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AVANT-PROPOS
Nous avons dans un précédent volume, dont celui-ci former le complément naturel, étudié les origines de la guerre franco-allemande et recherclié principalement sur qui en retombait la responsabilité éloignée ou prochaine. Nous nous proposons, dans ce nouveau volume, d'en passer en revue au moins lés premiers résultats et d^en pressentir les cons4^ quences probables à courte ou à longue échéance. Les sujets abordés par nous jusqu'à présent et composant par leur ensemble un parallèle des rapports mutuels de la France et de la Prusse à partir du XVP siècle étaient au nombre de cinq et formaient autant de chapitres distincts. Pour les. résumer en quelques mots, et bien marquer le point de départ de notre nouvelle publication, rappelons ici, avant d'aller plus loin, que ces cinq chapitres avaient tour à tour pour objet : 1" les prétendus griefs historiques de l'Allemagne contre la France, c'est-à-dire les causes et les profits réels de nos guerres vers le Rhin depuis François P^ jusqu'à Waterloo ; i^les idées et les pratiques nouvelles patronnées par la France
(*n matière de retatiom internationales de 1815 à 1862, en d'autres termes, jusqu'à Uavénement de M, de Bismarck ; 3** tes doctrines et tes rêves naissants du pangermanisme pendant la même période, doctrines et rêves qui ne trouvaient pas encore moyen de s'imposer à l'Europe occidentale, mais dont l'êgoîsme barbare s'appliquait depuis un demi-siècle à C Europe orientale; 4° l'espèce de duel engagé spontanément par M, de Bismarck contre Napoléon III afin de faire la grandeur de la maison de Prusse, sotis prétexte d'unité allemande, et de préparer la ruine de la France, en abusant de ses sympathies naturelles pour les autres peuples ; 5° la courte et déplorable campagne diplomatique engagée au Corps Législatif par l'interpellation de M. Cochery et de laqxielle est sortie la déclaration de guerre, Notre intention, nous le répétons, est maintenant de rechercher les résultats déjà acquis ou à craindre de cette lutte néfaste. Nous consacrerons à cette recherche quatre nouveaux chapitres oii nous examinerons successivement les quatre questions suivantes : 1** quelles sont d'une manière générale les modifications de principe introduites dans la pratique de la guerre par la façon d'agir des Prussiens en France, et quels progrès semble avoir faits à cet égard la civilisation européenne; 2° quels bienfaits l'Allemagne et la Prusse en particulier ont-elles recueillis pour elles mêmes de la grande puissance militaire qu'elles ont réussi à acquérir si brusquement; 3° quels avantages ou quels désavantages l'Europe et l'Amérique ont-elles retirés de cet accroissement démesuré de l'influence allemande dans le monde ; 4° quel avenir enfin la France peut-elle raisonnablement espérer de la triste situation intérieure oïl la Prusse est pawenue à la mettre, et à quelles conditions lui serait-il encore possible de se tirer saine et sauve de son effroyable désarroi d'aujourd'hui? Après avoir touché tour à tour à ces divers problèmes, moins peut-être potir les résoudre que pour les indiquer, nous aurons accompli la seconde partie de notre
vu
tâche, et poursuivi dans le présent la comparaisofi histvriqite qtie nom avions esquissée dans le passé, en signalajit d'avance des périls publics au pressentiment desquels ne s'abandonne peut-être pas assez C attention du monde.
Ce n'est pas toutefois sans un redoublement très réel d^inquiétude et de défiance douloureuse de nous-méme que nous nous remettons à l'œuvre et que nous convions le lecteur à entrer avec nous dans cette seconde seine de considérations historiques. Après l'avoir promené, non parfois sans quelque oi*gueil, à travers les grands souvenirs de notre histoire nationale, on conçoit saiis peine tout dUabord combien il nous est pénible de le prier de nous accompagner durant une excursion entreprise au milieu des tristesses du présent et des anxiétés d'un prochain avenir. Ce n'est là toutefois encoure que la moindre raison de découragement que la nature même de notre sujet nous impose. L'obstacle le plus sérieux en pareille matière, le motif décisif qui prescrit à Chistoire de s'arrêter au seuil des questions contemporaines, c'est que ces questions n'ont point encore le degré de maturité nécessaire pour entrer dans ce domaine des faits accomplis qui est proprement le domaine de l'histoire. Ce n'est que sur un terrain mouvant, sur un fond de sable, pour ainsi dire, qu'on s'y peut aventurer, et sans des précautions et des efforts de méfiance extrêmes on n'y saurait même consewer quelque espoir d'y démêler sûrement le faux du vrai et ce qui n'est que vraisemblable de ce qui est absolument réel. Tandis que dans notre premier volume nous avons pu produire à chaque pas, surtout pour la période la plus rapprochée de nous, des documents de provenance officielle, et appuyer sans cesse nos conclusions de faits plus ou moins passés déjà au creuset de la discussion et de la critique historique, nous allons dans celui-ci nous trouver en présence de simples infornmtions tellement multiples et surtout tellement contemporaines que le contrôle parfois nous en aura été assez difficile. Le pei*-
pétuel devenir," Cincomlstance extrême et la rtwbUité fatale qui font ressembler la politique courante à une série de dissolving views, cet éboulement de pliénomènes sans cesse inachevés et sans cesse^ renaissants d'eux-mêmes crée un embarras presque insurmontable à la philosophie de l'histoire^ dès qu'elle essaie de sortir du passé pour se chercher des points de vue sur Cavenir, Nous ferons de- notre mieux pour conjurer le péril incessant de ces erreurs matérielles^ non seulement en ne nous servant le plus souvent possible que de documents authentiques, mais encore en nous adressant presque exclusivement à la presse germanique pour nous Imsarder au-delà des commimications officielles, nécessairement insuffisantes dans une période de défiance mutuelle et de passions exaltées. Presque toujours, surtout en ce qui concerne l'état actuel de C Allemagne et les dommages déjà causés en son nom à l'Europe, nous ne nous servirons que de matériaux originaires d outre-Rhin, c est- à-dire de révélations offrant le plus de garanties de véracité possible et ayant pour nous toute la valeur morale d'aveux involontaires. Le lecteur allemand voudra donc bien, nous l'espérons du moins^ ne pas mettre à notre charge personnelle des inexactitudes de détail qui seraient neuf fois sur dix le fait et le tort de la Gazette de Cologne ou de certaines autres gazettes plus ou moins discrètement prussophiles, qui au dehors battent incessam-ment la charge contre la France et le rappel en faveur de la Prusse des sympathies indécises. Si nous devons nous tromper çà et là, c'est uniquement que nous aurons été trompés par les propres méprises de nos ennemis. L'usage inconscient que nous aurons pu faire une fois ou deux de nouvelles controuvées, ou de faits prématurément annoncés et rectifiés plus tard dans une autre direction (i), sera du moins.
(i) Ainsi la note 2 de \sk page 679 de notre premier volume s'est trouvée imprimée le jour même où paraissait dans son intégrité la dépêcbe du
naus y comptons bien, un accident assez rare pour que nos iîiductions générales ne puissent en aucun cas s'en trouver compromises. Au surplus, nous nou^ estimerons on ne peut plus heureux des observations et surtout des additions utiles qu'on voudrait bien nous faire parvenir, et nous nous empresserons d'en tenir compte à Coccasion dans la mesure de ce qui nous paraîtra être la vérité, dont la cause est la seule que nous entendions servir.
En ce qui concerne la forme, ce second volume nous inquiète encolle plus que pour le fond. Il nous était encore à peu près possible de parler sans excès d^indignation et sans trop d'amertume de nos rapports avec la Prusse pendant les trois derniers siècles, voire même de la politique extérieure de Napoléon III. Saurons-nous contenir aussi bien la vivacité de nos sentiments, en ébauchant le tableau lamentable de l'Europe et de l'Allemagne, sans compter celui de notre propre pays, depuis la dernière guerre ? Un pareil effort, une pareille modération est chose bien malaisée pour un Français qui voit la France sombrer pleine de vie encore sous ses yeux, en même temps que l'indépendance morale et politique du vieux monde. L'immoralité des moyens employés, l'énormité monstrueuse du dessein poursuivi, l'imminence du péril, l'indifférence des masses, en voilà plus qu'il ne faut à coup sûr pour nous roidre impossible de parler de l'avenir du continent et des libertés honnêtes le sourire sur les lèvres et la joie dans l'âme. Malgré tout ce qu'il y a pour nous d'excessif dans le patriotisme compris à Callemande^ nous n'avons pas
gouvernement autrichien dont M. de Gramont n'avait donné que la partie la plus favorable ^ sa cause. Cette publication ne donne pas, il s'en faut^ raison à M. Tiiiers, ni pour le fond, ni pour la forme ; mais, si nous avions connu déjà les réserves aussi détaillées que nettes qui servaient de commentaire à Texpression « dans la mesure du possible, » citée par M. de Gramont, nous aurions nous-même supprimé le « complètement » qui accentuait notre impression pénible à propos d'attaques aussi violentes en tout cas qu'inopportunes.
L'esprit teUemeM 'a7ro>t;. ni surtout telLement insoucieux des antiques illusions que le monde chrétien se faisait sur le juste et sur Cinjuste, pour ne pas ressentir encore aujourd'hui beaucoup plus m petto que 7ious ne le voudrions le double outrage causé à notre pays comme à la civilisation par le guet-apens prussien de 1870—1871, si lieureusement mené, si abondant en butin qu'il ait pu être. Gœthe, cet Allemand d*avant Cère de M, de Bismarck, a raconté quelque part que le tremblement de terre de Lisbonne avait été pour lui, nonseulement un moment d'effroi de sa jeunesse, mais même une tentation d'athéisme et de doute envers la sagesse infaillible de la Providence, Pour beaucoup d'esprits sincères de ce temps, pour beaucoup de Français même, dépourvus de patriotisme, dans le sens âpre et égoïste du mot, la paix de Francfort aura été comme un nouveau tremblement de teire de Lisbonne, je veux dire la ruine inopinée et complète de tous les rêves de progrès que l'homme intelligent et sagement 'anokiç du XIX^ siècle se plaisait à caresser, et dont la réalisation, avant la fin de ce siècle même, était ceintes mieux qu'une chimère. Sans doute les neutres qui n*ont point eu jusqu'ici à souffrir trop directement des aimables pratiques de la diplomatie ou de l'armée borussienne pourront trouver que nous péchons quelque peu par excès de conviction et de mélancolie, lorsque nous essaierons de leur faire toucher du doigt la blessure qui nous a été faite et dont le contrecoup les a atteints eux-mêmes plus qu'ils ne le croient, A nos yeux, à l'heure qu'il est, le pessimisme est le premier devoir et comme la forme nécessaire du patriotisme français. Trop longtemps nous nous sommes laissé bercer d'illusions décevantes. L'instant est venu d'envisager le péril face à face, comme il convient à des citoyens jaloux de léguer à leurs enfants ou à leurs neveux une patrie habitable et respectée. Le plus grand de nos maux peut-être est précisément que nous ne consentons point à sentir suffisamment ceux que
nous avons subis^ et que notre vigilance s'endœ^t dans une fausse et coupable sécurité. Il y a trop de Pliilintes chez nous, c'est-à-dire trop de gens d'esprit^ qui ont déjà tout oublié, si tant est qu'ils se soient aperçus de quelque chose. Quelques objets d'art, quelques meubles précieux égarés pour toujours constituent sans doute une fâcheuse aventure. Mais en revanche que de bonnes occasions pour pêcher en eau trouble au milieu des brusques variatio7is des fonds publics ou des changements de cabinet ! Phis de drapeau de la patrie, rien que le guidon du parti, et, les yeux fixés sur cette, loque, on monte avec un ensemble honteux à l'assaut des places et des bonnes positions budgétaires. Il ne nous est pas possible ^oublier que c'est à la Prusse seule que la France doit ce déchaînement immérité de tout ce qui pouvait couver en elle depuis vingt ans de passions basses et inassouvies, décorées par ellesmêmes, mais par elles seules, de l'épithète de politiques. Rien n'est plus navrant qu'une pareille curée sur un pareil cadavre. De là ce ton peut-être excessif de pessimisme trop sincère hélas l et ces couleurs un peu sombres dont nous aurons pu charger les perspectives bien peu riantes par elles mêmes de notre avenir national. Souhaitons qu'on nous pardonne notre manque de confiance en considération de cette déplorable insouciance et de ce fatalisme débonnaire qui sont devenus comme le trait distinctif et la mode du jour de nos mœurs politiques. Effleurer toutes ces misères de la pointe inoffensive d'une ironie élégante, en faire un simple sujet 4' éloquence académique et un prétexte à des dissertations d'une sérénité aussi frivole que dédaigneuse nous semblerait indigne dune plume française. On nous permettra donc de dire en toute rencontre les choses comme nous les sentons réellement, et de parler comme on se doit à soi-même de le faire, quand à force de patience et de bonne volonté on croit tenir la vérité en main ou l'avoir du moins approchée d'aussi près que possible.
Malgré ces fâcheuses dispositions d'esprit et surtout malgré les difficultés inhérentes à un sujet av^si visiblement ingrat, nou>s n'avons pas cm cependant devoir reculer devant l'honneur périlleux de l'aborder de notre mieux, tant il nous a paru urgent de signaler au plus tôt ta gravité de la situatioii oii le continent européen se trouve depuis la funeste guen^e qui a achevé d'y renverser tout équilibre politique, et d'y réduire toutes ces relations internationales qui autrefois se résolvaient par des raisons d'équité à de simples problèmes d'artillerie et de dynamique militaire. S'il importait de justifier notre pays à propos de sa malheureuse déclaration de guerre, il importe bien plus encore d^avertir les auWes peuples qui nou^s entourent qu'en présence des visées audacieuses du pangermanisme leur sort se trouve dorénavant lié au nôtre de la manière la plus étroite, et que nous n'avons point d'intérêt qui se distingue à l'avenir du leur. Il y a quatre ans, il a plu à l'Allemagne, par haine ou par peur du nom français, de se laisser prussifier, ou, pour être plus juste, des circonstances plus fortes que son libre arbitre l'ont amenée à subir cette violence. A l'heure oii nous voici, la question est de savoir si, oui ou non, CEurope tout entière veut, elle aussi, se laisser entraîner sous les fourches caudines du borussisme. Il nous a paru utile, indispensable même à notre existence nationale de bien prouver, par des faits, et non par des phrases, que le péril est proche pour l'Europe comme pour nous, et, que, si une première fois on nous a abandonnés à Urrt aux rigueurs de notre sort, il est de l'intérêt évident de tous les peuples qui n'appellent pas le jou^ de l'Allemagne de ne pas commettre une seconde fois cette même faute. Tout récemment encore, et sans même nous en douter, nous avons passé, paraît-il, à côté d!une catastrophe nouvelle qui eût été immanquablement pour nous une catastrophe finale. La protection morale de C Angleterre et même de C Autriche a réussi à écarter de nous le glaive brutal suspendu sur notre
tête. Il n*est que trop certain qve pour plusieurs raisons différentes sur lesquelles nous reviendrons en temps et lieu la Prusse n'attend pour abuser de nouveau aux dépens de notre territoire et de notre richesse de l'antériorité de ses préparatifs militaires que le moment où notre travail de réparation financière^ et par conséquent notre leistung-fàhigkeit en fait de milliards^ lui aura paru suffisamment avancé^ en même temps que notre impuissance à nous tirer de l'anarchie qu'elle nous a créée aura fait de nou^ une nouvelle Pologne absolument indigne des sympathies et surtout des secours de CEurope. Ce n'est donc pour un Français qu'une précaution absolument défensive et comme un impérieux devoir de vigilance obligée que de montrer notre existence politique n'ayant dorénavant qu'un seul point d'appui, qu'une unique raison d'espérer, f entends l'amitié intéressée et l'égoïsme prévoyant de nos voisins. Loin de nous par conséquent l'intention ouverte ou secrète d'exciter ou seulement ^entretenir parmi nos concitoyens le dangereux ressentiment du mal que nous ont causé les Allemands, et, à l'imitation de ce que tant de patriotes énergiques ont fait en Prusse de 1806 à 1813, de travailler de notre mieux, comme Fichte, par exemple, à préparer une levée de boucliers destinés à enfoncer quelque jour prochain les portes désormais inexpugnables des Vosges. La populace parisienne n'a eu ni la même fidélité dynastique ni la même intelligence de nos intérêts nationaux que le peuple prussien après le double désastre diena et d'Auerstadt. Elle a rendu notre défaite absolument irréparable en congédiant par colère la dynastie que la force des choses nous avait imposée et qui divisait peut-être moins que toute autre notre démocratie monarchiste. Personnellement nous estimons beaucoup trop haut la force militaire et surtout la situ^ation politique du nouvel Empire allemand en Europe pour qu'il n'y eût pas de notre part une véritable impiété patriotique à souhaiter la reprise d'une lutte oii la France déchirée par
ses propres factions serait infaiUiblemeiit détruite. Motre seul dessein, si cet essai pouvait avoir une influence pratique, serait de 'jHacer notre pays sous la protection de C Europe y en faisant comprey\dre à celle-ci ^ répétons-le , que notre intégrité nationale importe à sa propre indépendance et que nous sommes désormais complètement hors d'état de la protéger à nous seuls contre une nouvelle agression. Puissent les futures victimes de la Prusse, la Russie notamment, comprendre enfin cette grande vérité, qu'elles n'ont plus une faute à commettre! Puisse-t-il surtout n'être pas déjà trop tard pour réparer les erreurs du passé et conjurer les menaces de l'avenir!
21 Juin 1874.
CH^IlPIXRE prcmier.
En commençant cette série d'études sur les résultats généraux de la guerre par quelques réflexions à i)ropos de la manière dont la Prusse a conduit et exploité cette même guerre, nous ne faisons qu'entrer dans notre sujet conformément à Tordre chronologique et surtout logique des choses. Rien en effet n'est plus instructif pour tous nos voisins, en même temps qu'absolument réprouvé par le progrès des mœurs modernes, que les agissements sanglants et inutilement barbares qui ont déshonoré si souvent les succès militaires de la Prusse sur notre territoire. Rien surtout n'est plus digne d'attention pour eux tous et plus semblable à un avertissement opportun que les exigences, inouïes depuis un demi-siècle, par lesquelles elle a couronné dignement ses trop faciles victoires. Il importe donc de bien établir dès notre premier pas à travers les dangers de l'avenir quelles modifications de principe se trouvent par le seul fait de cette guerre et de cette paix apportées désormais dans la vie internationale du monde civilisé, et de voir ce qu'au double point de vue de la doctrine et de la pratique contient réellement ce temple de Janus rouvert à deux battants par la main vigoureuse de M. de Bismarck,
On sait combien sous le second Empire étaient nombreux les Allemands qui venaient chercher chez nous remploi, le placement plus lucratif de leur activité et de leurs aptitudes professionnelles. On sait également combien laissait à désirer pendant la même période Taccueil fait en général aux Français en Allemagne. Il va de soi que nous n*entendons pas parler des relations tout à fait privées et exceptionnelles que nous ouvrait parfois la vie de famille allemande, aussi cordiale que salutaire. Au besoin une affectueuse reconnaissance dont nous ne cesserons de nous faire un pieux devoir nous commanderait d*ouvrir le chapitre des exceptions heureuses. Il s'agit ici uniquement de la manière d'être et des procédés réglementaires, pour ainsi dire, du premier Allemand venu envers le premier Français venu, de la rencontre et du choc produit par le hasard entre les deux nationalités. Force nous est bien d'avouer que la plupart de nos compatriotes de passage en Allemagne y choquaient trop souvent, par rétourderie présomptueuse de leur langage, le caractère positif et sérieux de la plupart des Allemands. Ce n'était cependant pas une raison pour entonner en chœur à la vue du moindre Français des chants de guerre contre la France, ou pour faire mine d'arracher à une boutonnière supposée française le ruban ou la rosette de la Légion d'Honneur, (i Il s'en fallait que la France rendît défiance pour défiance, et haine pour haine aux innombrables prolétaires d'outre- Rhin accourus chez elle, avec ou sans instruction, pour procéder avec une patiente lenteur et un ensemble parfait à ce qu'on pourrait appeler le siège intérieur, l'assaut par infiltration de notre capitale et de la plupart de nos grandes villes, de celles-là surtout qui ont la mer et par conséquent la richesse ouverte devant elles. 11 y a plus de dix ans, on évaluait déjà à quatre-vingt mille le nombre des Allemands
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(i) Nous pourrions préciser ces faits par des noms propres. Us sont antérieurs à i866.
établis à Paris, et presque tous, comme le reconnaissaient leurs compatriotes, « ganz mittellos, » tout à fait sans ressources, ou bien encore « arm, sehr arm, » pauvres, très pauvres, (i) Les prétextes ou même les meilleures raisons du monde ne nous eussent cependant pas manqué pour faire mauvaise mine à ces envahisseurs silencieux et inflexiblement appliqués à faire passer dans leurs mains le plus possible de notre industrie et de notre commerce, grâce aux complaisances libérales d'une législation qui leur rendait leur situation d'étrangers en France beaucoup plus favorable pour fonder un établissement industriel ou commercial que la législation des divers Etats allemands, parfois de celui-là même où ils étsfient nés. La réserve souvent sournoise et la bonliomie dans bien des cas plus apparente que réelle, — deux défauts qui déparent tout aussi bien le caractère allemand que l'intempérance de langage fait tache sur le nôtre, — n'avaient certes rien qui pût plaire précisément à notre franchise toujours un peu vaniteuse et à notre générosité aussi imprudente que sincère. Un nombre sans cesse croissant de Juifs germanisants accouraient à la curée de nos Bourses, ou de nos grands ports de commerce, et ces Juifs, qui parfois aussi se dénationalisaient plus ou moins, allant même jusqu'à s'intituler « citoyens des Etats-Unis, » faisaient aussi peu d'honneur à leur patrie incertaine qu'à leur commerce interlope. Néanmoins on faisait bon accueil à ces nouveau-venus, fussent-ils simples « négociants en avaries, », et Allemand était devenu pour nous presque synonyme
(i) Déjà, sous Louis-Philippe, les émigrants allemands meUaient à contribution la charité française : — a A certaines époques les départements de Test ont été infestés d^étrangers qui avaient franchi nos frontières avec rintention de gagner Le Havre et que la misère arrêtait au milieu du voyage. Parfois aussi l'on a vu camper sur les quais du Havre des bandes de paysans suisses et badois exténués de fatigue et plongés dans le plus profond dénuement. U fallait avoir recours aux budgets municipaux ou à des souscriptions particulières pour débarrasser les villes de ces tristes hôtes. » G. LavoUéc, Revue des Deux Mondes , 1" octobre 1852.
d'Alsacien, (i) Ce qui frappait le plus notre bienveillance attentive dans la manière d*agir de ces hôtes trop inconnus, c'était Tapparentc régularité de leur vie, et leur persévérance à accomplir patiemment, lourdement la tâche donnée. Aussi nos grandes fabriques, nos grandes maisons de commission ou de transport de marchandises, nos grandes banques acceptaient-elles avec empressement, aux dépens de nos nationaux, les jeunes gens plus riches de savoir que d'amitié pour la France que les écoles professionnelles de la Confédération germanique déversaient chaque année sur elle. Tel qui était parti de son village, en Bavière ou en Westphalie, sans ressource aucune, devenait en France dans bien des cas l'associé et le successeur du riche manufacturier ou de l'opulent capitaliste au service duquel il était entré en qualité de modeste commis aux écritures, et dont, chemin faisant, il avait trouvé moyen de devenir le gendre. L'esi)oir d'épouser une Française, c'est-à-dire une femme apportant avec elle une dot en argent, contrairement aux habitudes peut-être plus dignes d'outre-Rhin, attirait beaucoup d'Allemands en France. (2) A Bordeaux, à Cette, à Reims, au Havre, les comptoirs allemands prenaient chaque année plus d'importance, l'immigration accaparait de plus en plus les principales raisons sociales, grâce surtout à l'oisiveté et à l'ignorance acclimatées en province par notre cciilrali-
(i) M. I. Tourguéneff (V. le Temps du i'â mai 4874) a raconlc en détail que pendant les journées de juin 1848 un ouvrier en blouse, avec cel héroïsme naïvement désintéressée de Thomme du peuple, réussit ù arriver jusqu'à un poète allemand que Tauteur ne désigne que par les lettres H-g;, afin de lui faire savoir que son fils et sa bonne étaient arrivés à bon port de Berlin dans les quartiers insurgés. Le pauvre diable avait bravé Vingt fois le danger d'être fusillé unitiuement afin de porter celte bonne nouvelle à M. H-g.
(s) « La plupart des Allemands établis à Paris épousent des Françaises.... Je crois que cette adjonction constante de sang allemand n'a pas eu une influence morale médiocre. » Gazette d'Aïu/sbourg, 23 août ISUO. Le reste de rarticle intitulé les Allemands à Paris est extrêmement inlé • ressant.
satibn, et la vente notamment aussi bien que l'expédition de nos meilleurs vins commençait à ne plus nous appartenir. Le gouvernement impérial, de son côté, semblait, en accordant de véritables privilèges k la colonie allemande de Paris, prendre comme plaisir à irriter contre elle la siisceptibilité maladive dte la France. C'est ainsi qu'au-' li-eu de jouer srur la. scène de notre Académie subvention née de musique les œuvres classiques duj siècle dernier ou*, celles de nos jeunes compositeursyOn y donnait par ordre la Santa-Ckiaru du duc de CobUrg, Tiin des princes allemands les plus dévoués de tout temps a la politique prussienne, (i) C'est ainsi que Tàssociation des tiimer allemands de Paris obtenait l'autorisation de célébrer à. Meudon ses agapes fraternelles et^ bruyantes à. une époque où aucun Frajiçais ne- pouvait user du droit de réunion, sous quelque prétexte que ce fût. C'est ainsi encore qu'un condamné k mort pai^ contumace, Gottfried Kinkel, pouvait faire une série de leçons d'èsthélique* sur nos boulevards, quand MM. Prevost-Paradol, dèBt*ogJie,, llenan voyaient leurs demandes impitoyablement i-epoussées-^ par le préfet de police. Nos bibliothèques, (2) nos archives^ les plus secrètes s'ouvraient pour des Allemande, alors même qu'elles restaient obstinément fermées aux plus- compétents do nos fonctionnaires ou do nos écrivains. (5) La gratuité de
(d) La Gazette des beaux arts pendant le l®'" trinicslre de 1870 a publié de U'ès curieux détails sur la briilaale silualion que les peintres allemands avaient réussi à se faire à Paris. V. aussi sur ce sujet la Gazette (CAugsbourg du 2 avril 1810.
(i) n y aurait ingratitude profonde de notre part à ne pas reconnaître que les bibliothèques allemandes avaient aussi pour les Français des empressements de zèle amical que ceux ci étaient fort loin de trouver à Paris.
(s) Je n'exagère rien ici, et comme preuve, q,u'on' veuiUe bien lire d'abord le passage suivant de Tintroduotion placée par M., de Sybel en tôle de son Histoire de C Europe pendant la Révolution française, — « Aux archives étrangères, je rencontrai d'abord de nombreux obstacles et je me heurtai contre des règlements peu favorables aux recherches historiques ; mais j'eus enfin le bonheur d'obtenir, par une grâce toute spéciale de S. M. TEmpercur, l'autorisation que je sollicitais, et je pus, avec une vive reconnaissance, compléter par le vaste ensemble des documents françî»'»^
l'orces de V Internationale, (i) Ailleurs notre patrîolisnic devait subir on silence le spectacle d'anciens Allemands, naturalisés français, et devenus en cette qualité maires et députés, k moins qu'ils ne fussent consuls prussiens, tantôt déposant sur le bureau du Corps Législatif des pétitions contre la réorganisation de notre armée, tantôt groupant autour de leur signature celles de la* plupart des commissionnaires étrangers d*un de nos plus grands ports pour y tenir en échec les justes doléances et les intérêts de la navigation française et des armateurs indigènes. Peu nous importait que ces étrangers fussent k la tête de maisons fondées avec des capitaux français, il est parfaitement certain que ce n'était point notre intérêt national qu'ils soutenaient a Taide de ces capitaux français. Ne convient-il pas d'ailleurs, à qui change de patrie, de faire comme un stage moral dans celle qu'on a préférée k l'ancienne, et de s'abstenir par délicatesse de toute participation directe à ses rapports internationaux, avant d'être trois fois sûr d'avoir bien dépouillé le vieil homme , de s'être assez dôpris de sa première nationalité pour bien servir la nouvelle? Nous avons eu pourtant le spectacle plus douloureux encore, dans l'un de nos établissements d'instruction supérieure, d'un Allemand soi-disant libéral et exilé, devenu fonctionnaire public au service du second Empire, et ne se cachant nullement pour répéter à qui voulait l'entendre que TAlsace
(i) Le tribunal do Valencîennes a condamné il y a quelques années un M. Schreiber, pour avoir inlroduil sur le lerritoire français les œuvres périodiques et prohibées de M. Rochefort. Or il a été prouvé depuis que ce respectable colporteur de la Lanterne était un agent de la police prussienne. H avait été chargé par M. de Wurmb, préfet de police à Berlin, de distribuer aux Allemands renvoyés par le gouvernement de la défense nationale les quelques paillettes d'or qui leur sont échues de la grande contribution de guerre. Par malheur, l'excellent collaborateur de M. do Wurmb paraît avoir mis dans sa poche une partie des fonds destinés à soulager des infortunes pour lesquelles en Allemagne aucun patriote ne youvait assez de larmes.
revenait de toute évidence en droit et reviendrait en fait dans un temps donné à TAliemagne. Nous eussions voulu voir l'esprit de fraternité germanique soumis à d'aussi rudes épreuves. Aucun de ces faits n'avait néanmoins donné k aucun de nous la pensée de réclamer une modification des articles il, 13 et 15 du Code Napoléon, ou Tabrogation de la loi du H juillet 1819. Tandis donc qu'en Allemagne Texercice des droits civils restait toujours lié à l'acquisition plus ou moins onéreuse du droit de cité, toutes les carrières industrielles et diverses professions libérales, en un mot le droit au travail comme le droit à la propriété du sol, restaient ouverts chez nous le plus gratuitement du monde à Tactivité allemande, et plus d'un château historique de France avait déjà passé aux mains d'un Prussien enrichi à la Bourse de Paris par de faciles succès d'agiotage, (i)
Mais ce n'était pas seulement par le travail ou le simulacre du travail que les Allemands sans fortune exploitaient la richesse de la France sous le dernier règne. Il existe un monument à la fois répugnant et grotesque de leur habileté à vivre à nos dépens durant celte période, et le plus souvent sans prendre la peine de se déranger, par un système
(t) Le ministre de Suisse à Paris, le D<^ Kern, a donné une exceUente leçon depuis la guerre aux Allemands, en parlant dans ces termes des avantages, bien cordialement oilcrts, que ses compatriotes trouvent chez nous. — « Je me félicite de nouveau de pouvoir être finterprète de nos sentiments sympathiques pour la nation au milieu de laquelle nous vivons et à laquelle nous unissent tant de liens. Comment pourrions nous laisser passer une de nos fêtes sans donner une expression chaleureuse de nos sentiments de reconnaissance envers le pays qui ofiVe une existence honorable et souvent très heureuse à des milliers de Suisses ; qui ouvre les portes des établissements de charité à ceux de nos compatriotes qui sont forcés d'y chercher un asile et qui y trouvent, soit guérison, soit tout au moins soulagement dans leurs souffrances; envers ce pays qui offre à un très grand nombre de Suisses appartenant à la jeunesse studieuse l'occasion de se former pour leur vocation future, et de profiter largement des riches collections scientifiques, littéraires et artistiques dans leurs études? Manifestons donc aussi aujourd'hui les sentiments de reconnaissance dont nous sommes tous pénétrés. »
fort simple de mendicité à domicile, c*est la colleclion, incomplète, mais déjà fort édifiante, des deux mille lettres de provenance germanique retrouvées aux Tuileries et publiées par M. H. Bordier, bibliothécaire honoraire de notre ancienne bibliothèque royale. Dans ce volumineux recueil d*échantillons authentiques de la mendicité nationale allemande, recueil que l'éditeur a appelé simplement V Allemagne aux Tuileries {i), mais qu'il eût pu presque intituler aussi Y Allemagne peinte par elle-même^ il se trouve bien çà et là certainement quelques témoignages naïfs, touchants même, d'une admiration aussi désintéressée que lointaine, et il se passera sans doute beaucoup de temps avant que le chef futur du pouvoir exécutif en France inspire en Allemagne par sa réputation de puissance de pareils sentiments de respect et de crainte. Il n'en reste pas moins vrai, comme le remarque l'éditeur, que ces deux mille lettres tranchent singulièrement par le nombre des quémandeurs et par leur âpreté au gain avec les lettres du môme genre, venues, par exemple, d'Angleterre ou d'Espagne. Une infinité d'étrangers sollicitaient bien des autographes ou des souvenirs; les Allemands, plus positifs encore que les Anglais, et surtout que les Espagnols, n'imploraient guère que de l'argent. Tous les prétextes leur étaient bons. Il y avait d'abord les camarades de collège, tous ceux qui avaient connu à Augsbourg le fils de la reine Hortense, les enfants ou autres descendants de ses professeurs, ne descendissent-ils que d'un professeur de « mouvement de la baïonnette, » les aimables Bavaroises, devenues douairières, qui prétendaient avoir dansé une fois avec lui, les anciens domestiques de la reine Hortense, dont l'un se vantait d'avoir
(i) Paris, librairie Beauvais, quai Voltaire, 25, 1872. La mission de M. H. Bordier élail officielle. Le « ob's wahr ist? » qui a été la seule réponse des Allemands à ces révélations n'a donc aucune valeur. Pas ua 1^'rançais d'ailleurs n'eût été en état d*inventer ces choses-là.
retiré à temps du gossier de la reine une bouchée de pain qui l'aurait immanquablement étoufiëe sans sa présence d'esprit. Les souvenirs de famille provenant de la même reine Hortense, de Napoléon P', ou du duc de Reichstadt, étaient également innombrables. Boucles de cheveux, tasses, cuillères d'argent, bagues, piano, livres, harpe, essuie-main, montre, robe de chambre turque, paires de bas, devoirs d'écolier, sac de voyage, dit ridicule, on reconstituerait une garde robe et un mobilier au complet avec ces coûteux présents offerts de toutes parts par la piété allemande à la générosité française. Une bonne partie de ces reliques n'étaient, bien entendu, que des reliques fort équivoques. Ainsi l'on .proposait de deux endroits différents le traîneau sur lequel Napoléon aurait traversé, après la retraite de Russie, les neiges de la patrie allemande, et il se trouvait justement, d'après le chef du cabinet de Napoléon III, que Napoléon P^ n'avait nullement fait ce trajet en traîneau. Une grande dame prussienne, fille d'un général, ne craignait pas même d'offrir pour quatre mille thalers un objet volé dans les voitures impériales après Ligny ou Waterloo. Une autre fois, on proposait une table sur laquelle Napoléon P' aurait été vu étudiant une carte avant la bataille de Lutzen; une autre fois encore, une simple tabatière qu'il aurait manifesté un jour le désir d'acheter. Tel se recommandait pour avoir repassé un rasoir du même Napoléon P% tel autre pour avoir conduit en qualité de postillon Napoléon III enfant. Un assez grand nombre, sans alléguer le moindre titre, demandaient tout simplement à faire le voyage de Paris aux frais de la cassette impériale, ou plus exactement du budget français, afin de déposer quelques fleurs sur le tombeau de Napoléon V". Quelques autres, hommes ou femmes, se prétendaient sans fausse honte enfants naturels du vainqueur d'Austerlitz et d'Iéna; une honorable veuve du grand-duché de Bade gâta malheureusement cette pro-
Cession bizarre, en brouillant un peu trop les dates, et en voulant forcer son prétendu père à s'être trouvé a Fribourg à une époque où l'histoire le place indubitablement à Paris. Rien ne trahit mieux les habitudes spontanées de servilité intéressée et obséquieuse de la petite noblesse et de la bourgeoisie allemande envers leurs cours que les innombrables demandes de prêt d'ai'gent ou de secours candidement adressées à l'ancien gymnasiast d'Augsbourg de tous les points de l'Allemagne, sans la production du moindre titre, sur la seule présomption de sa libéralité de souverain et de l'inépuisable richesse de son empire. Non seulement on lui offre quantité d'actions industrielles, ou même d'immeubles à vendre, mais surtout on lui demande le plus naturellement du monde soit un petit crédit, pour sortir d'un embarras momentané, ou môme de la prison pour dettes, soit une petite place à volonté, destinée à faire vivre en paix une famille un peu nombreuse. Celui-ci réclame une dot pour une fille qui va se marier, celui-là une montre pour un enfant admis à faire sa première communion. Il y a telle brave Allemande qui ferait fort bien son affaire des vieilles robes de l'Impératrice. Un autre, plus exigeant, s'inscrit d'office pour la place de consul général de France en Espagne, ou tout au moins, à défaut du consulat général, pour une concession de quatre vingt dix mille hectares de bonnes terres en Algérie : on n'est pas plus accommodant. Le 11° 408 témoignait d'une intrépidité vraiment rare dans l'effronterie. C'était un Badois qui avait fait k Bordeaux le commerce des denrées coloniales avec un associé d'origine prussienne, et qui, ruiné par son associé, d'après son propre dire, implorait de Sa Majesté une avance de 60 à 75 mille francs sous prétexte de n'avoir pas été a un membre toutà-fait inutile du commerce français. » Ce joli trait était au moins égalé par l'aplomb d'un imprésario d'outre-Rhin qui sollicitait une subvention impériale afin d'ouvrir un théâtre
allemand a Nancy. Une dame de Bismarck, le n° 125, résidant à Magdebourg, et veuve d'un officier prussien qui -avait pris les armes contre son pays à la suite des armées impériales, « le grand empereur étant son idole, » sollicitait ^^galement une pension. On étrirait la pharmacopée comique Ja plus divertissante du monde, en même temps qu'un chapitre exceptionnellement bouffon de Thistoire générale de la crédulité allemande, en copiant à la suite toutes les recettes que des charlatans de profession ou des malades superstitieux envoyaient à l'Empereur et parfois à Tlmpératrice pour guérir son mari des diverses affections que la rumeur publique lui attribuait. On y verrait figurer la oraomille unie au savon blanc, de la poudre de limaçons léchés dans un pot de terre, des bains de pied aux œufs de fourmis, des dents de cheval calcinées, des frictions à rhuile de pétrole, des radis noirs mangés à jeun sans sel, un sachet contenant de la fleur do soufre, l'usage d'aérolithes portés dans les vêtements, ou bien encore d'une croix sympathique. Il y a tel de ces secrets dont la mise à prix est de cinq cents napoléons, tel autre ne se donnera au contraire que pour trois millions de florins. Dans beaucoup de cas l'heureux possesseur du secret de famille ou du remède empirique demande à venir opérer lui-même à Paris; en général la plante miraculeuse qui doit guérir fauguste malade ne croît par malheur que dans le pays habité par le philanthrope. A côté des braves gens d'une naïveté plus ou moins grande, mais d'une hardiesse mendicante incontestable, qui allaient jusqu'à inviter l'Empereur et l'Impératrice k assister au cinquantième anniversaire de leur mariage, ou bien encore envoyaient un trèfle à quatre feuilles dans l'espoir de timbres-poste ou d'un paquet de cigares, venaient des songe-creux d'une tout autre espèce, les inventeurs aux abois, les grands financiers incompris, qui eutrcvoyaienl an fond de la fameuse cassette de l'ennemi
héréditaire le moyen de réaliser leur chimère et tiraient: sans le moindre scnipule patriotique des lettres de change sur la munificence et la vanité impériale. Le fils d'un membre de la Chambre des Seigneurs de Berlin essayait d'obtenir quarante mille francs pour expérimenter une martingale infaillible. D'autres offraient au « sphinx sur le trône impérial, » comme ils l'appelaient chez eux, le secret d'écritures ou de langues universelles, ou bien encore de forces motrices économiques. Un nombre considérable d'armuriers à idées neuves ou même d'officiers prussiens adressaient des pétitions pour être admis à présenter des armes ou des engins de guerre de leur invention, des lances à feu, des sabres à feu, des télescopes pour canon, des machines propres à mesurer la distance exacte d'un corps ennemi. Quelques unes de ces propositions n'honoraient que médiocrement le patriotisme de leur auteur, car elles provenaient des fabriques d'armes ou des fournisseurs les plus connus. du gouvernement royal. Cette cohue de rêveurs ou d'imbéciles, de vieilles dames ambitieuses, de demibanqueroutiers, d'aventuriers ou d'aliénés, avait pour pendant le gros bataillon des solliciteurs universitaires, des professeurs à court d'argent, mais jamais de flatteries, des érudits et des archéologues chargés d'enfants. Que de demandes d'aide gracieuse et d'espèces sonnantes de la part de cette Allemagne savante si odieusement acharnée depuis et pendant la guerre à lancer contre nous ses venimeuses récriminations et à reprendre le rôle pitoyablement homérique d'un Thersite inépuisable en lâches paroles ! Que de platitude dans ces placets écrits dans toutes les langues connues, voire même inconnues, et déposés en rampant sur les marches du trône! Quel Mécène que « l'homme de Sedan » ou « le dernier des Napoléonides, » tant qu'il tient les cordons du budget français et jette quelques piécettes à ces bandes de pédants affamés, vivant, comme tout flat-
leur, aux dépens de qui les écoute. Plus d'un sans doute raillait déjà en secret et portes closes un dilettantisme d'historien et d*érudit auquel il applaudissait en public le plus humblement du monde, et croyait se venger en conscience de son propre abaissement en faisant des gorges cljiaudes à son retour des Tuileries sur les goûts malheureux qui possédaient à propos d'histoire Fauteur de la Vie de César. Cette assemblée de graves docteurs surpris en flagrant délit de mendicité invétérée aux pieds de Napoléon III offre un spectacle qui ajoutera peu de chose à la gloire morale des peuples d'outre-Rhin, et M. Mommsen, notamment, l'un de ceux qui ont pris le plus à tâche d'injurier la France désarmée, fait là une assez piteuse figure avec son reçu de cinq cents francs pour un de ses plus obscurs collaborateurs. La délicatesse condamne inflexiblement à dédaigner au moins les présents de ceux qu'on fait métier de haïr. Gaudent muneribus, nec accepiis obligantur, disait déjà Tacite à propos de ces Germains, auxquels, par esprit de satire contre ses concitoyens dégénérés, il prêtait si volontiers toutes les vertus dont il regrettait la disparition à Rome. La vénalité obséquieuse de la science germanique ne se révélait que trop encore dans les lettres de ces volontaires de l'espionnage, — de quel autre nom les appeler? — qui saisissaient le premier prétexte venu pour se mettre en rapport avec le cabinet impérial. Des fonctionnaires royaux n'échappaient point à cette épidémie. Maint journaliste mettait aussi ses services à la disposition des Tuileries, soit pour réfuter tel ou tel pamphlet injurieux contre la dynastie impériale, soit pour faire consentir un éditeur intelligent à la suppression d'un écrit de ce genre, avant toute publication et moyennant une compensation préalable. Les places de bibliothécaire devaient en particulier servir à récompenser les savants d'outre-Rhin de leur zèle, car les cannes à pomme dorée ou les vases de Sèvres vides n'étaient plus
on appât on une monnaie ayant cours pour eux. La croix de la Légion d'Honneur tournait aussi bien des têtes, et rignorance absolue des statuts de Tordre faisait commettre parfois les méprises les plus indiscrètes. Non seulement beaucoup de fils ou de neveux demandaient à porter la croix de leur père ou de leur oncle, sans produire d'autre titi'eque leur bonne volonté personnelle à la porter, mais un brasseur fort connu, M. Jean.Hof, alléché par la décoration que M. de Bismarck avait cru lui devoir conférer et confondant évidemment avec d'autres ordres étrangers, avait cru devoir envoyer trois cents francs, afin d'obtenir son inscription sur le grand livre de Tordre. Ne nous indignons^ pas trop de la confusion du candidat et de la modestie deson envoi ;. M. Hof, qui eût pu faire des offres en nature, est en somme le seul Allemand qui ait envoyé quelque argent à notre adresse. Les autres se bornaient à prouver invariablement toute la vérité du vieux jugement de Froissard : « Les Allemands sont moult convoiteux et toujours enclins à gaignier. » (i>
Les Allemands toutefois nous devaient mieux encore que la liberté du travail et Tespérance per^^étuelle d'aumônes abondantes. Ils devaient à la France du XVITP siècle la reconnaissance et le respect qui reviennent de droit à quiconque a donné à un plus jeune que lui l'inappréciable bienfait d'une forte et féconde éducation, et à celle du XIX^ la reconnaissance et la sympathie qui reviennent de droit' également à quiconque prend l'initiative envers autrui d'une admiration chaleureuse et contribue avec un empressement cordial à lui créer une grande 'réputation aux dépens mêmede la sienne. Quoiqu'on en dise à Theure actuelle, la littérature classique de TAllemagne est bien la fille légitime, — la. fille plus robuste, si Ton veut, — de la nôtre. Sans vouloir^
{{) T. 1, p. 491, édition Siméon Laee. *
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définir Wieland un Fénélon païen un peu entaché d'épicurisme, Lessing, un Boileau rajeuni et joignant l'exemple au précepte, Sciiiller, un neveu de Rousseau, qui met en tragédies les passions de son oncle, et Gœlhe lui-même, le grand et incomparable Gœtlie, un Diderot qui s'est largement et fortement développé dans toutes les directions, poussant jusqu'à la plénitude du génie les facultés incomplètes et la virilité naturelle de son inspirateur sans le savoir, on peut dire que tous ces larges et immortels esprits n'ont fait que féconder le génie de notre XVIIP siècle. Ce n'est que l'école romantique et l'érudition germanisante de notre temps qui ont enfin soustrait l'Allemagne à l'influence française, pour la rendre à elle-même, à son cher et poétique moyen-âge. On s'est plu chez nos voisins à rappeler en l'exagérant le ridicule de certaines caricatures des mœurs de la France outre-Rhin tant au XVIP qu'au XVIIP siècle. Mais ce n'était pas là, tant s'en faut, tout le résultat de l'influence française; ce n'était même que l'envers de la médaille. Il suffit de comparer l'Allemagne au sortir de la guerre de Trente ans, c'est-à-dire au moment où elle s'est trouvée placée sous ce courant intellectuel et moral, avec l'Allemagne de 1760 ou de 4780, pour juger de la distance parcourue, de Tincontestable progrès fait au contact de nos mœurs et de nos idées par sa grossièreté illettrée. La France du passé semblait donc lui avoir légué quelque sujet de reconnaissance; la France du présent n'était pas sans lui donner quelque motif de fierté. On ne se refusait nullement en Allemagne le plaisir de déclarer la France contemporaine un pays « d'éducation allemande, » de « culture germanique. » De fait, nous rendions depuis longtemps le plus spontané et le plus flatteur hommage aux progrès intellectuels et aux beaux côtés de la civilisation nouvelle de nos voisins. Assurément il y avait aussi pour eux plus d'un coup d'épingle et plus d'une raillerie à subir do la part dos
mau\'ais plaisants de notre basse presse, plus d'un coassement à entendre qui partait de la grande grenouillère des boulevards parisiens. Mais convenait-il à des esprits sérieux de s'irriter de ces niaiseries taquines et stéréotypées, et la science allemande ne devait-elle pas avoir le caractère assez bien fait pour feindre flegmatiquement de ne pas s'apercevoir de ces farces de lurlupins? Etait-ce bien la peine de diriger de temps à autre dans la presse, à titre de représailles ou de revanche, de lourdes charges de cavalerie contre ces moustiques, et de répondre par des obus à des chiquenaudes? Il y avait près de quinze ans (i) en revanche que M. Taine, qui ne profitait peut-être pas toujours assez pour lui-même de son éducation allemande, s'écriait en plein Journal des Débats que ce qu'il fallait introduire, acclimater au plus vite en France, c'étaient les idées d'outre-Rhin, et il y avait bien vingt ans déjà que M. Renan, qui s'entendait infiniment mieux que M. Taine à mettre industrieusement en œuvre ce qu'il avait appris ou apprenait des Allemands, appliquait à son profit et pour le nôtre ce sage précepte dans la Revve des deux mondes. Depuis quelques années surtout, à mesure que Paris et le second Empire se perdaient à l'envi l'un l'autre, le peu d'hommes sérieux qui restaient à notre pays s'efforçaient de posséder ou apprenaient à épeler l'allemand, afin de se précipiter, comme vers une consolation suprême, vers les idées allemandes, vers cette civilisation à la fois plus savante et plus simple
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(i) Un autre rédacteur du Journal den Débats, M. Saint-Marc Girardin, écrivait dès 1835 : « J'aime rAllemagne, parce qu'elle me semble avoir conservé une plus grosse portion du patrimoine des anciennes mœurs européennes, parce qu'elle a mieux ménagé sa part de Théritage, parce que cette provision de morale que Dieu donne aux peuples, comme leur vie et leur nourriture, est moins épuisée en Allemagne qu'ailleurs. Voilà pourquoi j'aime TAllemagne et pourquoi j'appelle de tout mon cœur son alliance et son union avec la France. Depuis près de dix ans cette alliance de l'Allemagne et de la France se prépare et s'accomplit dans les esprits. » Souvenirs de voyage, Amyot^ 2« série, p. 280.
dont le borussismo ôtait tout ensemble la négation et la honte. Le rêve de tous les germanistes français, influents ou obscurs, c'était de refaire le moral de notre pays au contact de cette Allemagne éclairée et honnête que M. de Bismarck n'avait pas encore réussi à détruire, et de disputer pied à pied le terrain à la littérature scandaleuse de notre capitale en nous couvrant comme d'un bouclier des chefs-d'œuvre de Lessing ou de Gœtlie, Aucun patriotisme de mauvais aloi, aucun point d'honneur mal placé ne nous empêchait de proclamer tout haut, au risque de ne rencontrer qu'une incrédulité un peu froissée ou une indifférence médiocrement encourageante, que, de même que la France de Louis XIV avait fait l'éducation de l'Allemagne, de même la France de Napoléon III devait avoir le courage de se remettre à l'école outre-Rhin, pour peu qu'elle voulût rattraper le chemin pei^du et reprendre la tête de la civilisation européenne. A nos yeux, c'était en Allemagne que notre pays pouvait encore le plus aisément reconquérir ce qui lui manquait si visiblement, et ce que Paris était si peu en état de lui fournir, j'entends ce sens précieux du rapport exact des choses entre elles, cette sérénité naturelle d'une raison naturellement juste, ce sang-froid de l'entendement maîtrisant sans peine, et sans cesse l'imagination, en un mot, le bon sens, ce génie des peuples. Que d'admirateurs précoces et d'amis enthousiastes ne comptait-elle pas chez nous, celte Allemagne dont le nom était accueilli ailleurs en Europe avec tant de défiance si souvent! Quel enchantement pour, nos collégiens de lire, ne fût-ce qu'en français, Hermann et Dorothée ou Guillaume Tell! Vainement des railleurs à l'esprit aussi acéré que Heine faisaient de leur mieux pour nous prévenir de ce qu'il y avait de virtuellement prussien au fond de cette Allemagne mystérieuse et poétique si chère à notre rêverie. Ces charitables avertissements ne pouvaient nous détourner de la passion d'aimer Gœthe et Schil-
1er. Boutades, disions-nous, dépit politique, pessimisme en Tair, et nous allions proclamant que TAllemagne était la grande nation intellectuelle de ce siècle, nous étendions sa gloire à travers l'Europe avec toute la vivacité irréfléchie de notre tempérament national. Il nous était si doux d'admirer sans jalousie la raison imparfaite et l'éloquence fougueuse de nos encyclopédistes mûries et portées à leur perfection par la sagesse allemande, de reprendi'e on même temps un bain de vie morale et de santé intellectuelle dans la dernière venue et la plus appropriée à nos besoins des littératures classiques qui eût éclairé notre continent de sa -vive lumière! Mais je veux laisser à un écrivain éminent le mérite de faire comprendre, dans une page charmante de vérité et de grâce, quelle puissance de séduction, nous ne dirons pas comme lui, d'illusion pure, les chefs-d'œuvre de nos voisins exerçaient sur toutes les générations françaises à rheure de la vingtième année :
« La France entra avec un joyeux empressement dans la voie des larges sympathies que lui avait ouverte Madame de Stacl. Son cœur et son génie sont naturellement hospitaliers. Généreuse jusqu'à la duperie, elle aime à aimer : c'est pour elle la plus noble et la plus délicate des jouissances. Elle admira sans réserve l'Allemagne, elle Taima sans restriction et sans défiance. Ah ! nous ne lui avons pas ménagé Tenthousiasme à ce nouveau monde découvert par Madame de Staël et révélé successivement dans ses riches domaines par nos plus hardis et nos plus savants explorateurs! Quel peuple, d'un cœur plus sincère que nous, a salué l'avénement de la pensée germanique dans la pensée et dans l'art ! Qui s'est plu davantage à sentir le charme de celte honnête et naturelle grandeur de leurs poètes ou de leurs savants? Que) hommage empressé nous rendions à cette simplicité de cœur, li celte gravité des mœurs de la famille, à cette profondeur de l'émotion poétique dans les existences les plus humbles! On
respirait avec bonheur dans le monde enchanlô de Schiller et de Gœlhe. Les Mignon, les Charlotte, les Dorothée, les Marguerite étaient entrées de plain-pied et sans effort dans notre imagination nationale. Nous les avions adoptées avec ravissement, ces filles du poète ; elles faisaient partie de ce groupe d'élite, figures bien vivantes, quoiqu'idéales, plus vivantes que la vie tnéme, sur lesquelles est tombé un rayon de la lumière immatérielle. Elles vivaient de cette réalité transfigurée à côté de Virginie, d'Elvire, de Valentine et d'Edmée, ces sœurs immortelles que la poésie et le roman leur ont données en France. Dans les domaines de la science, c'était plus que du goût, c'était de Tengouement. Nos savants mêmes se mettaient à l'école de TAllemagne; ils renouvelaient leurs méthodes, ils transformaient leurs habitudes d'esprit. Notre philosophie s'approchait d'abord avec une crainte respectueuse, puis avec une ardeur passionnée, de l'obscur sanctuaire où se prononçaient les oracles nouveaux. En môme temps des admirateurs sincères ne cessaient de nous montrer au-delà du Rhin, dans ces races chastes, sévères et fortes, les plus beaux modèles de la vie spéculative, la recherche désintéressée du vrai, la plus haute culture de Tesprit, l'individualisme religieux dans son plus libre épanouissement, la notion du droit enfin approfondie à l'école de Kant, et qui semblait si bien d'accord avec l'instinctive moralité de ce peuple. (i) »
Ce court préambule n'était point absolument inutile pour mettre dans son plein relief le manque absolu de réciprocité des Allemands envers la France et leur complète insouciance en matière de reconnaissance ou de magnanimité. Le i>euple qui avait trouvé si doux de venir vivre gratuitement sous la protection de nos lois, si commode d'essayer de vivre à distance de notre charité, si naturel de recevoir le tribut de notre amitié et de servir de point de mire à notre émulation,
(i) E. Caro, Les jours Wépreuve, p. 30-22.
devait se montrer le belligérant et le vainqueur le plus impitoyable qu'on eût vu depuis deux siècles. Oublieux tout à coup de toute humanité et de tout christianisme, le gouvernement qui avait su enchaîner la victoire à ses aigles devait, aussi bien pendant la guerre qu'au moment de la paix, traiter comme un barbare indigne de tout bon sentiment un voisin assis depuis deux siècles à côté de lui au foyer de la même civilisation et qui avait fait à ses futurs vainqueurs une si large place à son foyer national.
Il est tout-à fait à regretter, disons-le tout de suite, qu'une enquête sérieuse n'ait point été ouverte par ordre de notre Assemblée nationale sur ce sujet, afin de prendre le monde entier à témoin et pour juge de la manière dont les armées de la Prusse ont entendu et pratiqué chez nous le droit de la guerre. 11 est juste d'avouer qu'un certain nombre de récits d'horreurs imaginaires et de contes par trop invraisemblables sur la sauvagerie borussienne, non seulement ont trouvé les peuples voisins incrédules, mais malheureusement aussi n*ont servi qu'à éveiller leur défiance et à diminuer leur compassion pour les plaintes légitimes et la dénonciation indignée de forfaits hélas! trop incontestables, (i) Sans doute
(i) L'ensemble des questions relatives au droit des gens qu'a soulevées la dernière guerre ainsi que la paix qui l'a suivie semble malheureusement avoir été examiné par les jurisconsultes des pays neutres sous l'empire d'une incrédulité provoquée sans doute par ces déplorables exagéralions, dont les jurisconsultes allemands ont tout naturellement tiré parti. Les travaux de H. Rolin-Jacquemyns dans ta Revue de droit international qui se publie à Gand porte ainsi que la majeure partie des articles de cette Revue rempreinte d'une évidente partialité. M. Griolet daiiS It) Bulletin de la Société de législation comparée a présenté quelques modestes observations contre les jugements du publiciste belge. Un professeur de rUniversité de Pavie, M. Padelelli, a également étudié le problème, ainsi que M. Blunlschli, dans le lahrbuch jùr Gesetzgebung^ Verwaltuug und Rechtspflege des deutschen Reichs, publié à Leipzig par M. Holizendorff. Mous ne nous proposons pas d'intervenir dans ce débat scientifique. 11 nous semble bien mal aisé de découvrir un vrai point de vue pour la science là où il n'existe encore que le besoin et tout au plus un embryon informe de science. Le droit des gens n'existera scientifîqueuient qu'après une discus-
il convenait, pour donner à cette enquête toute retendue et rimpartialité qu'elle exige, d'attendre que le dernier Prussien eût cessé de fouler sous son pas pesant le sol de la France; mais il serait on ne peut plus fâcheux qu'on ne se hâtât point de procéder à cette enquête, maintenant que l'évacuation est terminée. Il importe de recueillir à temps des témoignages aussi contemporains que possible des faits euxmêmes, et de couper court à ces additions incessantes, à ces altérations indéfinies de la vérité qui arrivent à former des légendes complètement inacceptables. Nous possédons toutefois dès à présent des documents authentiques qui ne peuvent pas ne pas faire foi. Ce sont d'abord les pièces émanées des commandantures germaniques, puisque ce mot cornmandanture est devenu français, ainsi qu'un certain nombre d'autres vocables du même genre dont s'est enrichi, provisoirement au moins, notre dictionnaire. L'orthographe et le style de ces pièces doivent être pour les plus incrédules une garantie suffisante de leur origine. Certains conseils municipaux ont eu déjà l'heureuse idée de livrer à la publicité une bonne partie de ces communications, aussi impérieuses dans la forme que rapaces quant au fond, expédiées si libéralement par toutes ces autorités civiles ou militaires que l'invasion faisait pousser â l'improviste, comme des champignons, sur notre territoire. Un grand nombre de procès civils ou criminels ont en outre jeté plus ou moins incidemment une lumière, dans bien des cas suffisante, sur certaines atrocités commises pendant cette lamentable période de notre histoire. Nous avons enfin quelques livres écrits par
sion internalionale et un enregistrement officiel des conventions acceptées. Nous ne nous inspirerons ici que des devoirs lus plus évidents de Thunianité et, pour ainsi dire, du droit de nature entre peuples civilisés. On trouvera au surplus d'excellentes réflexions et des renseignements précieux dans l'ouvrage si grave de M. Morin, conseiller à la Cour de Cassation, Les lois relatives à la guerre, Paris, Cosse et DumalnP, 2 volumes, 4872.
des témoins oculaires, combattants, infirmiers volontaires, ennemis ou neutres, dont la bonne foi et la véracité ne sauraient être raisonnablement contestées et ne Tont pas été. Grâce à ces sources variées où Ton peut dès à présent puiser sans manquer aux règles d'une bonne critique, il ne nous semble pas absolument impossible de nous faire une opinion à peu près équitable, et de signaler avec confiance quelques faits propres à bien donner la note exacte de la fureur ou de la cupidité borussienne. Au surplus nous ne voulons que prendre occasion de ces faits pour percer à jour les excuses balbutiées avec timidité par quelques uns, alléguées systématiquement, souvent avec une aveugle et trop facile sincérité, par la multitude elle-même.
Les violations du droit des gens et des lois naturelles de rhumanité ont été innombrables envers les personnes, et de nature très dijBTérente. Nous n^entendons pas argumenter d'un nombre plus ou moins considérable de crimes ou de délits d'ordre privé, en quelque sorte, c'est-à-dire commis isolément et dans quelque accès de colère par des soldats et sous leur propre responsabilité. L'exaspération de la lutte, ou plus souvent encore tout simplement des habitudes d'ivrognerie n'ont rendu que trop souvent féroce le guerrier malgré lui que surexcitaient déjà suffisamment la gallophobie inoculée par le maître d'école comme un virus patriotique et par-dessus tout la nécessité d'aller s'exposer à la mort loin de ses enfants et de son village pour une cause aussi mystérieuse qu'impersonnelle. La justice commande d'ailleurs de reconnaître que dans beaucoup de cas ces excès soldatesques ont été de la part des autorités militaires l'objet d'une répression à la fois immédiate et sévère, moins, à vrai dire, par suite d'un véritable instinct d'humanité ou par compassion pour les victimes que dans l'intérêt de cette inexorable discipline sans laquelle il n'est pas d'armée digne ou capable de vaincre. Aussi n'est-ce pas autant des
soldais de la Prusse considérés comme individus que la France a le droit de se plaindre, que des procédés habituels, des principes barbares professés et appliqués par son état-major, de ces ordres sanguinaires donnés par des officiers supérieurs avec je ne sais quel sang-froid dédaigneux et méthodique qui force parfois à se demander si ces doctrinaires de l'assassinat et de Tincendie sont tout-à-fait nos semblables.
On pourrait relever pour les flétrir au moins deux sortes de manquements à des obligations de droit écrit. Contrairement à la convention de Genève, les armées allemandes ont tiré en mainte circonstance sur les ambulances ou sur des blessés. Les accusations de même nature qui ont été répandues en Allemagne contre nos propices soldats suffiraient d'autant moins pour excuser les violations allemandes de cette convention internationale, que, d'une part les Allemands connaissaient beaucoup mieux que nous la signification de la croix rouge sur fond blanc, et que, de l'autre, ils paraissent s'être plus d'une fois servi de cet emblème pour faire passer impunément des munitions ou des espions à portée de nos armes ou à travers nos lignes. C'est un fait constant, entre autres, que le 19 septembre 1870 une batterie allemande s'installait dans un repli de terrain auprès de l'ambulance du Petit-Bicêtre ; la riposte ne se fit pas attendre, et dans sa circulaire du 9 janvier 1871 M. de Bismarck se plaignait avec indignation de la violation commise contre la coiivention genevoise, non par l'artillerie allemande, mais par l'armée de Paris, (i) Autour de Metz l'ambulance établie à la ferme Mogador avait été au contraire canonnée par les batteries allemandes sans le moindre scrupule. (2) A Versailles même, sous les yeux du roi, \3i Société intermtionale
(i) V. H. Pigeonneau, Versailles pendant le siège,
(«) V. déposition du D"" Léoa Lefort au procès Bazainc.
de secours aux blessés se vit expulsée, à force de mauvais procédés, du château où un Hollandais, M. van de Velde, avait installé ses services avant Toccupation. Des blessés convalescents y furent également faits prisonniers au sortir de Fhôpital. (i) Devant Strasbourg, Tambulance de la Robertsau fut détruite avec le village du même nom et son directeur fait prisonnier. Plus tard on tira sans le moindre scrupule sur les voitures qui allaient chercher les morts et les mourants. (2) Il était du meilleur goût, à Tétat-major général, de ne parler qu'avec un suprême mépris de ces SMachtbumînler, de ces badauds des champs de bataille. « Un véritable fléau public, » écrivait M. Wachenhusen, (3) « c'est la bande de la croix-rouge, qui, comme des chacals, (sic) suit le lion, sous prétexte de soigner les malades, de transporter les blessés ou de leur procurer des vivres. » L'armée prussienne ayant un service à part, organisé militairement et fort bien, peu lui importait une iîistitution de charité internationale dont son égoïsme n'avait que faire. Quelques grands personnages trouvaient cependant que la Société internationale avait du bon, quand ils lui emprun-
(i) V. Délerot, U occupation prussienne à Versailles, ioimée du 44 octobre. Ce volume qui se vend au profit des Alsaciens-Lorrains (Pion, 4874) doit ôire considéré, en ce qui concerne les rapports d*une municipalité française avec Tarmée prussienne, comme le modèle du travail que toutes les villes de France occupées par les Allemands eussent dû faire fkire sans retard.
(s) Strasbourg le 2 septembre 4870.
« Après rengagement de ce matin j*ai fait sortir des voitures portant le drapf^au de neutraliié, pour recueillir les morts et les blessés restés sur le terrain ; mais le feu a continué de votre côté, par inadvertance sans doute, et la mission n'a pu être accomplie. Trois quarts d'heure après, une nouvelle tentative a eu lieu, sans succès également.... »
Uhrich.
Strasbourg, 20 septembre 4870.
« II mVst rendu compte, par le commandant de la citadelle, que le drapeau d'ambulance a été arboré sur une maison située à 500 mètres de nos ouvrages, que celte maison n'est qu'un poste, et que le drapeau ne sert qu'à abriter des hommes qui travaillent derrière elle. »
Uhrich.
(3) T. I, p. IS4. V. la suite du passage.
talent ses brassards, pour pouvoir chasser ou se promener sans danger dans les bois. Témoin le prince de Wurtemberg, qui, après avoir entendu siffler à son oreille une balle partie d'un point invisible, ne s'aventura plus aux environs de Versailles qu'avec ce talisman préservatif. Ce n'était peut-être pas très régulier; mais les princes allemands sont par droit de naissance de toutes les institutions philanthropiques. — Contrairement à la convention de Saint-Pétersbourg, les Allemands ont de plus fait usage de balles explosibles. Le fait fut dénoncé au Corps Législatif dès le mois d'août, (i) et donna lieu, comme on devait s'y attendre, aux protestations les plus indignées de la presse allemande. Un peu plus tard, on trouva même ingénieux, et M. de Bismarck ne se refusa pas ce petit plaisir, de prouver que c'était au contraire de fusils français que partaient des balles d'une espèce, sinon interdite par la convention de Saint-Pétersbourg, du moins proscrite par l'humanité et le droit naturel. (2) Cependant il est infiniment plus que probable que les troupes allemandes ont dû au moins épuiser en Lorraine et en Alsace ce qui leur restait de balles explosibles, et que les plaintes de nos chirurgiens et ambulanciers n'étaient que trop fondées. Nous avons en effet pu lire de nos propres yeux sur les instructions manuscrites d*un feldwebel dont
(4) Le premier président de la cour de Metz, M. Damis, en porta loimèoie au maréchal Bazaine. V. sa déposition au procès.
(s) Â propos de ces balles dites mâchées, le n» 45 de la revue médicale berlinoise intitulée Revue clinique hebdomadaire, dans une conférence faite à la Société médicale par le D' Ërnst Kuster, directeur de Thôpilal Âugusta, à Berlin, nous a complètement lavés des reproches du prince Chancelier, n résulte en effet d'expériences faites par M. Kuster et M. Busch que les balles en plomb mou du chassepot peuvent à petite portée produire des blessures de dimensions énormes. L'auteur termine par ces paroles que le prince Chancelier, qui aime à profiter des progrès de la science, s'empressera sans doute de faire reproduire par ses journaux : a Je ne fais que répondre à l'estime que l'on doit à un adversaire brave en constatant avec satisfaction que les Français sont lavés à l'avenir du reproche de s'être rendus coupables d'une barbarie indigne et illicite. »
nous nous abstiendrons de désigner Je régiment un double paragraphe réglant Fusage et Tappi^entissage , pour ainsi dire, de ces cartouches. Chaque sous-ofïicier devait en recevoir un paquet en déduction du nombre réglementaire de cartouches ordinaires, et être exercé dans la manière de s*en servir, pendant les douze jours de la mobilisation, aux moments perdus. Une plus ample provision devait être placée dans les fourgons de munitions, (i) Peut-être ces terribles engins, dans la pensée de ceux qui les distribuaient n'étaient-ils point destinés à rendre inévitablement et atrocement mortelle la moindre blessure faite par un soldat à un autre. Théoriquement, ils ne doivent servir qu'à faire sauter les caissons de Tennemi. Mais c'est à la guerre surtout que la théorie diflfôre de la pratique, et on comprend qu'un sous-officier, paysan plus ou moins dégrossi, n'ait pas toujours pris le souci de bien distinguer entre les diverses cartouches contenues dans sa giberne, surtout en se servant d'une arme à tir rapide qui laisse peu le temps des distinctions de pure humanité. Il va sans dire que les instructions que nous avons eues sous les yeux avaient servi pour la mobilisation de 1870.
On ne saurait révoquer en doute le massacre en masse, surtout au début de la guerre, non pas seulement de francstireurs, mais même de gardes nationaux mobiles ou mobilisés. (2) Les aveux allemands abonderaient au besoin sur ce point; il suffit que des faits de ce genre aient été chez nous judiciairement constatés ou publiquement reconnus. C'est
(4) Le no 24 du chapitre des observations commence ainsi : « Von den ExplosionspcUronen erhàlt jeder Unter-Offizier ein Pocket nebst Spranghàtchen innerhalb der Zahl der von ihm zu tragenden Patronen, Die ubrigen kommen in den Patronenivagen^ etc. »
(2) Les parlementaires n'ont même pas été toujours respeetés. Le 20 août, par exemple, devant Strasbourg, sur la plainte du général Chrich, « le chef d*état-major de Tarmée de siège » reconnut « qu'on avait tiré sur un parlementaire impérial par un malentendu qui n'était pas encore tout-à-fait éclairci. »
ainsi qu'à Passavant, dans la Marne, quarante neuf mobiles du quatrième bataillon du département, désarmés et déjà prisonniers de guerre, ont été impitoyablement massacrés le 25 août 1870, comme brigands de grands chemins; un monument funèbre, solennellement inauguré, a récemment rendu impérissable cet odieux souvenir, (i) qui dépasse toutes les légendes possibles au sujet de Palm. A Vaux, dans les Ardennes, tous les hommes habitant le village furent enfermés dans Téglise par les Prussiens et obligés de choisir trois d*entr§ eux pour être fusillés, parce que des francs-tireurs avaient tué la veille un Prussien dans le voisinage; le tribunal de Rocroy a eu, récemment aussi, à connaître de cette affaire, au point de vue du dédommagement dû aux trois veuves par le reste du village. A Parmain, près Tlsle Adam, un ancien juge d'instruction au tribunal de la Seine, M. Deterville-Desmortiers, ayant pris les armes en qualité de franc-tireur, fut surpris et fusillé le 1" octobre 1870, quoique plus que septuagénaire. (2)
(4) Pour tâcher sans doute de dissimuler ce forfait à rÂllemagne et à V£urope, et aussi parce qu'on craignait au quartier général les représailles, le prince royal de ;gaxn, commandant en chef de Tarmée de la Meuse, fit une nouvelle proclamalion pour remplacer celle par laquelle il avait exclu des droits reconnus aux belligérants tout soldat qui n'appartiendrait pas à Tarmée régulière. — « Le commandant en chef fait savoir aux habitants de rarrondissement que tout prisonnier, pour ôlre traité comme prisonnier de guerre, doit prouver sa qualité de soldat français en prouvant l'appel personnel qui lui a été adressé par les autorités légales d'avoir à se rendre sous les drapeaux et son inscription dans Tun des corps milil aires organisés par le gouvernement français. Il doit aussi prouver qu'il appartient à Farmée active et porte en cette qualité un uniforme et dt's insignes militaires, tout- à fait inséparables de son costume, et qui puissent se reconnaître à la portée du tir(?). Quiconque a pris les armes et manque à remplir rune de ces conditions ne sera pas considéré comme prisonnier de guerre, mais conduit devant un conseil de guerre, etc. » Traduit d'après la traduction allemande de M. le D' Kayssler, p. 60. Mais à côté de cet acte incomplet et tardif de résipiscence, nous avons les ordres précis d'assassinat donnés par MM. de Rosenberg, de Gôben, Werder, Wenden et tutti quanti. V. Morin, t. I, p. 532-533. Citons seulement cette pièce : « Les francstireurs, d'après mes ordres reçus d'en haut, incombent aux lois de la guerre et à la mort. x> Von Werder, Mundolshoim, 12 septembre 1870.
(2) V. Gazette des Tribunaux, 21 septembre 1871.
Le 6 février 1871, après la signature de Tarmistice, à Cuchery, près Reims, le curé du village, Fabbé Miroy, fut également fusillé impitoyablement, parce que des francstireurs en se sauvant avaient jeté à la hâte leurs fusils dans son église. Une souscription patriotique a permis également depuis d'élever un tombeau commémoratif k cette innocente victime de la férocité allemande, (i) On pourrait citer plus d'un autre ecclésiastique rendu ainsi responsable des crimes ou prétendus crimes des francs-tireurs. Mais, encore une fois, nous ne songeons qu'à produire ici quelques échantillons de ces atrocités.
Il demeure donc dès à présent bien acquis à l'histoire que nos gardes mobiles, pendant la première partie de la guerre, et nos francs-tireurs, durant la seconde, se sont vu refuser presque partout la qualité et les privilèges de belligérants. Cependant qui méritait mieux de jouir de ces privilèges que Thomme à qui Tamour de la patrie avait mis enfin les armes à la main, et qui défendait contre un envahisseur justement signalé comme impitoyable son propre foyer et sa famille? Le cas de légitime défense dans lequel il se trouvait placé ne devait-il pas rendre son parti-pris de courage ou de désespoir tout particulièrement excusable, sinon môme respectable et sacré? Mercenaires! disaient les Allemands à propos de notre armée régulière. N'eût-il point convenu alors de ne pas traiter de ramassis de brigands Tarmôe spontanée des pères de famille, des véritables volontaires de la nation? Cette prise d'armes partielle n'était qu'une très modeste iniitation de cette magnifique levée en masse qui à Leipzig chassa enfin Napoléon du sol allemand et à laquelle personne chez nous n'avait jamais marchandé son admiration. La landwelir et le landsturm dataient en Prusse de la guerre de Trente ans. « L'électeur de Brande-
(i) V. ha Presse du 5 mars 4874, et Morin, t. I, p. 554.
bourg, » dit Schiller, d sans armée pour défendre son pays publia un édit par lequel il ordonnait à ses sujets do repousser la force par la force, et de tuer sans ménagement tout soldat impérial surpris en rase campagne. » En février et en avril 1813, les formules étaient bien plus impératives encore : « Le combat auquel tu es appelé, » disait-on au peuple, « sanctifie tous les moyens (i). Les plus terribles sont les meilleurs. Non seulement tu harcelleras l'ennemi sans trêve, mais tu anéantiras les soldats isolés et les maraudeurs. » Quitter sa maison après avoir tout détruit, brûler les moulins et les bateaux, couper les ponts, anéantir les moissons, détruire les roules, arrêter les courriers, les convois et les petits détachements de l'ennemi, tels étaient les devoirs imposés par les Hohenzgllern aux moins valides de leurs sujets. Le général Vogel von Falkenstein disait encore dès les premiers jours de la guerre dans une proclamation aux populations de la Baltique : « Habitants du littoral, chaque Français qui débarquera sera pour vous une proie. » Nos gardes-nationaux comme nos francs-tireurs se battant en uniforme, et munis d'une commission en règle, ne réclamaient que l'honneur, une fois vaincus, de n'être point traités en malfaiteurs. Vainement dirait-on que les uniformes étaient trop variés ou n'étaient pas suffisamment distinctifs, ou bien encore qu'une guerre d'embuscade n'est qu'une longue lâcheté, indigne des immunités qu'on accorde aux soldats assujétis aux règles d'une tactique savante. Lorsqu'au mois d'août 1870 l'armée prussienne sabrait si lestement un bataillon de mobiles en képi et en veste de toile garnie d'un collet rouge, les officiers qui se permettaient -cet agréable passe-temps en savaient assez sur l'existence et l'incomplète organisation de celte armée de réserve, pour
(4) A cette époque les Hohenzollern n'avaient pas encore engagé leur fameux Kuliurkampf contre les Jésuites et leurs maximes.
reconnaître sans ixîinc que les jeunes gens à rînexpénence militaire desquels ils venaient de se heurter étaient tout autre chose que des vétérans du brigandage occupés à détrousser les passants sur les grand'routes. Le brigandage en corps ou troupe armée n'existe point chez nous, et la rapidité des victoires allemandes avait seule empêché nos mobiles de recevoir un équipement plus complet. On ne massacre point en tout cas les gens de sang-froid sans les entendre, sans prendre la peine de vérifier une allégation plus que vraisemblable qui doit leur sauver la vie. (i) De même, lorsqu'au mois de septembre, nos premiers francstireurs, à qui on ne pouvait reprocher que Texcès même, parfois rextravagauce du costume, (2) commencèrent à profiter
(i) Ces vérifications ont étd faites aussi dans certains cas, et le résultat plus d'une fois en a montré l'indif^peusable nécessité. — « Une aprèsmidi, » raconte M. Kayssier, « le bruit se répandit qu^un homme venait d'être amené dans la ville (Pont-à-Mousson) pour attentat contre dos blessés. Peu à peu un assez grand nombre de personnes se rassemblèrent dans la rue et sur la place Duroc, et les variantes les plus diverses à propos des horreurs commises par le malfaiteur qu'on attendait se mirent à circuler parmi elles. La plus répandue, c'était d'avoir coupé les paupières aux blessés. L'homme parut enfin, et son extérieur était réellement efinrayant, nu- tète, les cheveux en désordre, les yeux hagards, avec de gros cercles bleus en dessous, et les lèvres s'agitant sans cesse convulsivement. En un mot le public ne fut que confirmé dans ses vues et n'exprimait pas son sentiment en termes très tendres. L'homme fut conduit d'abord k la mairie dans une pièce du rez-de-chaussée, où l'on pouvait le voir par la fenêtre et où il s'agitait comme un possédé. Puis il fut mené dans la salle du premier étage où l'enquête commença aussitôt, par rinterrogatoire des soldats qui l'avaient escorté, et alors il fut reconnu que c'était un paysan qui s'était opposé à une réquisition militaire et avait saisi un soldat au cou avec la main. J'ai à peine besoin de remarquer que les cercles bleus autour des yeux n'étaient pas le signe d'un caractère diabolique, mais bien les suites de quelques bourrades. » V. p. 45. Aus dem Hauptquartier, — M. Wachenhusen raconte de son côté qu'à Nogent le Roi on avait découvert le cadavre d'un Bavarois. Les soldats prétendirent vile qu'on avait assassiné plusieurs de leurs camarades et que le cadavre retrouvé était celui d'un officier. Le maire fut arrêté et rendu responsable. On découvrit heureusement à temps que le soldat était mort du typhus et avait été mal enterré. V. t. I, p. 288. On voit par là tout le danger des exécutions sommaires, surtout quand le soldat est enfiévré à l'avance de terreur et de haine.
(2) Il faut entendre l'excellent M. Wachenhusen injurier les francs- tireurs
du feaillage d6jà jauni de nos bois-taillis pour gêner le libre déploiement des forces prussiennes, ils ne faisaient, en combattant de cette façon, que suivre l'exemple de tous les tirailleurs du monde et tout i>articuli6rement du gros même de l'armée prussienne derrière la Lauter ou aux environs de Metz. Prétendre que l'ennemi doit se présenter dans tous les cas à découvert, en grand uniforme et en file serrée, est une affirmation qui, si elle était juste, exclurait de l'art militaire, non pas seulement la tactique et l'emploi des tirailleurs réguliers, mais encore l'usage de toute espèce de fortification, improvisée ou non. La noblesse française avait gâté ses adversaires, en criant à Fontenoy aux Anglais : Mes-
à propos de lear costame : — a Le dessus du panier fut recueilli par nos gens dans une troupe de canaille (Gesindel) en loques, en blouse bleue qui souleva Ip dégoût général. (T. Il, p. 6). C'étaient de pauvres diables, avec des uniformes misérables ; répicier avait sa jaquette, te journalier, sa blouse sur répaule de laquelle sa femme affolée de patriotisme avait cousu une bande rouge. Un troisième s'était noué un mouchoir autour de la tête, et un dernier portait un bonnet de nuit tout blanc avec une pointe en Tair, attribut ordinaire de la bourgeoisie française (p. 4). » — M. Wachenhusen doit avoir confondu ici avec ses souvenirs de Paul de Kock. Ce sarcastique et méchant écrivain, que nous crierons encore plus d'une fois, était, lavec M. von Wickede, le correspondant en litre de la Gazette de Cologne pendant la guerre. Il serait bien difficile de dire lequel des deux a dégorgé contre nOiis le plus de haine, sincère, ou, ce qui serait plus triste, mais semble plus vraisemblable, jouée, dans la Gazette de Cologne ou ailleurs. La différence la plus appréciable, c'est Tespèce de ton sentimental, élégiaque presque, que le premier introduit, pour plaire aux bonnes âmes allemandes, dans ses commandes de librairie ou de presse. Il exceUe à tirer de Todeur même du pétrole je ne sais quelle poésie secrète, et à dégager encore comme un soupçon de grâce émue des horreurs de la guerre. Avec ce procédé très simple qui consiste à parler de roses languissantes entre deux canonnades, on se fait facilement chez nos voisins à l'heure qu'il est une fortune, sinon un talent. M. de Wickede a résumé sa correspondance dans un livre Intitulé : Kriegibilder des Jahres 4810, Hanovre, RDmpler, et M. Wachenhusen, dans deux volumes qui ont pour titre : Tagebuch vom frantësUchen Kriege, Cet idyllique écrivain, jadis officier distingué, est aussi l'auteur de Éva à Paris, des Photographies berlinoises^ et d'autres ouvrages encore du môme niveau intellectuel et moral qui font les délices de Mulleret Schulze à leurs heures de haute littérature. Nous ne saurions trop recommander l'œuvre pie de ces deux chroniqueurs à quiconque désire prendre le dégoût de la nouvelle Allemagne ou seulement s'y entretenir,
sieurs les AngUiis, tirex> les premiers. Le général de Failly, après iMenlana, n'avait point eu Tidée de faire fusiller par troupeaux les Garibaldiens, encore bien qu'ils n'eussent aucune commission régulière, qu'ils fissent une guerre absolument offensive, et, au dire de Garibaldi lui-môme, ne fussent pas tous rélite de la société italienne. Plus d'un sans doute eût été brûlé vif, s'il fût tombé aux mains des Prussiens, auxquels maints récits ont attribué, en Bourgogne, au moins un acte de cannibalisme de ce genre (i). La seule restriction qu'en réalité le droit des gens ait mise à la liberté de la défense nationale dérive exclusivement d'un haut intérêt de conservation sociale. La pénalité suprême édictée contre les habitants surpris le fusil à la main par les envahisseurs ne doit atteindre, afin de les prévenir, que les actes ou les tentatives de dévastation inutile et de brigandage avéré qui pourraient se produire pendant la durée d'une guerre. Les règles suivantes posées dès 1867 par M. Bluntschli établissent on ne peut mieux la distinction.
c( 570. Les corps de partisans et les corps francs sont considérés comme ennemis lorsqu'ils agissent sur Tordre du gouvernement ou avec son consentement, ou tout au moins, lorsque, persuadés de leur bon droit, ils entreprennent une cxi>édition militaire et se conduisent en troupes organisées militairement. —
571. Les personnes qui entreprennent à leurs risques et périls des expéditions militaires sans autorisation de l'Etat, et cachent ensuite leur qualité de soldats en déclarant être des citoyens paisibles, n'ont pas droit à élre traitées eu ennemis et peuvent, suivant les circonstances, être considérées comme brigands. —
572. Ou considère de même comme criminels les corsaires et les corps francs qui entreprennent des expéditions armées sans autorisation de TËtat et dans le but de faire un gain. — 598. Les
(i) V. E. Fournier, Les Prussiens chez nous^ p. 43.
chefs tnilitaircs ne sont jamais autorisés h déclai^er qu'ils considèrent comme brigands les soldats du Landsturm non pourvus d'un uniforme. » '
S'il était un progrès désirable et désiré dans les coutumes de la guerre, un principe du droit des gens écrit dans la conscience des peuples, consacré chaque jour davantage par la doctrine, par M. Bluntschli plus que par aucun autre, appliqué même dans plus d'une lutte récente, c*est assurément cette règle générale que la guerre doit se poursuivre uniquement d'Etat à Etat, et non point d'individu à individu, d'où il résulte que les belligérants seuls, les soldats en armes, et non les simples particuliers, les citoyens paisibles doivent se trouver impliqués dans ses rigueurs. Même en Amérique, celte règle avait été acceptée comme un frein sakUaiixî; en Allemagne, on l'enseignait comme un triomphe définitif diî la raison sur la brutalité humaine. Sourdes absolument aux recommandations de la science allemande, les armées germaniques ne devaient pas par malheur en tenir le moindre compte en campagne. Est-il rien de plus odieux et de plus arbitraire, de plus cruel et de plus lâche à la fois que cette solidarité supposée en toute circonstance par l'état-major prussien entre les habitants d'une localité et la force armée inconnue, indifférente aux responsabilités qu'elle peut créer ainsi qu'aux supplications dont elle peut-être entourée, qui vient défendre cette localité au nom de la patrie? Que peuvent contre une troupe de soldats, réguliers ou irréguliers, les prières d'une poignée de paysans, à qui la terreur de l'incendie aurait fait oublier leurs devoirs envers la société dont ils font partie? Il n'en a pas moins été admis par la Prusse, comme un axiome inflexible, que toute ville ou village dans le voisinage seulement duquel une attaque quelconque avait été commise contre un seul de
ses soldats en était responsable, et il a suffi à Fontenov, en
Lorraine, qu'un pont du chemin de fer sur la Moselle eût été détruit par une troupe opérant aussi régulièrement que possible pour que le village fût réduit en cendres et une partie des habitants passée par les armes. L*énormité des mesures de répression prussiennes était en effet proportionnée au dommage causé ; ce n'était que de la vengeance graduée d'après la colère du moment. Que dire aussi de ces abominables expériences d'artillerie sur le vif, de ces bombardements faits au « bon moment psychologique, » mais à sept ou huit kilomètres de distance, sur la population inoffensive d'une cité? C'était l'égalité de tous devant la terreur et la mort. Femmes et enfants, vieillards et blessés, chacun devait avoir part égale aux obus et aux balles. Villes fortifiées ou bourgs sans défense, peu importait, le canon est myope de naissance. On tirait au hasard, quitte aux gens à s'arranger entre eux. A Thionville le bombardement dura cinquante quatre heures consécutives, à Longwy la pluie de feu et de fer ne finit qu'au bout de huit jours. 'A Belfort, la canonnade de l'assiégant se poursuivit pendant soixante treize jours sans interruption. A Toul, à Verdun, à Péronnc, à La Fère, à Montmédy, à Soissons, à Mézières, à Saint-Quentin, mômes procédés chevaleresques. Des petites cités ou bourgades absolument ouvertes, telles que Draveil, Avallon, Auneau, Chaleauneuf, Mantes, Ossaye, Ablis (i),
(i) Un escadron de hussards, barricadé avec un détachement d'infanterie dans Ablis, trop faible et trop fatigué pour conserver la position, s'était laissé surprendre, malgré ses barricades, le matin. Il y eut an combat dans les rues, qui se termina à l'avantage des Français, jusqu'à l'arrivée de renforts allemands qui déterminèrent leur retraite. Laissons parler maiotenant M. Zehiicke, p. â3!2-â33 : « L'ennemi avait une avance de deux heures, de telle sorte que la poursuite ne pouvait pas donner le résultat désiré. Les hussards ne furent pas dcM ivres. En revanche quelques chevaux tombèrent aux mains de l'escadron qui arrivait, ainsi que quatre francs- tireurs qui furent fusillés sur le champ. L'ennemi s'étant enfui dans les bois, on dut s'abstenir de toute poursuite ultérieure. Pendant ce temps la division tout entière arriva à Âblis à marche forcée. Une contribution de cinq mille francs fut d'abord infligée à la commune. Puis, comme il fut
- âï -
Cliérizy, Houdan, furent décimées, de près ou de loin* àVec cette impassibilité froide et réfléchie. On tenait avant tout h produii*c bien vite « Teffet psychologique, » et, en second lieu, on estimait que la santé du moindre goujat d*arrnée germanique valait mille fois plus que la vie de centaines de femmes ou d'enfants de nationalité française. On brûlait au besoin toute une ville pour ne pas exposer un s^nX « héros couronné de lauriers » à une balle de fusil à taba^ lière. Comme en toute chose, la race germanique affichait ici son épouvantable égoïsme, avec une placidité de con^ science trfes sage peut-être, mais complètement en désaccord'avec les belles théories de ses professeurs. Pré^ cisons par quelques exemples ces crimes de lèse-humanité ; Prenons d*abord un fait de nature à montrer le peu de respect des Allemands pour la vie des Français mêlés pai' le hasard, avec ou sans armes, aux péripéties d*un cotnbat régulier. L'horrible épisode de'Bazeilles peut donner Une idée de cette abominable fureur soufflée aux Allemands par leurs instructeurs et leurs chefs militaires pendant Tardeur de la lutte. Bien que les autorités prussiennes aient pris soin de se faire écrire par un bourgmestre de Baïieilles institué par elles un certificat justificatif de la conduite du géhéral von der Thann et concordant avec ses propres excuses, on ne peut oublier ce que le duc de Fitz-James écrivait le 1®' septembre à la Gazette de France, « J'ai vu, de mes propres yeux vu les ruines fumantes de ce mal-
constaté que les habitants de la ville avaient pris part à Tatlaque et à la trahison, tous ceux à qui on trouva des armes furent fusillés, le feu mis ensuite aux quatre coins de la ville qui brûla entièrement. » — 11 avait été si peu constaté que les habitants étaient coupables, que quelques jours après les autorités allemandes firent relâcher le maire et les notables qui avaient été emmenés comme otages et dont la petite ville avait servi, bien malgré elle, de théâtre à un fait de guerre conforme aux lois de la guerre, et qui n'avait nullement un caractère spécial de trahison. Cf. ues|ardins, p. 24 -2â.
heureux village. Uue odeur de chair humaine brûlée vous prenait à la gorge. J'ai vu les corps des habitants calcinés sur leur porte. » Mais, pour qu'on ne puisse nous soupçonner d'exagération en produisant un témoignage français, contentons-nous de l'aveu du correspondant de la Gazette de SUesie , le D'^ Adolf Zehlicke :
« Alors retentit parmi les Bavarois le cri : « Qu'on mette le feu à tout ce nid de l'enfer ! » et alors les pionniers, avec des pioches et des leviers de fer abattirent les murailles de derrière des bâtiments et mirent le feu sous les combles. Le coq rouge se mit à voler de toit en toit, et bientôt le riche et florissant village fut en flammes et un noir nuage de fumée s'étendit sur la vallée tout entière. Mais au milieu de cet incendie le tumulte de la lutte persistait. Nombre de blessés brûlaient sans secours dans la maison vers laquelle chacun d'eux s'était péniblement traîné. Beaucoup d'habitants, qui s'étaient glissés dans leurs caves, se trouvèrent ensevelis par la chute des murailles et périrent misérablement. Il était dix heures, lorsque le village tomba en entier au pouvoir des Bavarois. » (l)
Quand il serait admis, ce qui nous semble peu vraisemblable, qu'une notable partie de la population avait pris part à la lutte, il n'en reste pas moins vrai que les femmes, les enfants et les vieillards se sont trouvés compris et enfermés vivants dans ce brasier, qui simplifiait en effet beaucoup la lutte et rendait la victoire plus aisée au « lion » bavarois. Quant à l'énergique défense de nos soldats et tout particulièrement de notre infanterie de marine, elle ne pouvait créer en faveur de Tassaillant un droit de barbarie
(i) Von Weissenburg bis Paris, Breslau, 1871, Korn. — L'unique journaliste berUnois admis au quartier général, M. L. Keyssler, confirme ainsi ce récit : « Des décombres des maisons, par places, s'élevait l'odeur du roussi et de la chair brûlée. Dans TintervaUe étaient étendus les cadavres des brûlés, qui étaient horribles à voir. » Aus dem Hauptquartier, p. 96.
tout particulier. Il avait le canon pour faire brèche à travers les barricades, s'il en existait, et la pioche, pour percer les murailles et tourner la défense. Ces moyens d'action réguliers ont parfaitement suffi, sans poix ni pétrole, au maréchal Mac-Mahon pour reprendre une ville forte défendue par cent mille forcenés et beaucoup trop bien approvisionnée en fait d'artillerie. Mais cette mauvaise excuse manque même absolument aux Allemands pour expliquer leur conduite à Chateaudun. Cette fois, en brûlant vifs à la fois soldats et habitants à l'aide d'obus ou de torches, l'état-major ennemi songeait peut-être encore moins à économiser la vie de ses soldats qu'à se venger au hasard, sur les innocents comme sur les coupables, si coupables il y avait, de l'énergie inattendue de la résistance. Le narrateur, auquel nous nous adresserons pour confirmer cette manière de voir, et qui sera toujours le D'' Zehlicke, manquera un peu de netteté en ce qui concerne les bâtiments et surtout les habitants brûlés ensemble. Mais ce qu'il confessera et ce que je tiens à lui faire confesser, c'est que la défense de Chateaudun occupé par l'armée de la Loire à peine au début de sa retraite était un fait de guerre aussi correct de notre part que l'ennemi le plus méticuleux le pouvait souhaiter. Il ne s'agissait en aucune façon de surprise de francs-tireurs, mais bien seulement d'une ville non fortifiée qu'une armée nationale défendait de son mieux. LMncendie et l'assassinat ont été pourtant les seuls honneurs de la guerre que l'armée allemande ait accordés à son héroïsme.
« L'ennemi, bientôt après, s'étant laissé voir de nouveau dans les bois de Marchenoir et de Chateaudun, la 2^ division de cavalerie fut envoyée pour surveiller ces bois, tandis que la 22^ division recevait la mission de marcher contre Chateaudun. Après deux jours de repos, cette division avait quiué Orléans. Elle traversa le champ de bataille désert du il octobre, où l'on
pouvait encore reconnailrc les traces du violent combat dans les armos jetées à terre et brisées, les débris d'uniforme et le matériel de campagne, les vignobles piétines, les buissons écrasés et les arbres atteints par les projectiles. Tous les villages étaient déserts, les habitants en fuite; çà et \h seulement une vieille femme avec son chat guettait timidement derrière une fenêtre à demi-fermée. Peu à peu la contrée devint plus plate et plus insipide; de la Beaucc aux collines nombreuses (?), du jardin d*Orléans, on était arrivé sur le plateau élevé qui s'étend vers le nord jusqu'à la vallée de la Biefvre. (i) Après une marche assea monotone h division arriva à St-Péravy-la-Colombe où Ton s'installa pour la nuit. Le 18 octobre, dès la première heure, les trompettes sonnèrent le boute-selle et les tambours caressèrent la peau de leur instrument ; on devait poursuivre dans la matinée mémo la marche sur Chateauduu. Le brouillard recouvrait la contrée ennuyeuse et unie, k travers laquelle les masses épaisses de Tinfanterie, de la cavalerie et de rartillerie s'étaient mises en mouvement. Vers 4))idi les troupes approchèrent de Chateauduu qui, comme une ville amicale et inoffensive, s'étalait au soleil devant elles et leur promettiiit bon gîte pour la nuit. Mais les choses devaient tourner autrement. La brigade de cavalerie Hontheim quitta la route au trop et s'avança tout droit à travers champs avec une batterie à cheval. A ce moment une locomotive avec quatre voitures prit sa course fa plus rapide vers Tours. (2) Vainement la cavalerie chercha-t-elle à rattraper ce train ; la pleine force de la vapeur l'emporta sur celle des cuisses de nos chevaux.
(i) Considérer le plateau de la Biefvre, ou plus exactement, de la Bièvre, comme la ligne de séparation des eaux du bassin de la Seine et du bassin de la Loire nous parait une nouveauté si imprévue en géographie que noire seul respect pour les progrès de la science allemande nous empêche d'y contredire.
(1) Ëlait-ce celle qui emportait avec sa fourrure et notre fortune le Jean Darc « apeuré, » suivant sa propre expression, que la loi du 10 août 1870 appelait expressément sous les drapeaux, et qui eût sans doute beaucoup mieux servi son pays en s'y rendant, comme M. de CassagQac, chassepot en main^ pour reprendre Orléans ?
Alors cependant on se dirige vers la ville où l^on a constaté 1» présence de troupes ennemies. On entend lè son strident des trompettes qui donnent le signai, et bientôt aussi les obus tombent en sifflant sur une grande fabrique, d'où Tennemi répond par le pif paf rapide de ses fusils. Des patrouilles de cavalerie circulent çà et là autour de la ville, afin^ de reconnaître la position de Tennemi, mais partout où elles arrivent» ce 'sont des éclairs, de petits nuages de poudre tout blancs se frisant dans lair,. et les balles volent vers nous en sifflant. II n'y avait donc pas à? douter qu'une masse imposante de troupes ne se trouvât dans la ville. — Ghateaudun est comme toutes les villes de la France (?) entouré de murs solides en pierre, (i) de plus situé sur une colline passablement élevée, en pente douce» et presque entièrement nue. A droite seulement de la grande route qui mène d'Orléans à Ghateaudun, se trouvent quelques corps de ferme avec de minces rangées d'arbres, tandis qu'k gauche de cette route s'étend une longue déclivité sans aucun accident. — Quelle était la force de la garnison, c'est ce qu'on ne pouvait pas facilement savoir; l'ennemi pouvait avoir fait venir du Mans, par le chemin de fer, un nombre de troupes très considérable. A en juger d'après la fusillade, la garnison ne devait pas être sans importance, car sur toute la ligne les coups de feu étincelaient, sans toutefois obtenir un succès sérieux. G'était surtout des bâtiments de la gare que partait le feu le plus vif; mais lorsque la batterie de l'avantgarde eût été amenée de ce côté et que les projectiles se mirent à tomber les uns après les autres sur les bâtiments, le feu de l'ennemi cessa, et, évacuant la gare au plus vite, il se retira dans la ville. A ce moment on fil avancer la brigade Konski, pour s'emparer de la gare. Tout d'abord les tirailleurs fouillèrent les corps de ferme placés en avant, et, comme il ne s'y trouva aucun ennemi, l'attaque contre les bâtiments de la gare fût ordonnée.
(i) Le narrateur cherche à insinuer par là que Ghateaudun était une place-forte ou peu s'en faut. Il y avait tout au plus un mur d'octroi, et la^ France ne comptait que des villes ouvertes dans Eure et Loir.
Bien que l'ennemi entretînt un feu violent des murs d'enceinte en pierre de la ville, nos braves soldats ne s'en avancèrent pas moins tout droit devant eux et à pas égaux, comme sur la place d'exercice; les balles ennemies ne paraissaient les préoccuper que médiocrement ou pas du tout, car ils n'y répondaient pas encore. Dès son premier élan et sans perte notable le premier bataillon du 9o® régiment s'empara des fermes situées en avant et des maisons, jusqu'au chemin de fer. Simultanément la 3« batterie de gros calibre s'avança au trop jusqu'à cinq cents pas des murs d'enceinte et se mit ^ lancer des obus contre ceux-ci et contre les maisons les plus rapprochées. L'effet de celte canonnade ne larda pas à se faire sentir. Mainle cheminée, mainte portion de la muraille s'écroula avec fracas, les toits s'effondrèrent, et çà et là des maisons commencèrent à brûler. Les autres batteries étaient déjà aussi parvenues au haut de la déclivité à gauche de la grande route, et lançaient à coup sûr leurs obus dans les maisons (le la ville. — La gare et les vignobles adjacents furent occupés sans résistance sérieuse, mais la ville elle-même se défendait avec beaucoup d'énergie. Toutes les entrées étaient barrées par de hautes barricades construites en terre. Les tirailleurs ennemis, parfaitement abrités derrière des gabions et des fascines, pouvaient atteindre d'une balk, avec une certitude à peu près complète, chacun de nos soldats qui cherchait à s'approcher. L'artillerie dut ici faire d'abord de la place, avant que l'infanterie pût procéder à l'assaut. On envoya donc des canons contre les barricades et ils ouvrirent bientôt un feu violent d'une distance très rapprochée. Mais l'ennemi riposta avec ses armes à longue portée, et son ardeur, son succès fut tel que bientôt tous les servants d'un certain nombre de pièces se trouvèrent blessés. Dans de pareilles conditions il n'y avait pas à songer pour le moment à un assaut donné par l'infanterie. Le ciel commençait déjà à s'obscurcir, et les canons travaillaient toujours sans relâche contre la ville. Une batterie bavaroise avait eu bientôt épuisé ses munitions, mais le capitaine ne voulut pas se retirer pour si peu; il
fil grimper ses hommes sur les canons et chanler la WacfU am Rhein» — Lorsqu'enfia la nuit fut arrivée, le feu de Tartillerie s'apaisa et Tinfanterie fut commandée pour Fassaut. Mais, assaillies par une grêle de projectiles qui pleuvaicnt des maisons et même des toits des églises dans les rangs des bataillons d'attaque, quantité de braves jonchèrent le sol. Il était impossible de pénétrer directement dans les rues de la ville, de grandes et puissantes barricades bouchant toutes les entrées. Il ne restait plus qu'à se rapprocher de la ville par des détours. Le colonel von Konski conduisait l'attaque. Il mena Tavant-garde, à travers des ruelles, au-delà des murs, jusque dans la ville. Alors commença un combat acharné homme contre homme, et ce combat fut rendu encore plus horrible par Tobscurité de la nuit et la lueur couleur de sang des maisons qui brûlaient. Chaque maison dut faire l'objet d'un assaut particulier. Seules tes torches à ince7idie, qu'on jetait da7is les maisons, firent reculer les Français pas à pas de maison en maison. Cependant la crépitation des armes à feu ne discontinua pas, mais fît rage tout le long de la nuit ; ce ne fut qu'à trois heures que retentit de la place du marché le premier hurrah et le premier roulement de tambour. L'ennemi était repoussé et se retirait précipitamment de la ville. Les combattants épuisés et las comme des cadavres se laissèrent tomber sur le pavé couvert de sang. Le vent (?), qui se leva avec l'aube, ranima l'incendie en lui donnant de nouvelles forces; la flamme sautait de toiture en toiture, et bientôt la plus grande partie des maisons fut en flammes. Une épaisse vapeur d'un jaune noir s'appesantit sur la ville, de laquelle çà et là de vives flammes semblaient tressaillir vers le ciel ; c'était un spectacle affreux et imposant. Les barricades furent enlevées, afîn de rendre possible l'entrée des troupes. Mais ce ne fut pas sans les plus grandes difiicullés qu on pénétra dans les rues, car partout il y avait des maisons en feu et menaçant ruine, à chaque pas on se heurtait à des débris de murailles, à des poutres brûlantes, à des fragments de vitres, à des cadavres carbonisés^ à
des chevaux échappés, à des êtres épouvanlés et à des femmes qui se tordaient les mains de désespoir. // y avait peu de prisonniers^ car dans ce combat acharné on avait fait rarement grâce. » (i)
La première ville à inscrire sur le martyrologe des villes de France froidement et inutilement bombardées, c'est assurément, à cause de la date et de Ténergie de la défense^ riiéroïque et admirable Strasbourg, la « ville-sœur, » dont les flammes, pour emprunter une métaphore bien connue à Shakespeare, s'élèveront éternellement, comme autant de langues de feu, pour crier vengeance au ciel. Louis XIV, d'aprèB les Allemands, avait commis, il y a deux siècles, Timpardonnable crime de s'emparer de Strasbourg par la ruse, bien qu'il eût déjà reçu deux ambassades de la ville. (2) Cette fois, assurément, c'était pour Metz, défendue par une armée véritable, et qui ne s'était pas laissé enlever de vive force ni une seule batterie ni un seul bataillon, c'était pour Metz, dis-je, que la politique de M. de Bismarck devait réserver les bons effets et l'emploi plus efficace de l'astuce.
(1) M. Wachenhuscn, qu'on est sûr de rencontrer partout où il y a une Schadenfreude à ddguster, a trouvé aussi quelque humour à savourer au milieu de ces ruines : « Un certain nombre d'inscriptions incombusUbles affectent une ironie amère, par exemple, les ëcriteaux en fer-blanc des maisons. Ici est accrochée la plaque d'un agent d'assurances contre IMncendie; à côté on lit sur une muraille toute noircie, derrière laquelle il n'y a plus qu'un amas misérable de décombres : Maison à louer. A d*autres endroits oii a dressé au milieu des débris de la voie publique des poteaux avec des alTiches annonçant le Changement de domicile d'un commerçant tout aussi tranquillement que s'il avait déménagé pour un motif quelconque, peut-être tout simplement par accroissement de famille. » T. il, p. 24.
(%) La première datait de i673 : « Nuntios gratulaturos régi misit Nancejum qui aureis torquibus redierunt ornatiy » dit Schôpflin {Àlsalia illustraia, t. Il, p. 3i6). Ce sont ces colliers d'or offerts et reçus que les Allemands n'ont pu pardonner à Louis XIV, comme Signe accusateur delà corruption française. M. de Bismarck a préféré combler exclusivement les Strasbourgeois de i870 de métaux « plus nobles, » la fonte et le plomb. La seconde ambassade est de 1678, après la paix de Nimègue.
Mais il faut convenir qu*cn fait de cruauté, Louis XIV et Louvois lui-même devaient être bien dépassés devant Strasbourg par M. de Werder et ses maîtres. L'hypocrisie en eifet dont on avait essayé tout d'abord n'ayant point eu de prise sur le civisme des Strasbourgeois, ni sur le courage du général Uhrich, (i) il avait bien fallu en venir à ïuUitna ratio régis, suivant l'inscription que M. Krupp, dit-on» a l'esprit de faire graver sur ses canons, et 320 bonnes raisons royales de moyen et de gms calibre avaient été disposées en cercle autour de la ville bien aimée, de VAschenbrôdel si longtemps regrettée par l'Allemagne. Dès le 15, vingt et un obus avaient été lancés par les premières pièces arrivées devant Strasbourg, rien que pour fêter d'une manière spirituelle et vraiment allemande la Saint-Napoléon, en tuant à Theùre du feu d'artifice traditionnel le plus possible de passants. Celle petite fêle ne dura qu'une demi-heure, de onze heures et demie à minuit. (2) Mais dans la nuit du 18 au 19 le véritable bombardement commença, u Les fortifications des grandes villes, » avait écrit le général de Werder au général Uhrich dans un moment sans doute d'involontaire franchise, « ont leur faiblesse dans les souffrances de la population qui est
(i) Le grand- duc de Bade, qui, sans s*en apercevoir probablement, avait fait appel aux plus mauvais instincts du cœur humain en écrivant « comme bon voisin de TAlsace » au défenseur de Strasbourg : « Mon général (?), vous n'avez plus de gouvernement légal auquel vous êtes (sic) responsable. Votre conscience, votre honneur (!) sont libres, » — s'attira cette verte et noble réponse : « C'est un gouvernement tombé, je le reconnais^ qui m'a confié le gouvernement de Strasbourg ; c'est à la France que je m'efforce de conserver cette grande et noble cité. J'aurai bientôt 69 ans. A cet Âge, l'ambition n'a plus de racines dans le cœur humain, et l'on est trop rapproché de la fin de son existence pour obéir à un autre sentiment qu'à celui de l'honneur. » — Le gendre du roi de Prusse et « bon voisin » de Strasbourg avait en effet trouvé moyen d'insérer dès le début de sa touchante supplication cette phrase à double entente : « La situation extérieure ne vous laisse plus rien à attendre du gouvernement auquel vous êtes responsable. » L'insinuation avait été comprise.
(t) V. Die Veiiheidigung von Strassburg, par Moritz Brunner, capitaine du ^nie autrichien.
exposée sans abri aux boulets ennemis, surtout si, comme à Strasbourg, elles sont sans casemates ; la sortie que vous souhaitez d'une partie de la population augmenterait donc la force de la fortification. » Comme nous voici loin des rêves philanthropiques de M. Bluntschli, voire même de la cruauté de rinfâme Louis XIV, et comme Louvois et Monclar, avec leurs quelques escadrons de dragons font piètre figure à côté de ce général libérateur, de ce Renaud ou de ce Tancrêde accouru avec 320 bouches à feu de 12 ou de 24 pour faire rentrer une fille égarée dans la maison paternelle! En 1691, lorsque Louvois songeait à faire bombarder Bruxelles, pour frapper de terreur les habitants et produire aussi par la psychologie la reddition de la place, Luxembourg et Vauban avaient trouvé moyen de protester contre Tinutilité de ce procédé d'intimidation, contre cette barbarie intentionnelle, et Bruxelles n'avait pas été bombardée, (i) A défaut de cette pensée, le général Môrder, comme l'avaient surnommé ses victimes, en avait eu une autre. Les médecins de la ville étant partis au lendemain de Frôschwiller pour aller soigner les blessés, il avait trouvé fort ingénieux de les empêcher de rentrer et de priver Strasbourg de son corps médical. C'était un nouveau stratagème de guerre, à la fois psychologique et physiologique. (2) D'après les chiffres officiels allemands, (s) l'excellent général parvint à lancer dans la place en 31 jours 193722 projectiles, soit environ 6249 par jour, moyenne probablement fort honorable en bonne artillerie. Après sa canonnade du 18, le général
(i) Dareste, t. V, p. 604 . D'après une communication faite à l'Académie des Inscriptions par M. Charles Robert (séance du i2 juin i874), à répoque du siège de Metz par Gharies-Quint le lieutenant- général du roi fit évacuer la ville par les habitants en distribuant à chacun d'eux un état estimatif des objets qu'il ne pouvait emporter, et devant donner lieu à un remboursement éventuel.
(s) V. Strasbourg, Journal du Siège, Sandoz et Fischbacher, p. 102.
(3) Ibid, p. 216.
Ulirich s'était permis, le 19 dès le matin, de tirer à son tour dans la direction de Kehl où l'ennemi avait installé ses meilleures batteries contre la citadelle. Dès lors, M. de Werder n'avait plus de ménagements à garder. « Une pareille manière de faire la guerre était inouïe chez une nation civilisée, » et il rendait le général personnellement responsable de ses actes, quitte à devenir plus tard caressant et flaiteur, suivant les exigences du moment. Les lois de la guerre, selon Tétatmajor prussien, commandent toujours à Tennemi de recevoir les coups sans jamais les rendre. La population civile de Strasbourg dut vivre dans les caves et dans les égouls, (i) jusqu'à ce qu'enfin le dévouement de la Suisse, devant laquelle fléchit la barbarie du quartier^ général, par crainte d'un excès dangereux de malédictions publiques, réussît à arracher aux Allemands un certain nombre de ces infirme3 ou de ces enfants que M. de Werder, sur l'ordre de Versailles, avait rejetés et retenait dans cet enfer (2)
(1) Voici comment la commission suisse organisée par M. Rômer et Bischoff, auxquels Strasbourg et la France doivent une reconnaissance diernelle, parle des tortures diurnes et nocturnes auxquelles cette réclusion forcée soumellalt la population civile : « Nous fîmes quelques visites, en particulier dans les caves transformées en habitations. H est difficile de s*en faire une idée sans les avoir vues de ses yeux. Des tonneaux, des provisions, des caisses fermées contenant quelques objets précieux, des lits, des meubles, tout y est entassé, tout s*y condense. Un peu plus loin, c*est un foyer provisoire pour la cuisson des aliments, et Tescalier de la cave sert à la fois de cheminée et de ventilateur pour les odeurs de cette cuisine souterraine, attendu que tous les soupiraux, pour plus de sûreté, ont été fermés avec des pierres et garnis de fumier en dehors. Et, dans ces trous, combien de malheureux habitants de Sti'asbourg ont déjà passé de longues et terribles semaines. l\ n'y aurait rien d'étonnant à ce que beaucoup d'entre eux dussent, au moment d'en sortir, habituer de nouveau leurs re^ ards à la lumière du soleil. »
(2) a Arrivés à Vendenheim, » écrivait le 28 août le correspondant de la Badische Landes Zeiiung^ « nous eûmes devant nous une grande plaine et au milieu la ville en feu. J'avais souvent entendu le vieux dicton : La ville brûle aux quatre coins ; ici devant mes yeux terrifiés, il est devenu une vérité. D'immenses colonnes de feu et de fiimée partent de quatre à cinq foyers d'incendie, elles montent vers le ciel, se réunissent et forment une lourde et sombre masse au-dessus de la ville. La cathédrale n'est visible
savamment entretenu par lui. Mais on tenait à posséder la clef de FAlsace au plus vite, par crainte d'une intervention de TEurope. On souhaitait même, par piété historique, d'y entrer avant le 30 septembre, anniversaire de la prise de possession française! Il fallait se hâter! On se hâtait donc. Trois cents habitants furent tués net, deux mille mutilés. L'un des premiers obus, arrivé rue de TArc-en-Ciel, éclata dans un pensionnat de jeunes lille§; quatre furent tuées sur le coup, une cinquième, mortellement blessée, quatre autres durent être amputées de la jambe ou de la cuisse, à l'ambulance du petit séminaire, (i) Plus tard, les balles et les obus tombèrent au milieu des salles de l'hôpital et achevèrent les malades ou les blessés dans leur lit. Les ambulances, d'après une lettre du 18 adressée par le général Uhrich au général de Werder, étaient criblées de projectiles allemands. Les édifices publics eux-mêmes, loin d'être épargnés pour leur beauté architecturale, et comme appartenant au monde
que de moment en moment, selon Tinfluence du vent. Nous eûmes le spectacle de ce désastre immense de huit heures du matin jusqu*à la nuit. Le soir, ce nuage de fumée se teint en rouge par le reflet de la* fournaise; tout autour de la ville il fait clair comme pendant le jour, et les figures des spectateurs, soldats et bourgeois, dénotent clairement les sentiments pénibles qui nous agitent tous ; alors, malgré nous, la détonation de nos grosses pièces nous fait sauter le cœur dans la poitrine. » — Dès le 18, le même bon apôtre écrivait : « Un Kehlois qui habile Strasbourg et qui a été expulsé ce matin raconte qu'un obus étant entré dans une maison a tué le mari et coupé les jambes à sa femme, mère de sept enfants. Les réquisitions marchent joyeusement (sic) et on se décide enfin à exiger de Targent des villages ennemis. » M. A. Dumont, dans la Revue des Deux Mondes du i^^ juin 1874, ajoute un détail fort curieux : « Durant tout le siège les curieux vinrent en train de plaisir de la Bavière, de Bade, de partout, à Kehl et à Mundolsheim pour voir ces nuits enflammées de Strasbourg.... Des marchands distribuaient des friandises, les chopes de bière circulaient dans des brasseries improvisées. » Au mois d'août et de septembre, la saison était excellente pour faire son Herbstreise ou même son Hockteitreise, M. Auerbach se démenait, parait-il, au milieu de cette immonde cohue de badauds sans cœur, délirant en vers et en prose, et se croyant sans doute un Tyrtée. Qu'il eût mieux fait de rester Aufder Hôhe au lieu de descendre le verre à la main dans cette vallée de sang et de larmes ! (i) Courrier du Bas Rhin, du 19 août 1870.
entier non moins qu'à Thislolre de Fart, servaient de préférence de cible aux artilleurs badois et prussiens. A Sevastopol, les officiers d'une de nos batteries de siège, connaissant Texistence d'un couvent de femmes à l'intérieur de la ville, s'étaient fait un point-d'honneur, un sujet de vanité, . si l'on veut, de toucher une à une aux constructions qui avoisinaient le couvent, sans loucher au couvent lui-même. A Strasbourg, l'évêque étant venu implorer la pitié de M. de Werder, l'artillerie allemande, comme pour lui rendre sa visite, se mit à lancer ses premiers boulets contre la cathédrale. La croix elle-même ne fut pas respectée. Au troisième coup, à la suite d'un pari, (i) entre ivrognes sans doute, elle était courbée et brisée. Ne parlons pas de l'incendie de ta bibliothèque. Toute la faute, selon les Allemands, en est aux Slrasbourgeois. N'avaient-ils pas eu le loisir de mettre k l'abri tous ces trésors d'art et de science, deux cent mille volumes et sept mille manuscrits, dans une ville où ils n'avaient pas d'abri pour eux-mêmes? Le général de Werder qui avait en vain fait appel aux « sentiments d'humanité » du général Uhrich fut encore assez bon, en l'apercevant à la tête de ses troupes, pour lui donner une accolade professionnelle et paternelle. II avait déjà tout oublié! La magnanimité allemande n'a vraiment pas de ^bornes!
Le bombardement de Paris qui, lui aussi, devait si complètement manquer son effet « psychologique, » quoique beaucoup moins épouvantable par ses conséquences, n'en a pas moins soulevé des protestations de différente nature. Il est incontestable d'abord que, pour la commodité de leurs pointeurs et la sûreté de leur tir, les Allemands ont presque exclusivement dirigé leurs obus sur les monuments publics, quelle que fût leur destination, charitable ou scientifique. (2)
(1) Strasbourg^ p. 72.
(t) « La destrucUon intentionnelle ou la dégradation des monuments et
M, de Qualrefagcs a fort bien montré que ce n était point pat* un simple effet du hasard qu'un nombre aussi considérable d'engins volants de destruction instantanée était venu s'abattre sur le Jardin des plantes. L'idée de priver, au moins pendant quelques années, Paris et la France d'un pareil établissement d'instruction supérieure et de collections uniques, n'était point sans sourire à ces amis sans jalousie de tout progrès scientifique. Un général d'artillerie, connu au Muséum pour une mauvaise classification du genre agave, plaisantait môme plus tard fort agréablement dans une lettre à un naturaliste de Montpellier sur le mauvais état de ces « baraques » en verre, qui s'appelaient des serres pour tout le monde et qui s'étaient ouvertes à deux battants devant lui. A son sens, on avait rendu service à la France en détruisant ces « baraques. » Quel bon moyen pour forcer l'Etat à en reconstruire de plus belles! Les hôpitaux et les écoles — et ceci nous ramène aux attentats contre les personnes — ne furent pas plus respectés que la flèche ou la coupole de nos églises. Une croix dorée qui brille au soleil par une « belle matinée » de janvier, ainsi que l'écrivait le roi Guillaume à la reine Augusta, pendant les « flittet'tvoclieriy )) la « lune de miel » du bombardement, voilà la cible en quelque sorte idéale pour un artilleur évangélique aux ordres de M. de Moltke. Dès le début, cinq enfants furent tués dans les classes des frères, rue de Vaugirard; à elle seule, la Pitié reçut plus de trente projectiles. La Sorbonne, le Luxembourg, le Panthéon, le cimetière Montparnasse étaient le point de destination de ces « cadeaux
œuvres d'art, des instruments et collections scientifiques par les troupes d'occupation du territoire ennemi, ne sont plus permises en temps de guerre ot sont considérées aujourd'hui comme des actes de barbarie. » Bluntschli no 649 — « Ces choses-là, ça se met dans les livres, mais c'est tout, » répondait un jour je ne sais quel Prussien à un Français qui lui rappelait une des r6gles du droit dos gens.
de Noël, » de ces « pi*ésents de nouvelle année, » comme on disait encore dans les journaux de caricatures du plus pieux et du plus civilisé des royaumes. Jamais la convention de Genève ne fut plus outrageusement violée qu'alors par Tartillerie prussienne, car non seulement l'hôpital Necker et l'Institution des jeunes aveugles, mais encore La Salpétrière et le Val de Grâce, qui ont des dômes dont la méconnaissance à l'œil nu est impossible, furent visés et bien facilement atteints. Tirer sur un asile de pauvres folles, n'était-ce pas un exploit capable d'affoler encore plus une population entière? Circonstïmce bien remarquable et qui démontre à quel point ces excès de cruauté étaient intentionnels, il suffit d'annoncer qu'on allait transporter au Val de Grâce les blessés et prisonniers allemands, pour que le tir des batteries prussiennes se rectifiât de lui-même, et qu'on y laissât enfin mourir les malades en paix sous la protection du drapeau de Genève (i).
Mais ce bombardement à l'improviste, sans dénonciation préalable, ne constituait-il point, indépendamment de ce qu'il avait d'odieux en lui-même, une violation des habitudes de la guerre, sinon parce qu'il n'était pas nécessaire, du moins parce qu'il n'avait pas été précédé d'un avertissement? Au siège d'Anvers le maréchal Gérard avait prévenu le commandant Chassé; devant Rome, le général Oudinot avait agi de même vis-à-vis du triumvirat insurrectionnel. (2) A Sevastopol, un intervalle de trois jours avait été laissé entre l'avis et l'exécution de la menace. Toujours est-il que la violation du droit des gens parut incontestable au corps diplomatique resté dans notre capitale, puisqu'il rédigea et envoya aux avant-postes prussiens à l'adresse du tout puis-
(1) V. dans le livre de M. Morin les protestations des médecins des hôpitaux, t. Il, p. 217.
(3) V. Ch. Giraud, de Tlnslilut, Le droit des gens et la guerre de la Prusse^ Revue des Deux mondes, i*"" février 4874.
saut ministre prussien et de son maître la protestation suivante, au bas de laquelle se trouvait la signature dos ministres de Suisse, de Suftde et Norvège, de Belgique, des Pays- Bas, des Etats-Unis et de Bolivie, des chargés d'affaires do Saint-Marin et Monaco, du Brésil, de la République dominicaine, de Turquie, de Honduras et Salvador et du Pérou, des consuls généraux d'Autriche, de Russie, d*£spagne, d'Italie, de Portugal et du vice-consul de Grèce, en Fabsence d'agents diplomatiques de leur pays :
et Depuis plusieurs jours des obus en grand nombre ont pénétré jusque dans Fintérieur de Paris. Des femmes, des enfants, des malades ont été frappés. Parmi les victimes, plusieurs appartiennent aux Etats neutres. Ces faits sont survenus sans que les soussignés aient été, par une dénonciation quelconque, mis en demeure de prémunir leurs nationaux contre les dangers dont ils étaient menacés. En présence d'événements d'un caractère aussi grave, les membres du corps diplomatique et du corps consulaire demandent que, conformément au droit des gens, des mesures soient prises pour permettre à leurs nationaux de se mettre à Tabri, eux et leurs propriétés. » (i).
Les réclamations éloquentes de M. de Ghaudordy, datées de Tours, le 29 novembre 1870, résumeront très bien ce que nous avions à dire ici à propos des attentats directs commis
(i) Nous ne saurions trop engager le lecteur non Français à se l^irâ une idée exacte de Paris pendant le siège à raide de Paris et les AUe^ mands, journal d*un tdmoin, Garnier, 4871. Il est rare de rencontrer un esprit aussi grave, aussi clairvoyant et aussi sincère que M. Dumesnil, et la France ne saurait trop regretter que la population de Paris ne soit pas un peu plus faite à son image. Les Allemands pourront tout parliculièment y cueiUir dans toute leur fleur les sentiments de mépris dédaigneux dont ils ont déposé le germe durable dans nos Ames. 11 y sentiront peut être même qu'un Français bien élevé, instruit, appartenant à notre classe moyenne, et babitué à une virile indépendance d'esprit, est moralement fort au dessus de n'importe qui parmi eux.
par les armées allemandes contre la vie des personnes non soumises aux lois de la guerre.
« Alors que la nation entière est appelée aux armes, on a fusillé impitoyablement, non seulement des paysans soulevés contre l'étranger, mais des soldats pourvus do commissions et revêtus d'uniformes légalisés. On a condamné à mort ceux qui tentaient de franchir les lignes prussiennes, même pour leurs affaires privées. On a voulu frapper de terreur les populations et paralyser en elles tout élu n patriotique. Et c*est ce calcul qui a conduit les élats-niajors prussiens à un procédé unique dans Thistoire, le bombardement des villes ouvertes. Le fait de lancer sur une ville des projectiles explosibles et incendiaires n^est considéré comme légitime que dans des circonstances extrêmes et strictement déterminées. Mais, dans ces cas même, il était d'un usage constant d'avertir les habitants, et jamais Tidée n'était entrée jusqu'à présent dans aucun esprit que cet épouvantable moyen de guerre pût être employé d'une manière préventive. Incendier les maisons, massacrer de loin les vieillards et les femmes, attaquer pour ainsi dire les défenseurs dans Texistence de leurs familles, les atteindre dans les sentiments les plus profonds de l'humanité pour qu'ils viennent ensuite s'abaisser devant le vainqueur, et solliciter les humiliations de la nation ennemie, c'est un raffinement de violence calculée qui touche Ji la iorr turc. »
La liberté matérielle ou morale des vaincus n'a pas plus été respectée que la vie des personnes inoffensives ou des neutres. Ce n'était pas assez, paraît-il, que l'emprisonnement pur et simple pour déjouer les complots plus ou moins imaginaires que les autorités allemandes pouvaient avoir à redouter. Ce genre de pénalité paraissait cependant fort apprécié par les gouverneurs, préfets ou agents de police prussiens. Le maire de Versailles, qui s'était investi lui-
même des fonctions de préfet du département, dut passer presque sans transition de la haute faveur des poignées de main de M. de Bismarck dans Tobscurilé de sa propre prison départementale, de par les ordres de son collègue ou Sosie germanique, le très peu regrettable M. de Brauchitsch. Sous prétexte, tantôt de sauvegarder l'existence fort pou compromise de quelques capitaines au long cours allemands, tantôt de faciliter le recouvrement d'une contribution de guerre plus ou moins inique, le gouvernement prussien osa faire enlever et détenir un respectable et deux fois illustre vieillard tel que le baron Thénard, voire même une femme telle que la comtesse de Montgomery, arrêtée dans son château de Fervaques. Encore ces otages, pour les appeler par leur vrai nom, — au risque de prouver par cette seule appellation qu'ici comme en matière de pétrole les Prussiens se sont faits chez nous les instituteurs et les précurseurs de la Commune, — devaient-ils, dans la plupart des cas, au lieu de rester en France sous bonne garde, prendre en plein hiver le triste chemin des forteresses d'outre Rhin, et subir au départ ou en route des traitements plus ou moins barbares, (i) Â Dijon, malgré l'engagement
(i) Nous D*en sommes pas à compter les simples coups de crosse ou les bourrades à la prussienne. Tous les peuples qui depuis dix ans ont eu affaire à la civilisation néo-germanique savent à quoi s'en tenir à cet égard. Un magistrat danois du Slesvig, M. Biaunfeldl, a raconté dès i864 ses mésaventures personnelles dans un opuscule intitulé : Det preussiske Miliiairs grusomme Adfoerd imod mig og min Familie — Conduite cruelle des troupes prussiennes contre moi et ma famille. Depuis 4864 la brutalité prussienne n'a rien perdu. — Les méchancetés « d'ordre purement psychoiogique, » mais que le droit des gens n'a pas en effet défendues, faute d'avoir pu les prévoir, formeraient une bien autre série de griefs contre le vainqueur. U suffit d'avoir lu quelques numéros de ses gazettes ofllciclles, à Versailles, ou à Rouen, -par exemple, pour y reconnaître un parti-pris froidement implacable de rendre fous de douleur et de désespoir «ivique les malheureux qui ne pouvaient échapper à cet effroyable traitement moral et se voyaient obligés de subir ces injections savantes de haine concentrée cl de bile venimeuse. Faisant allusion à la prochaine proclamation de l'Empire borussien, la première de ces odieuses publications
formel du général de Beycr de respecter les personnes, vingt notables de la ville, et des plus paisibles assurément, parmi lesquels figuraient un magistrat du parquet, deux professeurs de Faculté, deux banquiers, plus une dizaine de propriétaires, furent saisis le 3 décembre, en même temps qu*en certain nombre de notables de la Haute-Saône, et expédiés à Brème. A Versailles, le même acte de rigueur arbitraire atteignait à la fois les deux substituts auprès du tribunal de première instance, dont Tun seulement était coupable d'avoir reçu de Paris des nouvelles de la santé de son père. Après avoir été mis au secret dans les cellules mêmes où ils avaient maintes fois, en vertu de leurs attributions, fait incarcérer des malfaiteurs de la pire espèce, après ayoir passé plusieurs nuits dans un pareil lieu sous la menace formelle d^être fusillés le lendemain matin, ces deux criminels sans le savoir furent transportés de Versailles à Minden, où ils restèrent jusqu'à la paix. Un autre ukase d'exportation et d'internement en Allemagne atteignit, également à Versailles, non seulement M. Cocbery, le déplorable auteur de l'interpellation du 5 juillet, mais aussi, M. Lesourd, l'ancien secrétaire de notre ambassade à Berlin, celui-là même qui avait été demander à M. de Tbiele les premières explications au sujet de la candidature Hohenzollern, et qui, juste trois mois auparavant, jour pour jour, avait déposé la déclaration de guerre selon les règles habituelles. M. Lesourd était venu s'installer à Versailles par motif de piété filiale. Dès qu'on connut au quartier général sa présence dans la ville occupée par le roi, on se hâta de le faire conduire à Mayence, à titre de persvna non grata. Deux simples concierges de Trianon furent même menés
disait : « Les jours de splendeur semblent voulcîr revenir en quelque sorte pour la ville de Versailles, et les fastes de Thistoire ne se fermeront plus pour elle à la grande époque de 1789. »
on prison et dirigés ensuite sur la Prusse, en qualité do républicains. C'était de la part des autorités prussiennes un redoublement d'ingratitude bien inexplicable envers un parti qui lui rendait depuis si longtemps d'inappréciables services. Il y eut pis au reste que ces essais d'intimidation où réloignement et le peu de prestige de la patrie allemando jouaient surtout le rôle d'épouvantail. Afin de préserver des convois militaires ou des transports de vivres contre les. entreprises hostiles- des populations, les personnages les plus considérables du pays furent souvent conduits ou portés jusque sur les locomotives allemandes, (i) afin d'être les preçQières victimes d'un déraillement ou d'une attaque à main armée. Toute la Frijnce sait qu'un président de la cour de Nancy et le maire de Reims ont subi ce traitement (2). Ailleurs enfin, les soldats allemands ou leurs chefs plutôt imaginèrent ce qu'il faudrait appeler des barricades vivantes d'otages, c'est à dire poussèrent devant eux un certain nombre de prisonniers destinés à leur faire un rempart conti'e les balles françaises (3). La saisie et l'internement d'otages
(1) « Par ordre du commandant en ehef de la 3^ armée, les habîtaolft àoni prévenus qa*à dater de ce jour chaque convoi partant pour Tintérieur (lu pays emmèaera sur la locomotive deux personnes notables de la ville. Cette mesure a éié nécessitée par les fréquents dégâts commis sur ks Irgnes tiu chemin de fer. »
Wissembourg, 22 octobre iSTO Le commandant militaire bavarois de la ville,
ScHEiDLiN, najor.
(S) Il faut entendre la culture allemande railler ses victimes : « Ces pauvres otages font vraiment une triste luine, quand il se lieniïcnl ainsi debout sur la machine! Oui, ils sont à plaindre, ces maires-paysans et autres UignitaireS, qu'on empoigne à cette intention. Souvent, tous les jours même, un train de chemin de fer reste huit ou douze heures sans se mouvoir à une station, sans pouvoir avancer plus loin, et le bon paysan doit patienter sans trop faire de grimaces avec la crainte que messieurs les francs- tireurs n'allachent plus d'importance au salut du pays qua la misérable personne d*un maire en blouse bleue, pour lequel ou en trouvera toujours bien un autre^ si la « gloire » exige qu'il soit roué. » Wachenhusen, t. 1, p. 241.
(3) « Lorsque la ville (Amiens) eut été occupée par nos troupes, le
étaient çq^cndant chose absolumenl interdite parle nouveau droit des gens, surtout, cela va de soi, k une aninée en possession de tant d'autres moyens de se faire respecter et de tant de chances d'une victoire définitive, a Les soldais français faits prisonniers par les Russes en 1842 et 1813, » avait écrit M. Bluntschli, « furent transportés en Sibérie comme des criminels ; mais cette mesure, qui pouvait alors se justifier par quelques précédents, seiaii aujourd'hui réprouvée par le monde civilisé tout entier. » (i) Voilà précisément ce que nous voulions dire.
M. Bluntschli avait encore inscrit une autre pensée excellente dans son Code idéal : « Il est contraire au droit international, » disait-il au n° 576, « de forcer les ressortissants de l'Etat ennemi à entrer au service du vainqueur, tant que la conquête n'est pas achevée et que la prise de possession du pays n>st pas stable et définitive. » En effet il est de toute évidence qu'obliger les habitants du pays occupé à associer leurs efforts, à ceux de l'occupant, soit pour lui permettre de poursuivre ses opérations militaires, soit pour lui rendre plus facile l'administration locale et surtout la perception à ^on i)rofît des imp6ts, n'est pas seulement attenter à l'honneur civique, à la douleur des vaincus, mais encore les coinpix)me1;tre singulièi*ement aux yeux ide leurs concitoyiens, et les exposer aux peines sévères édictées par lous les codes contre quiconque trahit sa patrie et pactise avec l'ennemi. Les articles 76-83 de notrecode pénal, les articles 68 et 69 du code prussien prodiguent la peine d^
maire dut, sur Tordre du commaodenr de la division, accompagner les détachements qui se dirigeaient vers la citadelle, à savoir une compagnie du 40^ et un escadron du 9« hussards. Le maire déclara quMl obéirait, mais qu6 c'en était fait de lui et de ceux qui raccompagneraient. On lui fit comprendre qu'on serait extrêmement flatté de mourir dans son aimable compagnie^ et les troupes se mirent en mouvement. » Robert Um$, p. 34 â.
(i) Observations sur le n<> 601.
mort en pareille matière. Le fait seul d'avoir rendu sciem^ ment un service à Tennemi ou causé un désavantage aux troupes nationales est puni par la loi prussienne de dix années de travaux forcés. Contraindre par des menaces et en abusant de Tincontestable prestige d'une réputation de barbarie épi'ouvée des citoyens français à servir en France les intérêts de la Prusse était donc une sorte de lâcheté cruelle absolument condamnée par les règles éternelles de la morale. Rappeler qu*au lendemain dléna cinq ou six ministres prussiens ne se firent aucun cas de conscience de prêter serment à Napoléon n'est point du tout créer un précédent de nature à obliger ta délicatesse française et à dissiper ses scrupules. Il est des points réservés sur lesquels noire décadence elle-même n'entend pas prendre modèle sur l'honneur berlinois d'il v a soixante ans. Ces cas de violence morale, ces persécutions contre la fidélité et le sentiment patriotique d'un grand nombre de nos compatriotes n'ont cependant été que trop réels. A Reims, l'employé de police faisant fonctions de préfet prétendit obliger le maire à rester l'agent de la République insurrectionnelle, sous prétexte qu'il avait été celui du 'gouvernement impérial, (i) L'étrange préfet que M. de Bismarck avait imposé au département de Seine et Oise exigea aussi des commis de la préfecture, des employés de la poste, la même obéissance et au besoin le même zèle que ceux qui étaient dus par eux aux fonctionnaires français que ce pseudo-préfet eût volontiers appelés ses chers prédéces-
(i) « Le conseiller privé Stieber déclara au maire, qu'en sa qualité de pi'cfet il Tavait reconnu, lui, M. Dauphinot, au nom du roi de Prusse comme chef de la commune, mais que M. Dauphinot avait, eu égard aux événements de Paris, déposé son mandat comme maire. Mais, aUendu qu'en ccite qualité ce qui se passait à Paris ne l'intéressait en rien, aussi longtemps que le roi de Prusse était le maître dans la ville, il devait sur Tordre du comte de Bismarck rester en fonctions, jusqu'à ce qu'il en fut relevé; sinon etc. » Wachenhusen, t. I, p. 160.
seurs. A en croire M. de Brauchitsch, il n'y avait de changé dans le département que le préfet, accident très normal dans un pays toujours en proie aux révolutions. Une pénalité pécuniaire ou personnelle fut la conséquence, j*allais dire le profit prussien, de refus aussi obstinés qu'honorables. Le chargé d'affaires de S. M. le roi de Prusse à la préfecture de Versailles n'avait pas craint cependant d'assaisonner ses menaces d'offres fort brillantes d'augmentation de traitement, appât grossier qui ne devait servir qu'à faire apparaître les pratiques vénales de ceux qui l'avaient préparé au risque de s'y salir les mains. Ailleurs, ce fut à coups de crosse seulement ou par la terreur d'une fusillade en masse que des Français furent contraints à travailler contre la France. On a raconté que déjà au siège de Strasbourg les troupes du général de Werder avaient astreint à la corvée militaire dans les tranchées les Alsaciens du voisinage ; ingénieux moyen pour accélérer les travaux d'approche et faire recevoir par des compatriotes les bombes et les balles destinées à l'ennemi, il est au moins certain que les malheureux habitants de Saint-Cloud, Garches et Sèvres ont dû travailler, au péril des obus du Monl-Valérien et des poursuites criminelles qui les pouvaient atteindre plus tard, à une partie des fortifications allemandes autour de Paris. A Nancy, après la destruction du pont de Fontenoy, ce fut bien autre chose encore. Le collègue de M. de Brauchilsch dans la Meurthe, le comte Renard, écrivit au maire de Nancy avec cette rondeur de style qui caractérise les autorités prussiennes : « Si demain, mardi 24 janvier, à midi, cinq cents ouvriers des chantiers de la ville ne se trouvent pas à la gare, les surveillants d'abord •et un certain nombre d'ouvriers ensuite seront saisis et fusillés sur place. » Alors, dit un Lorrain, digne de toute croyance, car ce n'est rien moins que M. Alfred Mézières, de l'Académie française, (i) « il y eut sur la
(i) Revue des Deux MotfdeSj i^^ mars 4874.
place Stanislas une sorte de presse ou de razzia pour emmener à Fontenoy et fairie travailler au rétablissemeut du poul toutes les personnes, de quelque condition qu'elles tussent, qui passaient sur ces deux points de la ville à Theure où il y vient le plus de monde. » Les peuplades sauvages de l'Afrique ou de TAmérique ne se reconnaissent que le droit d'assassiner leurs prisonniers, mais non pas celui de chercher à les déshonorer : on est moins avancé en civilisation ou plus raffiné en fait de vengeance dans les écoles de cadets prussiens.
Des abus de la force contre les personnes, passons aux abus de la force contre les propriétés. La matière est plus riche peut-être encore.
Nous ne reviendrons pas sur les inutiles destructions de meubles et d'immeubles commises dans les villes et lès villages au milieu d'un combat ou d'un bombardement, alors qu'obus et boulets s'évertuaient à qui mieux mieux à luer n'importe qui u'imporle comment, afin d'épouvanter le reste. Nous aurions beau jeu cependant, si nous voulions insister sur ce point, que les dévastations en grand et au hasard qui sont la conséquence de tout bombardement, à ne les plus considérer qu'en ce qu'elles ont de funeste pour la propriété mobilière et inunobilière, non pour la vie humaine, frappent presque exclusivement la propriété privée. Or, si la destruction des propriétés de l'Etat est déjà regaidée comme criminelle, lorsqu'elle peut être évitée, à plus forie l'aison la destruction des maisons et du mobilier appartenant à de simples particuliers doit être qualifiée crime, lorsqu'elle n'est pas nécessaire. Ce principe eût du êu*e d'autant plus respecté en France par la Prusse que, dès le début de la guerre, non seulement le cabinet prussien avait mis un fort iouabie empressement à annoncer qu'il n'avait pas le moindre mauvais sentiment contre le peuple français, (i) instrument
(i) « Je fais la guerre aux soldats, et non aux citoyens français, » avait
iiTCsponsablc et première victioie d'uue guerre que le plus féroce des despotes avait seul soi-disant voulue, mais eacot'e il avait pris la peine de déclarer que la propriété priv^esur mer était pour lui la chose la plus sacrée du monde et que sa marine de guerre remisée à Kieî et à Wilhelmshafen îi'âbslîendfait religieusement de toucher aux marchandises fi-ançaîses en cours de navigation. Nous pressentons facilement qu'on nous répliquerait bien vite que des considérations stratégiques absolument impérieuses ont, à son immense douleur, émj)êctié Tétal-major pruésien de se montrer humain autant qu'il l'eût voulti, sinon envers les hommes, du moins envers les œuvres des hommes. Mais il est d'autres exemples de destruction auxquels la stratégie la plus mystérieuse du monde ne peut servie d'excuse. La dévastation furieuse de Bazeille ou de Chalêauduri, le bombardement par excès d'affection ou d'impatience de Strasbourg ou de Paris, tfârrive pas peut-être à la hauteur de cette îhfàdaie cotûmise pour le seul plaisir de la^commellre, l'incendie de Saint-Cloud. Ici l'entraînement bestial du combat n'explique plus rien, le forfait a été perpétré au seuil même de la paix, pour le plàîisîr stupîde de détruire encore quelque chose avant de partir, en vue sans doute aussi d'effacer les dernibres traces d'un pillage méthodique. Il est fort à remarquer que les pamphlétaii^s à la suite n'ont point conserva dans leurs publications le souvenir d'un si beau ÏTeu dé joie, feouvenir si propice lui-même au déploiement de leurs mélancolies virgiliennes. M. Wachenhusen, qui parait avoir longtemps établi à Saint-Gloud son poste d'observation, a Vair de rejeter sur le changenfient de la Situation politique son changement de résidence; M. Zehlicke ne fait qu'indiquer l'incendie du château, en même temps que celui de
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dit en propres termes le roi Guillaume «n entrant en Fcance, d*aprè8 la rectification officielle du Moniteur prussien de Versailles, n9 du 16 octobre
la Malmaison et du château de Meudoti, mais il semble ne rien savoir de la destruction de la ville. Nous eu savons hélas! davantage.
ce Le 26 janvier, dans Taprès-inidi, au moment où les ordres étaient déjà donnés pour la suspension des hostilités, la garnison de Saînt-Gloud se répandit dans la ville, depuis longtemps veuve de ses habitants, mais où une vingtaine de maisons tout au plus avaient été brûlées et effrondrées par nos projectiles. Le pillage, commencé depuis le mois d'octobre, s'acheva méthodiquement sous la direction des officiers. A mesure qu'une maison étaîl déménagée, les soldats arrosaient de pétrole ou frottaient avec de la graisse les portes et les cloisons, semaient de la poudre et du papier sur les planchers, entassaient de la paille dans les caves et dans les rez-de-cbaussée, y mettaient le feu, et allaient quelque pas plus loin poursuivre l'exécution de leur consigne. L'œuvre de destruction dura quatre jours! Quelques habitants déjà revenus dans leurs foyers, et qui s'efforçaient d'éteindre l'incendie, furent repoussés à coups de sabre et contraints de s'enfuir. Le 30 janvier, à deux heures de l'après-midi, quarante-huit heures après la signature de l'armistice, la maison du sculpteur Dantan, la seule qui fût restée à peu près intacte dans le parc de Montretout, était envahie par une bande de soldats du S*' corps. Les œuvres d'art qui avaient été oubliées ou dédaignées par les pillards furent mutilées et jetées par les fenêtres, et la maison incendiée sous les yeux d'un groupe d'officiers, témoins impassibles et souriants. Les murs seuls sont restés debout; sur l'un d'eux une main inconnue a tracé en grosses lettres ces mots : Wilhem I, Kaiser. Cette inscription est-elle une vengeance ou une ironie du hasard? L'homme qui a ordonné l'incendie de Saint-Gloud est général au service de S. M. l'Empereur d'Allemagne; il commande une division du 5^ corps; sa famille est, dit-on, d'origine française, et son nom est Sandraz. » (i)
(i) M. 11. Pigeonneau, professeur d'histoire alors au lycée de Versailles»
Voilà ce que raconte, presqu'au lendemain de Tévénement, un témoin à peu près oculaire, habitué par profession à Timparlialité historique, et on ne peut mieux placé pour voir et apprécier. L'archiviste du département de Seine-et-Oise, dans son résumé consciencieux de l'enquête administrative ouverte par le plus honorable des préfets, M. A. Cochin, va confirmer ce premier récit en y ajoutant une révélation terrible léguée à l'histoire par la photographie :
« Le 27 janvier, la ville de Saint-Cloud presque entière était encore debout. Dès que la capitulation fut annoncée, les habitants qui avaient trouvé un refuge au grand séminaire de Versailles, voulurent reprendre possession de leurs maisons. Mais Tennemi ne les y laissa pas rentrer. Le 28, des hauteurs environnantes, on signala des incendies à Saint-Cloud. Les jours suivants, des colonnes de fumée noire continuèrent à monter dans les airs. Quand Tœuvre fut finie, les vitrines des libraires de Versailles s*emplirent de photographies représentant des Prussiens debout au milieu de ruines fumantes. C'étaient les soldats des 47^ et 58^ régiments d'infanterie du 5® corps qui avaient brûlé, une à une, avec du pétrole, les maisons de Saint-Cloud. Celte destruction avait été exécutée par ordre. Les Prussiens nous en ont laissé la preuve écrite. Dans le dossier de l'enquête dont le présent travail est le résumé, se trouve la photographie d'une persienne d'un des rares bâtiments demeurés intacts, sur laquelle on lit ces mots : Dièses Haus ist bis auf Weiteres zu schonen, 28 januar 1871, Jacobi, major im général Stab, » (i)
V. Revue des Deux Mondes, l«"f avril 1871. Peut-être faut-il Ure Sandrart, et non Sandraz.
(i) « Cette maison jusqu'à nouvel ordre doit être épargnée, 28 janvier 187i, Jacobi, chef d'escadron d'état-major. » — Il importe de ne pas confondre cet incendie tardif de la ville de Saint-Cloud avec Tincendie du château qui . remonte au 43 octobre. « Les Allemands ont prétendu, et celte assertion a été généralement admise en Europe, que leurs troupes avaient fait de vains efforts pour arrêter cet incendie qui aurait été allumé par les obus du Mont Valérien, et essayé au péril de leur vie d'arracher à ses ravages, pour
Cette monoraanie incendiaire, qu'on pourrait presque appeler de Part pour Tari, n'était que le pendant et comme ï'envers d'une passion beaucoup plus réfléchie et beaucoup plus dommageable encore pour fassimilation de ce qui nous appartenait. La Prusse n'a que trop clairement prouvé en France qu'elle savait admirablement bien conserver ce qu'elle se proposait d'emporter. Il cojivient, pour établir nettement cette vérité, de bien distinguer, d'un côté, les brèches con-' sidérables faites par l'Etat prussien à la fortune de l'Etat français en môme temps qu'à celle des simples particuliers, et, de l'autre, les tacites libertés de pillage accordées par ce même Etat prussien à ses soldats, à ses employés, ou aux amis de leurs amis, aux dépens surtout de la propriété privée en France.
C'est un point bien acquis aujourd'hui à la jurisprudence internationale de la guerre que l'Etat victorieux, par le fait seul de l'occupation, se trouve substitué à la plupart des droits administratifs et fiscaux de l'Etat vaincu. Le droit des gens ne pouvait abandonner à l'anarchie légale une ou plusieurs provinces d'un pays impuissant à défendre son territoire contre une invasion. Il n'est donc pas contestable que la Prusse avait en France, de par ses vicloires,comme une sorte de créance à faire valoir et de crédit ouyert sur nos finances et sur notre richesse nationale. Loin de nous, par exemple, la pensée de lui vouloir contester la légitimité du butin de guerre proprement dit recueilli par ses soldats sur
Douslos conserver, des tableaux, des livres et des meubles précieux. Les quelques habitants demeurés jusquau 30 octobre dans la ville affirment au contraire que les soldats Ont mis le château à sac et activé eux-môines les flammes au lieu de les éteindre. Le pillage est constant. J'ai sous les yeux, en éerivant^ un magnifique volume aux armes de la reine Marie Leczinska, sur la première page dbqucl une main allemande, après Tavoir mutité, a écrit : Souvenir de Saint- Cloud, 13 octobre. Le voleur Ta oublié dans un logement, à Corbeil, avec un autre livre marqué de Técussou impérial. » G. Desjardins, p. 88.
nos champs de bataille ou dans nos forteresses.* Ce butin* cependant a dû être singulicrouient riche, et de nature à satisfaire une cupidité raisonnable, si Ton songe qu*une première allocation de 169 millions a déjà été demandée an pouvoir législatif par notre ministère de la guerre, à Teffet de reconstituer le matériel de notre armée en artillerie ainsi que notre train d'équipages, ce qui par conséquent ne donne aucune idée même approximative de nos pertes en vivres et en équipements militaires. L'ensemble des sommes nécessaires à la reconstitution générale de ce matériel, d'après les calculs produits par le ministère devant notre Assemblée nationale, flotte entre un milliard et un millard et demi. Sans doute beaucoup a été perdu ou détruit par les nôtres, et n'est point arrivé intact aux Allemands. Mais, sans mênle porter en ligne de compte les objets d'équipement proprement dit et surtout le drap d'uniforme qu*on a vu figurer constamment dans les annonces allemandes de 1870 à 1872, où Tintendance prussienne les offrait aux enchères publiques pour un prix qui dépassait de beaucoup son prix de revient, les armes seules et les engins de guerre ont dû être d'un fort bon profit pour elle. Au dire du général de Susane, quatre mille pièces de canon seraient tombées au pouvoir des Prussiens sur notre seule frontière de Test. D'après le Moniteur pruasien de Versailles (i), qui, dès le 25 octobre, constatait jusqu'au 20 du même mois un bénéfice net de a 14 mille chevaux, 102 mitrailleuses, 950 canons de campape ou de siège, 240 mille chassepots, plus de 400 voitures, plusieurs équipages de pont, des magasins, des trains de chemin de fer, une masse incalculable d'iiabillements, de matériel de guerre, de munitions, de fourrage, etc.,» — depuis la capitulalion de Metz jusqu'au 11 novembre, c'est-à-dire en moins de quinze jours, 372 pièces de canon, en dehors de Metz, bien
(i) No dn 14 novembre.
entendu, étaient tombées aux mains du vainqueur. Le même Moniteur prussien{\) évaluait à 88 millions le butin de guerre recueilli dans cette inexpugnable forteresse. Il suffit que ce chiffre soit d'origine allemande pour se trouver au-dessous de la vérité. Le statisticien berlinois avouait l'existence d'un énorme stock de chassepots : 200 mille chassepots à 100 francs feraient déjà vingt millions. De l'aveu d'un autre Aile* mand fort bien renseigné, (2) on trouva encore à Metz dix millions dans la caisse militaire. A l'époque de Sedan, ses compatriotes nous avaient pris, selon lui, vingt mille chevaux. (3) De pareilles aubaines, semble-t-il, eussent dû tout au moins calmer un peu la rapacité du vainqueur. Il n*eti a point été ainsi par malheur, et cette sorte de hors d'œuvro n'a fait que surexciter au contraire son appétit. Partout il ne lâcha prise que le plus tard et le moins possible, (4) et, dans mainte et mainte occurrence, il affecta de prendre pour une propriété de l'Etat français ce qui appartenait de toute évidence à de simples particuliers. Je cite au hasard les fonds conservés en caisse par la Banque de France. A Strasbourg, après le siège, les autorités allemandes firent main
(4) NO du 20 novembre.
(s) Julius von Wickede, Kriegsbilder, Hanovre, Ruropler, p. 395.
(3) Id. p. 325.
(4) « Â Laon, ils s'acharnent aux ruines de la citadelle, ils enlèvent le plomb des couvertures, les charpentes, les portes, les escaliers, vendent une partie de ce butin à des brocanteurs allemands ou français, brûlent le reste ou le jettent par dessus les murailles. A La Fère, on enlève des établissemems militaires le bois et le fer qui sont en magasin ; on arrache et on brise tout ce qui est scellé dans la construction ; on vend à la criée les outils et les meubles. L'Hôtel-Dieu est menacé d'un sort pareil, l/administration n'épargne à la ville cette dévastation nouvelle qu'en prouvant que Thospice est purement civil. » — E. Lavisse, Revue des Deux Mondes^ i«' septembre i87i, p. 75. 11 semble que ce soit en pensant aux Allemande que Corneille, un contemporain de la guerre de Trente ans, ait écrit cea deux vers :
Où qu'ils jeUent la main il font rafles entières,
Ils ne pardonnent pas même au plomb des gouttières.
basse de la sorte sur deux millions (i); à Rouen, des leur arrivée, elles eussent imité ce beau précédent, si les caisses ne se fussent trouvées vides, lorsque les comifiissaires ad lioc vinrent les ouvrir. Or la Banque de France, quelles que soient ses relations avec l'Etat, relations déterminées par un cahier de charges synallagmatique, n'est pas une banque d'Etat, et il n*y a point de regierungsassessor ou de finanzco7isuLent qui n^ait appris à l'Université ce caractère propre de notre grand établissement de crédit. Dans d'autres cas, la Prusse jugea bon et convenable de transformer en abusus véritable le droit d'«^«5 qu*elle pouvait tenir de son èpôe. Je citerai à ce propos ces coupes extraordinaires de haut bois qu'elle prétendit plusieurs mois durant faire dans les Ardennes ou même dans les environs de Paris et qui équivalaient à un défrichement complet du pays. A Versailles, l'affaire avait été combinée de manière à ce que les habitants fussent obligés de racheter en détail aux Allemands le bois coupé en France pour le chauffage des mêmes Allemands. Dans les AMennes, l'entreprise échoua heureusement à peu près, grâce au patriotisme des bûcherons, que stimula vainement l'or des spéculateurs étrangers. (2)
La perception des impôts ne fut pas moins abusive. Tout d'abord, d'après notre façon ordinaire de régler nos comptes avec le fisc, presque tous nos impôts dii*ects se trouvaient encaissés depuis longtemps, et le contribuable avait intégralement acquitté sa dette pour 1870, lorsque les autorités prussiennes s'installèrent chez nous. Elles ne pouvaient donc avoir de ce chef qu'un recours ultérieur contre
(1) V. Moniteur prussien de Versailles ^ i5 octobre i870.
(s) Des dëbals publics devant la cour d*assises de Meurthe et Moselle (6 mai 1874) ont mis hors de doute ce fait qu'une coupe extraordinaire de. quinze mille chênes avait été adjugée, dans la furèl domaniale de Muudon \ et de Parroy, à deux brocanteurs en tout genre de Mannbeim, nommés Muhr et Haas. Ces honorables négociants d'outre-Rhin n'avaient guère réussi à trouver dans le pays qu'un unique complice.
le fisc français, (t) En ce qui regarde 1871, il est à remarquer qu'une surtaxe variant de 100 à 200 pour cent fut ajoutée partout à la masse des quatre contributions directes, à titre de représentation des contributions indirectes. La proportion n'était pas seulement arbitraire, la surtaxe ellemême était le comble de l'injustice. L'Etat substitué aux droits du vaincu ne peut pas évidemment avoir plus de droits que celui-ci; il ne peut recueillir que ce que Taulre aurait recueilli effectivement, dans les circonstances réellement existantes, et non pas ce qu'il eût pu recueillir dans des circonstances toutes différentes. II était donc inadmissible qu'on pût supposer à nos douanes un rendement aussi considérable, encore plus inadmissible, par exemple, que l'Etat prussien pût supposer à l'Etat français un revenu sérieux de son monopole sur le tabac, à une époque où le tabac allemand entrait en toute franchise^ et où le tiers au moins du pays n'en avait plus d'autre. Il y a d'ailleurs au moins une considération d'ensemble, un scrupule grave qu'il importe de faire valoir à propos de celte perception si large d'impôts directs et indirects sur notre territoire. Non seulement les autorités prussiennes, qui n'avaient à exercer que les droits de l'Etat, se faisaient payer en bloc, avec les impôts dûs spécialement à l'Etat, tous ceux qui ne doivent appartenir qu'au département ou à la commune, centimes additionnels
(i) Les autorités prussiennes savaient très bien qu*elles réclamaient ce qui avait été payé déjà, et te qiii était dû bien avant le mois d'octobre, d'après Thabitude du fisc français de compenser les retards par des avaifces. L'ordonnance du 28 octobre de M. de Brauchitsch disait à son article 7 : « Les contribuables qui auront soldé par avance l'année 4870 devront néanmoins verser le douzième du mois d'octobre, et de même pour les mois suivants, quitte à ces personnes à réclamer plus tard à TadministniUon française, quand ils (sic) devront payer les contributions pour raaaée iSli.» — L'administration française a de plus constaté qu'il avait été perçi en trop par le trésor prussien à titre de douzièmes échus la somme de sept millions et demi à peu près. V. le tableau dressé k propos de la loi du 5 septembre 1871 d9QS le Recueil des traités etc. avec l'Allemagne, Imprimerie nationale, 1872.
et extraordinaires y compris, triste conséquence de notre centralisation ou confusion administrative, maïs encore et surtout ces n>ênies autorités ne paraissent atoir eu, en bonne foi, aucune espèce de droit k se faîre payer des services qu'elles ne se sont jamais préoccupées de rendre. Lofsqtf*en effet la prudence des nations et Posage ont admis que le vainqueur hériteraît provisoirement des droits régaliens du vaincu sur le sol occupé par ses armées, ce n'a été que sous l'a condition tacite et la réserve expresse que ce vainqueur se chargerait par coûtre des obligations du vainctf. Autrement on n'eût fait que consacrer une forme nouveHô der pillage. L'autorisation de lever l'impôt est corrélative en arr mot au devoir d'administrer, (i) et c'est même pour cela que ^etle règle du droit des gens ne peut guère trouver son application véritable dans une guerre de quelques mois. L'hypothèse prévue semblerait uniquement être celle d\ine latte de longue durée. Toute la question est donc de savoir si Ibs provinces de la France qui ont été envahies par la Prtisse ont i*eçu d'elle en retour de leur argent une administration quelconque utile à leurs intérêts. Les fahs sont \k pour répondre qu'on ne nous a rien, absolument riëil iotiné ou offert pour notre argertt, et que les setife acte* ou velléités d'administration prussienne que nous ayons été S même d'apprécier n'étaient que des essais de perception ou plutôt de spoliation brutale. Les préfets allemands faisaiérfl fonctions de recors, et le plus souvent même de recors fort malappris. Us n'en ont pas moins soutiré à trente tfôds départements sous prétexte de frais d'administration', frais qui n'avaient pu être faits que précisément à l'occasiott de cette perception, une somme de soixante et un millions, dont sr%
0) « Le vaittcpiear dispose des recettes publiques et des \mp(Hs j^oi^ças ou à percevoir sur le territoire occupé, à conditioti de jfaire^ les dépensée régulières nécessitées par C administrât ion de (a justice et les besoins publics. » — ËluntschK, n^ 04t.
ont él6 extorqués même aprtis la signature, non de l'armislice, mais des préliminaires même de la paix. On peut et Ton doit avoir pleine confiance dans ce dernier chiffre, reconnu exact par notre propre administration financière, dont la rigueur ne le cède guère à la rigueur prussienne, surtout en matière de remboursement aux contribuables. Or ici justement il s'agissait pour elle de rembourser, en dispensant le contribuable de payer une seconde fois.
Ce vaste système de stibitzerei bien ordonnée au profit de Vœrarium prussien et aux dépens spécialement de l'Etat français embrassait en même temps que TEtat lui-même les départements et les communes. Un à-compte de trois ou quatre cent millions ne pouvait suffire aux pieux besoins d*une nation en armes que sa mission divine avait envoyée parmi nous. Uhumanité hélas! n'est pas parfaite. On part pour un pèlerinage, et l'occasion, Therbe tendre, un atavisme fatal, je ne sais quoi d'héréditaire et d'inné qu'on a dans le sang vous fait reprendre sans qu'on s'en aperçoive sur les grands chemins les plus vilains métiers du moyen-âge. Plusieurs prétextes ont été mis en avant par les proconsuls prussiens pour extorquer des sommes d'argent plus ou moins considérables principalement aux municipalités, les seules autorités constituées que l'armée allemande ait trouvées encore en fonctions sur le territoire français et qu'elle se plaisait à investir dans l'intérêt de sa propre rapacité de toutes les attributions ordinaires de nos préfets et de nos conseils généraux.
Il y a eu d'abord l'indemnité exigée dans un certain nombre de départements au profit des Allemands renvoyés de France. Cette prétention d'exiger des dommages et intérêts en faveur d'ennemis fort actifs et fort gênants, qui étaient venus s'imposer à notre hospitalité, était en elle-même uionstreuse. Il y avait assez longtemps en vérité que sans nous en fâcher nous entendions chanter au bois de Boulogne
ou au bois de Vincenues le Was ist des Deutschen YaterLand par des chœurs de jeunes commis ou de garçons d*hôtcl en goguette et patriotiquement goguenards. Il n'existe pas au monde un pays où la police ne se soit réservé le droit de signifier en toute occasion à un étranger de passage un ordre d'expulsion immédiate. Le 27 juin 1815 une ordonnance du roi de Piémont expulsa de ses Etats tous les Français qui s'y /étaient établis depuis 1792, et, sauf cent vingt d'entre eux, ils n'eurent que vingt jours pour quitter le royaume. En ce qui concerne les Allemands non naturalisés, mais admis à établir leur domicile en France, l'article 3 de la loi du 3 décembre 1849 les avait suffisamment prévenus que, chez nous comme chez eux, l'autorisation de séjour qui leur avait été accordée pourrait toujours être révoquée ou modifiée. Gomment ce qui était parfaitement entendu et licite en temps de paix eût-il cessé de l'être en temps de guerre, alors qu'un indéniable intérêt de sûreté générale ' exigeait ou semblait exiger cette expulsion? Il est vrai que les Autrichiens en 1859 avaient été, non pas seulement tolérés en France, mais même invités à y rester, pourvu qu ils ne donnassent matière à aucun soupçon. Mais, au début de la guerre, nous avions en 1870 traité les Prussiens absolument comme les Autrichiens jadis. La note suivante, insérée le 21 juillet d^ns \q Journal officielj en fait foi.
« L'Empereur a décidé, sur la proposilion de S. E. le ministre des affaires étrangères, que les sujets de la Prusse et des pays alliés qui lui prêtent contre nous le concours de leurs armes, se trouvant actuellement en France ou dans ses colonies, seraient autorisés à y continuer leur résidence, tant que leur conduite ne fournirait aucun motif de plainte. — L'admission sur le territoire français des sujets de la Prusse et de ses alliés est, à partir de ce jour, subordonnée à des autorisations spéciales
qui ae deroal accordées qti*à titre exceptionnel-. — £n ce qui concerne les bâUmeots de commerce ennemis aclueUemeiit dans les ports ^e r<enipire ou qui y entreraient dans ri^aorasce de Tétat de guerre, S. M. a bien voulu ordonner qu'ils auraient un délai de trente jours pour quitter nos ports. Il leur sert délivré des saufs-conduits pour pouvoir rentrer librement dans leur port d'attache ou se rendre directement à leur porX de destination. »
A Berlin cependant, le colonel SloffeU d'après les termes mèràés de la Gazette de Pologne, avait reçu, contre son vœu {ge^en seinen Wunsch) Tordre de quitter la vilJc, sans même obtenir un délai de vingt-quatre heures pour mettre ordre à ses affaires personnelles {zur Ordnung seiner VerkàUnisse), Une seconde note insérée le 1" août dans le môme Journal officiel va achever de montrer quelle réciprocité nous était accordée.
"« Des Français expulsés du duché de Bade ont eu ^ subir les trtftem^nts les plu^ indignes jusqu'à la frontière suisse, où ils ont ^té conduits endiatnés. Plusieurs ont été dépouillés de leurs effets 'et obligés d^ payer U l^reuizer pour la location dn cachot hh ils étaient abrités contre les violences de la population. »(i)
Une 'semblable révélatiofn n'était pas faîte pour ajouter à flotrê patiente. Ce furent néanmoins des faits d'un autre genre qui nous firent retrancher quelque chose de notre tolérance si libérale. M. Chevandier de Vaidrôme avait.
(i) Depfiis h. guerre, les Françaises re^sidani comme religieuses au couvent deTÂdoralioA .perpëlueLLe, à Gneseo, onl été mises à ta perte de leur couvent, sans le moindre respect de leur nationalité, el sans avoir à coup ^iir donné au gouvernement prussien autant de sujets d'inquiétudes légitimes -que les iilamaads exerçaot à Paris une professian interlope -ou non. Il y a plus. Unlélégramme de Dresde, en date du i«<^ juin 4874, annonce une prochaine réforme législative du droit de la police d'expulser du royaume ^ieonqwn-a pus Piffâigénat saxon, c'est à-dire aussi bien les Prussiens et les Bavarois que les Français ou les Russes.
malgi^ TaffirmatioA de M. Henri Chevreau, nouveau venu au ministère de l'intérieur et mal informé sur ce point, laissé partir de Paris tous les jeunes Allemands que la loi militaire de leur pays appelait aux armes, et qui ne se faisaient aucun scrupule de les prendre avec fureur contre le pays hospitalier où ils étaient venus chercher le moyen de vivre mieux que chez eux. On a même raconté à cette époque que ces bandes de jeunes gens, mêlés par la direction même de leur voyage à nos troupes en partance à la gare de Test, avaient plus d'une fois affecté une attitude d'insolent défi en face de nos officiers, (i) Il y avait dans cette raideur haineuse des Allemands de Paris à ce moment je ne sais quoi qui faisait songer au fameux c'est-à-voiis d*en sortir de TartufiPe se redressant subitement contre son bienfaiteur, de toute la hauteur de son impudence. Il nous était difficile de supporter indéfiniment chez nous ces regards enflammés de colère et surtout d'arrogance. Mais on ne tarda pas à s'apercevoir que ces Allemands tolérés à Paris restaient en relations fort suivies et fort inquiétantes avec leurs compatriotes. On paraissait savoir
{i) « Le 27 juillet nous quittioas Paris dans le même train que le maréchal Canrobert avec une partie de Tétat-major gënëral de Tarmée du Rhin. Nous fîmes roule en compagnie f\e plusieurs pfflciers, de M^ Arnoys Rivière et a*ttne Allemande, moitié gouvernante, moitié femme de chambre, de condition médiocre comme son esprit, mais douée de ce boa sens qui caractérise messieurs nos ennemis. La première heure fut silencieuseé Chacun dévorait son journal ; ma voisine lisait la Gazette de Cologne, Quand elle eut Ani ; « Pauvres Fraoçais! fit-elle avec Taccent germanique, comme vous allez être battus !» — Je me récriai ; mes voisins du wagon firent : « Hum! flum! » — « Oui, » reprit-elle, « les Prussiens vous battront, parce qu'en Allemagne on vous hait. Ma Gazette de Cologne^ en tète de ses colonnes, inscrit cet alinéa : « Le 25 juillet, le caporal Kreuser, du 40« régiment (HohenzoUern) a tué le premier soldat français l J9x)nneur à lui ! » — « Assez, assez, » crièrent les voyageurs. — « Je ne suis pas une espionne, continua TAllemande, je suis la gouvernante des enfants du général X, et je vais m'engager dans les ambulances internationales. Vous serez peut-être héroïques, car vous êtes fous, mais vous serez battus. » Edgar ftodrigues, La Presse, 8 février 4874. — Nous n'avons pu vérifier le passage uadiqué, mais on comprend que ce n'est là qu'un point fort accessoife.
parfois mieux h Cologne et à Berlin ce qui se passait chez nous que nous ne le savions nous-même. Alors on commença à crier de toutes parts à la trahison, à Tespionnage. Je sais fort bien que les préjugés et les passions populaires ont fort enflé la vérité sur ce chapitre. Néanmoins les aptitudes et la vocation naturelle des Allemands pour les « observations » et les « communications » patriotiques sont un don de race parfaitement avéré chez eux, et leur ingratitude à Paris n*était en vérité ni assez modeste ni surtout assez silencieuse* Après donc, mais seulement après que les Français en villégiature sur les bords du Rhin eurent été rapatriés de force, malades ou non, avec station obligée dans des cachots«de corps de garde, taxés pour la nuit à 24 kreuzer, comme dans les petits hôtels de village, on se préoccupa au Corps Législatif des périls que pouvait nous créer par surcroît la présence parmi nous d'ennemis acharnés à se venger de nos bontés pour eux. Le ministre de l'intérieur annonça en effet dans la séance du 12 août qu'il avait fait congédier la veille et Tavant-veille environ deux mille quatre cents Allemands sur les cent mille au moins que Paris contenait d'habitude. Il ajouta même, pour couper court à des protestations :
« Je répondrai à Thonorable M. Pelletan et à l'honorable marquis de Piennes qu'il est hors de doute qu'une pareille mesure admet des tempéraments, et que, quand des étrangers résidant en France seront signalés comme des citoyens paisibles dont la présence est sans danger, nous n'aurons pas la cruauté de les faire sortir. »
Il n'y a donc pas eu à proprement parler môme d'expulsion en masse des Allemands de France ; (i) il n'y a eu que de
(i) Un Allemand va lui mèoie nous fournir la preuve que plus d*un de $eâ compatriotes était resté dans Paris, et que cette tolérance avait pour nous des conséquences deux fois au moins regrettables, puisque ces espions
nombreuses éliniinatioas d'individus souvent sans ressources et par conséquent tout naturellement enclins au volontariat de l'espionnage, ou bien de vainqueurs par contumace qui s'étaient rendus absolument insupportables à leur voisinage par rétalage d'une satisfaction trop ostensiblement haineuse. Le gouvernement prussien n'a au surplus retrouvé en tout que quarante deux mille Allemands chassés de France par cette mesure de salut public. Il se peut qu'il n'ait pas très bien cherché, mais il n'est guère à croire que les ayantsdroit ne se soient pas présentés d'eux-mêmes, après tout le bruit (1) fait autour de cette affaire si simple, et où nous seuls avions à nous plaindre du mauvais exemple donné aux dépens de nos nationaux comme de l'inconvenance d'un zèle d'ingratitude sans précédent. La somme distribuée paraît s'être élevée à quatorze millions sept cent mille francs, une fortune pour des balayeurs sans ouvrage ou des cordonniers séparés de leur clientèle par les événements politiques. Mais il est assez difficile de savoir au juste ce qu*a produit le
oti demi-espions prenaient prétexte de leur fausse situation pour nous attirer à la fois des ennemis et des reproches nouveaux. « Une patrouille de chasseurs longeait la Seine de noire côté.. Tout à coup, d'une patrouille française de Vautre côté de Teau, une voix crie en allemand avec raccenl saxon: N'êtes- vous pas des chasseurs? — Oui, fut la réponse. — N'y a-t il pas parmi vuus un premier soldat 4u nom de Klemke? — Oui, parbleu ! 11 est de la 3« compagnie. — C'est mon frère. Dites-lui donc que je suis forcé d'être soldat. Ne pourriez- vous pas nous emmener d'ici? Nous sommes beaucoup d'Allemands qui n'attendons que le moment où vous viendrez nous prendre. — Pour expliquer ce fait, j'ajoute que ce prétendu Français est un compagnon serrurier allemand, qui a trouvé du travail dans Paris et a été incorporé par force. » Wachenhusen, t. 1, p. 232. «L'auteur semble aveir eu des renseignements tout particuliers sur ce garde national «i équivoque.
(i) Aux conférences de Bruxelles les commissaires allemands remirent encore la question sur le tapis. V. Valfrey, p. 36. « L'intérêt que je prenais à ces demandes, » a dit M. de Bismarck au Reichsiag le 2 juin 4871, (( perdit de sa vivacité quand j'appris que la somme totale des réclamations atteignait un milliard. J'ai reçu des mémoires, signés par des corporations considérables, qui demandaient que, pour l'indemnité des expulsés un milliard fût prélevé d'avance sur la contribution de guerre. » Le grand Chancelier a obtenu un fort rabais de ses administrés.
million exigé de chaque département envahi au profit de nos anciens hâtes. L'administration prussienne, afin d*ètre seule à surveiller la répartition de ce fonds de secours, Ta lr6s iogénieusement confondu avec une autre caisse^ ouverte également pour réparer nos crimes envers la marine allemande. La pièce suivante fera comprendre à cet égard la simplicité on ne peut plus pratique de Tadministration fiscale de la Prusse en France, la seule, je le répète, qu'elle nous ait fhil connaître, dans toute sa beauté, il «st vrai.
Versailles, le 29 septembre 1870.
A Monsieur le Maire de Versailles.
« S. M. le roi de Prusse, ayant ordonné que pour le dédommagement préalable des pertes causées à des propriétaires allemands par des vaisseaux de guerre français et par Texpulsion des Allemands de la France, une contribution soit exigée des départements occupés par les troupes allemandes à la somme dW million par département, quant au département de Seine et Oise, la dite somme a été distribuée sur les villes mentionnées ci-joint, au chiffre y ajouté. Pour l'exécution de cet ordre. Monsieur le Maire est chaîné par cela, (i) et pour la ville de Versailles et pour les antres dites communes, de prendre tous les ordres et mesures afin que la contribution soit délivrée exactement k la caisse du 5^ corps d*armée prussienne qui se trouve à Tinslant à Versailles, dans le délai d'une semaine, à calculer du 30 courant, si Ton veut éviter des mesures de force les plus rigoureuses. La sommet payer par la ville de Corbeil sera exigée immédiatement par une autorité militaire résidant dans la dite ville. C'est affaire des communes mentionnées dans la distribution constituée pour cela de faire répartir les sommes fixées sur elles et les villages de
(i) Traduction trop littérale et inintelligible en français da mot altonand hiedurch.
ses environs dont on n'a pas eu égard en considération 4e leur importance inférieur.c. »
Pour la commandant en cbcf de Tarmée 3^ allemande.
Le ch^ d'étai-major Hiuiientbal. (i)
Une seconde recette fort employée, recette favorite et tout-li-fait à la mode, pour faire affluer Targent de no* départements et de nos communes dans les coffres-forts du vainqueur, sans même avoir Tennui d'alléguer cette délégation ipso jure des privilèges de l'Etat français à l'Etat prussien, c'était l'amende, à tous ses degrés, comme sous toutes SCS formes. L'extrême douceur du tempérament poméranien ne manquait en aucune occasion de préférer à la peine de mort cette lucrative pénalité, partout où les autorités civiles et militaires ne se trouvaient plus qu'en présence d'une population sans armes, par conséquent taillable et corvéable à merci. Il n'entre pas dans notre pensée de vouloir retirer à un ennemi heureux cet indispensable moyen de répression ou de prophylaxie contre les crimes et les délits auxquels les populations vaincues se fussent d'autant plus volontiers laisser entraîner que l'impunité leur eût paru assurée ou probable. Il est juste que l'envahisseur conserve tous ses droits de légitime défense, et Tanaende esj certainement la rigueur la plus douce qu'il soit possible d'imaginer ^ cet effet, bien que les amendes prussiennes fussent énormes et appliquées à des faits de guerre on ne peut plus légitimes en eux-mêmes. (2) 11 y a fort loin en tout
(i) A^ette lettre ^tait joint ua tableau de r4partltioji fOur 4ix villes on graades Xiommunes.
(f) Je citerai «omme exempte la double amende imposée le 31 octobre à la ville de Saint- Quentin par M. von Kabldes, pour faits antérieur^ à l'oocupatioiv — « i° ^0 mille francs^ par suite de la proclamation du i9 septembre signée par M. Anatole de la For|:e, ainsi que de plusieurs articles dans le Courrier de Saint-Quentin du 30 septembre contenant des sentiments calculés d'exciter la population à lui faire pirendre les armes let
cas (l'un système équitable de pénalités pécuniaires au pailîpris de battre monnaie dans un pays riclie au gré de la fantaisie individuelle d*un subalterne ivre ou d*un haut personnage enfiévré d'orgueil haineux. Or l'amende a été comme le vade-mecum de l'armée conquérante, le terme fatal et souvent la cause finale d'une fouîe d'ordres volontairement insensés ou de caprices involontairement fantastiques. Qu'une municipalité, par exemple, ne réussît pas, dans les vingt-quatre heures, à trouver ou à faire fabriquer une selle (( d'officier de gendarmerie prussienne, » et celle-là précisément, à l'exclusion de toute autre, vite une amende de deux mille francs était imposée à la municipalité pour n'avoir pas appris dès l'école ce qu'était au juste une selle « d'ofiicier de gendarmerie prussienne. » Le moindre fil télégraphique brisé, ne l'eût-ii été que par un coup de vent, devenait l'occasion inévitable d'une perception de recettes. Un coup de fusil tiré dans un bois et qui n'avait fait de mal à personne, absolument à personne, valut une amende de dix mille francs. Après ce beau trait, les soldats allemands, qui n'en sont pas moins malins, pour n'avoir pas inventé le vaudeville, ne se firent pas faute de tirailler un peu çà et là sous prétexte de chasse. Du même coup on avait la chance d'abattre quelque belle pièce de gibier pour la marmite du régiment ou la vente privée, et d'ajouter quelque chose aux « douceurs » ou aux a getder » quelconques que l'autorité supérieure pourrait faire distribuer sur les amendes de la ville. Ils avaient mis en coupe réglée jusqu'au fcruit de leurà
à exprimer des sentiments hostiles à S. M. le roi de Prusse ; 2® 300 miUe francs, pour avoir dans la journée du 8 octobre tiré à coups de feu sur nne compagnie d'infanterie et trois escadrons de dragons qui étaient envoyés à la ville sans aucune intention hostile (!), afin de lui remettre des proclamations, et pour avoir détruit les ponts et moyens de communications ave6 la ville, et avoir empoché les troupes de remplir leur mission (!> » — A Guise, il y eut une amende de dix mille francs à payer, « pour la bêtise d'avoir capturé un soldat allemand. » E. Lavissc, Revue des Deux Mondes» -i*"' septembre i87î.
propres armes. A Evreux, un journaliste paya cent franco pour avoir parlé de cacophonie à propos d*un aigre concert de fifres et de tambourins prussiens. A Nancy, Texcellent comte Renard, qui aura laissé ailleurs qu'en Lorraine d'ineffaçables souvenirs, édicta le 23 janvier 1871 une amende de dix à cinquante mille francs contre tout entrepreneur, chef d'atelier ou fabricant qui continuerait à payer ses ouvriers, jusqu'à ce que le comte Renard eût réussi à réquisitionner en nombre suffisant ceux dont il avait besoin. A Strasbourg, soixante vitres d'une caserne ayant été brisées, dans la nuit du 26 au 27 décembre, le gouverneur Ollech infligea une amende spéciale de 800 francs à percevoir par la police sur les propriétaires des maisons restées intactes dans un rayon déterminé, (i) A Versailles, il y eut une amende de cent francs prononcée contre tout Français qui refuserait d'accepter en paiement, même d'un Français, des i^ionnaies allemandes ou autrichiennes, dont Tun et l'autre ignoraient et étaient incapables de connaître la valeur. A Versailles, encore, à la fin de décembre, la ville fut, à titre d'amende, imposée d'une somme de 125 mille francs par l'autorité civile allemande, parce que l'autorité militaire allemande empêchait l'arrivée des vivres que la ville avait dû acheter en Allemagne par ordre de la première : le refus du maire dé payer l'amende le fit jeter en prison. Sous peine d'un versement obligatoire de 500 francs chaque fois, M. Rameau lui-même et jusqu'au dernier employé de sa mairie dut se résigner à appeler sans commentaire M. de Brauchitsch Monsieur le préfet de Seine et Oise, Dans le département tout entier, l'absence elle-même des habitants devint une source, sinon d'amendes précisément, comme ailleurs, du moins de cautions et d'hypothèques légales pour toutes les amendes ou les contributions levées (2). Une plainte un peu chaude
0) Morin, t. I, p. 486.
(s) « Outre les biens des communes respectives, tous les biens fonciers,
-sodé ton fut oUe-mëme souvent Toccasion d'une amende. Cent fhalers ou dix jours do prison, c'était la mesure habituelle pour une lettre ou une requête qui ne plaisaient point, â propos de quelque vol commis avec ou sans effraction et appelé nettement par son nom. Par une sorte de génération spontanée et à deux degrés au moins, les menus profits des caisses prussiennes s'engendraient d'eux-mêmes. Les amendes^ ctonnàienl Heu à de nouvelles amendes, et les iUtérète à S «>/o par jour étaient eux-mêmes productifs dMnlérèts: c'était dé Tanatocisme à outrance. Une commune des environs de Làon fut condamnée à payer 1?00 francs pour avoir tardé à en payer 2000. Plus d'un Juif allemand eût rougi de faire crédit à pareil taux. Eo cas de refus ou d'impossibilité de paiement « c'était l'&j^écution militaire, ainsi définie par le capitaine du régiment n« 70 commandant de place à SaintrQuentin, en réponse à une demande de la tommission munidipale :
ce Messieurs, selon les ordres du Chancelier fédéral allemand,
)es mesures de l'exéciition sont le logement d'une garnison augmentée auprès des*habitants, l'enlèvement des otages (les notabieft 0e la ville), et, comme mesure extrême, en dernier lieu, la mise à feu et le bombardement. Agréez, Messieurs, l'assurance de ma considération parfaite. Von Binder. » (i)
, A propos de ces amendes si ingénieusement assorties, la magnanimité germanique eut parfois de touchants accès de sollicitude sympathique. Afin, par exemple, que nul département ou nulle commune ne pût se retrancher derrière le manque actuel de numéraire ou la dlificulté momentanée
mobilière ou immobiliers dés contribuables absents de leurs communes pourront 6tre donnés en gage pour raequil des dette» que là commune aura contractées pour le remboursement des dites contributions. » Arrêté de M. de Brauchitsch, du 28 octobre.
(«) V. Revue des Dekx Mondes, i«' septembre 4811, p. 74.
de négocier les meilleures signature^ du fnOnde« à côté du préfet ou sous-préfet allemand se tenait discrètement un banquier allemand, un négociant en espèces, en général fil» d'Israël, et de la tribu de Judas. Lorsque le préfet imaginaire de Seine et Oise daigna autoriser lés maires du département à « contracter des emprunts » pour s'acquitter envers lui, il prit lui-même la peine de présenter proprio motu au maire de la ville^ préfet, lui aussi, mais préfet in partibus, et surtout préfet payant, le représentant d'un u i&yndicat » de capitalistes allemands accourus en hâte d'oulre-Rhin pour prêter l'aide fraternelle de leur crédit à la bonne ville d0 Versailles, que M. Betzold, c'était le nom de ce maître usurier, ne se fût jamais consolé de ne pas arracher aux conséquences de l'irritation de i^on trop vif ami^ M» de Brauchitsch. (i) Afin de mieux imposer l'opération au conseil municipal, une main adroite glissait en même temps dans le Moniteur prussien de Versailles ces deux entrefilets significatifs :
« Nous apprenons que des négociations financières vont être entamées entre plusieurs arrondissements et différentes communes du déparlement de Seine et Oise, d'une part, et un syndicat de puis8antes(?) maisons de banque étrangères, d'autre part. Nous ne pouvons que féliciter les maires de ces endroits d'avoir réussi dans leurs démarches (?), et nous souhaitons même vivement que leurs collègues suivent la même voie pour arriver ainsi à un moyen efficace de subvenir aux embarras financiers du pays, qui ne sont que la conséquence inévitable de la situation actuelle. »
Une semaine plus tard le même philanthrope qui s'intéressait si vivement dans le journal aux populations de Seine
(i) On trouvera tous ces faits et beaucoup d'autres encore racontés par le menu dans les deux ouvrages de M. M. Dëlerot et Desjardins, dont lindignation n'est pas contestable, mais dont la véracité rest molrts «méore.
et Oise revenait & la charge, pour les allécher par la séduction du bon exemple en môme temps que pour leur faire entendre le grondement lointain de sa colère.
« Une dépêche particuliôre de Nancy nous apporte la nouvelle que la municipalité de la capitale do la Lorraine vient de négocier un emprunt de quatre millions, à Taidc d*une puissante maison de banque de Téirangcr. Les conditions de cet emprunt sont tellement équitables que l'exemple donné par la ville de Nancy est de nature à inviter d'autres villes et d'autres départements de le suivre. C'est là la manière la plus propice et certes la plus commode aussi de pourvoir aux exigences de la situation actuelle, qui autrement ne tarderaient pas à peser assez lourdement sur les communes et sur les populations. »
Une troisième métempsychosc de ce chantage manu militari aux dépens des conseils municipaux promus pour la circonstance au rang d'autorités départementales, c'était la contribution de guerre, dans toute sa simplicité barbare, la rançon sans phrases du pillage et du meurtre. Nous n'entendons pas seulement parler des deux cent millions payés dès la signature de l'armistice par la ville de Paris et dont celle-ci a réussi finalement à rejeter le fardeau sur la France entière. Cette contribution, que M. de Bismarck voulait d'abord porter à un milliard, (i) avait un caractère tout particulier, et n'était point en contradiction avec les usages, vu la défense honorablement opiniâtre de la ville. Elle pouvait être en réalité considérée comme le dédommagement spécial payé à l'ennenii pour la prolongation démesurée et fatale d'une guerre, que Paris n'avait certes pas désirée d'abord, mais dont sa députation s'était permis d'imposer au pays tout entier les trop longues et peu glorieuses
(i) V. ddposition de J. Favre, p. 344.
calamités finales, en dépit de l'opinion publique réduite au silence. C'est surtout d'une autre série de faits, de capitations véritables, d'un rachat en règle de têtes d'habitants inofifensifs, que nous entendons parler ici. Il est assez remarquable tout d'abord que ce nouveau mode de pressurage financier n'ait été organisé qu'à la fin même de la guerre, à un moment où l'indignation des puissances neutres ne pouvait plus guère se produire avec utilité. Le bon sens, à supposer que le bon sens joue encore quelque rôle dans ces saturnales de la brutalité sans frein, eût prescrit cependant de débuter par la perception de cet impôt dans toutes les régions occupées. Les peuplades asiatiques ou africaines auxquelles on empruntait cette tradition, et qui l'avaient seules conservée jusqu'à nos jours, n'ont point coutume de laisser un intervalle considérable entre le moment où elle deviennent maîtresses de la vie de leurs ennemis et celui où elles leur laissent entendre qu'il pourrait y avoir quelque honnête accommodement avec leur colère. Une autre considération qui eût dû faire renoncer chez nous l'ennemi à ce vaste regain de perceptions, comme coup de rélrier ou don de joyeux départ, c'est que les villes et les villages sur lesquels les sangsues germaniques vivaient fort grassement depuis six ou sept mois commençaient réellement à être épuisés. Avec un revenu quotidien d'environ 2500 francs le chef-lieu de Seine et Oise, qu'on me permettra de prendre encore pour exemple, avait chaque jour une dépense moyenne d'environ 25 mille francs pour satisfaire de son mieux ses hôtes princiers et leur trop nombreuse domesticité militaire. Mais ce qui dépasse tout ce qu'on pouvait attendre du sans-gêne prussien en pareille matière» ce qui constitue l'une des plus outrageuses violations du droits des gens qu'on puisse imaginer, c'est que cette rançon individuelle de 25 francs par électeur rural et de 50 par électeur urbain, avec forte tendance à considérer tout bourg un
peu peuplé comme une ville, fut exigée et perçue en plein armistice, même en Alsace et dans la partie de la Lorraine annexée. M. A. Grévy, dans son rapport parlementaire, a eu tout à fait tort de supposer que cette capitation était dans la pensée des autorités allemandes un équivalent des impôts indirects dans les départements où les impôts directs n*avaient point été augmentés à raison de 100 ou de 150 7o. Le tableau même annexé au projet de loi dont M. A. Grévy était le rapporteur prouve que tous les départements envahis ont acquitté à la fois la surtaxe représentant soi-disant la part du département afférente à nos contributions indirectes et la capitation destinée à sauver nos têtes du glaive chrétien des nouveaux chevaliers de Tordre teutonique. La Côte d'Or, d'où les Harpies d*outre-Rhin ne réussirent, en fait de solide, — car le liquide ne saurait être compté, — qu'à emporter soixante-dix mille francs en espèces, fit seule exception. Notez bien d'ailleurs qu'une grande partie au moins de cette seconde mouture de guerre, de cette dernière tonte d'hiver de la brebis galeuse, était tout simplement destinée, non pas à l'entretien de l'armée régulière, mais aux menus plaisirs de messieurs les officiers de tout grade, o Ce sont leurs épingles, » aurait dit en propres termes M. de Bismarck, sans trop savoir quelle langue il parlait, et sans remarquer que l'expression de trinkgeld militaire eût bien mieux rendu sa propre pensée. L'idée de faire payer par un peuple entier les dettes de jeu des second-lieutenants ou des fàlinrich momentanément trahis par la fortune, en même temps qu'on achèverait d'épuiser la richesse d'un pays laborieux et fertile, est en réalité une idée fort ingénieuse. Pour en revenir au droit des gens, 11 ne nous servirait guère de nous armer de l'autorité de M. Bluntschli sur ce point, car M. Bluntschli, qui semble n'avoir été si libéral et si humain en théorie que pour détourner à l'occasion de son pays le fléau de la guerre, son livre à la main»
et en invoquant bien haut les progrès de la culture allCr mande (i), M. Bluntschli, dis-je, déclare que « le droit international actuel interdit absolument de faire du butin en temps de guerre, » et que « les lois de la guerre n'autorisent pas en particulier les réquisitions purement pécuniaires, » (2) les seules réquisitions légitimes devant être indispensables pour l'entretien et les mouvements de l'armée, c'est-à-dire en nature, dans des cas de besoin urgent, et contre un récépissé, donnant droit à une indemnité ultérieure de la part de celui qui en a profité. (3) Mais, dès le XVIP et le XVIIP siècles, deux auteurs qui font presque loi en ce domaine où n'existe aucune loi proprement dite, Grotius, un Hollandais, et Vattel, sujet prussien de Neuchatel, n'admettaient plus, malgré tout ce qui restait enccft'e d'étroit et de dur dans leurs doctrines, qu'un fait de guerre aussi vexatoire qu'une capitaHon perçue sous menace de bombardement pût légitimement se produire, une fois les hostilités interrompues. — « La trêve, » dit Grotius, (4) « est un accord par lequel on convient pendant la guerre de surseoir pour un temps tout acte d'hostilité.... Déjà tous actes d'hostilité sont défendus, soit contre les personnes, soit contre
(1) Nous citons M. Bluntschli uniquement parce qu'étant professeur à Heidelberg, membre de la première Chambre dans son pays etc. etc., il seipblait que ses décisions dussent faire autorité et opposer au moins une barrière àla sauvagerie prussienne. Mais nous ne saurions regarder comme le dernier mot du droit international un ouvrage où Ton reconnait, entre autres, aux belligérants le droit de se servir de faux uniformes et de faux drapeaux (no 565). De pareilles doctrines blessent singulièrement flionneur français, et je ne sache pas qu'un seul capitaine de francs-tireurs ait eu ridée de profiter des tolérances de M. Bluntschli et d'abuser ainsi da drapeau blanc et noir, si victorieux qu'il pût être. Le fait si souvent reproché aux troupes allemandes par les nôtres, rhabitude de mettre'la crosse en l'air pour attirer l'ennemi sans défiance et le fusiller: sâo» péril à bout portant, n'a plus rien du tout d'invraisemblable après de pareils principes. Pour le fait lui-même^ voyez Strasbourg, p. 86.
(î) N08 657 et 654.
(5^ No« 654 et 655.
(4) Le droit de la guerre et de la paix, t. III^ chap. 21, 1 1 et 6.
— Soles biens.... Et méme^ si par qiieLqm rencontre quelque chose des ennemis tombe^ entre nos mains^ il faut la rendre^ quand même elle aurait été auparavant à nous, » Valtel n*est pas moins affirmatif. « Saisir les personnes ou les choses qui appartiennent à Tennemi, sans qu'on y ait donné lieu par quelque faute particulière, est un acte d*hostilité et par conséquent il ne peut se faire pendant la trôve. (i) » Voyons maintenant par un exemple appuyé de pièces authentiques comment la Prusse du XIX® siècle, en pleine mission évangélique, royale et poméranienne, a respecté les limites imposées déjà par un Prussien du XVIII® à tout belligérant victorieux. Je prendrai cette fois pour exemple la ville la plus considérable qu'aient occupée en France les troupes allemandes, ville qui, avec un budget annuel d'environ quatre millions, n'avait pas moins à ce moment de quarante mille ouvriers sans ouvrage à nourrir. La première missive qu'on va lire tomba donc au milieu du conseil municipal de Rouen absolument comme un coup de tonnerre au milieu d'un ciel rasséréni depuis peu.
COMMANDERIE ROYALE
Rouen, 10 février 1871.
A la mairie de la ville de Rouen.
« D'ordre supérieur, la ville de Roueu devra payer d'ici trois jours une coutribution de 6500000 francs {six millions cinq cent mille francs.)
Le commandant ordonne que les premiers 2500000 francs seront payés demain, le H février, à quatre heures après midi, deux autres millions après-demain, le 12 février, à quatre heures, et enfin les derniers deux millions, le 13 février, à quatre heures après midi à la Commanderie.
(i) Le droit des gens, Gainaumin, 1863, t. III, p. 130, n» 255.
En mérine temps le commandanl fait savoir que, si le paiement n*est pas ponctuellement effectué, la contribution s^augmentera de 5 ®/o pour chaque jour de retard, la garnison en ville sera augmentée en conséquence et il sera pris des otages.
Le commandant termine en exprimant la confiance que cette contribution sera ponctuellement versée, afin d'épargner à la ville de Rouen les peines dont elle est menacée. »
Comte de Rôdem Major et Commandant.
Quatre jours après, nouvelle sommation :
Rouen, le 14 février 1871.
Monsieur le Maire,
« J*ai Thonneur de vous faire savoir que je ne suis autorisé à vous accorder un délai pour le paiement de la première partie de la contribution de 6500000 francs, évaluée à 2000000, que jusqu'au 15 février, à 9 heures du matin.
Si, jusqu'à ce moment donné, le paiement des susdits deux millions n'a pas eu lieu, je me trouve dans la nécessité de faire saisir par la force militaire un équivalent de marchandises en gage de paiement.
J'aurais désiré vous en informer verbalement et je regrette ne pas vous avoir trouvé à la Mairie où je me suis rendu deux fois.
Agréez, Monsieur le Maire, l'assurance, etc. »
Von Rôdem.
L'archevêque de Rouen avait déjà sollicité à Versailles. Le conseil municipal à son tour y envoya une députation, et l'état-major prussien consentit à relâcher en partie la proie convoitée. L'en détacher tout à fait était une entreprise surhumaine.
A la Mairie de Rouen.
Rouen, le 20 février 1871.
« J'ai l'honneur de vous informer que, en vertu d'une décision
supérieure, la ville de Rouen doit payer d'ici au 26 courant le tiers de la contribution précédemment imposée, soit 2 millions 166667 francs, (i).
Gomme la bonne attitude de la ville de Rouen jusqu'à ce jour lui a valu la remise des deux tiers de la contribution, le Commandant compte que la somme ci-dessus sera remise au jour
prescrit. »
Comte de Rôdern
Major et Commandant.
Les menaces ensuite devinrent purement verbales, mais d'autant plus violentes qu'elles n'étaient point écrites. Les intendants ne cessaient de se présenter à la mairie, menaçant Rouen du même sort que Dieppe. Les autres villes et villages du déparlement avaient payé déjà, en présence de batteries de campagne promenées sur les grand'routes pour activer le zèle des contribuables. On alla jusqu'à mettre les scellés sur les principaux magasins de la ville. Le conseil, qui tenait d'autant plus à faire preuve de fermeté que, n'étant point suffisamment républicain, il se savait audacieusement calomnié à l'étranger par une poignée de jacobins de la dernière catégorie, repliés depuis l'heure du péril derrière les forts du Havre, continua à tenir bon jusqu'à la signature des préliminaires, ce qui ne l'empêcha pas de recevoir encore une injonction nouvelle d'avoir à s'exécuter quelques jours après la conclusion de la paix, bien que l'instrument de paix lui-même portât en propres termes que « les contributions en argent dont le montant ne serait pas encore payé seraient annulées de plein droit et que celles qui seraient versées ultérieurement par suite d'ignorance de la stipulation devraient être remboursées. » (2)
(i) Le commandant prussien n'oublie même pas de mettre à profil rindi visibilité de certains nombres et les côtés faibles de Tarithmétique. (s) Article 3 de la convention additionnelle du 2& février 1871.
Premier corps d'armée. — Commandant en chef. Quartier-Général de Rouen, 1®' mars 1874. c< La Mairie a été imposée d*une contribution de guerre de deux millions cinq cent mille francs, payables à la Commandanture de Rouen. Sur les demandes réitérées de la Mairie, j*ai accordé pour le paiement de cette somme un délai jusqu'au 24 février, après que la Mairie m'avait donné la promesse qu'elle paierait cette somme à la date indiquée, même dans le cas où la paix viendrait à élre signée (?). Malgré cette promesse, la Mairie n'a payé jusqu'à ce jour qu'un à-compte de 250 mille francs. Je saisis donc de nouveau l'occasion de cette lettre pour rappeler à la Mairie son engagement et la sommer de la façon la plus pressante de solder dans le plus bref délai le restant de la contribution de guerre imposée. »
Pour le général-commandant, Von Bentheim, Lieutenant-général, (i)
On voit apparaître dans ce « commandement » de payer une étrange et impudente prétention, celle d'accuser de déloyauté et de manquement à Thonneur des magistrats municipaux qui exposaient leur personne et leurs biens pour empêcher de leur mieux un coup-monté inqualifiable contre la bourse de leurs concitoyens. A Nancy, l'outrage gratuit lancé à la municipalité, qui avait temporisé comme celle de Rouen, fut encore plus" grossier. Mais il est bon, avant de transcrire les paroles injurieuses de M. de Bonin, de faire connaître la réponse de M. de Bismarck à l'argument que Nancy avait essayé de tirer de l'armistice.
(i) Je dois ces documents, déjà imprimés, mais peu répandus, à l'obligeance de M. Decorde, adjoint au maire de Rouen et secrétaire perpétuel de l'Académie de la ville.
Versailles, 7 février 1871.
Monsieur le préfet, c< Je m'empresse de répondre à votre lettre du 4 février que l'armistice n'a renoncé en aucune façon aux impôts et contributions qui sont dûs, et que Texécution de nos ordres du Si janvier ne se trouve modifiée en aucune façon. La seule modification pendant Tarmistice est que l'exécution des mesures concernant Tincendie et la fusillade peut être précédée par l'envoi d*une garnison considérable, lorsqu'il y aura des troupes disponibles, ou par l'arrestation du maire et des notables. L'interprétation de l'armistice est tellement simple et hors de doute qu'il n'est pas nécessaire de s'entendre à ce sujet avec M. Jules
Favre. »
Comte de Bismarck.
Le conseil municipal n'en refusa pas moins de payer ce qu'on prétendait dû par lui. Alors une exécution militaire eut lieu ; on installa une vingtaine de garnisaires auprès de chaque caisse de banquier ou de notable commerçant. Le conseil dut céder, et s'occupa d'un emprunt, qui seul pouvait satisfaire aux exigences de la situation. Pendant qu'il cherchait des prêteurs, survint, non pas seulement la paix, mais encore une convention signée entre M. Pouyer-Quertier et M. de Fabrice (16 mars), d'après laquelle l'Etat français s'engageait à tenir directement compte à l'Etat prussien de l'arriéré dû soi-disant par les municipalités (art !«') (i). La ville de Nancy, bien entendu, s'abrita aussitôt derrière la convention et refusa de payer quoi que ce fût à M. le gouverneur général. M. de Bonin n'en persista pas moins à exiger quand même le paiement direct par la ville de Nancy, pour cette belle raison que la
(i) Plus de six millions furent payés de ce chef par rstat français. V< loi du 9 septembre 1871.
promesse faite par le coi*ps municipal équivalait à une novation de la dette qui n*était plus dorénavant qu*une dette individuelle et solidaire de chacun des conseillers. Et armé de cet absurde sophisme, il trempa sa plume dans son encre la plus malpropre, pour lancer à d'honnêtes citoyens son injure d'adieu :
« Ici encore se reproduit un fait si souvent constaté par nous chez vos compatriotes, à savoir que, malgré la parole d'honneur engagée, parole sacrée pour toutes les nations et non sujette à équivoque, on est exposé à des déceptions. Je rappelle donc à vous, Monsieur le Maire, et au conseil municipal, la parole donnée, que d'autres éventualités ne peuvent avoir dégagée, et qui subsiste malgré la convention indiquée ci-dessus, et j'espère que, pour le 19 mars à 11 heures du malin, les sommes dues seront payées, sinon l'exécution recommencera contre les débiteurs personnels et de la façon la plus rigoureuse. » (i)
(s) J*emprante ces deux documents à M. Alfred Rambaud, Revue de» deux Mondes^ l«r mai 1871. Puisque nous en sommes sur ce chapitre, montrons tout de suite que, sur un autre point, les reproches violents de M. de Bismarck contre i*honneur français sont à peu près aussi justifiés que ceux de M. de Bonin. Dans sa circulaire du 9 janvier 1871, l'honorable ministre qui depuis cinq ans exécutait comme Ton sait la parole solennellement donnée à rAutriclie, et par écrit encore^ à propos du Slesvig, ne rougissait pas d'écrire ces lignes : « On constate une absence complète non seulement du sentiment d'honneur militaire, mais aussi de l'honnêteté la plus vulgaire chez les délenteurs actuels du pouvoir à l'égard de la violation d'engagements d'honneur commise par des officiers français. Un décret du ministre de la guerre, en date du 13 novembre, tombé entre les mains de nos troupes, désirant encourager les officiers à s'échapper des mains de l'ennemi, promet à tout officier qui s'évadera d'Allemagne une gratification de 750 francs, sans préjudice des indemnités pour pertes éprouvées etc.... » Le Timet dès le 30 décembre 1870 avait publié ce décret : on y lisait cette toute petite restriction : < Aê regardé officers who hâve mode any engagement whatever with Prussia, the régulations given in the circulars of the 27th and âS^l^ of last september refuse them every kind of indemnity for loss oftheirs effects. » La manière dont est rédigée la calomnie prussienne prouve qu'elle avait pleine conscience d'elle-même, car chacune des deux phrases prise à part est rigoureusement vraie, il n'y a de foux que l'impression forcée qui se dégage de leur rapproche-
Le lecteur doit être édifié à présent sur les rapports de l'Etat prussien avec TEtat français, et avec les départements ou les communes plus ou moins arbitrairement compris dans la même substitution de droits financiers. Nous lais- ^ns à des esprits plus subtils que le nôtre le soin et le bonheur de démêler pour le signaler ce qui les distingue de simples faits de brigandage. Poursuivons sans récriminations inutiles notre tâche en recherchant les façons d'agir de la Prusse et des Allemands avec la propriété privée.
Mais, tout d'abord, nous avons à prévoir une objection. Pourquoi , nous dira-t-on , la France n'avait-elle pas acquiescé à la proposition de la Prusse de respecter d'une manière absolue la propriété privée sur mer? Si elle l'eût fait, elle eût obligé la Prusse à la respecter aussi sur terre. Ne l'ayant point fait, elle n'a qu'à s'en prendre à elle-même d'avoir donné carte blanche à l'ennemi. — Nous n'avons pas besoin de relever ce qu'il y a d'hypothétique au moins dans cette présomption de conséquences. Tout porte par malheur à croire que la Prusse se fût tirée d'embarras visà-vis de la France, en mettant en circulation quelque sophisme de plus. Mais le gouvernement français n'avait que trop de raisons impérieuses de né point s'associer ainsi à l'improviste à une déclaration qui tranchait sans discussion et d'une manière par trop habile l'une des questions les plus controversées du droit des gens. II est évident en effet qu'il se fût privé de gaieté de cœur d'un moyen d'action très puissant sur un ennemi dont la marine marchande n'avait à attendre aucune protection efficace d'une flotte de guerre à peine sur les chantiers. Ce que la Prusse demandait à la France, c'était de jeter au début d'un duel l'arme qui, sans effusion de sang, devait atteindre son
ment. Cette honnête réticence a été relevée depuis longtemps par Speclator, V. p. 66, Who is responsible for the warf
adversaire à Tendroit le plus vulnérable. Mais ce n*ëtaii là qu'une considération de fait. En droit, pour qui réfléchit un peu, Tanalogie entre la propriété privée sur mer, telle que la transportent les navires de commerce, et la propriété privée sur terre, telle que les vicissitudes de la guerre la mettent à la portée du vainqueur, n*est qu'une analogie bien faible. L'habitant du pays envahi ne possède aucun moyen de détourner de son logis le flot des envahisseurs ; il ne tient au contraire qu'à l'armateur, dans l'immense majorité des cas, de ne point mettre en péril ses denrées en essayant de forcer un blocus effectif ou non. La limite extrême de son risque est la perte d'un gain aléatoire, tandis que l'éventualité réservée au père de famille dans une Tille occupée est la privation inéluctable de tout ou partie de ce qu'il possède. En ce sens même, la propriété maritime, qu'on me passe l'expression, confine à la propriété collective de l'Etat, puisqu'elle implique un bénéfice considérable qui, de diverses façons, doit contribuer à accroître la richesse publique de cet Etat, ne serait-ce que par l'acquittement des péages de douane ou des droits de port. Mais ce qui achève de détruire la similitude, c'est que la propriété rencontrée en mer par la flotte ennemie n'est ni détruite ni même définitivement confisquée. Elle est l'objet d'une saisie-arrêt, en quelque sorte; de plus une estimation obligée par experts et devant un tribunal en constate l'importance exacte et permet de dire sans exagérer qu'il s'agit beaucoup plutôt d'une consignation que d'une confiscation. La guerre une fois terminée, rien n'est plus facile que de se rendre compte des pertes subies, et d'en réclamer le montant, avec intérêts composés. On nous l'a fait voir, et bien voir. En bonne justice, la solution hâtive et beaucoup trop intéressée donnée par le cabinet berlinois à la grave question de la liberté absolue de la marine marchande ne pouvait donc que l'engager lui-même et l'engageait en effet à
respecter au moins dans la mesure habituelle la propriété privée là où il était le plus fort. Il n'y a point d'autre conclusion à tirer de cette adroite manœuvre, de cet insidieux emploi fait par le plus faible de sa propre faiblesse, (i)
La première espèce de prélèvement, de dîme familière, si je puis dire ainsi, opérée en {France par la Prusse sur la fortune privée a été l'installation à notre foyer d'un million de soldats, sans compter les employés civils, avec obligation pour nous de donner pleine et entière satisfaction à ce million d*estomacs assez semblables au tonneau mythologique des Danaïdes, car rien ne semblait capable de les remplir pour plus d'une couple d'heures. Nous passerons sur ce qu'avait de vexatoire et d'alarmant, pour la sécurité du toit domestique, surtout à cause de leur perpétuel et inévitable renouvellement, la présence imposée de ces malheureuses victimes de la corvée militaire, qui n'en savaient pas plus long sur notre compte que ce que leur maître d'école et leur capitaine leur en avaient appris, et qui eussent été fort surprises de comprendre, à n'en pas douter, qu'elles faisaient beaucoup plus la guerre pour le roi de Prusse que dans l'intérêt bien entendu de la patrie allemande. Toutefois, disons-le, cette application de la vieille maxime qu'une armée victorieuse doit vivre aux dépens de l'ennemi et que toute guerre bien menée s'alimente avec ses propres ressources, est peutêtre une de celles qu'il conviendrait le plus de rayer du code militaire des peuples civilisés, car il n'en est point qui frappe plus cruellement les simples particuliers innocents
(0 La propriélé privée des neutres n'a môme pas été respectée, témoin les navires anglais, coulés sous pavillon anglais, dans la basse Seine, auprès de Duclair, sans même un prétexte spécieux; le gouvernement prussien qui n'est pas fier, en cas de besoin, écrivit une lettre d'excuses, » guerre n'étant pas encore terminée. — M. Bluntechli a réglementé tout » long ce droit de prises maritimes, (no« 664 à 673) quoiqu'on faisant ses reserves contre le principe lui-même. Mais il s'en faut singuUèrement qu il professe le même respect pour la propriété privée sur mer que pour la propriété privée sur terre.
de la guerre ou réputés tels par une sage théorie. Admissible à la rigueur et équitable peut-être de République à République, parce que les citoyens y sont censés diriger personnellement leurs affaires, cette hospitalité forcée et ruineuse semble au contraire tout-à-fait injuste, pratiquée dans une monarchie absolue ou faussement constitutionnelle, où le peuple, par conscience de son incapacité, a cru devoir abdiquer entre les mains d'un monarque. L'hu-' manité et Téquité eussent donc exigé que chez nous, puisqu'aussi bien la Prusse en juillet et en août déclarait si haut n'en pas vouloir à la France, ce fardeau militaire fût allégé autant que possible, et que les coups de la brutalité borussienne se trouvassent dirigés de manière à passer le plus souvent par dessus nos têtes. Les casernes et les édifices publics ne manquaient pas dans nos villes, et point n'était besoin de violer le domicile de millions de familles, pour les soumettre nuit par nuit aux hasards sans cesse renaissants d'un contact toujours odieux. Mais cette sorte de terreur de l'inconnu, d'esclavage intermittent imposé aux Français de toutes les conditions, même à ceux qui ne subsistaient qu*aux frais de l'assistance publique, était pour les Allemands un des charmes et l'une des vengeances préférées de leur heureuse campagne. Non seulement ils voyaient des visages inconnus, mais encore le dernier valet d'écurie, le dernier raccommodeur de semelles déguisé en cuirassier ou en fusilier courait la chance de s'installer en maître avec ses camarades dans un château ou dans un hôtel princier. Et c*était le roi qui faisait tous ces miracles ! A vrai dire, aucune ville de France ne paraît cependant avoir été traitée à cet égard comme jadis Francfort, où la gloutonnerie borussienne s'était donné par ordre supérieur de franches lippées que l'histoire n'oubliera pas. En général chez nous le menu des troupes allemandes a été un peu mieux mis en rapport avec ce que nos voisins appellent dans leurs bons moments notre
incompréhensible sobriété. Il n'en est pas moins vrai que cette transformation des maisons françaises en dortoirs et surtout en réfectoires allemands a été ruineuse pour une foule de bourses moyennes et de petits ménages. Il y eut de plus de singuliers abus. La ville de Versailles avait cru débarrasser ses habitants du souci d'être à domicile les nourriciers de leurs hôtes germaniques, en contractant avec les autorités prussiennes une sorte d'abonnement qui réduisait au logement seul, moyennant indemnité quotidienne en numéraire, les droits de l'occupant vis-à-vis de l'habitant. Mais il arriva à d'innombrables reprises que l'officier, après s'être emparé de la plus belle pièce du logis, sans perdre une occasion de faire sentir au maître de la maison qu'il n'y restait qu'à titre de tolérance, commanda son déjeuner et son dîner en potentat, en dépit de l'allocation spéciale que la ville de Versailles lui faisait parvenir pour sa nourriture. Plus d'un fit semblant d'ignorer la convention, et prit les six francs de la ville, en même temps que ses trois repas chez l'habitant, courant bravement le risque d'une réclamation, qui souvent ne vint pas, contre ce cumul agréable, qu'il prolongea le plus possible. Des billets de logement fuirent plus d'une fois aussi accordés à des filles à ta suite de l'armée, sous le titre de « dames » ou même « d'ordonnances. » Une de ces Allemandes s'installa à Versailles déguisée en chasseur prussien, et se mit en effet à faire la chasse aux robes de soie, (i) Un certain nombre d'officiers ou de fonctionnaires s'étaient fait suivre par leur femme et leurs enfants. Le directeur de la police à Versailles, M. Stieber, d'après le Wiener Tagbtatt, aurait amené avec lui toute sa famille au grand complet, présente et même future, offrant par dessus le marché l'hospitalité à côté de lui à un vaudeville berlinois, M. Saligné, venu à Versailles comme simple
0) V. Délerot, p. 187.
amateur et parce qu'il n'en coûtait rien. Nous ne saurions supposer en eifet qu'il soit jamais entré dans la pensée de M. Saligné de mettre en posse l'incendie de Chateaudun ou le bombardement de Paris. Mais M. Bluntschli n'autorise nulle part dans son livre les vaudevillistes à voyager gratis, logement et nourriture compris, aux frais du vaincu. Malheureux aussi furent les habitants chez qui les officiers né trouvèrent ni une chambre ni la table à leur gré ! On vit arriver à la place du lieutenant mécontent une escouade de vingt à trente hommes, ou bien on fit savoir de tel ou tel hôtel de la ville que le capitaine X ou le major Y s'y était installé, pour avoir toutes ses aises, et qu'on apporterait sa note toutes les semaines. Que de paquets de bougies, de stères de bois, de bouteilles de vin, de forts plats de viande figuraient sur ces mémoires! On ne se tirait pas d'affaire avec l'appétit d'un capitaine à moins de quarante francs par jour, et un major entretenu, vu le goût du major pour les lumières, et les menus frais de son travail nocturne par un grand froid au dehors, coûtait ses trois louis en moyenne.
Une fois l'armistice signé, le gaspillage continua comme par le passé. Vainement le gouvernement français avait-il été obligé d'attribuer une somme assez élevée pour subvenir aux dépenses de bouche de la plus vorace des armées. Un franc soixante-quinze centimes par jour était plus qu'il n'en fallait à l'intendance prussienne pour réaliser de belles économies sans trop imposer de souffrances à la fringale ordinaire des troupes. Nous n'affirmerions pas, si nous ne l'avions vu maintes fois, que les soldats revenaient de la distribution des vivres avec un peu de lard salé, ou bien, à tour de rôle, avec une poignée de fèves, le tout pour deux jours. Qu'on juge de la figure de ces pauvres diables, après des mois entiers de libres ripailles, eux qui escamotaient les sacs de pommes de terre et les plus gros quartiers de viande dans
les profondeurs de leur estomac avec l'agilité d'un prestidigitateur. Bien souvent la pitié et la charité l'emportèrent sur le ressentiment national, et le peuple déchu qu'on était venu châtier de ses vices répara par compassion pure les torts de la vilenie et de l'intendance prussiennes. La Prusse en un mot avait encore trouvé moyen de se faire payer une lettre de change de plus, tirée sur la bonté de la France. Dans un fort riche château, que nous pourrions nommer, le procédé fut différent, mais le résultat demeura le même. La châtelaine vit un beau jour arriver devant elle un lieutenant chargé des fonctions d'aide de camp ou d'interprète de la coûteuse pléiade d'officiers qu'elle hébergeait bien malgré elle. Il s'agissait de savoir combien la maîtresse du logis, investie par ces messieurs des droits de maîtresse d'hôtel garni, entendait à l'avenir faire payer chaque jour à chacun d'eux, en vertu de l'armistice. Il fut répondu très dignement que les domestiques du château seuls seraient libres de profiter des velléités libérales de ces hôtes plus incommodes encore qu'inattendus. Au départ, c'est-à-dire à la paix, les domestiques reçurent en effet un modeste thaler. En revanche on constata la disparition d'un certain nombre d'objets précieux. Ici encore la dignité et la délicatesse fi^ançaise avaient été bassement exploitées par des hommes que leur naissance obligeait à mieux. En résumé, nous avons eu plus d'un million d'hommes à nourrir pendant six à sept mois, au lieu et place de l'Etat prussien et sans dédommagement à attendre de l'Etat français. En évaluant ces frais à un franc par jour seulement, on arrive à bien près de deux cent millions. Si, en raison de la cherté des vivres et de tous les dommages accessoires résultant du droit de logement, on porte la moyenne journalière par homme à deux francs, en y ajoutant la nourriture non moins forcée de cent mille chevaux.au moins, on doit dépasser le demi-milliard. Â supposer qu'il n'y ait pas eu en tout ceci de violation du
droit des gens, il y a donc eu tout au moins pour nos compatriotes plus qu'une lourde dépense.
Un complément ou variante de ce droit d'installation chez l'habitant, c'a été le droit de réquisition exercé chez lui à toute heure du jour et de la nuit dans sa plus large étendue. Je n'ignore pas que les autorités prussiennes devaient transmettre au préalable et transmettaient en effet dans certains cas par écrit leurs exigences aux autorités municipales. Mais il est arrivé et il devait arriver ce qui se produit toujours à peu près infailliblement en pareille matière : à l'issue des hostilités, les autorités françaises ont la plupart du temps trouvé moyen de décliner leur responsabilité et les prières de remboursement qui leur étaient adressées, si bien que toutes ces exactions en nature se sont trouvées en définitive rester à la charge des simples particuliers atteints dans leur fortune par le caprice plus souvent peut-être encore que par le besoin de tel ou tel officier ou fonctionnaire allemand. Nous ne saurions trop regretter à cette occasion que M. Thiers ait cru devoir combattre les excellentes et patriotiques intentions de quelques membres de notre Assemblée nationale. IL n'était que juste que les départements du midi, qui, sans rien souffrir de l'invasion, y avaient gagné de diverses manières, prissent leur part loyale et proportionnelle des pertes causées aux départements envahis. Le bon sens, la bonne foi de nos populations rurales y comptait bien, et l'instinct de la solidarité nationale n'eût point été compromis pour l'avenir par la rigueur d'un imprudent égoïsme. Il n'a guère été volé qu'un fonds de secours équivalant au quart des réclamations adressées, et l'on ne s'est pas même donné la peine de mesurer le dédommagement accordé h l'exactitude présumée des évaluations ou à la réalité des faits allégués. La perle reste énorme pour la France du nord-est. Il s'agit de plus de 327 millions! Qu'elle soit exagérée sur de certains points, nous l'admettons volontiers, par hypothèse.
fi
Mais ce que nous pouvons affirmer également, c'est qu'on n'avait pas tout réclamé. Un nombre très considérable de nos concitoyens, à qui Ton avait pris chevaux et voitures, n'ont point jugé à propos de réclamer à FEtat français, si appauvri qu'il en paraissait insolvable, la réparation du préjudice que leur avait causé l'Etat prussien. Ils ont tout simplement inscrit au chapitre des pertes définitives sur leur budget particulier l'enlèvement de leur voiture et de leur cheval. Ce genre de réquisition avait comme fait le vide dans nos écuries et dans nos remises. Sous prétexte de remonte de cavalerie ou de transport urgent, nous n'avions plus en 1871 ni une charrette ni un baudet qui fussent assurés de ne pas concourir le lendemain à l'exécution des plans stratégiques de M. de Moitke.
Parallèlement à cette expropriation perpétuelle pour cause d'utilité publique se commettaient à toute heure et en tout lieu des vols incessants, d'intérêt tout privé, auxquels s'abandonnaient en secret ou ostensiblement l'un ou l'autre des innombrables Fritz, Karl, Franz, Peter, Hermann ou Otto, devenus nos hôtes ou nos maîtres, et qui ont fait dégénérer peu à peu en une gigantesque et honteuse entreprise de déménagement ce qui devait n'être à l'origine qu'une croisade évangélique. Nous voulons bien ne pas croire à la préméditation dans tous les cas de ce genre de méfaits. Les statistiques judiciaires établissent malheureusement qu'il existe chez la race allemande comme une prédisposition au vol, les crimes ou délits contre les propriétés y dépassant la proportion habituel !e chez les autres peuples par rapport aux crimes contre les personnes. Ce mauvais instinct, ce je ne sais quoi de fatal et d'héréditaire que le soldat germain avait dans le sang (i) ou dans l'esprit aura fait, je veux le
(i) César disait déjà, danii le Oe bello gallico» en parlanl des Germains : Lntrocinta uailam iiifainiam hahem quœ extra Jiuca ctv.taim fiuui, et M. de Bismarck, dans uti entretien récent avec le rumancier hougruis Jokai, cun-
croire, la tentation trop forte. La manière dont est constituée Farmée prussienne, si on y fait attention, n*est pas non plus sans la prédisposer tout particulièrement aux détournements et aux actes de vengeance. Une armée de jeunes conscrits ou de vétérans sans famille n'apporte en effet aucune exaspération momentanée et toute personnelle dans la vie de combats à laquelle elle doit s'attendre, qu'elle attend parfois avec impatience. Elle ne lire de la victoire que la satisfaction de préjugés nationaux ou de mauvaises passions contractées pendant la vie de garnison. 11 en est tout autrement, si Ton arrache subitement, et en temps de moisson, le paysan à son champ et à sa famille. Plus le lien qui rattache à son foyer lui est cher, et plus il dépensera dans la lutte de fureur, jusqu'à ce que la victoire éveille chez lui des préoccupations de paysan pauvre ou de prolétaire marié. Le moyen d'ailleurs de ne pas devenir pillard à Toccasion, quand les officiers rappelaient sans cesse à leurs hommes, aux heures surtout de découragement, que le pays vaincu était encore plus riche que méprisable, aussi riche que leurs familles étaient pauvres! Piller pour le bon motif, pour sa femme, pour ses enfants, était-ce encore piller? On songea donc, en toute sécurité de conscience, à pourvoir un peu son ménage au détriment de voisins dans une situation plus florissante, et qui, au dire unanime des officiers, étaient les seuls auteurs de la guen^e, par conséquent de toutes les souffrances endurées. Ce qu'on prenait senibluit à peine une légère indemnité pour tant de misères. C'est aussi ce que ne cessaient de répéter tous les échappés des anciens ghetto^
firmail celle manière de voir, afin de prouver la supériorité des Allemands sur les Russes : « Je suis allé souvent à la cha^se quand j'éiais en Russie. Suuvenl a retenti à mm ureitle le dicton : Quand le Ruase volf^ il prend ce dont il a besoin pour uu jour; mais, si C Allemand l'o/e, // s'approprie suffisamment du bien d'auirui pour que ses enfants même aient au-delà de ce qu'il leur faut pour le lendemain, » — 11 esl iucooiesiable que c^esi ià de la prévoyance.
des juiveries de TÂllemagne et de TAutriche, transformés en receleurs ambulants, véritables vautours du mercantilisme, qui suivaient Tarmée avec de grands fourgons, rachetant à vil prix aux soldats tous les menus objets dérobés par eux, et les excitant à en voler d'autres encore, (i) Toute cette canaille eût dû être chassée à coups de plat de sabre des garnisons ou des camps germaniques. Mais n'était-ce pas les électeurs, les coreligionnaires souvent des fidèles nationaux-liber aiuc y et qu'eût dit le parti tout entier si l'un des siens, « einer von unsWer Lente, » eût eu à subir un traitement si peu chrétien de la part d'un fàhnrich ou d'un rittmeister indigné de ces sales trafics ou écœuré de ces sales gens? Ils furent donc tolérés, et le pillage commença. On avait débuté par de simples « souvenirs, » et on finit par les valeurs au porteur, là où en trouva d'enfouies, à l'aide d'eau versée sur le sol. Par suite de ce goût excessif pour les « souvenirs » de toute espèce, et sous la rubrique d'enlèvements faits sans réquisition, nos autorités locales ont évalué la perte nationale à la bagatelle de 264 millions.
On s'est beaucoup récrié en Allemagne contre ces accusalions, et, comme elles venaient de France, (2) d*un pays qui
(i) Ils essayaient aussi parfois de vendre aux gens du pays. Nous avons chez nous des glaces qui ont été promenées à travers tout un village sans pouvoir trouver d'amateurs. « Dans un village près de Lonjumeaii, j'ai assisté sur la place à une venle publique de meubles volés; à Chaieaufort, j'avais déjà été lémoin d'une semblable opération. Un Prussien monté sur une table procédait comme un officier ministériel; la venle, qui avait été annoncée à son de caisse, se faisait à la criée, et souvent des objets de valeur étaient adjugés à vil prix; on obtenait facilement une couverture, un matelas, un fauteuil pour un ou deux thalers, un cheval passable pour cinq ou six thalers. Je dois dire à la louange des habitants que les objets ainsi achetés étaient rendus par eux à leurs propriétaires dès qu'ils pouvaient les reconnaître. » Huit jours dans Seine et Oise, Paris, librairie générale, 72, boulevard liaussmann.
(i) 11 s'en faut bien cependant que nous soyons les seuls à nous plaindre. Gomme en Holsiein et en SIesvig, les mômes faits et par conséquent les mêmes reproches se sont produits en Bohème et en Moravie en grand nombre : « Auch 4866 war es eine Lieblings-Redensart bei der unter-
ne méritait aucune croyance, on les a, avec une indignation plus ou moins feinte, déclarées calomnieuses. Assurément il n*entrc pas dans notre intention de comprendre en masse tous les Allemands dans une qualification justement injurieuse, bien que l'immense majorité d'entre eux enveloppent plus que jamais depuis la guerre tous les Français sans distinction dans une universelle et aveugle réprobation. Nous voulons croire encore à de très nombreuses exceptions d'honneur resté intact, aussi bien chez les officiers que chez les simples soldats qui n'ont fait en général qu'abuser d'une autorisation au moins tacite. Mais les accusations, la part naturelle une fois faite aux exagérations populaires, ne sont que trop fondées, et ce ne sont pas seulement des considérations de pure psychologie, des probabilités d'ordre général qui forcent ici la conviction, ce sont des témoignages matériels et vivants, les choses elles-mêmes encore plus que les hommes. Comment ne pas ajouter foi à cette dévastation complète des environs de Paris, à ce vide fait dans ces charmantes villas où les Parisiens venaient en famille passer l'été sans rompre absolument avec les nécessités d'affaires ou les séductions de la grande ville? Comment nier celte disparition totale des objets les moins propres à l'usage quotidien d'une armée, les moins propres également à allumer un bon feu? Qu'on ait beaucoup brûlé, énormément gâché, souillé, brisé, anéanti, j'y consens, mais on a dû infiniment plus encore emporter. Lui-même le roi Guillaume fit prendre à la préfecture de Seine et Oise un flambeau à titre de souvenir ou d'échantillon de butin; M. de Bismarck
Ugenen Partei die preussischen Offiziere hàtten gestohlen, » dit la Gazette de Cologne du 21 avril 1872. El la multiplicité des reproches suffit à ses yeux pour en démontrer Tabsurdité. Singulière logique! — Dans le nouveau code militaire de TEmpire on n'en a pas moins introduit des dispositions pénales toutes nouvelles contre la maroderei, c'est-à-dire les msrraudeurs : c'est bien au moins un demi-aveu officiel. On a promis à Tavenir de moins laisser, sinon de moins voler.
de son côté enleva le balancier de la pendule de Madame de Jessé, (i) chez laquelle il était logé, et dont les pendules n'étaient point propriété publique. Comment les nuées dMnnombrabies corbeaux à casque pointu qui voletaient autour de Paris depuis Tautomne eussent-elles préféré tout détruire plutôt que de vendre ou d'envoyer quelque chose? Ce n'est pas en vain que la Prusse a choisi pour couleurs nationales les couleurs mêmes de la pie; comme la pie aussi, elle s'entend à découvrir les dépôts sûrs et les bonnes cachettes. Dès le début de la guerre, on détroussait les prisonniers. « Quand j'arrivai près du capitaine, » raconte un turco aussi parisien que possible, M. Albert Duruy, « son premier soin fut de demander à ses hommes s'ils m'avaient fouillé, et, sur leur réponse négative, il s'avança vers moi pour me prendre ma montre. Je la lui remis pour éviter son contact. 11 porta la main à sa poche : je compris, et je lui remis encore mon porte-monnaie. Il l'ouvrit et parut satisfait. J'avais encore un médaillon, mais la garniture était sans valeur, il me le laissa. » (2) — « Ils volaient en grand, » dit un autre témoin de la guerre, dont la presse allemande a été obligée de reconnaître l'impartialité, M. Gabriel Monod, (3) « et poussaient leurs soldats au pillage. D'autres fois ils descendaient jusqu'à commettre des petits vols honteux et vils, ils mettaient dans leur poche le couvert d'argent avec lequel ils avaient mangé, ou emportaient un bijou de la chambre où ils avaient couché. Â Talcy, dans le château d'un de nos amis, les officiers de l'état-major du grand-duc de
(i) Ces deux faits, assez innocents au fond, sonl tout à fait authentiques. Mapuléon I«r, il est vrai, avait pris à Postdam fépée du Grand Frédéric : c*éiait peut-èlre un vol, mais par excès d'admiration au moins. Nous ne comprenons pas très bien au contraire l'intérêt historique qui peut s'attacher à un bougeoir provenant d'un simple mobilier préfectoral, d'autant ^ plus qu'il pouvait appartenir à M. Gornuau. Napoléon l«r n*a jamais réqui- ' sillonné du pain bis « pour donner à manger aux carpes » de Postdam.
(i) Revue des Deux Mondes. i«r juiQ 1874,
. Mecklembourg. de nobles comtes et barons, ont volé, dans le salon où seuls ils entraient, un coupe-papier en ivoire, un étui à mathématiques et cinq francs enfermés dans une boîte. » Au nombre des petits objets enlevés le plus fréquemment, avec une indélicatesse qui se croyait sans doute galante, figuraient surtout des photographies de jt^uncs femmes ou de jeunes filles, (i) dérobées en cachette de Talbum de la maîtresse de maison. Les armes de luxe, les fusils de chasse élégants, empruntés à un hôte pour courir un lièvre, n'ont été que bien rarement restitués. Les pendules, auxquelles on a attribué la première place dans cet immense transbordement héroï-comique de mobiliers français outre-Rhin, avaient pour les Allemands ce mérite singulier, j'allais dire ce prestige, d'y être presque inconnues. Vu l'absence de tablettes de cheminées remplacées par des poêles, on n'y rencontre guère en effet que des « Wanduhren,)) des horloges accrochées à la muraille, en un mot des « coucous » ou des imitations. Une pendule, une vraie pendule, plus ou moins dorée, avec ison sujet plus ou moins artistique, sou groupe tout en or ou, ce qui valait mieux
(i) Une foule de leUres ont aussi été volées, dans une intention peut-être de chantage ultérieur. — « Les jolies petites bottines sont encore là devant le lit de la jeune fille. Un bas pend mélancoliquement du lit; peut-être la pauvre petite s'est-elle sauvée avec l'autre seulement. Dars les tiroirs de la table de toilette sont des photographies de jeunes élégants ou d*amies. Parmi elles se trouvent des lettres, où on raconte les plus belles choses du monde, des aventures tout-à-fait intimes, dont personne, surtout ni papa ni maman, ne devait apprendre un seul mot, petites histoires, dis- je, qui, si j'étais indiscret, se liraient avec le plus grand plaisir. Mais je ne dirai rien, je suis discret, je ne veux attirer aucun ennui aux pauvres cœurs, je ne parlerai pas des doux rendez- vous qui ont dû avoir lieu dans les pavillons, ni des promenades nocturnes, auxquelles la correspondante ne songe qu'avec transport.... etc. » — Wachenhusen, t. I, p. S04. Ce sont presque les formes de style de M. Jules Lecomte, de si honorable mémoire. A Versailles, une comtesse italienne, condamnée depuis à Paris pour escroquerie, Madame de la Torre, était chargée du dépouillement de la correspondance saisie dans les ballons, et dont on espérait bien tirer quelques scandales, — qui ne sont pas venus.
encore, tout en bronze, ce poétique tombeau de marbre d'où sortait tour à tour en cadence le chœur sonore des heures du jour et des heures de la nuit, avait pour les Prussiens comme pour les Bavarois le charme d'une fleur rare, d'une fleur des tropiques : c'était un meuble exotique. Entendre sonner les heures chez soi, de l'intérieur de riches cadrans, sous les pieds de Minerve instruisant Téiéinaque ou de Bacchus souriant à Flore, quelle source de jouissances domestiques, pour « la femme et pour l'enfant, » encore plus que pour le « guerrier » lui-même! C'était une fanfare éternelle pour ses victoires de 1870-1871! La fascination devait être irrésistible. C'était bien un pou lourd, mais l'entrepreneur de transport n'était-il pas là? Nous sommes au reste les premiers à admettre que les pendules n'ont point été à beaucoup près les victimes préférées de la passion de détournement inoculée petit à petit aux troupes allemandes. En deux circonstances au moins, un grand nombre de chariots allemands tombèrent en notre pouvoir, et le contenu en fut retiré avec une certaine solennité, devant des consuls étrangers. Nous avons vu nous-mème ceux qui avaient été surpris à l'Isle-Adam et enlevés par les gens ou plus exactement, dit-on, par les femmes du pays. Après la débâcle bavaroise de Coulraiers, on procéda aussi à Orléans à un inventaire en règle des fourgons saisis. Outre les pendules et les glaces, on y constata la présence de châles, de dentelles, de vêtements et de bijoux de femmes de toute espèce et de toute valeur, (i) Ces faits sont aujourd'hui de
(i) Un jeune combattant de beaucoup d^esprit, et infçénieur civil par dessus le marché, a raconte ainsi en détail rhistoire du déballage d*une sacoche germanique prise dans la banlieue parisienne. — « La vedette ennemie avait décampé; un sac cependant resta en notre pouvoir, un sac seulement, mais quel sac ! Un zouave en fit Tioventaire à haute voix comme un commissaire- priseur, devant un cercle de curieux qui riaicLt aux éclats. Ah ! le bon père de famille et Taimable époux ! 11 y avait là dedans, mêlés à une petite provision de tabac et à un gros morceau de lard, une faire de souliers vernis, trois paires de bas de soie, deux jupons de
notoriété légendaire en même temps que rigoureusement exacte. Un certain nombre de procès enfin ont prouvé jusqu'à la dernière évidence qu*on avait fait main basse plus d*une fois sur des valeurs mobilières, entre autres, dans des jardins de Ghampignyet de Giamart. Â Ghoisy-le-Roi, un M. Belin eut une notable partie de sa fortune mobilière volée dans sa cave, et vendue par les soldats à un cantinier prussien qui avant la guerre résidait près de Clioisy, ainsi qu*à un Wûrtembergeois, du nom de Zinck, qui était également depuis longtemps Tiiôte de la France à Paris. Devantlesautorités judiciaires de Metz, dans Taffaire Bérenger, on a vu soutenir cette doctrine qu'une action au porteur trouvée sur un soldat tombé à terre appartient de droit à Tennemi qui s'en empare, malgré tout ce que' M. Bluntschli avait écrit de sage sur ce point, (i) Récemment encore une maison de Hambourg essayait de se faire payer k Paris des titres volés à Soissons chez un M. Dubois. Ces faits pourraient être multipliés à Tinfini.
Mais, comme nous n'espérons pas que des témoignages venant de France et de Français, eussent-ils un caractère judiciaire, c'est-à-dire une véracité palpable et tangible, échappent à la récusation à priori et en bloc de la bonne foi allemande, nous produirons des aveux, aussi généraux que concluants. 11 en est un que nous aimerions à citer tout au long, car il contient Texposé et l'apologie de la doctrine
femme« un autre en laine, un encore en fine toile garni de valencienne, deux cravates de salin, une robe de petite fille ornée d'effilés, de bonnes pantoufles bien chaudes, que sais-je encore? une camisole, deux bonnets, quatre mouchoirs de batiste, une garde-robe complète enfin, et de plus un porte-feuille contenant les photographies de la famille entière. Le sac vidé, il fut impossible de le remplir de nouveau, tant ces objets étaient empilés avec art. » A. Achard, Revue des Deux Mondes, i^ août 4871. Peut-être y a-l-U quelque excès de verve dans ce récit, mais la rapacité prussienne tourne par elle-même au grotesque.
(i) N® 659. « Il est permis aux soldats de s*approprier les armes, chevaux et autres pièces de l'équipement des ennemis vaincus par eux, il leur est interdit par contre de s'emparer de l'argent et des bijoux de ces dentiers. »
qu'on pourrait appeler le vol libre dans la maison vide. Toute maison « sans maître, » c*cst*à-dire sans habitant présent pour recevoir les braves « burschen » porteurs d'un fusil à aiguille et d'un appétit plus redoutable encore, appartient légitimement, — le contenu, bien entendu, Timmeuble étant rivé au sol, — à ces grands garçons. Il ne servirait à rien de dire que beaucoup de familles françaises ont deux habitations à la fois, et que les troupes prussiennes ne télégraphient pas d'ordinaire aux personnes qui sont à la campagne leur intention d'arriver le lendemain comme hôtes dans leur maison de ville, ou vice-versâ. Pas de maître présent, plus de ménagement à garder. Ces vues nouvelles sur le droit de propriété, qui semblent rapportées des Galabres ou de la Grèce contemporaine, (i) occupent plusieurs colonnes de la Gazette de Cologne, où elles ont été émises très peu de temps après la conclusion de la paix sous le titre de La sentimentalité dans la guerre, (s) Celte fausse sentimentalité que cherchait à combattre le publiciste allemand, c'était tout simplement les scrupules surannés de beaucoup de familles, qui s'étonnaient un peu, malgré les enivrements de la victoire, de voir le « cher époux, » ou le « cher fils » rapporter, outre les lauriers traditionnels, des garnitures
(i) Dans une lettre adressée au Times les 24 janvier et 22 février i87i, le colonel anglais Hamley écrivait : « S'il faut considérer comme conforme aux lois de la guerre le système suivi par les Allemands, cessons d'appeler Tilly, le duc d'Aibe et Attila des fléaux de l'humanité, de peur d'offenser d'éminents contemporains. Faisons amende honorable aux montagnards de la Grèce, qui dernièrement nous ont si fort indignés, et conseillons amicalement, comme une décoration convenable pour les soldats du nouvel Empire, Tinslitution du très honorable ordre de la Torche. » Cité par M. Morin, t. II, p. 23.
(i) Déjà dans une leUre datée du 15 septembre et de « Château Quincy- Ségy, » la Gazette de Cologne imprimait ceci : « Partout on ne voit que désolation et solitude ; on a beaucoup fait de ravages dans les maisons. Mais ce sont eux (les habitants) qui l'ont voulu. Ils se sont sauvés, et parleront plus tard de vandalisme, lorsqu'ils ne reconnaîtront plus leurs beaux canapés. »
complètes de cheminée ou des parures renfermées ou non dans un écrin. Il importait de réduire à leur juste valeur, dans la jeune Allemage» ces préjugés démodés, qui ne pouvaient plus avoir cours depuis la campagne de France. Nous donnerons en échange au lecteur quatre documents de source allemande, qui lui permettront de suivre, en quelque sorte, la genèse, le développement de cette doctrine si audacieusement imaginée après coup pour couvrir des faits scandaleux. Â en croire d'abord les âmes charitables, charitables mêmes pour les meubles, les pauvres meubles qui n'en peuvent mais des querelles de l'humanité, on n'aurait tant emballé et exporté que pour préserver d'une destruction tout k fait fâcheuse des objets fort élégants, fort agréables à voir et à conserver chez soi, propres pardessus le marché à rendre bon témoignage en Allemagne du goût parisien. C'est bien là l'excuse présentée par M. G. Freytag en 1871, dans le recueil périodique Im neuen Reich, sous le titre de Uber rotten und rollen. (i)
« Officiers et soldats ont vécu pendant des mois devant des pendules de bronze, des tables de marbre, des tentures de damas, des ornements artistiques, des tableaux et les belles gravures de l'industrie parisienne. Les fusiliers de Posen et de Silésie ont abtmé les sophas de velours pour s'en faire des lits moelleux, ont détruit les tables richement incrustées, ont pris les livres de leurs rayons pour se chauffer dans les froides soirées d'hiver. C'était une chose lamentable de voir un admirable tableau d'un peintre célèbre sali et charbonné par nos soldats, une Hébé avec les bras cassés, un inestimable manuscrit bouddhique (?) gisant déchiré dans la cheminée. Alors on commença à penser qu'il serait bon de conserver pour ses amis des choses si belles et si charmantes. On inventa un système de sauvetage que, dit-on, ' ' ^ , ■ , ^^_^— ^_— ^^^^—^^^-^^
(i) Cité par M. Monod, p. i^^
des hommes éminents et distingués de l'armée n'ont pas dédaigné. Les soldais firent le commerce avec les Juifs et les convoyeurs qui pullulent à Versailles; les officiers songèrent à Tornement de leurs demeures, et ce qui pouvait facilement être empaqueté, comme les gravures et les peintures, courut le risque d'être enlevé des cadres cl emballé à destination d'Allemagne. »
Ecoutons maintenant M. J. de Wickede nous dépeindre l'étal des environs de Paris, vers la fin de septembre.
<c Pendant trois jours, je n'aperçus que destruction. Le pillage allait aussi bon train. Une nuée de pillards, s'intitulant vivandiers, fournisseurs, infirmiers, se précipitaient de l'Allemagne sur la France ; mais ce n'étaient que des gens de sac et de corde, lis affluèrent surtout autour de Paris, volèrent, rançonnèrent, escroquèrent les Français à cœur joie, et poussèrent nos soldats à piller, leur offrant quelque menue monnaie pour le produit de leurs vols. Il se passa alors bien des faits qui ne sont pas à l'honneur du nom allemand et qui ont^ à bon droit, révolté les Français. 11 n'y a rien à répondre quand ils nous accusent de barbarie et de brutalité, (i) »
(i) Traduit par M. Neukomm dans VAmi de la religion. — Déjà devant Metz, KElat et les soldats prussiens dévalisaient les morts et les blessés. — < Chaque promenade sur un champ de bataille récent nous montre au-dessus de ia vaste étendue quantité de figures isolées qui se remuent çà et là, en tranchant sur Thorizon. Tantôt elles s'arrêtent dans un endroit, tantôt dans un autre, tantôt elles se baissent sur Tun des nombreux points noirs ou obscurs, les cadavres qui gisent à terre, tantôt elles repoussent du pied n'importe quel objet. Ce sont les curieux et les avides, qui espèrent tirer quelque profit de la dépouille de ceux qui sont tombés, de tout ce qui peut avoir de la valeur. Ce sont des soldats ordinairement qui vont à lâchasse et trouvent toujours quelque chose, même après que tous les objets précieux ont été retirés officiellement aux cadavres, surtout à ceux des officiers.. . D'autres groupes apparaissent sur le champ de bataille : ce sont les fourgons qui recueillent les armes et les uniformes. C'est là aussi un travail long et pénible, et, lorsque surviennent d'autres combals, il se passe bien huit jours, avant que tout soit fini.... Lorsque le soleil a disparu, que la lutte est terminée, de sombres figures se glissent timidement et craintivement entre les cadavres. Ce sont les hyènes qui cherchent sur eux
L'extrait qii*on va lire d*une lettre trouvée entre Dieppe et. Rouen et qu'ii faudrait citer d'un bout à Tautre (i) permettra de comprendre les progrès de démoralisation que ce pillage faisait faire aux âmes à peu près encore honnêtes au début de la guerre. La clairvoyance ici a sa profonde tristesse:
c< La seule chose qui nous nuira, si nous rentrons sains et saufs à la maison, ce que Dieu veuille, c'est que nous ne saurons plus (lislingucr le tiea du mien. Nous serons tous dds coquins (spitziîtben) fieffés. On nous ordonne entre autres choses de prendre tout ce que nous trouvons et qui peut nous être Utile. Cela ne signifie pas seulement la nourriture pour chevaux et pour hommes, mais tout ce qui n'est pas cloué et rivé. La plupart des châteaux des environs étant abandonnés, nous pouvods entrer dans tous les aftpartements, et l'on chipe alors tout ce que l'on peut attraper. On met d'abord les caves à contribution et nous avons bu plus de Champagne ici en Normandie que nous n'en avons vu en Champagne même; en seconde ligne viennent les chevaux; tous les chevaux dont nous pouvons nous servir sont emmenés; toutes les affaires de toilette, peignes, miroirs, brosses, souliers, bas, mouchoirs, et surtout les bonnets de nuit, les carnets, eu un mot tout est chipé. Les officiers maintiennent aussi à ce point de vue leur rang supérieur (behaupten in dieser Hinsicht ihren Vorrang) et volent de magnifiques harnachements, des couvertures et surtout des tableaux de prix dans les châteaux.
les montres, les bagues, les bourses et les autres objets de prix... Ce.sont aussi les vivandiers, celle bande conftposée en grande partie de drôles (je dis en grande panie, car il y a aussi d'honnêtes gens parmi eux) qui ne recule devant aucune profanaiiun des cadavres et abuse ainsi de son privilège de paraître sur le champ de b'>t;iillc. Les gendarmes de Tarmée ne font pas assez attentiou à cette bande à la suite de l'armée. S'ils vériOaient le fond de ses voilures, ils y trouveraient une foule de choses de prix enlevées, non pas seulement aux morts, mais môme aux blessés, etc. » Wachenhusen, t. 1, p. 97-99.
{i) Elle a été donnée à M. Monod par M. le colonel Parmentier,
Notre adjudant, le prince de W*, me disait avant-hier; « Mayer, prenez-en à votre aise, et volez tranquillement tout ce que vous pourrez attraper; nous montrerons bien à ce peuple que ce n*est pas impunément qu*il nous a provoqués à faire cette guerre. » (i) Comme c'était un ordre, je ne pus naturellement que répondre : (( A vos ordres, Excellence! » Ce que cela produira. Dieu le sait, car, quand il nV a plus rien à chiper, on se chipe tout les uns aux autres. — Ci-joints quelques petits échantillons de mon chipage. »
il est bon enfin de montrer où allaient, non pas ces simples échantillons du bon goût français, destinés ici à une « petite maman chérie, » plus souvent encore à une « inoubliable amie, » comme nous Tavons lu sur une autre lettre oubliée elle-même, mais bien le gros du courant, la masse des meubles et des tableaux pieusement emportés de la France en feu jusque dans la bienheureuse Allemagne, devenue par complaisance le port de refuge, et comme le garde-meuble, de notre superflu. Il nous est difficile de retrouver des traces de ce qu*ont absorbé immédiatement les maisons de destinataires désignés à Favance; mais ce qui a été mis aux enchères publiques ne Fa pas été sans annonces dans les gazettes. Ce n'est pas même, pour le dire en passant, un des moindres symptômes de la déchéance morale des peuples allemands que ces enchères où s*étalaient avec tout l'attrait du fruit fraîchement volé tant d'objets garantis venant de Paris, rapportés de Paris par « noire » brave armée. Contentons-nous d'un exemple.
(i) Le prince W* n*avaii pas encore In les rapports de nos préfets, constatant l'esprit très pacifique de leurs administrés, rapports que M. G. d^lleylli a eu Theureuse inspiration de publier à la fin de sa réimpression du Moniteur priutien.
POUR UN PRIX AVANTAGEUX
chez M. Machly, ingénieur à ffausbaden, près BedenweHer
(grand-duché de Bade.)
\^ Un secrétaire en bois de rose etc., ayant appartenu à
Louis XVI et venant du garde-meuble de Paris. (?) ^^ Une table unique, madame de Pompadour (sic) avec
incrustations délicates et minutieuses.
3<> Une console dorée avec marbre, Louis XVI, provenant du
garde-meuble de Paris. (?) 4® Le mobilier de Tlmpératrice Joséphine, doré, datis le
meilleur état et complet. (?) 5^ Un merveilleux verre de cristal gravé, du XV^ siècle. 6^ Un service à café, plateau avec galerie Louis XVL 7<* Une pendule de salon monumentale, dorée au feu, avec
globe.
8^ Un lot de porcelaines, Japon, Chine, Sèvres, un lot de tapis
d*Aubusson.
9® Un bahut italien à deux portes, bien plaqué, très beau«
du XV« siècle.
iO<^ Divers objets, girandoles, époque Louis XV, suspensoirs
(sic), cuvette à fleurs en cristal rose doré, candélabres dorés,
lampes Garcel neuves, cage chinoise, un petit vaisseau sous
verre qui traverse le canal de Suez. (?; 11<> Une étagère, chef-d'œuvre, etc.
Tableaux.
i** Un grand tableau de Gérard : Des enfants enlevés par un aigle.
2<> Un grand tableau : Combat de coqs. Premier prix de l'exposition de 1847. (De Gérômo, probablement.)
3<^ Susanne au bain. Vieux tableau sur panneau.
4<^ Un paysage, petit, mais ravissant.
5^ Deux tableaux hollandais.
6® Deux autres tableaux.
1^ Quatre petits tableaux sur bois.
8® Deux copies espagnoles ovales.
9<> Un vieux tableau : La forge de Vulcain.
i 0® Un lot de pastels Delacroix. (Volés probablement à Saint*
Cloud chez un amateur espagnol.) ii<^ Un tableau espagnol.
12® Quelques bonnes gravures.
L*outillage complet d*un orfèvre ou serrurier.
Une enclume de deux à trois cents livres.
Outils de tout genre, marteaux, tenailles, etc.
Le tout GARANtl DE PAAIS. (l)
Les Allemands ne sont point restés à court d*excuses pour justifier tous ces actes de barbarie inutile ou de rapine bien entendue. On peut même compter jusqu'à trois systèmes principaux de défense adoptés et soutenus presque concurremment par eux« sans parler du faux-fuyant, du déclinatoire générai et applicable à tous les cas qui consiste à dire que la guerre a ses rigueurs fatales et qu'elle ne se fait point en « gants glacés. » Il est incontestable en effet que les (( gants glacés » n'ont pas à jouer en temps de guerre le même rôle que dans la langue et les salons germaniques. Il y a seulement un degré de cruauté et de cupidité au dessous duquel il n*cst jamais indispensable que le belligérant descende. Les autres moyens de défense ne sont pas beaucoup plus solides que cette réponse vague, bonne tout au plus pour de simples escarmouches de discussion. On a dit d'abord, sans s*apercevoir, suivant la judicieuse remarque du moraliste genevois Petit-Senn, que «justifier le mal
(i) BatlerNachrichten y interner i87i. Traduit par M. Fournier, p. i7-i8.
— us —
qa*on fait en rappellant le mal qu'ont fait les autres, c'est se laver les mains dans de la boue, » on a dit qu'après tout on nous avait traités comme nous avions rbabitudé de traiter nos voisins et que nous ne possédions par conséquent aucun titre pour nous plaindre d'un commencement tout-à-fait anodin de représailles. C'était à nous à payer pou)r Louis XIV et Napoléon !«'. On le voit, la justification aUcr mande se cbangeait une fois de plus en acte d'accusation. Il faudrait cependant réfléchir un peu. Lorsque le maréchal de Duras incendia le Palatinat, mesure sauvage de défense militaire qui a indigné tous nos historiens, au moins avait-Û fait sortir les habitants de leurs maisons, en leur laissant le temps nécessaire pour emporter leur mobilier. Nous noi]i$ étions donc montrés déjà en 1689 plus économes de la vie humaine et de la propriété privée qu'on ne l'a été chez nous ei l'an de^râce 1870. Sans doute aussi nos armées républicaines dé 1793 à 1797 ont abusé sur les bords du Rhin, et ailleurs encore qu'en Allemagne, de réquisitions qui ressemblaient' de fort près à des actes de pillage en gros ou en détail. L'érudition germanique qui lient à ne rien laisser se perdre en fait de semences de haine et de germes de vengeance n'a pas eu de peine à réveiller le souvenir d'un certain nombre de faits gui révèlent effectivement des exigences monstrueuses de la part de prétendus libérateurs. On s'est bien gardé, il est vrai, d'ajouter que des restitutions avaient eu lieu dans plus d'un cas. (i) On a bien eu soin aussi de ne jamais rappeler certaines sévérités de la discipline républicaine du temps destinées à faire respecter le bien d'autrut
Il ■ ■■■■«!
(i) « Le premier soin de Dumouriez fut de chasser la commission qui résidait à Anvers. \\ donna de toutes parts l'ordre de restituer les trësorà; pris aux églises et même de faire revenir de France ceux qui y avait»^' d^jà été envoyés. » De dans son Histoire des Belges pas été sans accueillir bien on est bien près de Bonn, plus qu*on ne croit peut-être.
par les sans-culottes accourus à la frontière, (i) On s'est surtout épargné Fennui d'avouer que toutes ces héroïques armées de la République et du Directoire étaient les plus dénuées de ressources qu'on pût imaginer, et que la doctrine qui autorise une armée victorieuse à vivre sans scrupule sur le territoire occupé ne fut jamais plus applicable qu'à ces braves gens, qui puisaient l'inspiration et le secret de leur intrépidité dans leur patriotisme, dans le sentiment Surtout de je ne sais quelle sublime utopie de liberté et de fi^aternité internationale, (2) mais nullement dans une passion innée ou savamment réglée de lucre sanguinaire et d'enrichissement par la force. Ils ont pu se faire haïr là où ils ont passé, ils ne se sont en tout cas déshonorés nulle part. L'enthousiasme sous le premier Empire fut d'une nature moins généreuse sans doute, mais l'urgence du besoin resta souvent la même. Si Napoléon eut le tort de prélever des contributions de guerre fort lourdes, il le fit ^vant tout pour entretenir ses grenadiers et la guerre avec eux. Il n'y eut point recours pour rapporter de l'argent et
(i) Le 7 ventôse de Fan II (27 février 4794) le tribunal militaire siégeant à Landau condamna à la peine de mort les nommés Buffard^ Mercier, Sonné, Pois et Godard, tous soldats du 21 ^ régiment dMnfanterie, pour avoir enfoncé une cave, pris et répandu le vin. Avec cette jurisprudence appliquée dans les armées allemandes, de 1870 à 1871, pas un soldat allemand ne serait retourné vivant chez lui.
(s) Ces soldats mendiants ont bien aussi laissé en compensation quelque chose d'utile derrière eux, d'autres souvenirs que des raines ou des cadavres bien ou mal enterrés. « Aussitôt que les habitants de la province du Rhin conçurent (après 1815) quelque crainte au sujet de la législation firançaise, on dut voir qu'on aurait beaucoup plus de peine à abolir cette législation, si récemment introduite, qu'on n'en avait eu à renverser le régime antique, mais pourri, qui avait existé auparavant, et que les institutions françaises avaient déraciné dans le plus bref délai.... Ces formes judiciaires et ces codes se trouvaient dans des rapports bien plus intimes avec tout Torganisme politique de la province que le droit commun de la Prusse. Ils accordaient une protection bien plus sûre aux libertés et aux droits personnels du citoyen et ils avaient un but plus élevé que celui de punir seulement les crimes commis. » Gervinus, t. V» p. 99.
l'enfouir par milliairds, après avoir rétabli l'équilibre laborieux d'un budget en déficit. Certains de ses maréchaux ont pu trahir pour les tableaux et les objets d'art un goût des plus fâcheux, qui au reste a été infiniment plus préjudiciable à l'Espagne qu'à l'Allemagne, mais au moins n'ontils pas cherché au retour des gazettes complaisantes pour les aider à mettre en vente les produits de leur récolte artistique. A Mogador et à Tanger, de l'aveu de M. Regnault, qui n'est pas suspect d'amitié pour le gouvernement de Juillet, le prince de Joinville avait pris soin de ne bombarder que les fortifications extérieures. Nos deux guerres de Grimée et de Lombardie n'ont guère donné occasion à l'état-major du second Empire de montrer sa supériorité morale sur celui de Berlin en fait de respect de la propriété publique ou privée, puisqu'en Crimée il n'y avait rien à prendre et qu'en Italie tout nous était offert. On me citera, je le sais, un épisode déplorable, l'incendie du palais d'été. Mais, sans vouloir rappeler les nécessités d'intimidation toutes spéciales qui avaient conduit à cette résolution le chef d'une poignée de soldats perdus dans un immense empire, (i) qu'on relise, par exemple, la page indignée écrite sur les ruines mêmes de ce palais par le comte de Beauvoir, cet intrépide, sage et spirituel touriste de vingt ans, et Ton verra s'il est juste de dire que l'opinion publique se soit associée à cet expédient de vandalisme. Que de bons mots au contraire, inédits ou non, que de facéties ou de grossièretés à la berlinoise M. M. Wachenhusen et Wickede n'eussent-ils pas su tirer de la corruption et de l'impuissance chinoise pour en orner l'es-
(i) On ne doit pas oublier, comme l'amiral Jaurès Ta fait remarquer le Si février 1874 devant la commission de la liste civile, que les parlementaires français avaient été soumis par les Chinois aux plus affreux traiter ments et à un supplice terrible. De plus, le palais avait été à peu près pris d*assaut. Un aide-de-camp du général en chef fut blessé par la fusillade des Tartares. Enfin, d'après ramiral, ce furent les Chinois surtout qui pillèrent
prit du fusilier Kutschke et du bourgeois Mûller ! Que n*eût pas surtout exigé le gouvernement prussien d'un si ricbe pays, s'il eût eu le bonheur, au sortir d'une guerre désastreuse chez lui, d*avoir un compte à régler avec le fils du ciel au sujet de missionnaires massacrés ? (i) La France s*est contentée de deux millions employés en œuvres de charité, Qialgré sa détress^ financière, et n'a point songé, comme di'autres l'eussent fait aux dépens des Chinois, à imiter l'huissier de la comédie habile à se faire un revenu des aventures fâcheuses qui lui arrivent. Ce que les journaux allemands ont raconté au début de la guerre sur les horreurs commises par nos zouaves et nos turcos paraît avoir été retiré de la circulation dès que le besoin ne s'en est plus fait sentir ; ce n'était qu'une machine de guerre destinée à fouetter la terreur de la paysannerie germanique, afin de la rendre un peu plus capable d'héroïsme temporaire. L'un des correspondants de la Gazette de Cologne semble avoir rayé toutes ces histoires fantastiques de ses deux volumes, Qt la Gazette de ta Croix a été obligée de reconnaître que ces tigres et ces panthères du Sahara ou de Montmartre c'étaient fait remarquer parmi les prisonniers français par leur douceur et leur docilité. (2) Les hordes démagogiques et cosmopolites que M. de Bismarck en 1866 voulait absolument faire organiser par l'Italie, afin de les lancer contre l'Autriche en Dalmatie sous les ordres de Garibaldi, eussent*
de concert avec des soldats, et malgré les efforts du gënënd de Palikao pour les retenir. Ce dernier point mériterait éclaircissement.
U) En juillet 1870.
(s) Ces fomeux sauvages ne sont pas absolument incapables de sentiments très nobles. « Quand ils purent rentrer en France, après la paix, ils quittèrent Genève pour se rendre à Saint-Julien, en Savoie ; ils demandèrent tout le long du chemin s'ils étaient sur la terre de France; aussitôt qu'ils y furent arrivés, tous se jetèrent à genoux, embrassant le sol de la patrie^ puis, se relevant, ils firent mille gambades de fantaisie pour attester la joie qu'ils avaient de rentrer en France. » Dossieux, HUtoire de la Qmre de 1870-1871, t. U, p. 116.
elles aussi facilement laissé derrière elles dans les prisons autrichiennes des souvenirs de soumission spontanée? Nos tirailleurs algériens ont pu commettre des excès indivi* duels, mais pas plus en Lorraine qu'en Alsace, pas plus en 1870 qu*en 1859, ils n'ont cessé de combattre comme le reste de l'armée française, n*ayant guère que des officiers français, aussi bien qu'une partie de leurs sous-officiers. Si la Prusse avait eu en Algérie la même situation que nous, se fût-elle interdit de tourner à son profit Tesprit et les habitudes militaires des indigènes? Toute la question est là, et la négative serait bien hardie. Il est possible que, si notre armée eût pénétré en Allemagne, certains régiments se fussent montrés beaucoup moins respectueux envers les femmes que ne Font fait en France, sous la menace de la peine de mort, la plupart des soldats prussiens. Mais c'est l'avantage et la consolation du vaincu de n'avoir pas eu la tentation du mal et l'occasion de l'abominable. Il est fort à croire en revanche que l'armée française, si fort qu'elle eût pu se laisser abuser par le souvenir des empressements féminins d'une autre époque, n'eût pas continué à tirer de tous les côtés jusqu'à sept heures du soir sur une ville qui avait arboré dès trois heures le drapeau parlementaire, comme cela est arivé à Sedan, (i) ou bien encore qu'elle ne se fût pas fait un jeu cruel et stupidp de renverser à coups de plat de sabre le pain ou l'eau que les paysans lorrains apportaient après Sedan à nos prisonniers sur leur passage. (2) Rien enfin n'autorise à penser que nos musiques
(i) On voulait mettre absolument le feu à la ville. « Le combat fut interrompu à peu près vers sept beures. Pendant ce temps on avait fait avancer de deux côtés de nouveUes batteries pour faire flamber Sedan. » Wachenhnsen, 1. 1, p. 433.
(f) « Je me rappelle que des paysans, émus de compassion, venaient quelquefois sur les bords de la route placer à notre portée des vases pleins d^eau et des écuelles de lait. Si Tun ^es prisonniers, harcelé par la fiitigiie et la soif, s'approchait, les soldats prussiens renversaient les écueUes ^
mililaires se fussent permis d'insulter à des vaincus qui avaient bravement fait leur devoir en parodiant devant eux, par une lourde et ignoble ironie, leurs hymnes nationaux. La musique elle-même hélas ! devient odieuse au service du pangermanisme! A coup sûr l'Etat français n'aurait pas pour la première fois essayé de faire aux dépens de l'Etat prussien ce qu'il n'a jamais fait depuis un demisiècle, je veux dire une bonne affaire pour lui, en abandonnant les reliefs du festin à la multitude des vainqueurs, afin de se reconstituer une popularité. Reste donc en fin de compte à notre charge le fameux bombardement de Saarbrûck que le Chancelier appelait dès le début un forfait criant vengeance au ciel. Par malheur, toute vérification faite, il se trouva qu'il n'y avait pas eu en réalité de bombardement. La gare seule, qui est à deux kilomètres de la ville, au faubourg de Saint-Jean, avait été canonnée et trois obus étaient tombés sur l'hôtel qui servait de quartiergénéral aux officiers de la garnison. Le témoignage de la presse anglaise et allemande (i) nous dispense d'avoir recours k l'excuse que nous offrirait M. Wachenhusen, répétant à deux reprises que dans l'armée française on avait la persuasion que Saarbrûck était une ville fortifiée, ce qui eût été en effet assez naturel. Il n'y a pas eu plus d'erreur commisQ ici que de bombardement| et la ville s'était assez défendue pour
les vases d*un coup de pied, ou bien les officiers du -bout de leur botte se chargeaient de cette besogne féroce, et, si le vase de terre se brisait en morceaux, si récuelle de fer blanc rebondissait de place en place, un rire éclatant ouvrait leurs moustaches. » A. Achard, Revue des Deux Mondes, i«r août 1871. M. Achard, run des plus féroces et surtout des plus spirituels zouaves du 3» régiment, raconte encore d'autres traits d'inhumanité envers les prisonniers, obligés de cheminer sans nourriture et fusiUés, s'ils tombaient en route de lassitude.
(i) « La belle gare a été assez fortement visitée par les boulets {Kugeljf et un petit nombre {ein paar) de maisons dans la ville portent encore de bonnes cicatrices, mais cela ne nous intéresse pas etc. » Aus dent Hauptquartier, par le D' L. Kayssler^ délégué de la presse berlinoise au grand ^artier-général, p. il, *
qu'on pût exercer contre elle quelques unes au moins des implacables rigueurs que nous devions subir.
Que signifient au surplus toutes ces justifications tirées des plus mauvaises pages de notre histoire depuis Louis XIV Jusqu'à Napoléon III? Est-ce que les exactions borussiennes et le pillage systématique de ses chefs et de ses soldats n'ont pas eu tout aussi bien que chez nous les coudées franches dans le Holstein et dans le Slesvig, dans la Moravie et dans la Bavière, à Dresde et à Francfort ? Est-ce uniquement parce qu'elle se trouvait seule enfin installée au cœur de la France que la Prusse s'est abaissée subitement à ce rôle de vampire international et de brulôt ambulant? Que les vaincus et les volés de 1864 et 1866 répondent à la question. Compatriotes défenseurs de la légalité fédérale, ou soi-disant ennemi héréditaire et trouble-paix perpétuel de la bonhomie allemande, notre sort à tous a été exactement le même, plus inique peut-être encore en Allemagne (i) qu'en France. Déjà,
(i) La cave da dac de Nassau a été frappée en 4866 de saisie-arrôt par la diplomatie prussienne en France même où elle se trouvait aux mains de la compagnie de Test. « Confisquer le duché, ce n'était pas assez, » écrivait à cette occasion M. E. Chevalet (Histoire de la Pruue^ p. 3S4) ; « on confisquait les vins du duc par-dessus le marché. G*est qu*en dehors de leur valeur pécuniaire, qu'on pouvait estimer à plus d'un million de francs, ces vins étaient on vrai trésor gastronomique. Les caves du duc de Nassau renfermaient des vins uniques au monde. Le XVIII<» siècle y était représenté par ses années les plus remarquables, par 4706, 1722 etc.; le XIX^ par 1806, 1844 etc. Ce n'était pas seulement une cave, mais un catalogue des vins les plus exquis qui sont nés sur les bords du Rhin, dans le cours de deux cents ans. Pendant ce long espace de temps, bien des guerres avaient ensanglanté l'Allemagne. Le Nassau avait été dévasté tour à tour par lés soldats de Frédéric II, les Croates et les Pandours, les sans-culottes de la république et les légions de l'empire. Eh ! bien, jamais, au milieu de ces terribles commotions, les célèbres caves d^Eberbeck, de Wiesbaden, et de Hockheim n'avaient couru le moindre danger. Du fond de leur paisible retraite, leurs hôtes avaient vu s'accomplir au-dessus do leur tète la chute da saint-empire romain et les révolutions de 4830 et de 4848, sans être troublés dans leur repos centenaire. Pour la première fois, dans le cours de leur vénérable carrière, ils avaient dû fuir à rapproche de la landwekr prussienne, et les poursuites judiciaires dont ils furent l'objet prouvèreit que ces craintes n'étaient pas exagérées, »
en mai 1815, à Liège, (i) les troupes saxonnes ayant protesté dé leur attachement pour leur roi et sa dynastie, les Prussiens, en bons voisins, et conformément aux règles de la GemûMichkeit germanique, brûlèrent leurs drapeaux et so préparèrent à les décimer. Qu'on renonce donc à dire que le sang-façon de Tétat-major prussien avec le droit des gens et les devoirs deThumanité n'est que le résultat et l'imitation forcée de précédents créés par nous seuls. Aucun roi de France, gràcé à Dieu, n'a écrit à sa femme que le soleil était beau et que ses canons produisaient de bons effets sur une ville où un million au moins de femmes et d'enfants étaient entassés sans pain. Les chefs païens de la vieille Russie, il y a dix siècles, se contentaient d'accrocher leur bouclier aux murs de Gonstantinople, mais ils n'en faisaient pas un plateau pour recevoir des millions. C'était précisément au vainqueur de la France qu'il appartenait d'afficher et de pratiquer en temps de guerre des principes d'un ordre plus élevé que les siens. Il s'en faut terriblement qu'il se soit montré même au niveau moral de Napoléon IlL M. Bluntsçhli n'a pu du reste se décider à couvrir de son autorité, malgré ses efforts patriotiques pour mettre tous les torts de notre côté, les agissements habituels de M. de Moltke (2) ou de ses subordonnés, a On ne saurait nier, » a-t-il écrit, (t l'impression générale que cette guerre a plutôt livré des exemples en faveur de la dureté traditionnelle des horreurs de la guerre qu'introduit une nouvelle pratique plus humaine. » Et ailleurs il ajoute : a II serait difficile de contester que les
(i) V. Gervinus, 1. 1, p. 299.
(f) Lui-même, M. de Moltke, en février 4874, n*a pu s^empècher de faire tiet aveu devant le Reichstag : « Les opérations dôs francs-tireurs ont donné à notre action guerrière un caractère de dureté que nous déplorons, mais que nous ne pouvions empêcher. Les procès qui surgissent encore en France actuellement, c'est-à-dire trois ans après la guerre, vous donnent une idée de la sauvagerie et dQ9 atrocités oui soqt les conséquences inévitables d'une telle mesura, «
pratiques de la dernière guerre rappellent encore la sau^ vagerie des guerres précédentes et n'ont fait faire auctiQ progrès à la'' civilisation, » (i) La postérité déclarera qir*oii }i|i a fait subir un recul d*un siècle pour le moins.
Un second moyen d*apologie, absolument ridicule, a été tiré par les Allemands de notre propre indignité morale et religieuse encore plus peut-être que de réclatante supé* riorité de leur culture. Pour la plupart des jeunes ofiSciers comme pour la plupart des pédants hargneux, pour la fine* fleur en un mot du junkerthum comme du professorthum bien pensant, on ne saurait trop le redire, la lutte engagée était avant tout la lutte de Tarchange Michel (s) contre le démon; le démon, bien entendu, c*était la France. Un illustre philosophe allemand, Kant, avait cependant il y a fort longtemps enseigné, que la guerre ne devait en aucun çjis affecter le caractère d*un châtiment infligé par un peuple à un autre, il avait proscrit par conséquent du droit des gens aussi bien la guerre prétendue pénale que la guerre de con* quête. Le moyen en effet pour une nation d*ôtre vraiment équitable en comparant la moriilité toujours mal connue 4e ses voisins à sa moralité propre sur laquelle son orgueil patriotique ne lui permet guère de ne pas s*illusionner ! Mais ce n*est point dans Kant à coup sûr que la politique de M. de Bismarck est habituée à chercher ses inspirations. Ce qu'il y a de plus attristant dans cette prétention de faire jouer k son maître le rôle d*un nouvel Attila et de nous infliger, de la part de la Providence, le châtiment salutaire que les Juifs appliquèrent aux Amalécites, ce n*est pas seulement que M. de Bismarck ait trouvé pour Faider dans cette œuvre, plus digne de Tancien Testament que du
(i) V. le Jahrbueh déjà cité de HolUendorff. .,
w H. W. KauUwch a représenté miBilicieusement le bonhomme Âiclfe{,
8}mQple da peuple allemand, comme notre Jacqaee Çonliomma Foit d« f^
pi» françi^, foulant 9ux pied» Napoléon IU«
nouveau, la complicité ou le dévouement du D' Dove, c'est surtout que le concours d'une notable partie dij clergé protestant, sinon même d*un trop grand nombre de patriotes catholiques, se soit offert de lui-même à sa politique de guerre et de calomnie. On avait écrit déjà de fort piquants articles en Allemagne sur la « Bible au service royal prussien ; » mais jamais cette servilité si peu évaiigélique du piétisme borussien ne s'était trahie à ce point. L'on a vu hélas! en même temps qu'on osait parler à Berlin et ailleurs d'un Dieu allemand, des ministres d'une religion toute de paix et de pardon jeter au feu, avec la même ardeur que Bernard Palissy dans une heure fameuse d'enthousiasme artistique, jusqu'aux sentiments les plus nécessaires de toute âme chrétienne, se réfuser durement et impitoyablement à toute œuvre charitable, (i) Pas de quartier pour les prisonniers ! voilà jusqu'où pouvait aller la fureur de ces fanatiques ministres d'un Dieu de vengeance , de ces « ligueurs » protestants enrôlés par la Prusse pour souffler la haine dans les cœurs.
Que ne commençaient-ils, eux et les autres énergumènes qui prêchaient dans les Universités la sainte « ligue » de la vertu allemande contre la débauche française, par fixer un peu leur attention sur eux-mêmes ? Nous ne voulons pas revenir sur ce que nous avons dit de l'immoralité allemande
(i) « Au moment oU passaient ces prisonniers, autour desquels, comme toi^ours, s'était réunie une foule sympathique, M. Passa, pasteur de réglise réformée de Versailles, sortait du Château, oii il venait d*exerc6r son ministère auprès des blessés. A la vue de ces prisonniers, et en entendant dire qu*on les conduisait hors de la ville pour les fusiller, M. Passa se dirigea vivement vers un des aumôniers de régiment qui assistait à la revue et le supplia, au nom de leur religion commune, de 8*unir à lui pour demander au prince royal la grâce de ces malheureux. L*aumônier prussien s'y refusa eu ces termes: < S'ils sont fusillés, c'est qn*ils ont mérité de Tètre. On ne vous fera jamais assez souffKr. Celte guerre est au dernier sang. » — Délerot» p. 44. Un officier se détacha de Tétat-rnsgor du prince royal qui était là en effet, et fit sordeoir à rexécutioiK
à domicile. Mais on nous permettra bien d*aJouter au moins à ce tableau cette réflexion unique, que la douloureuse expérience que nous venons de faire chez nous des mœurs allemandes nous a tout à fait confirmé dans la pensée qu'il y aurait eu outre-Rhin quelques étables d*Âugias à nettoyer, avant de faire descendre sur la Gomorrhe des bords de la Seine les foudres que M. Krupp prépare à Essen dans des hauts-fourneaux qui n*ont rien de céleste. Les charmantes aventures que laisse soupçonner la galanterie mystérieuse de MM. Wachenhusen et Wickede, (i) afin de plaire à Timagination afifriandée du lecteur, suffiraient déjà à indiquer que les chefs de l'armée prussienne n*ont pas toujours observé bien exactement chez nous les règles de Tamour platonique soupiré par Wolfram von Eschenbàch à rétoile du soir dans l'admirable et si poétique opéra de Richard Wagner. Il y a malheureusement, outre ces essais ou ces grimaces de galanterie, des traces nombreuses de désordres de mœurs infiniment plus graves. Si général qu*ait été le respect des soldats pour les femmes, respect qui vraiment avait parfois sa délicatesse plus encore que son afifectation, on pourrait retrouver cependant comme une traînée de libertinage violent, surtout en Picardie, à la suite de Tarmée qui venait de lever le siège de Metz. Mais, de ce que la loi militaire prussienne a réussi assez bien à prévenir en semblable matière remploi de la violence, il s*en faut singulièrement que la moralité de Tarmée prussienne se soit tirée
(i) « Les indiscrets prétendent avoir vu piétiner souvent le soir dans les corridors de rhôteL(de8 Réservoirs, à Versailles) de jolis souliers avec de fins talons et des bas blancs : je ne puis rien dire à ce sujet. » — Wachenhusen, 1. 1, p. 89. — « Je pris amicalement congé de la courageuse hôtesse, je lui donnai même, lorsque nous étions seuls dans la cuisine, un baiser venant, du cœur sur ses lèvres pleines et bien rouges. » Wickede, Krieg»bUder, etc., p. 409. La victime de cette amabilité avait commencé par mettre à la porte les intrus prussiens qui faisaient mine de vouloir y pénétrer par force. Mais elle avait un frère prisonnier de guerre dont on lui avait promis dés nouvelles, afin de loi arracher des renseignementt.
sans tache de Tépreuve, et que^ la fameuse « marmzucht d ait fait respecter partout la « lex castitatis » universitaire. A Versailles, des rapports de police constatent que « des officiers prenaient d*assaut des maisons mal famées » . et fc menaçaient d*y metttre le feu quand ils trouvaient la porte close. » Â Rouen, où le général Trochu avait expédié la moitié des détenues de Saint-Lazare, retenues dans une des prisons de la ville jusqu'à Toccupation, le scandale était grand de voir des hommes bien élevés, officiers des i" et 8® corps d'armée, se promenant publiquement en voilure ou attablés devant les cafés avec les « veuves » facilement consolables des turcos. Plus d*une mère de famille de Kônigsberg ou de Cologne eût eu des régals peu chers de savoir le « lieben Gatten » ou le « tieben Sohn » en pareils tète à tète. Ce qu'il y a de plus odieux, c'est que dans la Seine Inférieure, où se trouve une population manufacturière malheureusement trop accessible â la corruption, des achats de mineures ont eu lieu, sans parler de réquisitions les plus inattendues du monde, (i) Un procès criminel ne permet pas d*en douter, une complicité française ayant été poursuivie et punie, et Ton montre encore, sur un des coteaux qui entourent le chef-lieu du département, une maison où ces infamies auraient été organisées. Les quelques heures nocturnes que les troupes allemandes purent passer à Paris donnèrent lieu dans certains pavillons des Champs Elysées k un étalage d'orgie dont la populace de Paris elle-même s*est montrée écœurée. Avant de songer à moraliser les autres par le plomb et le pétrole, la Prusse eût donc fait sagement en complétant sa propre moralité : ce n*eût été que charité bien
(i) Ces réquisitions paraissent avoir eu lieu surtout dans le pays de Caux, àBolbec notamment Ce que nous pouvons affirmer de la manière la pins positive, c*est qu^entre 4867 et i870, à Munich, un officier prussien, de passage dans la ville, somma un gendarme bavarois d'aller lai quérir « éin ôffeniUche$ Màdehen^ » et, sur 8on ref^ 4*0béir, le battit^ ce qui Faneoft devant le« tribunaux.
ordonnée. Elle eût fait plus sagement encore, et surtout beaucoup plus proprement, en choisissant, pour nous prouver son mépris et sa mission providentielle, d'autres moyens que ceux qui lui ont été conseillés par son fanatisme politique et religieux. Je ne sais s*il est historiquement prouvé que les Hébreux témoignèrent de cette façon aux Âmalécîtes leur opinion personnelle sur leur manière de vivre et leur manière de voir. Quelles que soient à cet égard les dernières découvertes de Térudition d'outre-Rhin, il est on ne peut plus fâcheux qu'une foule de grands seigneurs aient cru devoir infliger à nos tapis, à nos meubles, à nos porcelainei| de Chine ou de Sèvres un châtiment tout-à-fait immérité, en affectant de se tromper du tout au tout sur la destination de tasses à thé ou de cafetières toutes plus innocentes les unes que les autres de la déclaration de guerre. Saiis doute l'ivrognerie à haute dose peut avoir des nécessités impérieuses. Mais il n'existait pas de raison sérieuse de trahir ou de feindre aussi souvent des habitudes inconscientes bu préméditées de porcherie. M. Karl Vbgt et les anthropo^ logistes de l'école darwinienne seront extrêmement embarrassés de prouver désormais la parenté de l'espèce homo germanicus avec le singe, puisque tant de faits tendent maintenant à prouver une affinité infiniment plus directe, au moins de la variété pomeraniensis ou galeata, avec une autre genre animal fort connu, (i)
Une troisième et dernière excuse mise en avant par les Allemands pour pallier la cruauté de leurs agissements en France consiste à soutenir que cette cruauté n'était excesr sive que par pure humanité, l'expérience ayant démontré
(i) Ceux de nos compatriotes qui ont vu un cuirassier ou un fosilier quelconque de Silésie ou de Posnanie prendre un « irrigateur » de Tingënieux docteur Eguisier pour un narguillé « parisisch eingerichtet » ont été sufiSsamment vengés par le fou-rire de ces malpropretés nobiliaires ^ dévotement patriotiques.
qu'il n'y a rien de tel que d'épouvanter aujourd'hui afla d'éviter d'avoir à sévir demain. Ici encore, si la réciprocité internationale n'avait cessé depuis longtemps d'être chose allemande, même en matière de raisonnement, nous pourrions demander aux logiciens d'outre-Rhin pourquoi ils ne nous ont pas accordé tout d'abord le bénéfice de cette doctnne. Lorsque Louvois, en 1688, fit ravager le Palatinat, à un moment où son maître luttait contre l'Europe entière, il avait surtout pour but de contenir l'Allemagne en l'épouvantant, et de faire le vide entre elle et nous. Nous ne le justifions pas, mais nous prétendons qu'il avait droit aussi à l'excuse qu'on invoque, (i) Nous ne nous attarderons pas davantage à faire ressortir de nouveau tout ce qu'il y a en apparence comme en réalité d'atrocement inhumain et de stupidement injuste dans ces responsabilités collectives créées de la manière la plus arbitraire pour les besoins d'une vengeance immédiate. Si l'homme a le droit de frapper son semblable, ce ne peut être qu'à la condition de n'atteindre qu*un coupable, et plus le châtiment est terrible, plus la culpabilité doit être démontrée. Nous aimons mieux avouer qu'un acte d'énergie en temps utile peut ressembler parfois à une sorte d'escompte ou d'économie éminemment philanthropique de la vie humaine ou des produits du travail humain. Le tout est de savoir si l'application qu'on a prétendu faire du principe de la sévérité opportune et par cela même préventive avait chance de produire dans les circon-
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(i) Pour la campagne de 1674, le cas était le même : « Turenne, » dit H. Dareste, t. V, p. 465, « alla 8*ëtablir à Landau et frappa le Palatinat de contributions militaires. Les paysans, qui étaient très hostiles à la France, refusèrent de fournir aux réquisitions, abandonnèrent une partie de leurs villages, organisèreni des bandes et traitèrent impitoyablement tous les Français qui tombèrent dans leurs mains. Turenne les châtia avec la der^ nière^ rigueur. Il incendia aussi les fourrages et les moissons dans le* cantons qui séparent le Rhin du Necker, pour empêcher Tarmée impériale de s'y arrêter et d'y vivre, et pour se garantir contre un retour offensif de rénnemi. » De pareilles bandes, en i674| n'avaient rien d'un landsturm.
Stances données des résultats favorables à l'humanité, et surtout si cette application a été faite avec tout le discernement et toute la modération désirable. Les horribles désastres dont nous n'avons fait qu'esquisser le tableau montrent qu'aucun effort de discernement n'a été fait et que les velléités de modération ont été fort rares. Il nous semble de plus que dans une guerre de cette espèce, à laquelle les prétentions exagérées du vainqueur avaient dès le début donné un caractère tout autre que celui d'une simple guerre politique, les excès de cruauté ne pouvaient plus que provoquer des représailles, et attiser encore dans les cœurs l'indignation et la colère qui y couvaient; ils allaient donc directement contre le but annoncé. Remarquons en outre que, dans un pays dont toutes les communications étaient coupées, où ne circulaient plus que des nouvelles si invrai^ semblables que l'esprit se mettait en défiance de lui-même contre les vraies, il était extrêmement difficile que la rumeur de ces atroces exécutions commises contre dés hommes ou contre des villes ne se heurtât pas à une certaine incrédulité tout au moins, et pût frapper au loin de terreur les popu* lations assez désespérées pour songer à commettre le crime de défendre leur foyer domestique les armes à la main.. Les envahisseurs s'étonnaient eux-mêmes du peu dWet produit par la renommée de sauvagerie qu'ils s'appliquaient si laborieusement à se faire. « On a promené hier encore à travers les rues une vingtaine de prisonniers les mains derrière le dos, » écrivait M. Wachenhusen « et cependant aujourd'hui encore à Remilly on a tiré sur nos hommes: la petite ville de Bazeilles réduite en cendres était cependant un avertissement terrible. » (i) On avait presque compté que le récit des premières horreurs prussiennes en France ferait ouvrir les portes de Paris. Mais, comme nous
f avons déjà remarqué, TinefScacité de Ces aveugles rigueurs devait à favance ressortir surtout de Fimpossibilité pour lès prétendus complices de déjouer les projets ou d*arrèter le bras des prétendus coupables. Quel moyen pouvait employet le conseil municipal d'une ville ou d*un village, privé par le fait même de la guerre d'une notable partie de son autorité, pour empêcher qu'un simple corps de francs-tireurs Vint couper un fil télégraphique dans le voisinage? Il fallait âti moins dénoncer l'intention, répondront les Allemands, (fax ne s'inquiètent point d*une trahison commise contre la patrie, (i) pourvu que cette patrie ne soit que la France. Mais^ non seulement il faut trahir pour dénoncer, il fatit encore avoir du temps à soi. Il faut surtout être prévenu sioi-même, avant de prévenir les autres. L'infamie de cette doctrine consiste précisément dans l'inflexible parti-pris .de ne tenir absolument compte que du dommage porté à là cause allemande, sans jamais s'inquiéter de l'innocence des victimes ou de la régularité du fait de guerre, cause première du dommage subi.
Le sort épouvantable de Fontenoy sur Moçelle, auquel On Ène permettra de revenir, prouve bien l'inanité de Texcuse prussienne. C'était à la fin de janvier, l'armistice allait être Signé, quatre cents hommes de l'armée de Langres arrivent à cinq heures du matin à Fontenoy où se trouvait un pont du chemin de fer, le seul qui reliât directement les pays d'outre-Rhin à la France. Le pont était gardé, mais il l'était mal. Le détachement du 57*> prussien fort d*environ 50 gommes fut mis en fuite, laissant neuf prisonniers, un tué, et un blessé, qui fut recueilli, et soigné avec humanité. Puis
(i). À Trilport, près de Meaux, un jeune homme a été condamné depui» la guerre comme déserteur, parce que, son grand*père ayant été menacepar les Prussiens d*une amende de 50 fr. par jour et de déportation en Allemagne, si lui-môme restait absent, il avait quiUé le cortège de conscritsemmenés par le sous-préfet. La menace a été entendue par le coré di village et admise par le conseU de guerre.
les qqatre cents hommes, qui s*étaienl si audacieusemént aventurés parmi le gros de l'armée allemande, disparurent à travers les bois, croyant bien dans leur héroïque naïveté avoir sauvé Paris et la France. S'ils n'avaient causé aux Allemands qu'un embarras momentané, en revanche ils leur fournirent l'occasion d'un débordement de rage sans exemple.
« A huit heures apparaissait un détachement d'infanterie avec les ordres du commandant. Tous les habitants qu'on put saisir, hommes ou femmes, furent brutalement ramassés en un troupeau. La7emme du maire fut battue, traînée par les cheveux; une jeune fille de dix-huit ans reçut, à ce que nous raconte un témoin, autant de coups qu'elle en pouvait porter, d'autres s'enfuirent au milieu des balles. Un pauvre vieillard de quatre-vingts ans, courbé en deux, voulut s'approcher de sa famille qu'on emmenait; un coup de fusil l'étendit mortellement blessé. Le maire, le chef de gare, le curé de Gondreville, qui était accouru pour s'interposer, furent arrêtés. Puis, de nouvelles troupes, uhlans et Bavarois, arrivèrent de Nancy, et commencèrent à brûler. Le premier jour, toutes les auberges, la maison d'école, celle du maire, y passèrent. On enduisait les paillasses de pétrole. On rejetait à coups de baïonnette les habitants dans les maisons enflammées. Le lendemain, le surlendemain, Fincendie recommença; le village fut brûlé à petit feu sous les yeux des habitants. Après les ordres du commandant de Toul vinrent ceux du gouverneur de Nancy, et, comme celui-ci ésiiait à consommer la ruine de ces puu\res masures, Veisailles donna l'ordre de tout brûler. De cnquanle cinq maisons, cinq seulement, outre 1 église, furent épargnées. Encore des officiers, amateurs de photographie, étant venus de Toul, s'aperçurent que précisément l'une des maisons situées au premier plan était debout. Ou éveutra la maison et l'on fil crouler les cheminées. » (l)
(i) M, À. RambauJ, Revue des Deux Mondes, !«' mai 1871.
Le premier usage que le nouvel Empereur d'Allemagne éfvait fait de sa puissance impériale, presque au sortir de son sacre par M. de Sybel et M/Simson, avait donc été de condamner cent cinquante familles qui n'en pouvaient mais à la mort ou à la ruine, et à dix millions d'amende trois départements voisins dont chaque habitant ne devait pas être après tout un traître. Les gens de Fontenoy n'avaient rien su ni rien pu savoir de ce qui se tramait à Langres pour îe salut de leur pays. Mais le courrier de Versailles était arrivé en retard à Berlin et l'Empereur avait failli attendre les réponses de rimpératrice-reine à ses poétiques communications sur les progrès du bombardement ! On arrangea tout en haut lieu en recommandant aux scribes à la suite de parler de nez et d'oreilles coupés à un soldat allemand (i). €e nom de Fontenoy, qui, à tort ou à raison, depuis pins d'un siècle déjà consacrait le souvenii^ de la courtoisie française envers les Anglais, (2) n'en rappellera pas moins dans l'histoire, à côté de ce souvenir, l'immortelle et abominable barbarie des vengeances prussiennes. Disons-le donc bien haut, car les faits l'ont prouvé de leur côté, les prétendues intentions philanthropiques de la férocité borussienne ont fait tout autre chose que produire chez nous l'apaisement des esprits ou plutôt l'abrutissement par la terreur. Ce vandalisme hypocrite n'a point attéré, il a révolté surtout le bon sens plus humain des populations. Les opérations actives des francs-tireurs sérieusement organisés n'ont point été contrariées d'une manière sensible par quelques dénonciations exceptionnelles arrachées çà et là à la lâcheté ou à rindifférence civique de quelques uns. Le tort de ces prévi-
(1) M. A. Rambaud donne le plus énergique démenti à cette atrocité. Il eût fallu en tout cas voir d*abord s'il était impossible de retrouver les cou» pables.
(s) Le Fontenoy rendu immortel par le maréchal de Saxe est dans \ê Hainaut, soit dit pour parer d'avance aux plaisanteries oiseuses du pédan* tisme Déo-ieutoni(|ue.
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sions d'une inhumanité trop savante eût été bien autrement sans doute mis en lumière par les faits, si la France vaincue, au lieu d'une République d'occasion, représentée à Tours par deux Géronles politiques, renforcés d'un apprenti en révolutions parisiennes, aéronaute improvisé et ministre bien phis improvisé encore, eût eu dans cette crise nationale un gouvernement conforme à ses vieilles traditions monarciiiques, si surtout le bon sens robuste de nos paysans ne leur eût pas interdit dès Sedan, après la chute de Metz encore plus, les espérances chimériques et fatales dont une poignée de dictateurs d'estaminet essayait de les griser de l'extrémité opposée de nos lignes télégraphiques. Si les circonstances nous eussent permis de faire vraiment emploi de toutes nos forces , le monde eût vu plus clairement encore que cette sorte d'escompte de la terreur publique était en somme beaucoup plus propre à exaspérer le courage des populations civiles qu'à leur faire tomber les armes de la main. La défense de Ghateaudun, ce Saragosse d'un jour, l'a suffisamment montré.
N'insistons pas davantage sur ces exactions ou sur ces massacres plus détestables encore dont les nécessités ou les entraînements de la lutte ne peuvent atténuer sérieusement l'horreur si froidement complotée. Passons des infamies de la guerre au scandale historique de la paix, mais non point sans faire apercevoir tout d'abord, comme une vision k peine entrevue, l'admirable rôle que la Prusse, stipulant au nom de l'Allemagne , aurait pu jouer dans l'histoire de l'Europe au moment où M. Thiers venait offrir à M. de Bismarck sa signature forcée au bas de n'importe quelle apparence de contrat de paix, (i) Ah ! certes, ce jour-là, ce
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(i) On comprend que noas n'ayons pas à examiner ici la question qui t déjà inquiété certains jurisconsultes, celle de savoir si ccUe paix créait ptiar nous un enëageu.ent d'honneur, un lien moral. Notre conscience n*t point à s'inspirer en tout cas de Texempte de TAllemagne qui o*a jamais
n'est pas la destinée qui a manqué à TÂllemagne , c*est bien TÂlIemagne, et elle seule, qui a. manqué à sa destinée. L'empire incontesté du monde moral était désormais à elle, si Tinfluence prussienne ne Teût empêchée de s'en saisir, en exploitant le. regain de ses plus mauvaises rancunes, en faisant appel à tout ce qui pouvait rester en elle d'élroilesse d'esprit et de cœur. Nous avions en 1856 et en 1859 donné au continent un honorable exemple de modération après la victoire et de désintéressement dans la. puissance, (i) N'y avait-il donc pas^dans notre conduite antérieure de quoi donner l'éveil à l'instinct d'émulation, à la jalousie bien placée de la race germanique? Reconnue et proclamée loyalement par nous-mêmes la première en Europe au point de vue de l'instruction acquise et de l'application aux fortes études, assurée plus que jamais d'un magnifique avenir commercial et maritime, déjà même hors de proportion avec le développement de ses côtes et les promesses de la nature, à la veille de dominer fructueusement l'univers entier par le zèle de ses commis comme par la patience de ses savants, par ses légions partout bien accueillies d'émigrés volontaires comme par ses réserves immobilisées d'infatigables promoteurs de l'idée
voulu tenir compte envers nous des traités de Ryswick, de Vienne, etc. Mais, ce qu'on ne saurait guère s'imaginer, ei ce qui priiuvc une fuis de plus à quel puiul les Alleiiiand:» ont perdu loutti pudeur d'cbprii par Teffet de la victoire, cVsi qu'au muaient même où l'un nou^ imposait la cession de Metz ei de Sirasbourg, M. de Sybei s'écriait, à pr^pus de la cession de la Lorraine par TAuiriche en il'66 : « urdie d'une luiuie moralité vraimeui, accord libiomuni cunctu, selou la \it;ilsu maxime de tiroit : coactus voluilf vvluti iuineiiL raccoid du voyageur qui siml.tui le pi.*>loiet ^ur sa gorge (Utnçoil le désir ^ubit de donner >a bourse au bandii I » Les droiis de CAllemmjne^ eic. p. 69. Ce mouvement dVl<ji|uence, a pitreil moment, était iiiipudeui jusqu'à l'imprudence inclusivemrni. — Leii deux ca'npagnes de MA et I7t-i5, lies iiiidleiih'nl menées, n'ont jamais eu d'ailleurs le carac-ère que leur aiiniuie la(i>seii.eiii M. de 8yl>el 11 n'y avait pa.s iiéôiue eu une >e-le bataille lan^éi? trit'ie les iinupes impénal' > «t les nùies.
(l) j.'annex.'.n d»; .Nice ei de la S«v .|i'.*si drt 186) ei non d.- l8o9. .Ni Ud n'ltJmeltroit> jamai> d'uiheuis qu'il n'y au pas eu pndit p>ur iuu( le monde.
allemande, qne) besoin avait-elle, je le demande, de s'enivrer jusqu'à la lie d'injustice, après s'être vautrf^e six mois daiiS le sang, et pourquoi ira|)osait-elle à ce siècle, qui croyait en elle, comme la désillusion d'elle-mônio et la mesun» imprévue de sa petitesse morale? N'était-ce donc pas vraiment assez pour sa sécurité d'avoir |)rouvé à la France la force de son bras et n'cûl-elle pas dû à son tour se sentir prise de la louable envie de nous vaincre aussi en générosité effective? Aucune considération sérieuse ne devait remj)ôchor de se tenir pour satisfaite du démantèlement de Strasbourg et de Metz. La faction républicaine qui venait de mettre la main sur la monarchie de Louis XIV, et qui ne pouvait i)as se faire sur le dénouement fatal de « sa folie héroïque, » comme l'avait dit le général Trochu dès le premier jour, plus d'illusions que n'en comportait le sce|)ticisme {)arisien d'avocats peu candides, cette faction eût été trop heureuse d'épargner à la République qu'elle voulait fonder un surcroît de désastres dont la France ne devait pas toujours rester sans discerner les véritables auteurs. Avec le pjus grand empressement, elle eût retranché, dans l'intérêt du parti ou de la patrie, le second point de son programme, cette seconde condition qu'elle semblait n'y avoir inséré que pour fournir matière à une transaction. M. Chaudordy avait offert à Tours à l'ambassadeur anglais ce démantèlement, (i) ce qui démontre assez que M. Favre n'eût point été intraitable. Au lieu d'accepter la discussion ou de lui fournir des bases, on fut trop heureux au quartier-général, et ce n'était là qu'une inévitable conséquence de l'insurrection qui avait chassé tout pouvoir légal , d'être en état de feindre un embarras douloureux tiré de notre situation politique et de se dispenser de traiter à la fois avec le gouvernement de fait comme avec le gouvernement de droit.
(i) V. sa première déposition devant la commission d*enquète.
Le roi de Prusse, qui eût mieux dû se ressouvenir des épreuves et des admirables conseils de sa nl^re, la reine Louise, (i) avait l'habitude à Versailles, habitude excellente et qui montre bien l'esprit laborieux des Hohenzollern, de lire lui-même et d*annoter en français au crayon les innombrables lettres d'injures, parfois aussi d'admirables protestations qui lui arrivaient contre la continuation d'une guerre de conquêtes. Lors done qu'il écrivait en marge d'un avertissement touchant écrit par une protestante franc-comtoise : « Est-ce que le gouvernement de la défense du 4 septembre a demandé de faire la paix? Au contraire il a débuté (?) par déclarer la défense à outrance : ce n'était donc point à la Prusse de demander la paix, » ou bien encore ceci : « Comme en mariage il faut deux (sic), de même pour conclure une paix il faut deux ; moi, je suis l'un, où est Tautre ? » le royal annotateur ne cherchait qu'à se donner par écrit le change à lui-même, et qu*à déguiser son désir de conquêtes sous de spécieux prétextes. (2) Le beau rôle à
(1) Tandis que tout ce qu'il y a eu ou ce qu'il peut y avoir de noble en tranoe est traîné outre Rhin dans la boue et livré à la dérision publique, 11. Cochin a publié une très belle étude sur la reine Louise. En 1809, elle écrivait de Hufen, où elle était réfugiée et épurait son àme à Técole de TadvertHë : -» « Je ne puis croire que Tempereur Napoléon soit ferme et assuré sur pon trône resplendissant. La vérité et la justice seules sont immuables ; il n*est qne sage, c'est-à-dire que politique. Il n'agit pas d'après les lois éternelles, ikiais selon les circonstances qui s'élèvent devant lui. Aussi son règne est KHiillé d'injustice. Il n'agit pas généreusement envers l'humanité, son but n'est pas légitime. Son ambiUon désordonnée n'a d'autre fin que son élévation personnelle. Son caractère nous inspire plus d'étonnement que d'adninition. 11 est aveuglé par la fortune et croît qu'il a le pouvoir de faire tostce qu'il veut; aussi ne sait-il pas ce que c'est que la modération, et celui qui ne se modère pas doit nécessairement perdre son équilibre et tomber. »
(t) À moins que M. de Bismarck n'eût transmis au roi qu'une impression fort au-dessous de la vérité des dispositions paciRques de M. Favre et de M. Thiers, qui ni l'un ni l'autre n'ont été reçus par le roi. D'après un télé- |ramme du 25 octobre 1870, publié par un journal français en 4874, le Tti de Prusse aurait à cette date répondu à rimpératrice : « Madame,
U comlf cle 9erii«torfr m*a télégraphié les paroles que tons aves bien
jouer n*avait pas été compris, et une guerre nouvelle se trouva greffée sur la première. Non seulement on n'avait pas apporté avec soi, dans les fourgons de l'armée, un novm rerum ordo supérieur à celui de la France, mais encore la politique que la Prusse inaugurait pour son propre compte restait fort au-dessous du statu qno international et moral que nous défendions depuis un demi-siècle, sans en exclure ridée de progrès. Tout ce que les initiateurs de la civilisation nouvelle avaient réussi à imaginer de véritablement nouveau, c'était Texagération prodigieuse de ce quil y avait de plus démodé en fait de barbarie ; c'était en un mot de nous enlever brutalement, pour nous donner le baiser de paix, qinq milliards et leurs menus accessoires, plus un million et demi de nos meilleurs compatriotes, malgré leurs larmes, mais avec leurs biens.
Cinq milliards ! Les amateurs de statistique amusante et puérile se sont donné l'innocente distraction d*étonner le inonde en essayant, par des calculs et des hypothèses de toute espèce, de lui faire concevoir une idée matérielle, en quelque sorte, de Ténormité de la somme. Bornons-nous à dire, sans faire appel aux étonnements de la géométrie et de Taigèbre combinées, que le chiffre total du numéraire d*or et d'argent frappé en France du 1*' janvier 1795 au 31 décembre 1871 s'élève seulement à 7 milliards 744520700 francs pour For et 4 milliards 886137296 francs pour l'argent, (i) C'était
voulu m*adre8ser. Je désire de tout mon cœur rendre la paix k nos deux nations, mais, pour y arriver, il faudrait d*abord établir la probabilité, au moins, que nous réussirons à faire accepter à la France le résultat de nos transactions, sans continuer la guerre contre la totalité des forces fhwçaises. A l'heure qu'il est, je regrette que rincertitude où nous nous trouvons, par rapport aux dispositions politiques de l'armée de Metz, autant que de la nation française, ne permette pas de donner suite aux négodations proposées par Votre Majesté.
Versailles, 25 octobre 4870.
Signé : GUULAUME. »
(i) Mm^ttUT Universel^ 19 janvier 1873.
donc la moitié de noire numéraire qu'on exigeait d'un Irait de plnm«î. (i) Mus, eu réalité, sans parier une fois de plus des énormes menus profiis'diî la guerre elle-même, notamraenl des huit cent millions rédamés aujourd'hui par 13700 communes occupées, ou bien des deux cent raillions versés comptant par la ville de Paris dans les sacoches de la Prusse, ou encore des frais de nourriture ou des fantaisies ruineuses d'un million au moins d'hommes bien endentés et souvent plus fantasques encore, c'est beaucoup plus que cinq milliards que nous aura coûté la paix. Je ne fais pas allusion, puisqu'il ne s'agit ici que des frais particuliers de la paix, par opposition à ceux de la guerre, aux trois ou quatre milliards gaspillés par la Républiijup comme don de j >yeux avènement, et qui n'ont guère servi qu'à faire élever de un à cinq le nombre de ceux qu'a exigés la Prusse, sous prétextede campagne d'hiver, de temps perdu, d'ennuis et d'in(|uiétud('s éprouvés devant Paris et sur les bords de la Loire : cet argent déijensé en partie en Ang'elerre et en Amérique pour achat d'armes n'en a pas moins fini par tomber en partie aussi dans les mains du gouvernement prussien, à titre de butin de guerre. Ce dont j'entends parler, et ce qui grossit directement, en quelque sorte, les cinq milliards, ce sont les accessoires et les profits de détail attachés à cette créance inouïe. 11 y a d'abord les intérêts qui pour trois ans se seraient élevés, d'après les prévisions nor-
(i) Dans un grand dîner parlementaire donné par lui en février 1874, M. de Bismarck aurait reconnu et proclamé lui-même post pocula la vérilé d'un télégramme du Times annonçant en février 1871 qu'il avait demandé dix milliards toul d'abord, et qu'il n'avait consenti à réduire que « devant une résistance obstinée. » Au reste en avril 1874, on a pu lire dans la Gazette (fAugsbourg, « Après leur victoire sur Persée, les Romains exigèrent des territoires conquis une rançon telle que, pendant 124 ans, les dtoyens de Rome purent être exemptés de tout impôt. A côté de cela, que sont les cinq milliards de la France? Nous aurions vraiment dû exiger des Français une tout autre somme ; cela nous aurait donné quelques années de tranquillité de plus. »
maies, et le taux convenu, au chiffre fort respectable de 750 millions, (i) La promplilude inespi^réo avec lacpieile les paiements ont pu s*e(fectuer aura sans doute réduit quelque peu ce prodigieux compte d*intôrêts, qui égale à lui seul à peu près une année du budget de la monarchie prussienne. Mais c'est une question de savoir si nos finances auront réellement beaucoup gagné à cette rapide et patriotique libération de nos concitoyens de Test. Les commissions attribuées aux banquiers étrangers pour faire affluer l'argent disponible dans les coffres de la trésorerie française ont été imprudemment exceptionnelles; l'ensemble s'en chiffrerait par centaines de millions. Etant donné la nationalité habituelle de la haute banque, on peut donc pressentir que ce que n'a pas reçu de ce chef l'Etat prussien, l'Allemagne l'a perçu au décuple par les mains de ses grands capitaliste^. (2) La convention de Ferrières du il mars 1871, relative à l'exécution de l'article 4 des préliminaires de paix du 26 février, nous renvoyait à l'intendance allemande i)Our régler les frais d'entretien des troupes d'occupation. Cette convention de Ferrières fixait à 1 franc 75 centimes chaque ration de vivres et à 2 francs 50 chaque ration de fourrages. L'intendance allemande ne devait rien omettre dans ses comptes ultérieurs, pas même les écoles de natation dont elle avait offert le luxe facile à ses soldats. Le crédit demandé et obtenu par notre ministre de la guerre, pour satisfaire aux exigences de l'intendance ennemie,a été de plus de 153 millions pour les dix mois à peine qui restaient à courir du 11 mars au 31 décembre 1871. Les évaluations pour le premier semestre de 1872 s'élevaient à plus de 25 millions. Nous
(i) En 4815, nous avions eu 700 miUions seulement de principal à payer, en cinq ans et sans intérêts.
(s) Le Trésor français ne s*e8t pas procuré moins de deux milliards 940 millions de traites sur Berlin. ~ Au second emprunt, celui de 1872, rÂllemagne avait demandé plus de 471 millions de rente. Or, les souseripteurs, giice au zèle de Tépargne française, gagnent déjà 15 o/o.
avions en effet obtenu que l'armée d'occupation fût réduite de 150 mille à 50 mille hommos seulement, concession considérable en effet, si elle eût été obtenue à titre gratuit, e*est-à'dire si elle eût été réellement utie concession. Mais cette fois encore la Prusse n'avait manifesté qu'une apparence de bon vouloir essentiellement |)rofitable.à ses intérêts, et elle avait tiré habilement parti d'uif excellent sentiment de la France pour tromper sa clairvoyance par l'appât d'un prétendu allégement de ses charges, (i) La réduction de l'armée d*occupation n avait eu effet été consentie quà la condition que nous tiendrions pendant quinze mois encore notre frontièreouverteaux marchandises fabriquées en Alsace-Lorraine, ce qui devait naturellement permettre à tous Ibs produits fabriqués en Saxe ou à Berlin de franchir notre ligne de douanes avec les mêmes privilèges que les produits véritablement alsaciens ou lorrains. La réciprocité n'était accordée que pour la consommation locale, et je laisse à penser si les douaniers prussiens durent s'entendre à barrer le chemin au peu de marchandises françaises assez hardies pour prendre encore la route de Strasbourg ou de Mulhouse. (2) Cette réciprocité n*a pas même du reste été admise en d'autres
(i) Toutes les modifications qui, successivement, ont été apportées aux préliminaires de paix, soit par le traité de Francfort, soit par les conventions ultérieures, n*ont fait ainsi que pousser à leurs dernières conséquent ees, qu'exagérer ou dépasser dans le sens de rintérôt prussien des stipulations générales qui, d*aprës rusage, devaient être discutées sur le pied d'ëgaUté, et non plus de vainqueur à vaincu. Pour ne citer qu*un fait, nous avons dû, afin d'obtenir autour de Belfort un rayon de défense suffisant, abandonner du côté de Thionville une portion de territoire dont la richesse métallurgique était évaluée à un milliard. M. Valfrey dans son Histoire du traUé de Francfort a suivi pas à pas avec beaucoup de soin ce travail de la mauvaise foi et ces derniers assauts de la cupidité berlinoise, si bien favorisés par rinsurrection parisienne, comme par Tinsuffisance de nos négociateurs.
(«) « La contrebande à la frontière franco-aUemande a si fort augmenté qiM les employés de la douane n^ont plus le temps de dresser procès-ver- M sur les contraventions. Dans tous les départements de la frontière on nt fume pin» que du tabac allemaiid. » Giuetu de Cologne, 6 sept* 1872.
circoB^tances, ne fût-ce qu*eti principe et d*une manière plus ou moins ouvertement dérisoire. On eût pu croire, par exemple, que les déductions d'usage en cas de conquête se feraient aussi k notre profit en cette douloureuse occasion fA qu'il nous ^serait tenu compte de la partie de notre. dette nationale afférente à rAlsate*Lorraine, avant notre guerro au moins avec la Prusséf je ne peux pas dire avec TAlIemagne, à laquelle nous n'avons jamais déclaré la guerre, et qui s'est ruée sur nous sans provocation aucune, (i) C'est 1^ un principe tout naturel de droit public, (s) qui a encore trouvé son application durant ces dernières années, notamment entre le gouvernement italien et le gouvernement autrichien, à deux reprises,/en 1859 et 1866, comme entre le même gouvernement italien et le saint-siége. La Prusse ellemême, en 1864, Tavait encore consacré vis-à-vis du Danemark, de même que l'Autriche l'avait fait en 1846, en prenant à sa charge par le traité du 11 novembre les dettes et obligations de la ville de Gracovie qu'elle s'annexait. Cette juste espérance devait être toutefois déçue. Malgré notre insistance et le silence favorablement décisif des préliminaires de paix» les Alsaciens-Lorrains ont été annexés absolument libérés des dettes de la France. Par contre, l'Allemagne, qui n'acceptait pas les charges publiques de l'Alsace, n'a point manqué de
(i) Cette distinction n*est nuUement une sabtiUté. La Prusee mèine prétendait agir, au grë de sa commodité, tantôt comme grande puissance, tantôt comme puissance allemande. Nous n*avions jeté le gant qu*à la grande fuissance, à celle qui avait signé en 4849 le traité de Londres et Tavait déchiré en 4863.
(t) H. Bluntschli est tout à fait décisif, et on ne saurait mieux dire que lui : « 54. La i6rtane des Etats qui cessent d*exister passe activement et paasivement aux successeurs de ces Etats. 59. Les dettes de TEtat ne doivept pas être réparUes proportionnellement à la population. S*il 8*agit de dettes hypothécaires ou foncières, elles seront adjugées à TEtat qui obtient les immeubles affectés au service de la dette. Pour les autres dettes» leur reparution aura lieu proportionnellement aux impôts payés par les diveniei parties du territoire. 707. L^Etat acquéreur obtient, par le fait de la ÇMaioB, tous les droiu de TEUt cédant, mais ces 4roit9 seiileiiieiit. t
poursuivre avoc la den^i^re rigueur le recouvrement des moindres créances que TAIsace pouvait avoir sur l'Etal français, sommes déposées par les deux départements, leurs communes ou leurs établissements publics, primes d'enrôlement et de remplacement appartenant aux militaires et marins d'origine alsacienne ou messine, cautionnements des comptables ou consignations judiciaires de toute espèce. Il n'est pas hors de propos non plus de faire remarquer que la prise de possession de l'Alsace par l'Empire allemand n'a pas été sans enrichir considérablement la caisse fédérale, non pas seulement par suite des économies qu'y a réalisées l'administration prussienne, et qui, dit-on, ont contribué à grossir le fonds de corruption secrète ou ostensible fondé avec la fortune du roi de Hanovre par le Chancelier, mais encore en lui attribuant en réa'ité toutes les propriétés publiques que la France possédait en Alsace et dans le pays messin. Ces propriétés, déjà à la merci de la Prusse ou de TEmpire allemand, ont en Alsace, comme en Lorraine, bien que l'admirable cathédrale de Strasbourg soit une fondation privée, et non un bien de TEtat, une importance et une valeur tout à fait exceptionnelles, tant à cause de la richesse et de l'industrie du pays, qu'en raison de sa situation à la frontière de la France. Lorsqu'on songe qu'un seul de nos départements, la Seine-Inférieure, qui ne possède aucune espèce de citadelle ou d'arsenal militaire, contient à lui seul pour plus de trente millions de propriétés nationales, il ne paraîtra pas absurde de supposer que, dans les 1689 communes cédées au nouvel Empire, celui-ci a bien dû recueillir pour une centaine de millions d'immeubles, tant en édifices d'utilité publique qu'en forêts domaniales. (i) Un
(i) D'après un document allemand, notre cession en Alsace- Lorraine comprend : 460 mille hectares de bois, 370 kilomètres de cours d*eau navigables, 300 kilomètres de canaux, deux manufactures et sept dépôts de tabac, un hôtel des monnaies, etc. Le même document, tiré de la Gaxette de Cologne^ ajoute 88 mUUons d'impôt foncier, ce qui est une pure absurdité.
bas instinct de lésinerie de détail et une incroyable minutie dans la rapacité ont encore trouvé moyen d'enfler le butin légal, le butin de paix fait en Alsace-Lorraine. Une discussion parlementaire, (i) à propos du rachat d*une partie de notre réseau de Test, nous a clairement fait voir que la promesse de cinq milliards faite par le plus solvable des débiteurs de bonne foi n'avait pu empêcher la culture alle^ mande de courber Téchine jusqu'à terre pour ramasser encore quelques liards de plus dans la boue ensanglantée des champs de bataille. Pour 743 kilomètres de chemins de fer en exploitation, comprenant un passage à travers les Vosges des plus coûteux, et qui revenaient en moyenne à 450 mille francs, la Prusse offrit d'abord 90 millions, puis 120. Il fallut toute la patriotique énergie de M. Pouyer- Qucrlier pour amener enfin les négociateurs prussiens au chiffre de 325 (2) millions, chiffre qui ne devait pas suffire à indemniser la compagnie de la perte des magasins et des ateliers établis à chaque extrémité de ses rayons divergents. L'indemnité accordée ne représentait d'ailleurs que les droits des actionnaires et des obligataires de la compagnie : l'Etat prussien recevait pour rien la nu-propriété et la jouissance à échéance fixe stipulée à son profit par l'Etat français. (3)
(i) Fin mai 1873.
(s) Deux millions avai<*nt été offerts, si la compagnie de Test consentaii à céder sa gare de Bàle. tile la vendit à une CDmpagnie suisse, dont la l^rus^e mit les agents à la porte, plaçant les autorités cantonales dans TaLernative d'accepifr le service alleniandf i*u de n'en avoir pas du tout.
(s) L(;s c«Miiiiii8.>aires allenands avaient niôuie tout d*Hb'»rd argumenté de ce droit de nu propriété tie l'feiiai pnur soutenir qirils devaient le recevoir avec li'us les auiivs sans eue tenui» île s'inipnéter des oliligiiaîres ou actionnaires avec Ir^squets s'arri<ngc-i-aii a sou gié Tbiat français. V. Valfrcy, p. d'à, M. ValIVey év lue à onze cent millions les fruis de premier éiablift* semeiil des 840 kilomètres cédés en tout. La compagnie, outre S millious d'indemniié pour vols el liégàis, ei ôl millions pour le préjudice causé par la résiliai ion fonéi^ de s<»n b;«il •l'exploitation des chemins luxentlxtur^eois^ réciainail encore de TEiai Innçai.s «^7 imitions p<iur le sé^iuesire ei l'u^age coiitniercial q e les auloriié.> aiieiiiainles avaient Uni «te ses li{|;n>'S pendant la guerre. Bien que ia Prusse eût udaiis é^uicmcui ce principe au profit
Autre exemple de cette mesquinerie dans la cupidité et d'esprit d'avarice dans Finfiniment petit. Les autorités allemandes avaient mis le séquestre à Strasbourg sur une somme de près de six millions déposée à la Banque de France en monnaie divisionnaire. La Prusse ne consentit à restituer cette somme à la France que le 2 novembre 1871, sans lui tenir compte des intérêts courus pendant le séquestre, et en billets de banque seulement, non en espèces monnayées, de manière à profiter de la différence à ce moment très appréciable entre notre papier et le numéraire d'or ou d^argent. C'est ainsi encore que la convention postale qui nous a été imposée sans que nous pussions la discuter aura très probablement pour effet de porter un préjudice notable à notre administration des postes, chaque pays devant con^server purement et simplement ce que sa bonne fortune lui aura permis d'encaisser. Maint Allemand se dispensera en effet d'affranchir en France, et rejettera sur son patriotisme, sur l'à-propos de ne pas verser d'argent allemand dans les caisses postales de l'ennemi héréditaire ce qui n'aura été que l'inspiration naturelle de son dénuement. Qu'on ajoute à tout cela, en la calculant modestement à raison de dix pour cent, la dépréciation seulement du dixième des immeubles aban* donnés en Alsace (i) et à Metz aux premiers fourriers de la race allemande, à ces . escouades de Juifs sordides que la Prusse laisse volontiers glaner où elle a passé, pour trouver quelque part une popularité et des flatteurs attachés à ses intérêts, et l'on verra s'il ne convient pas de penser qu'en
des chemins de fer autrichiens de la Bohème, par le paragraphe de rartieit premier de la convention additionneUe relative aux chemins de fer de l*est, elle rejeta sar le trésor français Tobligation de ce juste dédommagement.
(4) Dans Tarrondissement de Strasbourg, la valeur de Thectare est ea moyenne de 4^00 francs, tandis que dans le royaume de Saxe elle. n*eBt que de 2300. Dans le département du B .s-Rhin cette moyenne est de 8300, et dans le Haut-Rhin de SiOO. Or le territoire français a perd« 4689 communes d*ime contenance de 4,447,466 hectares.
fait les cinq milliards, glorieux résultat de cette grande campagne financière contre la Banque de France, sont ou se trouveront dans un court avenir à peu près doublés à nos dépens au profit du vainqueur, (i) Qu'eût-ce été, si la ténacité de M. Thiers n*eût réussi à arracher à la demi-indifférence de Guillaume P' une renonciation à ce honteux traité de commerce préparé avec tant de sollicitude par les chambres de commerce allemandes et qui avait pour unique objet dB tenir notre marché gratuitement ouvert à la production d'outre-Rhin?
Cest ici le lieu de nous demander ce qu'en définitive It dernière guerre a pu coûter à la grande ligue borussogermanique. La recherche de la vérité sur ce point reste jusqu^ici et restera longtemps entourée de grandes difficultés, le gouvernement prussien ayant eu tout intérêt à grossir le plus possible les chiffres, afin d'abord de faire excuser rénormité de ses exigences par Ténormilé apparente de sed dépenses» et surtout afin de soustraire une plus forte portion de son butin de guerre au contrôle de la représentation nationale ou fédérale. Cependant il est permis d'affirmé sans grande chance d'erreur que les frais de la guerre pour la Prusse et ses alliés flottent entre un demi-milliard et un milliard. D'après Taveu fait le A avril 1871 par M. de Bis* marck à ses actionnaires, c'est au Reichstag que je veux dire, —car la précision des opérations stratégiques de M. de Mollke devait permettre au Chancelier de rendre ses comptes à son fidèle Reichstag à l'époque précise où se tiennent d'habitude les assemblées générales d'actionnaires, — on avait dépensé pour la guerre jusqu'au 31 mars la somme
(i) Après de pareils chiffres, on conçoit facilement la joie légitime dM écoQomistes de recule de M. de Mollke, tels que le colonel Burbsledl, qui d^à en 1866 s'écriait triomphalement : « Voila ce que ramiée prussieiuie a gagné pour TËlat, par sa bravoure, en muins de six semaines, ce qui prouve qu'une bonne armée n'est pas toujours improductive, comme le prétendent les professeurs d*écouomie politique. »
totale de 286493497 thalers, soit, en chiffres ronds, un milliard de francs. Voilà le premier mot, le premier mouvement de franchise du gouvernement prussien. Depuis, il s*est repenti et, à force d'ajouter articles sur arlicles, il a réussi à présenter à l'Allemagne, un peu aussi pour l'Europe, un compte qui s'élève à la somme de 378704499 thalers 26 silbergroschenet 9 pfennigs. Malgré ce luxe de silbergroschen et de pfennigs, cette addition gigantesque a été visiblement dressée de façon à échapper à toute discussion. Ainsi nous y voyons figurer en bloc à côté du mot armée la somme de 291 millions de thalers. Il est beaucoup plus que probable que le budget militaire ordinaire de tous les Etats allemands, non-seulement pendant le nombre de mois qu'a duré exactement la guerre, mais encore pendant les deux années 1870 et 1871, figure en réalité tout entier sous cette rubrique si élastique. Or les dépenses d'une armée sur le pied de paix ne font point partie évidemment des frais de la guerre. C'est l'excédant seul de ces dépenses que l'usage et le bon sens autorisent le plus fort à se faire rembourser par le plus faible. Qu'on mette à notre charge jusqu'aux intérêts de la dette contractée au début de la guerre, avec les commissions exceptionnelles payées à la banque pour suppléer à la médiocrité du crédit prussien, passe encore. Mais qu'on ajoute 7 millions 255 mille thalers pour la marine militaire, voilà qui doit éveiller Taltenlion du débiteur. S'il ne s'agit en effet que de mesures défensives prises le long des cotes, d'achat d'engins de guerre destinés à barrer l'entrée des fleuves à notre flotte, la dépense peut retomber assez légitimement sur nous. li en serait tout autrement s'il s'agissait, comme tout le fait croire ici, de constructions navales commencées pendant la guerre et des dispositions générales prises pour hâter la mise sur les chantiers d'une grande flotte militaire et commerciale. Ce nouveau total de 378 millions de thalers, qui, remarquons-le encore, ne sapp.iquerait qu'à la seule
Confédération de TAllemagne du nord; non pas à tous les Etats de TEmpire nouveau, semble donc tout-à-fait inadmissible, au moins jusqu'à nouvelles explications, rendant possibles les éliminations nécessaires.
Il n'est pas même défendu de conjecturer que le chiffre de 286 millions de thalers, tel que Tavait d'abord annoncé M. de Bismarck dès la fin de la guerre, dépassait déjà la vérité. Nous savons en effet, par le compte de liquidation définitive de Tannée 1870, compte présenté au Reichstag le 17 octobre 1871, que, du 15 juillet au 31 décembre de l'année précédente, les frais de la guerre ne s'étaient élevés qu'à 102467685 thalers. Comment les frais de la guerre entière auraient-ils pu s'élever au double, les hostilités n'ayant plus même duré un mois, et le gouvernement français ayant dû prendre à sa charge, dès le commencement de mars, l'entretien complet de l'armée d'occupation? Il y a au reste une manière plus décisive encore de se convaincre que, dès le 4 avril 1871, M. de Bismarck faisait la mariée plus belle qu'elle n'était, c'est de réfléchir qu'il n'a jamais dû avoir à sa disposition la somme qu'il prétend avoir dépensée. La loi de finances du 21 juillet 1870 l'avait autorisé à contracter un emprunt de 100 millions de thalers. Offert à 88, il ne produisit que 60 millions. Deux émissions de bons du trésor comblèrent tant bien que mal le déficit, et donnèrent environs 44 millions. Une seconde loi fédérale du 29 novembre 1870 donna de nouveau au pouvoir exécutif Tautorisation de se procurer encore 100 millions de thalers, soit au moyen d'un emprunt, soit au moyen de bons du trésor. Un syndicat de banquiers ne réussit à rassembler que 95 millions, qui furent acceptés avec empressement. Nous n'arrivons donc par celte voie qu'à 200 millions de frais, en supposant que ces 200 millions de thalers n'aient été absolument appliqués qu'aux besoins de la guerre. En
ajoutant la contribution de la ville de Paris tout entière, on
n'atteindrait pas encore le chiffre de 286 millions de thalers. Il faudrait donc que M. de Bismarck y eût mis du sien pour les avoir réellement dépensés, le crédit de son gouvernement paraissant avoir été fort peu de chose, même après Sedan et Metz, comme le prouve l'impuissance du syndicat dont nous venons de parler. Ici du reste nous perdons pied, M. de Bismarck ayant eu grand soin de se dire endetté, très endetté même, et ayant prisses précautions contre la curiosité publique en faisant voter pour la forme le 26 avril 1871 un troisième emprunt de 120 millions de thalers, qu'il n'a pas eu à la vérité le couragiç d'émettre, mais qui du moins aura servi à prouver à la postérité qu'il est sorti de la guerre plus pauvre encore qu'il n'y était entré. On avait si peu dépensé jusqu'au bout les crédits alloués pour la guerre que, le 20 avril 1872, le ministre des finances de Prusse, M. Camphausen, annonçait à la Chambre des députés que la trésorerie prussienne avait réalisé une économie de 760 mille thalers au moyen des intérêts non payés de crédits votés, mais demeurés sans emploi pendant l'année 1871. Il serait donc resté pour le seul royaume de Prusse un excédant disponible d'environ 15 millions de thalers. Peut-être pensera-t-on que le chiffre total de 600 ou 700 millions de francs est bien faible, eu égard à la durée de la guerre, et à toutes les circonstances invoquées par le gouvernement prussien pour enfler ses comptes, la peste bovine, le renchérissement des céréales, le surcroît de nourriture exigé par les fatigues exceptionnelles, que sais-je encore? Mais, outre qu'il ne faut pas perdre de vue la rare habileté que l'intendance prussienne sait apporter dans l'économie, il convient aussi de ne pas oublier que c'est sur nous pour les neuf dixièmes que sont retombées les conséquences de ce renchérissement général des subsistances. Malgré les envois à'erbsenwurst et de gilets de flanelle d'outre-Rhin, c'est notre pays qui en définitive a nourri et habillé les Allemands; ils n'ont fourni que la
poudre et les obus. Pour un demi-milliard de francs on peut se procurer une quantité fort considérable d'erbsenumrst^ de gilets de flanelle, (i) de poudre et d'obus. Le lecteur qui voudra bien faire les choses en faveur de M. de Bismarck pourra, s'il veut, accepter sa première déclaration ; au pisaller, ce ne serait qu'un milliard de francs. (2)
(i)Le pillage en fournissait concurremment avec la patrie. < J*af éprouvé une joie d'enfant, bien qu'en principe je sois contre le pillage, lorsque récemment à Châteauneuf on déménagea devant moi le magasin d*un fabricant de bas de la maison duquel on avait tiré et que mon domestique m'apporta toute une brascée de bas qui, par malheur, à un second coup d'œil, se trouvèrent n'être que des bas d'enfants, chacun ayant pris ce qu*il avait devant lui. Comme on pillait toujours, ces précieux tricots furent changés contre d'autres, et c'est ainsi que je me trouvai en possession de toute une douzaine de chaussons tricotés, moi qui n'en ai jamais eu. Cette chasse aux olijets de laine est souvent organisée ici. » Wachenhusen, t. Il, p. 35. M. Wachenhusen raconte ailleurs qu'il a enlevé à un cadavre un Jérôme Paturot, On pourrait se demander depuis quand les correspondants de journaux sont autorisés par le droit des gens à ces prélèvements sur les morts ou sur les vivants ?
(s) Les Allemands ont souvent eu Tidée assez audacieuse de se regarder comme lésés et presque perdants à leur noble jeu de la guerre par suite d'indispensables dépenses faites en France pour leur entretien ou pour leurs convenances personnelles. Il est incontestable que tel ou tel genre de commerce a beaucoup trop profité de leur passage ou de leur séjour chez nous. Les maîtres d'hôtel ont partout fait fortune, malgré certains dégâts et certaines exigences insolentes : les papetiers et les libraires n'ont pas été non plus sans faire de fort bonnes affaires. Toutefois, dans beaucoup de cas, les prix de circonstance qu'on a cherché à imposer aux envahisseurs à titre de représailles ont été réduits par ordre des autorités militaires, et le vin de Champagne notamment a dû être livré à Versailles presqu'avec perte pour celui qui le fournissait. (V. Wachenhusen, t. 1, p. 2*21). Mais c«8 menues dépenses en fait de vins ou d'objets de luxe ne sont absolument, si on les compare à l'énormité du pillage avec ou sans billet de réquisition, que des gouttes d'eau à côté d'un lac. Les évaluer aune quarantaine de millions, c'est faire bien largement les choses. On peut donc, si l'on veut, déduire par la pensée trente ou quarante millions des deux milliards au moins que nous coûte, en chiffres ronds, la guerre elle-même par opposition en quelque sorte aux frais spéciaux de la paix. Mais ces quarante ou cinquante millions sont bien plus que largement couverts par une foule de petits profits que nous avons négligés. Faute de tabac de la régie française, nous avons acheté aux Allemands une quantité considérable de leur propre tabac. Les otages volontaires admis à circuler sur les lignes de chemins de fer occupées et exploitées par eux ont payé pour voyager en 3« classe le prix invariable de la 1'^. Les recettes faites par la poste aile-
Il va de soi que Thonnêleté allemande a des réponses toutes prêtes pour les esprits arriérés qui auraient pu s'inquiéter un p^u de Técart trop sensible que ces calculs très simples révèlent entre le prix de revient, le coût réel de la guerre, et le modeste « dédommagement » qui nous en a été imposé. Financièrement parlant en effet, l'opération que la Prusse est venue faire en France se réduit à un placement à 500 7o au bas mol, et en sept mois à peu près, d'un emprunt contracté sur la bonne mine de son armée. Les « hypermoralistes » d'outre-Rhin ont tout d'abord parlé, les larmes aux yeux, du préjudice incalculable causé au commerce et k rindustrie germaniques par cette déplorable lutte. Que le commerce et l'industrie germaniques aient eu à subir, sinon précisément des pertes graves, du moins un ralentissement plus ou moins notable et des craintes sérieuses, cela paraît fort admissible. Il ne faut cependant rien exagérer à cet égard, et l'idée un peu fausse que nous nous faisons de la landwehr prussienne nous exposerait à nous laisser prendre au piège tendu à notre ignorance. Il est avec la landwehr^ qui d'ailleurs n'a été appelée que jusqu'à trente six ans, et qui n'existait ni en Bavière ni en Wurtemberg, plus d'accommodements que nous ne supposons, l'Etat ne jugeant point de son intérêt d'appliquer le principe de l'égalité devant la loi au point de transformer en un mauvais soldat le directeur d'une usine ou d'une grande maison de banque. La vie nationale, l'activité économique n'a pas été suspendue outre-Rhin pendant la guerre ; il restait en Allemagne plus
mande substituée à notre propre poste nationale ont été assez considérables pour qu'on ait pu à Berlin fonder une caisse de secours au profit des einployés de la poste impériale allemande, au moyen d*un prélèvement de 400 miUe'thalers. On pourrait singulièrement étendre cette énumératiom A Strasbourg même, les Allemands à l'origine se firent quelques revenus préalables en montrant aux étrangers les ruines de la ville, dans toute leur nouveauté : « On a perçu k la porte de la citadelle de Strasbourg quinze niiUe francs en quelques jours des curieux qui visitent les ruines. » Moniteur prussien de Versailles, 26 octobre 1870.
de huit millions de citoyens, sans parler des femmes et de^ enfants. Notre croisière n'a mis elle-même que fort peu d'entraves â la liberté des relations commerciales par mer. Les ports de Brème et de Hambourg n'ont pas vu couper un seul instant leurs communications avec l'Amérique ou l'Angleterre. C'est un fait facile à vérifier que la Compagnie transatlantique, dite Lloyd de C Allemagne du nord, a pu donner à ses actionnaires un dividende fort satisfaisant en dépit de la guerre. Le rapport annuel de la direction des douanes russes pour l'année 1871 dit en propres termes que, malgré les craintes conçues en juillet 1870, « la Russie n'a point cessé d'avoir avec la Prusse les relations commerciales les plus considérables » et que « la guerre n'a eu aucune influence sur les importations dans l'empire. » (i) A en juger d'après les dividendes distribués par les grandes compagnies financières, les affaires n'ont point chômé pendant la guerre. Le Crédit central foncier de Prusse, à peine fondé depuis quelques années, a donné 9 1/2 pour cent, la Banque centrale pour participations financières à Berlin, 12 pour cent. Que serait-ce, si nous parlions des chemins de fer? Jamais les transports n'avaient été si nombreux, et les actionnaires de la plupart des compagnies allemandes, de Berlin-Anhalt , de Berlin-Magdeburg , entre autres , ne s'étaient point encore vus à pareille fête. Loin de leur être préjudiciable, la guerre leur a été on ne peut plus lucrative. L'industrie des transports n'a point été seule dans ce cas. Si d'autres, par contre, ont été éprouvées plus ou moins sérieusement, soit par le renchérissement momentané de la main-d'œuvre, soit par le peu de sécurité de la situation, quelle magnifique compensation n'ont-elles pas obtenu par la seule conclusion de la paix, par la création d'un ordre de choses politique qui livre notre continent entier à l'influence
(1) V. YIndicateur du ministère des finances, juillet 1872.
et à Tactivité germanique? La diminution temporaire des gains commerciaux se trouve dix fois au moins couverte par l'inappréciable plus-value industrielle et commerciale acquise pendant la guerre par et 'pour la race germanique. Ce n'est pas seulement au dehors que le travail allemand va pouvoir s'épancher librement, en repoussant la concurrence française avec plus de facilité que jamais, ce n'est pas seulement la clientèle de l'Italie tout entière, je ne cite qu'un exemple, qui nous aura glissé des mains pour passer dans celles de l'Allemagne, comme un héritage indirect et une conséquence obligée de ses victoires, c'est à Tintérieur même du pays que des résultats inattendus se produisent de toutes parts dans l'ordre économique. Je consens à ne pas parler de l'excédant de plus de trois millions de thalers que l'Etat prussien retirait en 1871 de ses chemins de fer, ni des bénéfices de la Banque de Prusse qui dépassaient de 773 mille thalers les prévisions du ministre. Mais l'Etat, en Prusse, est aussi propriétaire de mines, et, dès 1871, ces mines lui rapportaient un million de thalers de plus que d'habitude. Ces chiffres et les conséquences que j'en tire sont de M. Camphausen-lui même. On conviendra qu'il n'est que juste de porter dès à présent à notre compte de décharge, à côté du tort que nous n'avons guère causé, des résultats qui, pour n'être pas à beaucoup près réalisés jusqu'ici dans toute leur plénitude, n'en sont pas moins déjà aussi directement appréciables, et ne se dérobent à l'exactitude de nos évaluations que par Timmensité même des perspectives qu'ils ouvrent. Les 259 sociétés par actions qui se sont fondées en Prusse du 11 juin 1870 au 31 décembre 1871 (i) attestent au moins que la guerre n'a pas abattu à Berlin l'esprit d'entreprise ou paralysé bien longtemps les affaires. Un autre prétexte, admis au moins à titre de paradoxe
(i) Gazette de Cologne, 22 avril 1872.
ingénieux, et aux heures de fantaisie, dans la polémique courante de nos voisins, c'est que, nous étant invariablement montrés depuis des siècles Tennemi juré de l'innocence allemande et l'unique cause de ses armements exagérés, il était tout naturel de nous faire rembourser en une fois les frais accumulés de ces armements tout au moins depuis une vingtaine d'années. A lena, il'est-il pas d'usage que l'étudiant pris en flagrant délit d'attentat nocturne contre les réverbères acquitte tout ce que la police trouve sur ses registres d'impayé en fait de réverbères, et à Munich cette sage règle n'est-elle pas également pratiquée à l'égard des buveurs de bière assez échauffés par une discussion allemande pour se briser leurs verres sur la tête? Pourquoi donc nous irriter de l'application modérée et discrète qui nous était faite d'une coutume allemande, et surtout de ce grand principe de législation civile qu'on est tenu de réparer tous les dommages causés à autrui par sa faute? Evidemment, ajoutait-on, nous avions le caractère mal fait. A cela il nous suffit de répondre, sans examiner la valeur intrinsèque de l'argument, qui peut avoir du bon, que dans l'espèce il manque absolument de base. Comment? A une époque où nous dépensions au maximum 25 % de notre budget pour nos deux ministères de la guerre et de la marine, tandis qu'à Berlin on consacrait à l'armée de terre plus de 60 7o des recettes annuelles, (i) c'était nous qui compromettions la paix internationale, c'était nous qui trahissions une ambition hors de toute proportion avec nos ressources naturelles! Lorsqu'en 1851, un peu avant le coupd'Etat, M. de Persigny disait à M. de Radowitz, d'après M. de Sybel luimême, (2) en lui proposant une alliance franco-prussienne :
U) Ce chiffre est du D' Engel lui-même.
(s) V. sa récente étude sur Napoléon III. Nous n'y attachons qu'one importance très médiocre. Mais nous jugeons à propos de mettre le soidisant historien une fois de plus aux prises avec lui-même.
« Pour nous, nous serons satisfaits quand nous aurons chassé l'Autriche de Tllalie ; nous laisserons ensuite ce pays s'organiser comme il l'entendra. Si vous nous aidez, il est bien entendu qu'à votre tour, vous pourrez constituer TAllemagne conformément aux aspirations nationales. Pas plus d'un côté que de l'autre nous ne réclamons pour nous d'avantages matériels, » c'était nous qui obligions la Prusse à prendre ses précautions pour conserver Cologne à la patrie allemande ! Lorsqu'en 1863 tous nos grands recueils périodiques sans exception se faisaient les champions de l'unité allemande, quelques uns poussant même la bonhomie jusqu'à regretter que la part faite à la Prusse ne fût pas plus belle, c'était nous encore qui portions ombrage à l'unité allemande et à la sécurité de la Prusse ! Lorsqu'en 1866 Napoléon III donnait à M. de Bismarck carte blanche pour bouleverser et ensanglanter la grande famille européenne sous prétexte d'unité germanique, c'était encore nous qui inquiétions la Prusse, et la Prusse inscrivait un milliard de plus à notre débit ! En vérité, de pareilles assertions dépassent tout à fait ce que comporte la docilité de la niaiserie publique, même en Allemagne, et semblent plus dignes de la plume de M. Fleurant que d'un ministre dont l'ambition est de régénérer l'humanité contemporaine au contact de l'arithmétique et de la bonne foi germaniques.
Une troisième raison donnée pour justifier les quatre milliards de bénéfices réalisés au moyen de la paix, c'est que nous sommes restés depuis un temps infini les débiteurs de l'Allemagne du fait même de nos dévastations séculaires d'outre-Rhin, l'Europe ayant eu en 1815 comme en 1814 le mauvais goût d'empêcher le règlement satisfaisant de cette vieille dette internationale. Il se serait agi en un mot en 1871 d'une sorte de répétition en masse d'un arriéré formidable, de je ne sais quelle cote mal taillée mettant généreusement fin aux embarras d'une liquidation aussi nécessaire que
compliquée. La magnanimité allemande aidant, sous Titifluence de ses victoires, les patriotes consentaient bien, pour la plupart, à nous faire grâce du souvenir des réquisitions de Jules César en pays allemand, et à admettre, par pur excès de loyauté, que Clovis et Mérovée avaient pu faire rentrer dans le patrimoine germanique ce qui en avait été méchamment détourné par les légions romaines. Mais, quant aux exactions ou incendies ordonnés par Louis XIV ou Napoléon I", ces mêmes patriotes regardaient comme la chose la plus naturelle du monde de profiter amplement d'un retour tardif des choses d'ici-bas pour se venger au centuple des enlèvements ou vexations commises par des générations disparues depuis deux siècles. Déjà Napoléon IIÏ aux Tuileries était contiiiuellement comme prisa partie et sommé par de nombreux Allemands d'avoir à les dédommager des pertes qu'ils prétendaient avoir été subies par leur famille du fait de Napoléon I". Ainsi, dans le recueil de M. Bordier, on voit le n° 254 réclamer jusqu'à quatre fois une indemnité, à propos d'un moulin qui aurait été brûlé en 1806, et le n® 765, le paiement d'un mandat de la même date. Un lieutenant prussien, classé sous le n° 1644, avait même réussi à obtenir un secours, les propriétés de son père ayant été ravagées en 1807 pendant la campagne d'hiver d'Eylau et de Friedland. Un autre encore, apothicaire borussien, digne du crayon de Molière, et porteur du n° 917, avait sollicité les bonnes grâces de la cassette impériale, parce que son père, venu à Paris en 1813, en qualité d'officier d'uhlans blessé, aurait reçu à cette époque une valeur en papier qui se serait trouvée dépréciée. Si étrange que puisse paraître cette dernière réclamation, elle était sous le second Empire continuelle et comme systématique outre-Rhin. D'innombrables lettres envoyées aux Tuileries par des Allemands demandaient en effet le remboursement, avec ou sans intérêts, d'assignats en leur possession. Il est même à noter que ces
réclamations venaient en général du fond de la Prusse, où Ton s'amusait visiblement à les collectionner, les soldats de la République ayant pu seuls les répandre en grande quantité, et n'ayant dû les répandre que sur les bords du Rhin. Ces quelques exemples ne font que confirmer cette vérité générale qu'il n'y a pas de prescription avec la cupidité germanique, et qu'à défaut d'autre capital cette cupidité se transmet comme un pieux héritage. Nous avons donc à rechercher, d'une manière naturellement approximative, d'abord, ce que les Allemands ont pu perdre par suite des guerres de la République ou de Napoléon I", et ensuite, si la France ne s'est pas déjà libérée envers eux ou n'a pas reçu au moins le bénéfice d'une sorte de concordat international. Procédons par réduction, en allant du plus au moins, et par conséquent cherchons tout d'abord la limite extrême des prétentions germaniques. Nous n'attacherons pas grande importance à l'évaluation visiblement fantaisiste dfe M. Wachenhusen qui n'hésite pas à parler de douze milliards, (i) M. Wachenhusen, qui ne nous dit pas même s'il entend des milliards de francs ou de thalers, doit être évidemment l'un des derniers Allemands qui persistent à mettre à notre charge les fournitures impayées faites en d'autres temps à Germanicus. Heureusement pour nous, à la même page du même ouvrage, nous avons la preuve que l'auteur a pris malgré lui chez nous pendant la guerre le sentiment des grandes choses et surtout l'habitude de l'exagération. Il raconte en effet à ses lecteurs, sans doute pour les réconcilier eux-mêmes avec l'énormité de l'indemnité réclamée de nous, que nous sommes précisément en train d'exiger des malheureux Chinois la somme de 250 millions. L'erreur ne provient pas du nombre de zéros, le mot millions étant écrit en toutes lettres. Or, comme la France s'est en réalité con-
(0 v. t. II, p. 219.
lenlée de 2 millions et demi, cette erreur se trouve être du centuple. La proportion serait-elle la même dans le premier cas? D'après les assertions, un peu en l'air, il est vrai, du vainqueur, il n'y aurait lieu de rabattre que de moitié. C'est ce qu'a prétendu, entre autres, le Nouvelliste prussien de Versailles, (i) en parlant seulement de la Prusse et de Ta
(i) Voir et comparer les numéros des 22, 24 et 26 octobre. Le second article cite deux extraits, fournis au publiciste prussien par le fanatisme républicain de M. Gharras, « le plus capable, » peul-èlre des républicains français, dit le texte même. Ces deux extraits, run, du général de Fézenzac, Taufre, du vicomte Pelleport, disent seulement que Napoléon a fait en Prusse de nombreuses et dures réquisitions, ce qui n'était pas mis en doute. le troisième article — le premier n*était que rannonce de celui-ci — contient le relevé des pertes causées par roccupation française en 1806 et 4807 à la province de Silésie, celle sans doute des provinces prussiennes qui avait présenté à Berlin les réclamations les plus ridiculement grossies, la plus riche en tout cas et la moins ménagée. Le statisticien aux gages de M. de Bismarck divise par le nombre d'habitants la somme de 30 millions de thalers réclamés par la province, mais non remboursés par la caisse des HohenzoUern, et arrive ainsi à cette fiction grossière que la perte totale des provinces prussiennes (sic) a été d'environ trois milliards de francs, ce qui n*a aucun sens, puisque ni la Westphalie, ni les bords du Rhin ne composaient alors cette population de 48 millions de Prussiens que le statisticien emploie comme multiplicateur et qui n'a existé qu'après les traités de Vienne. 11 arrive ainsi à 270 millions de thalers. Alors, par une généralisation des plus hardies, et de nature à nuire à la bonne réputation de la méthode d'induction d'outre-Rhin, il étend à la « période complète» (sic) de 4806 à 4813 le faux raisonnement appliqué déjà à la période de 4806 à 4807, et saute d'un bond du chiffre déjà fort respectable de 270 millions à 955 millions de thalers. Il oublie seulement que l'occupation française n'a eu lieu précisément que de 4806 à 4808, et que la Prusse a seulement été traversée ensuite en 1812 par la grande armée en route pour Moscou et pour la défaite, ce qui ne permet d'établir aucune analogie, malgré le préjudice causé, entre les deux périodes. Enfin, non satisfait encore de la beauté et de la force de ces raisonnements en chiffres, le Nouvelliste a grand soin d'ajouter qu'eu égard à la plus-value actuelle de rargent, ces trois milliards de francs en représentent six aujourd'hui. C'est probablement du seul souvenir de ces supputations d'apothicaire que s'autorisait M. de Moltke en « rappelant » au Reichstag, le 16 février 1874, que l'Empereur Napoléon, de 1806 à 1812 (nous avons même 1808, et non 1806, sous les yeux, mais nous voulons bien croire à une erreur typographique) avait fait payer à la monarchie prussienne plus d'un milliard de thalers. De pareilles et si profitables erreurs de la part d'un homme qui passe pour ne jamais se tromper, quand il veut, pourraient donner à l'histoire la tentation de se souvenir que, né en Danemark, et ancien officier danois, passé au service
période comprise entre 1806 et 1813. Par malheur le Nùuvelliste nous a trop bien laissé voir sur quelles bases fantastiques reposaient les calculs premiers sur lesquels il édifiait ses conclusions visiblement exorbitantes. Nous Bravons donc à en tenir compte que pour nous émerveiller de ce que la France ait pu enlever à la Prusse, pendant cette période, plus peut-être que le total de la richesse mobilière du pays. Tous ces chiffres avancés au hasard ne prouvent absolument que l'intention d'éprouver la crédulité de l'adversaire, et d'en abuser, si c'est possible. Le fait est que Hardenberg, à Vienne, n'avait osé parler que de douze cent millions, (i) et c'est en effet à cette somme, comme on le verra tout â l'heure, que s'éleva à peu près tout ce qui put se produire ou s'inventer de réclamations pécuniaires outre-Rhin, y compris les dettes oubliées du bon roi Henri. Cette estimation de la première heure, faite dans l'ivresse de la victoire, a beaucoup plus de chances d'être voisine de la vérité, qu'un mémoire grossi après coup, sans aucun contrôle, et comme pour se moquer des gens qu'on se prépare à voler. 11 n'y faut donc voir qu'une facétie à'oberkeUner, une sorte d'aufschneiderei vraiment colossale. Sur quoi s'appuyait Hardenberg lui-même pour justifier son chiffre? Nous l'ignorons également, bien qu'en Allemagne on ait essayé de tirer parti de l'opinion presque conforme d'un offîcier d'intendance français. Il importerait de savoir au moins dans quelles circonstances cet intendant aurait parlé d'un milliard, et surtout par quels procédés de calcul et quelle série d'approximations il était arrivé à ce chiffre. (2)
de la Prusse, pour des raisons que sa conscience connaît, et qui sans doute le mettent au-dessus d*un simple condottiere, M. de Moltke a sans le moindre scrupule précipité contre le pays qui l'avait vu naître, pour le démembrer et le détruire, sans aucun prétexte sérieux, Tarmée qu'il venait d'organiser, et dont il était bien aise d'essayer les forces , in anima vili, avant de s'en prendre aux forts.
. (i) V. Gervinus.
(«) D'après M. Valfirey, (p. 55) les commissaires allemands à Bruxelles
Il va de soi en efifet que rien n'est plus impossible, — dire difficile ne serait certes pas dire assez, — que d'arriver à un peu de précision et de certitude en semblable matière. Malheureusement M. Thiers ne saurait inspirer une confiance absolue, parce qu'il peut être soupçonné d'avoir été trop patriote pour rester toujours impartial ; mais il n'en demeure pas moins vrai qu'il nous offre, lui au moins, une base aussi satisfaisante que possible, pour estimer, sinon les dommages causés par nos armées aux populations, du moins le bénéfice réalisé par l'Etat français aux dépens de l'Etat prussien. Il explique en effet (i) que les revenus de la Prusse durent être recueillis par M. Daru au profit de Napoléon, et que, le produit des impôts ordinaires menaçant de tomber d'environ 120 millions à 70, Napoléon y ajouta une contribution de guerre qui pour le royaume entier pouvait monter à près de deux cent millions. Cette lourde contribution devait n'être perçue que peu à peu, au fur et à mesure de l'occupation. Il est très important d'ajouter qu'à ce prix l'armée devait se nourrir elle-même et ne rien consommer sans payer. Ainsi, au moment de l'entrée des troupes, la^ ville de Berlin ne reçut qu'un régiment français dans son enceinte. Davoust alla camper avec le reste de ses troupes à Friederichsfeld, où il fit construire des baraques en paille et en sapin, sans imposer aux Berlinois la dure obligation de loger ses grenadiers. Tout ce dur hiver de 1806 à 1807, nos soldats le passèrent en grande partie dans des campements de leur invention. Rappelons à ce sujet, et chemin
en 4874 racontaient que le 6 mars 1809 Napoléon aurait décidé avec le comte Rôderer de prélever une rançon d'un milliard sur la Prusse. l\ est impossible, d'après la situation politique du moment, qu'une pareille « décision, » qui bien entendu n'a jamais été appliquée, ait été même prise. l\ a pu s'agir d'une menace, il est plus probable qu'il ne s'agit que d'un simple commérage, d'une entreprise faite à tout hasard sur la loyauté oa rignorance française. Malgré la révolte de Schill, à la veille de Wagram, Napoléon n'a pas rançonné de nouveau la Prusse, (i) T. VII, p. 249.
faisant, que les dégâts inutiles et les actes de destruction, inséparables de toute occupation armée, n'eurent pas nécessairement dans cette campagne, ainsi que dans toutes les autres, des Français pour auteurs. Dans la province de Prusse notamment, on vit plus d'une fois pendant ce même hiver la cavalerie russe faire manger à ses chevaux le chaume des bâtiments. Sous prétexte que le bois à brûler n'était pas assez sec, les Russes empruntaient sans façon aux maisons de la banlieue de Kônigsberg des tables, des chaises, des armoires pour se chauffer. Après lena, ce furent les Prussiens en retraite, et non les Français victorieux, qui mirent le feu au magnifique édifice de Vierzehn-Heiligen. (i) 11 faut tenir compte aussi des dévastations de certains corps francs prussiens, tels que celui de M. von Wolfersdorf en Silésie. Son successeur Negro poussait les droits de la guerre jusqu'à intercepter à son profit l'argent que les femmes d'officiers prussiens envoyaient à leurs maris prisonniers, l'exportation du numéraire national en pays ennemi lui paraissant dans tous les cas répréhensible. Cette bande de partisans ravagea fort longtemps le pays, en compagnie des Wûrtembergeois et des Bavarois qui, à l'ombre de notre drapeau, y donnaient un libre cours à leurs instincts de pillage. (2) Un autre chef de bande enlevait les riches Alle-
(i) On prétendait après lena à Berlin que les troupes françaises avaient tout ravagé : voici ce que répond un contemporain qui venait de suivre leurs traces : « Cette assertion n'était nullement exacte. La plupart des localités qui se trouvaient sur le passage des corps d'armée avaient plus ou moins souffert. Tous les soldats n'étaient pas absolument des héros de vertu ; plusieurs soUicilaient du vin et d'autres douceurs moins innocentes. Mais ils n'avaient rien saccagé, rien pris de force dans aucun genre, là où il n'y avait eu que des passages sans combat. » Vertraute Briefe, etc., 6 vol. in-iâ, Amsterdam et Cologne, Peter Hammer, 4807-1808. J'emprunte cette traduction à M. Ërnouf, les Français en Prusse, ainsi que la plus grande partie des détails sur notre occupation. M. Ernouf est le gendre du célèbre M. Bignon, et ce sont les papiers de son beau-père qu'il a livrés à la publicité.
(s) V. le livre si plein de faits de M. A. Rambaud, VAllemagne sous
mands aux eaux de Warmbrunn sous prétexte d'espionnage et ne les relâchait que contre de grosses rançons. Le principe qui tendait à rejeter, dans la mesure du possible, sur l'Etat seul les conséquences fatales de la guerre, (i) à une époque où une armée ne pouvait vivre que de ce qu'elle trouvait siir place, avait été appliqué également à la monarchie saxonne'qui paya une grosse somme pour avoir envoyé ses troupes sur le champ de bataille d'Iena, mais qui ne fut pas en revanche occupée. Il est à noter aussi que dans les contributions imposées par Napoléon à la Prusse il y eut des réductions et surtout des non-paiements dont jamais M. de Bismarck ni M. de Moltke n'ont dû tenir compte dans leurs « schémas » d'arithmétique, préférant regarder toujours une simple menace financière de Napoléon comme une somme équivalente versée par la Prusse dans ses caisses. Dès l'époque où le tzar Alexandre se rendit à Erfurt, quelques semaines seulement après la convention qui réglait l'évacuation du territoire prussien, il obtint en faveur de son ancien ami et allié une réduction de 20 raillions sur les 140 convenus par le traité du 8 septembre. Déplus le délai accordé fut porté de deux à trois ans. Gagner du temps ici, c'était plus que jamais gagner de l'argent, et la suite le prouva bien, puisque le trésor français ne fut jamais payé intégralement. En février 1812, sur 132 millions d'engagements allemands
Napoléon I^^, notamment aux pages 165-168. Le commandant français de Dresde écrivait à Berthier : « Les généraux de la division bavaroise voulaient s*emparer de Tarsenal, et, si j'étais arrivé douze heures plus tard, la viUe était traitée comme le pays qu'ils ont parcouru, où ils ont saisi les caisses publiques, » et ceci encore : « Je reçois à chaque instant des plaintes sur la conduite du régiment des chasseurs de Wurtemberg. Les hommes demandent partout des chevaux, des montres et de Targent, etc. » (i) Ce principe, qui certes avait dû subir bien des infractions, semble pourtant avoir déjà été celui de la République. Dès le premier pas fait par nos troupes en 1792 sur le territoire du saint-empire, à Worms et à Spire, une contribution de guerre fut levée sur les magistrats, Tév^ue et le chapitre, mais « on n'exigea rien des bourgeois. » V. Sybel, Histoire de l'Europe, t. I, p. 578.
impayés, Napoléon en avait encore pour une cinquantaine de millions environ signés par la Prusse. Par le traité d*alliance du 24 février, il accepta le renouvellement d'une partie des effets, et se contenta pour le reste de fournitures sur place, ne prévoyant pas que cette sorte de novation de la créance ou du paiement fournirait contre lui l'occasion de doubles plaintes, de la part de TEtat et de la part du paysan, non remboursé par l'Etat. Une lourde amende imposée à la ville de Berlin resta également à l'état simplement comminatoire; à Kônigsberg il y eut réduction de près des deux tiers, (i) De plus la plupart de ces créances de guerre furent acquittées simplement en papier, à une époque où celui de la Banque royale perdait jusqu'à 25 % et celui de la Ses Handlung jusqu'à -40 7© (2). Les Juifs toujours empressés à abuser des désastres publics rachetaient alors à nos soldats 12 thalers pour un napoléon d'or. A Leipzig, où la foire de la Saint Michel les avait réunis par hasard au moment de la bataille d'iena, ils s'empressaient autour d'eux pour leur demander des « dépouilles. » A Eylau, sur le champ de bataille, on devait les retrouver enlevant les capucines des fusils et les boutons d'uniforme aux cadavres tombés dans la neige. N'oublions pas non plus que ces rigueurs ne
(i) Après lena, il y avait eu décharge ou restitution immédiate des contributions perçues dans Saxe-Meiningen et Saxe-Hildburghausen, dès que ces deux princes eurent prouvé qu'ils n'avaient point fourni de contingent à la Prusse. Les petits alliés de Frédéric- Guillaume ne payèrent pas en tout 10 millions ; Hesse-Cassel ne fut imposé que de 600 mille francs, bien que rélecteur eût pris les armes contre nous dès 1792 et qu*ii passât pour avoir jusqu'à cinquante millions en caisse. Plus tard, il est vrai, au moment où il créa le royaume de Westphalie, Napoléon exigea beaucoup plus des pays qui devaient le composer, et qui n'étaient pas sans avoir profité des sécularisations accomplies. Mais, par le traité du 14 janvier 1810, la dette de la Westphalie envers la France fut ramenée à 16 millions et mise sous forme de bons payables successivement en dix années. V. Rambaud, passim»
(s) La Prusse semble môme en avoir acquitté quelque chose aux dépens des marchandises anglaises saisies à Tépoque du blocus continental à Stettin et à Gûstrin par les agents de Napoléon, et qui durent être vendaes en déduction de sa dette impayée. V. Rambaud, p. 431.
is'àppliquaient qu*à deux Etats qui en avaient exercé bien d'autres depuis un siècle contre la malheureuse Pologne. « J'ai entendu calculer Tautre jour que Frédéric a déjà tiré de la Pologne plus de quatre millions de livres sler- Ifng, » voilà ce que lord Harris, ambassadeur britannique à Berlin, écrivait le 21 novembre 1772 à son gouvernement. Une centaine de millions de francs, c'était pour l'époque et pour le pays un fort beau denier en vérité. Une partie des objets enlevés à Berlin fut tout simplement restituée au garde-meuble de Varsovie, d'où ils venaient. Nous ne les volions donc pas, nous les rendions à leur légitime propriétaire. Notons enfin que Napoléon prit grand soin de donner du travail aux artisans de Berlin, et voulut que son intendance y fit vivre les artisans et les boutiquiers. De très nombreuses commandes y furent faites pour l'armée, et ces fournitures allégèrent pour les habitants le lourd fardeau de cette longue crise.
Convient-il maintenant, en tenant compte de toutes ces justes et nécessaires déductions, qui ne sont pas et ne veulent pas être une apologie, (i) d'accepter encore les chiffres proposés par M. Kolb, calculateur fort compétent, mais fort accessible aussi à Tinfluence des rancunes allemandes? M. Kolb (2) estime que les prétentions de l'Etat français ont coûté de 1806 à 1813 à l'Etal prussien 144 millions de thalers, soit environ un demi-milliard de francs, ce qui serait assez raisonnable, s'il n'ajoutait pas à cette revendication légitime 230 millions de thalers réclamés par les particuliers. Il semble évident qu'il y a eu ici illusion
(i) n y aurait lieu aussi de tenir compte des cadeaux de Napoléon à det princes d'outre- Rhin, qui ne rougissaient pas de les accepter. Après le siège de Dantzig, le duc de Bade qui avait tenu à assister au siège, sous la protection paternelle du maréchal Lefebvre, chargé de veiller à ce qu'il ne Si'exposàt pas trop, reçut 4000 fusils, 600 chevaux, etc. pris sur les. troupes prussiennes.
d'optique et comme double vue de la part de M. Kolb. il n'est pas admissible en effet que le principe posé de la substitution d'une contribution en argent aux charges directes et naturelles de l'occupation ait pu être si peu respecté que ceux précisément qui ne devaient rien aient encore plus payé que l'Etat qui devait tout payer. Les vols de comestibles vivants ou non, si souvent qu'ils aient été réitérés par des maraudeurs, n'ont pas pu raisonnablement s'élever à près d'un milliard. Les habitudes locales et les traditions prussiennes donnent tout lieu de supposer que les particuliers ont inscrit à notre compte, outre leurs pertes en victuailles, les impôts en argent et la quote-part de la contribution qu'ils acquittaient entre nos mains, tandis que le gouvernement prussien de son côté, tout en ne remboursant rien, portait sur son compte spécial l'ensemble de ces impôts perçus par nous en son nom. En tout cas, et nous ne saurions trop nous en féliciter, abstraction faite de reliques historiques profanées par un déplacement coupable, malgré les embarras financiers du premier Empire, les soldats de Napoléon, s'ils ont pu prendre beaucoup en fait de vivres, n'étaient pas dressés à détourner pour rapporter ou vendre à leur profit. La meilleure justification du premier Empire, c'est le déficit énorme qu'il a légué à la Restauralion. M. de Montesquieu l'évaluait à 1300 millions; M. Mol^ lien n'en avouait que 700 environ, (i) Sortir endetté d'une longue série de guerres est plus honorable qu'en sortir millionnaire, et en France au moins aucun Parlement impérial ne s'est avisé de compter publiquement au retour les poignées d'or rapportées par l'armée dans le fond de son casque.
(i) « Les budgets de receUes pour les années antérieures au 4^^ avrU 1814 ont toujours été au-dessous des dépenses faites, et il en est résulté d^année en année des déficits dont Taccumulation présente aujourd'hui une •masse de 1308 millions. » Rapport présenté au roi par son ministre des finances le 1®' avril 1814^ Imprimerie royale, juillet 1814.
Qdolqu'ait pu perdre la Prusse aux fantaisies belliqueuses^ de Napoléon, fantaisies si imprudemment déchaînées pat* elle, nous n'y avons en tout cas et à coup sûr rien gagné. M. Gervinus n'évalue-t-il pas lui-même à cinq milliards ce que nos guerres nous avaient coûté de 1802 à 1814? (i)
Quant à rechercher à l'aide des progrès de la dette prussienne ce que le pays lui-même peut avoir perdu de sa richesse tant sous la domination de Napoléon que pour s'en débarrasser, on comprend que cette méthode ne peut nous mener bien loin. En 1805 la dette du trésor prussien était de 53 millions, et, en 1820, de 217, ce qui nous donne un écart de 164 millions, écart presque égal à celui qui s'esf produit en pleine paix de 1847 à 186i, la dette ayant sauté de 139 millions à 281. Mais dans ce demi-milliard de francs étaient compris, aussi bien que la contribution de guerre prélevée par Napoléon, ou une partie quelconque au moins de cette contribution, tous les frais extraordinaires faits après coup par la Prusse, le pays pressuré déjà ne lui offrant guère d'autres ressources qu'un emprunt. 11 en avait été conclu jusqu'à deux, en 1817 et en 181S, le premier à Londres et le second avec la maison Rothschild : celui de 1817 s'élevait à cinq millions de livres sterling. Mais à cette époque la Prusse ne réparait pas seulement le désordre de ses finances troublées par Napoléon; elle complétai! aussi et surtout son outillage, et s'armait fortement pour les travaux lucratifs de la paix. Il va de soi que de pareilles dépenses ne nous concernaient en rien. (2) Une autre
(«) Ce serait un travail bien long, mais bien instructif, que de rechercher aussi rorigine et surtout le véritable bénéficiaire de toutes les dettes miàea â tort en Allemagne sur le compte de Napoléon. Ainsi, dans le royaume dé Westphalie, il y eut, de 4808 à 1812, trois emprunts forcés, uniquemeÂI; employées à relever les finances et la prospérité du pays. A son retonir,^ Mièctôur dé Hesse, dont la cupidité était proverbiale, déclara pureineiijt|ét( simplement qu*il ne rembourserait pas ces enoprunts. n força même, tfiàtgr^
source d'aggravation de la dette prussienne dont nous n'avions pas à nous préoccuper, c'était précisément la part afférente à la dette publique des pays annexés par les Hohenzollern, dette qui venait tout naturellement ajouter autant de nouveaux feuillets au grand livre du ministre des finances à Berlin. Le gouvernement prussien avait, comme on le pense bien, fait les choses aussi économiquement que possible pour lui. Ainsi, il n'avait consenti à reprendre à la Saxe que six millions de ses dettes, (i) en lui abandonnant les seize autres, partage d'une criante inégalité, puisqu'on venait d'arracher à la Saxe les deux tiers de son territoire. On peut voir d'après cela combien il est malaisé de démêler la participation exacte de la France à cet accroissement de la dette publique en Prusse. (2) Tout ce qu'on peut affirmer, c'est que les villes les plus éprouvées par Napoléon, telles que Kônigsberg, en restèrent pour leurs pertes, inscrites au budget municipal, sans fonds suf-
sa cour de Cassalion, tons les débiteurs de TEtat qui avaient cru s'acquitter valablement en payant leur dette au roi Jérôme ou à ses agents à payer une seconde fois, avec les intérêts à partir de i806. Enfin il prétendit, sous prétexte de déboursés personnels pour la guerre, se faire rembourser par TEtat une créance très forte antérieure à 1806. (V. Gervinus, t. IV, p. 249, 253 ^t 344). Le tout fut mis, bien entendu, sur le dos de la France et des Français, qui n'avaient fait que doter le pays, avec son argent, il est vrai, d'institutions plus libérales. Sous Louis-Philippe on ameutait encore les porteurs de titres non payés avec ces souvenirs complètement défigurés. V. Gazette (VAugsbourg, année 4844, no» 246, 278 et 299.
(1) Kolb, p. 235.
(s) Il sera toujours sans doute extrêmement difficile, pour ne pas dire impossible, de se reconnaître dans la confusion des finances prussiennes à cette époque. Gervinus (t. V,^. 226-230) Ta essayé vainement, et déclare qu'il faut attendre la publication des papiers de Hardenberg, si jamais elle se fait. Il n'y avait aucun contrôle public alors, et c'est seulement le 17 janvier 1820 qu'un édit royal arrêta le chiffre de la dette à 180 millions. Une foule de dépenses d'une nature toute spéciale avaient contribué à obérer le trésor en même temps qu'à embrouiller sa comptabilité, par exemple, ces vingt millions de thalers que sous le nom de « sommes de rétablissement » Frédéric-Guillaume distribua à la noblesse pour racheter ou améliorer ses terres. (Gervinus, t. V, p. 77). Tout cela ne peut figurer ail compte débiteur de Napoléon en Prusse.
fisant d'amortissement, comme un éternel levain de haine patriotique. La politique prussienne avait fait coup double.
Au reste, qu'on évalue ces pertes et notre dette à un milliard ou à un demi-milliard, peu importe. Si tout n'a pas été payé, ce que nous allons examiner, tout clu moins a été liquidé, et nous avons notre quittance en règle. Rappelons donc un peu ce qu'on nous a fait payer.
En 1814, l'Europe avait été clémente, (i) presque désintéressée. L'article 18 du traité de paix du 30 mai disait que les puissances alliées, voulant donner à S. M. très chrétienne un nouveau témoignage de leur désir de faire disparaître autant qu'il était en elles les conséquences de l'époque, de malheur si heureusement terminée par la présente paix, renonçaient à la totalité des sommes que les gouvernements avaient à réclamer de la France à raison de contrats, de fournitures ou d'avances quelconques faites au gouvernement français dans les différentes guerres qui avaient eu lieu depuis 1792. Toutefois ce pardon, bien que généreux, n'avait pas été absolument gratuit. Par la con-
(i) Quelle diflférence entre le traité du 10 mai i87i et cette déclaration des souverains alliés en date du i®' décembre 1813 ! « La victoire a conduit les armées alliées sur le Rhin. Le premier usage que L. L. M. M. L L et R. R. ont fait de la vicloire a été d'offrir la paix à S. M. TËmpereur des Français. Une altitude renforcée par l'accession de tous les souverains et princes de TAllemagne n'a pas eu peu d'influence sur les conditions de la paix. Ces conditions sont fondées sur rindépendance de FËmpire français comme sur l'indépendance des autres Etats de rEurope. Les vues des puissances sont justes dans leur objet, généreuses et libérales dans leur application, rassurantes pour tous^ honorables pour chacun. Les souverains alliés désirent que la France soit grande, forte et heureuse, parce que la puissance française forte et grande est une des bases fondamentales de l'édifice social. Ils désirent que la France soit heureuse, que le commerce français renaisse, que les arts, ces bienfaits de la paix, refleurissent, parce qu'un grand peuple ne saurait être tranquille qu'autant qu'il est heureux. Les puissances confirment à Tempire français une étendue de territoire que n'a jamais connue la France sous ses rois, parce qu'une nation valeureuse ne déchoit pas pour avoir à son tour éprouvé des revers dans une lutte opiniâtre et sanglante, où elle a combattu avec son audace accoatomée. » Les alliés tinrent parole — en 1814.
yention du 23 avril, « la France avait perdu un matériel immense, la création et les dépouilles de bien des années; c'étaient, entre autres, 12,600 canons et 43 vaisseaux de ligne et frégates, le tout d'une valeur de 1500 millions; on perdit, en outre, par une convention secrète, la dette arriérée de la Prusse, de 140 millions. » (i) Il y avait déjà là de quoi payer, sans même en discuter le mérite, les réclamations allemandes, évaluées en tout après Waterloo au maximum de 1200 millions, maximum d'où il convenait de retrancher tout de suite 140 millions, probablement la partie la plus liquide de la créance prussienne. Cette somme se composait en effet, comme le dit M. de Viel-Castel, d'engagements souscrits au profit du trésor français par Frédéric-Guillaume au temps de ses désastres. En 1815, on devait procéder tout autrement envers nous. Tout d'abord, ce fut une contribution de guerre de cent millions exigée par Blûcher de la ville de Paris. Le 7 juillet, la commission executive était en séance, lorsqu'un officier prussien se présenta avec une note comminatoire, contenant sommation de payer cent millions, dans le plus bref délai. Dès l'arrivée de Frédéric-Guillaume, Louis XVIII fut assez heureux pour faire réduire la demande à 8 millions ; le vieux maréchal avait un peu surfait. Ce n'était là bien entendu qu'un fort modeste à-compte, un hors-d'œuvre destiné à mettre en goût les grandes puissances victorieuses. En y comprenant les déprédations de toute nature commises dans les villes et dans les campsignes, (2) et peut-être aussi les reprises en nature de cer-
(i) Gervinus, t. I^ p. 32. On remarquera le chiffre de rarriéré prussien.
(t) « Les Anglais donnèrent à peine lieu à quelques plaintes. Les Bavarois, les Badois, les Wûrtembergeois désolaient au contraire les malheureuses contrées où étaient établis leurs cantonnements ou qu*ils traversaient di^s leurs marches ; de même qu'aux époques où ils combattaient sous les érapeaux de la France les contingents de ces petits Etats avaient eu la priiidpàle part aux pillages qui rendirent si odieuses à VEurope les invasions français», maintenant, incorporés à la ^nde arm4e européenne, ils ren-
tdins objets d'art qui avaient été acquis à titre de cotin-pensation par des conventions spéciales, — reprises bru- ' taies dont les soldats prussiens donnèrent les premiers le signal, — M. Gervinus en arrive à penser que les Cent jours coûtèrent deux milliards à notre pays, (i) On est tenté de croire son estimation par à peu près absolument exacte lorsqu'on lit dans un historien aussi véridique que M. de Viél-Castel la page suivante : (2)
<c Indépendamment de Fénorme fardeau que faisait peser sur les habitants le tarif très élevé par lequel on avait réglé les eonditiqns du logement, indépendamment de la contribution de huit millions imposée d'abord à la ville, l'administration municipale avait sans cesse à répondre à des exigences nouvelles, et ces exigences étaient souvent appuyées de la menace d'enlever le* préfet et les officiers municipaux pour les conduire en Prusse» s'il n'y était satisfait sans retard. Il fallait payer aux généraux et anx of&ciers des frais de table considérables, leur fournir des meubles, acquitter des subsides en argent réclamés sous divers prétextes, pourvoir à des réquisitions en nature de toute espèce. Un bureau spécial établi à* THôlel de Ville avait peine à suffire à ce travail incessant. La charge journalière qui résultait d'un pareil état de choses s'élevait à six cent mille francs... Dans les autres parties de la France les autorités locales, ne se trouvant
Paient à la France le mal qu'ils avaient infligé en son nom à d'antres pays. » Viel-Castel, t. III, p. 490-491. Après lena^ en Silésie, les Bavarois et les WQrtembergeois avaient pillé partout.
(i) V. 1. 1, p. 230. « La campagne eut à souffrir bien davantage. Jusque dans le mois d'octobre, des masses énormes de troupes étrangères entraient successivement et se répandaient sur son territoire; partout où elles pénétraient elles faisaient peser sur le pays des charges considérables, en logeant sans ménagement les soldats chez les habitants, en levant des contnontions et même en pillant de vive force dans le voisinage des grand'routes. Les paysans quittaient çà et là leurs villages, on s'en vengeait sur leur maison vide. Cette charge de l'occupation étrangère pesa snr le pays jusqu'à l'année iSiS; on en évalue les frais à environ 400 miUions. » . (») V. t. m, p. 488. -
pas protégées par la présence du gouvernement, des souverains et des ministres étrangers, étaient peu en mesure de se faire respecter par des chefs militaires souvent durs, avides, enivrés de leur toute-puissance momentanée et affranchis de tout contrôle immédiat. A Lyon, à Saint-Lô, à Senlis, à Auxerre, à Vendôme, à Epinal et dans d'autres lieux encore, ces derniers s'emparèrent des fonds déposés dans les caisses publiques. Dans la plupart des villes, ils levaient de fortes contributions, tant en argent qu'en nature, désarmaient les populations et mettaient la main sur tout ce qui était k leur convenance dans les propriétés de l'Etat et des communes. Un grand nombre d'entre eux se faisaient remettre, à titre de frais de table ou comme gratifications, des sommes quelquefois très considérables. Le moindre incident suffisait pour devenir le prétexte d'amendes qui grossissaient encore le produit de ces exactions. À Bourg, par exemple, quel* ques cris de Vive VEmpereur s'étant fait entendre sur le passage du cardinal Fesch qui, expulsé de France, retournait en Italie, cette petiie ville fut taxée par le général autrichien à soixante mille francs qu'elle dut payer dans le terme de vingtquatre heures. »
La contribution de guerre avait tout d'abord été fixée par le vainqueur à 600 millions, plus 200 millions destinés à construire des forteresses contre le vaincu : on ne consentit à accorder qu'une réduction de cent millions. Disons tout de suite que la Prusse sut s'y prendre de manière à mettre la main sur la plus grosse part de cette exorbitante somme. En effet, outre vingt-cinq millions destinés à l'armée de Blûcher, elle préleva cent millions pour elle-même, plus la part de la Sardaigne et des Pays-Bas, soit environ vingt-sept millions qu'elle retira sous un prétexte quelconque à ces deux petits royaumes pour les partager fraternellement avec l'Autriche, plus encore vingt millions qu'elle s'attribua pour améliorer ses forteresses existantes, non compris par conséquent cinq
millions destinés à compléter les ouvrages de Mayence.qui n*était point à elle et de cinquante et un millions réservés pour Sarrelouis où tout était à créer, (i) Les petits Ëtats germaniques reçurent pour leur part environ soixante-quinze millions. En outre certains hommes d'Etat allemands, tels que M. de Metternich, (â) ^'étaient déjà fait, sans aucun souci de leur dignité, allouer directement par la France des pots-de-vin politiques d*un million. Â cette lourde indemnité qui approchait du milliard avec ses divers accessoires s'ajoutait une garantie matérielle qui devait être pour nos vainqueurs la source de bénéfices ou d'économies budgétaires extrêmement considérables. L'entretien de l'armée d'occupation restait en effet, comme de droit, à notre charge, et cet entretien menaçait d'être ruineux pour nos finances. Nous devions en effet payer par an, et l'occupation devait durer cinq années, outre cinquante millions destinés spécialement à la solde et à l'équipement des troupes, outre le logement à fournir ainsi que les fortifications nécessaires à leur sûreté, jusqu'à deux cent mille rations journalières pour les hommes et cinquante mille pour les chevaux, (s) C'était
(i^ V. Histoire des Traités de 4845 par Crétineau-Joiy.
(s) Gervinus, 1. 11^ p. S23. — Ailleurs, (t. IV, p. 20) le même historien ajoute à propos des emprunts Hope et Baring contractés en 4818 : « Un grand nombre des ministres présents aux conférences d'Âix-ia-Chapeile devaient et voulaient participer à ces emprunts. »
(s) « Soit que, décidés à imposer à la France les plus pénibles sacrifices, ils voulussent par le déploiement de forces immenses, lui ôter jusqu'à la pensée d'y résister, soit qu'ils trouvassent commode de faire vivre et d'entretenir à ses dépens les innombrables soldats qu'ils avaient levés pour la combattre, on vit les souverains alliés, sauf Alexandre, appeler pendant trois mois entiers de toutes les contrées de TEurope des myriades d'hommes armés qui accouraient comme à la curée. On croirait à peine, si cela n'était attesté par des documents authentiques, que la force des armées d'invasion s'éleva un moment à un million deux cent quarante mille hommes, sans compter deux cent cinquante mille qui étaient restés do l'autre côté du Rhin. Les petits Etats surtout, abusant, pour opprimer un grand empire, de l'appui de leurs puissants aUiés, se complaisaient à grossir leurs contingents parce qu'ils y trouvaient l'occasion de renouveler aux dépens des départements français l'habillement et Téquipement de leurs troupes. » Viel-Castel, t. III, p. 493.
Utie charge écraiiaiïte; elle doublait pt*esque le principal de Id contribution. On s'en aperçut bien d^s la discussion du budget de 1816, budget qui ne s*élevait en tout alors qu'à 800 millions. Le ministre réclama en effet 130 millions pour TentreUen du corps d'occupation en même temps que 140 millions pour le paiement du premier cinquième de l'indemnité. Sur le budget de 1817, figuraient 173 millions pour Farmée d'occupation. Sur celui de 1818, à côté du tribut ou de l'annuité des 140 millions dûs pour le principal de l'indemnité, nous trouvons encore 143 millions pour l'entretien des troupes étrangères, plus 20 millions pour leur solde, (i) Il arriva un moment d'angoïsse oii la France se sentit fléchir sous le poids de sa dette et où le duc de Richelieu dut s'ouvrir au duc de Wellington, commandant en chef de l'armée d'occupation, afin . d'obtenir un allégement ou des délais. Les traités de 1815 nous avaient encore en effet imposé un ensemble de charges d'une autre nature, une convention spéciale ayant réglé l'exécution de divers articles datés de 1814 déjà, et obligeant formellement le gouvernement français à un règlement de comptes de détail avec ses voisins, à propos d'une foule de réclamations de nature très diverse, puisqu'il s'agissait dans l'article 2 de cette nouvelle convention de neuf sortes différentes de répétition à exercer par les étrangers. On y voyait figurer, à côté d'arriérés de solde ou de fonds confiés k la poste, des livraisons faites aux troupes françaises pendant une période quelconque de leur marche à travers le continent et des prises de terrain ou démolitions de bâtiments appartenant à des particuliers. C'était bien là des réparations imposées à la France au profit des citoyens d'autres Etats. On avait d'abord pensé que trois millions et demi de rente française suffiraient pour désintéresser les
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(f) On trotivera toas ces chiflAres dans Tannaaire historique de Lesur.
ayante-droit. Mais il n-en fut pas ainsi, coo^me on via le vob^' par le récit de M. (Je Viel-Castçl ^i) qu'on ne soupçonnera; pas d- avoir écrit pour les besoins de la cause,
« Les traités de 1815, en obligeant le gouvornemeot françrâ h liquider et h rembourser les créances des sujets étrangers pour; dettes antérieures à 1814, lui avaient imposé un fardeau demi personne, alors, n*avait soupçonné Ténormité. Le commissaire cbargé par le duc de Richelieu de procéder avec ceux des cpii^rs: alliées à cette liquidation, le baron DudoU:, y avait porté upe tell(^ facilité qu'on avait jugé nécessaire de lui donner un successeur plus vigilant. Le conseiller d'Etat Meunier, fils du célèbre cjonstituant, ancien secrétaire particulier de Napoléon, mais sincèrement rattaché à la cause royale et aussi recommandabie par sa haute probité que par sa capacité administrative, l'avait remplacé dans ces fonctions pénibles et délicates. Il ne lui avait pas fallu beaucoup de temps pour reconnaître l'impossibilité de persister dans la voie où s'était engagé son prédécesseur. Déjà on avait liquidé une masse de créances s'élevant au capital de 180 millions, ce qui faisait plus qu'absorber la somme primitiv^neni consacrée k cette nature de dettes, et les créanciers, ou prétendus tels, encouragés par les précédents qu'avait créés l'incurie, du premier liquidateur français, continuaient à se présenter en foule. On eût dit que le trésor de France était au pillage, et que, pour avoir le droit d'y puiser, il suffisait de pouvoir présenter un titre quelconque, à quelque date qu'il remontât: le duc d'Anhatt* Bernburg réclama sérieusement le prix et la solde de 4 mille reîtres qu'un de ses ancêtres avait amenés en France au secours de Henri IV, pendant les guerres de religion. (2) Les choses en vinrent au
(i) V. t. VI, p. 238-240.
(9) Il est très vrai qu'un certain nombre de princes protestants avaient alors pris même des actions dans nos guerres civiles en avançant de Fsprgentf Mais les reîtres au service d'Henry IV avaient rba1»itade esiceUente de se faire pay^r comptant leturs services ; « Quand pQ4enm4il 919^
point qu'indépendamment des 180 millions déjà liquidés, les demandes s'élevaient à 1390 millions. En Tabsence de règles claires et précises établies d'avance pour distinguer les créances valables de celles qui devaient être considérées comme peu sérieuses ou comme périmées par le temps , il n'y avait aucun espoir d'amener à un arrangement raisonnable les nombreux commissaires chargés de faire valoir les prétentions exorbitantes des intéressés. Cependant, il était évident qu'une telle surcharge, ajoutée aux 700 millions de la contribution de guerre et aux 120 ou 150 millions que coulait chaque année à la France l'armée d'occupation, était au-dessus de ses forces. Le duc de Richelieu, épouvanté d'un tel état de choses, exposa aux représentants des quatre grandes cours l'impossibilité où était le pays de suffire à de telles exigences, et offrit, k titre de transaction, 10 millions de rente au capital de 200 millions. Si la solution de la question eût dépendu uniquement des cours allemandes et des Etats secondaires, qui, étrangers aux grandes vues de la politique, n'écoutaient guère que les inspirations d^une avidité haineuse, on peut douter que la demande du duc de Richelieu eût été accueillie; mais, heureusement, la Russie et même TAngleterre se placèrent, pour l'apprécier, dans un ordre de considérations plus élevées. »
Suisses et aux reitres s'ils n'étaient pa? disposés à poursuivre le prince de Parme, ils ne répondirent qu'en demandant leur paie, et en protestant que, si on ne la leur délivrait pas à l'heure même, ils ne passeraient la rivière que pour retourner chez eux ou s'engager avec la Ligue. » Mémoires de Sully, t.lV. Â Arques les lansquenets elles retires avaient trahi Henri, et, à Ivry, tiré lâchement en l'air. Une autre bande, amenée par le duc de Bouillon au siège de Rouen, s'y mutina. Notre vieille langue, pour être lout-à-fait exacte, eût dû dire : « pas d'argent, pas d'Allemands. » — Aux croisades, c'étaient les mêmes désordres. Le fidèle compagnon de S^ Louis, Joinville, raconte ceci : « Le seigneur de Brancion vint à moy et à mon frète et nous dit le jour d'un grand vendredi : Mes neveus, venez à moy aidier, et vous et vostre gent, car les Âlemans brisent le moustier. Nous alàmes avec li et leur courûmes sus, les espées traites, et à grand peinne et à grand hutin les chassâmes du moustier. » On ne les avait pourtant pas engagés pour venir bigler les églises en Terre-Sainte.
Le duc de Wellington, institué médiateur du débat, demanda 18 millions de rente au lieu de 10, ce qui était énorme, car à l'origine on n'avait parlé que d'environ 70 millions de capital, et 18 millions de rentes, à une époque où la France livrait ses inscriptions de rente 5 % à 51,50 ou à 57, représentaient près de 170 millions. Une transaction termina enfin ce grave différend qui nous mettait à deux doigts d'une nouvelle faillite. 11 demeura convenu que la France remettrait à l'Angleterre 3 millions de rente, à r£spagne, un, et aux autres puissances, 12 millions 40 mille francs. La transaction ne nous avait pas même fait remise de deux millions de rente, et encore avions-nous dû renoncer expressément à toute espèce d'action reconventionnelle. On peut donc dire que nous avons intégralement payé, non pas seulement tout ce que nous devions, mais bien tout ce qui avait été réclamé de nous, par l'intermédiaire du médiateur anglais. Nous nous sommes même en fait trouvés avoir payé beaucoup plus que ce qu'on réclamait de nous. L'article 20 de la convention du 20 novembre 1815 (i) imposait en effet
(i) Un article additionnel de cette convention attribuait à la seule maison des comtes de Bentheim et Steinfurt un million trois cent dix mille francs dont huit cent mille en capital et en numéraire. L'affaire de Ham^ bourg mériterait à elle seule une mention spéciale, je ne dis pas honorable. Les villes hanséatiques, frappées par Davoust d'une contribution destinée à faire vivre son armée^ avaient proposé de se libérer en livrant des marchandises propres à approvisionner nos arsenaux, ce qui fut accepté par le maréchal. Aucune de ces marchandises ne parvint à destination, ni par voie de terre ni par voie de mer. On était alors au printemps de 1844. Tout ce qui sortit des magasins fut confisqué par la marine anglaise. En 4815, réclamation spéciale de ce chef de la part des villes hanséatiques, qui avaient eu la prudence de céder leur créance à un tiers judaisant. Avec rappui des commissaires anglais et prussien, ce cessionnaire réussit à nous faire payer deux fois des munitions qui n'avaient jamais servi qu'aux alliés contre nous. L'affaire dite de Cologne est plus édifiante encore. Il s'agissait d'une répétition de droits de douane illégalement perçus par le trésor français et évalués à près d'un million et demi. Le commissaire prussien, de l'aveu de Schôll, exigea pour la valeur des objets confisqués un intérêt de 1 o/o par mois depuis la saisie, à titre d'indemnité. On trouvera plus d'un autre trait pareil dans ï Histoire des Traités de Vienne^ de
aux dominissaires éMngers^te devoir d*emplèyer l6 mofit&nt des ' reqles dans les fonds publics. Or la renie ^ançalse figurait au premier rang parmi les fonds publics, et bien des titres auront été conservés. Il aura donc suffi à toius les étrangers qui, à cette désastreuse époque, avaient à recevoir des indemnités de la France de laisser ces indemr- Bités engagées dans la rente française, pour en retirer enooré un aocFoissemeni tores sensible de bénéfices. UÂllemàgne^ moins que toute autre puissance de TEurope, n*avait donc en 1870 rien à réclamer de nous. Nous n'avions pas seulement oblenu un quitus général en 1818, nous avions payé tout ce que nous pouvions avoir à payer, alors que le droit du plus fort n'était pas de notre côté, (i) Non bi^ in idem est ane maxime de droit contre laquelle ne peut prévaloir le Hs repetita placent de la cupidité germanique.
Un refuge suprême reste à. la mauvaise foi allemande, tke Imty not the leasU Des considérations politiques de la plus haute importance auraient seules placé la Prusse dans la
M. Crétineau-Joly. Empruntons lui encore celui-ci : « L'amiral ÂUemand avait détruit plusieurs navires de commerce, le Postdam, le Romulus, et U Forittita, bâtiments poméraniens; Y Andréa et la Diana, du port de HamlK>ttrg, le Glâckliche Georg et le Welvaren (?) à la ville de Lubeck, ainsi que. quelques autres dont M.M. GruU et Âbel pressaient la restitution en argent. A réception de la cargaison du Poatdam, appartenant presque en totiMité à des Français ou à des Portugais, et dans laquelle les sujets prussiens n'étaient intéressés que pour trente mille francs qu'on leur •l^ua, toutes les sommes réclamées par ces Etats forent payées. Elles enrichirent les traitants qui, par une spéculation que Thistoire doit flétrir, avaient acheté ce» -créances, et se faisaient un bouclier de U bonne volonté des puissances étrangères pour amener de guerre lasse le ministère à composer avec eux. »
(i) Je reavoie les incrédules à TexceUent livre d'un Autrichien, M. le chevalier de Hock {4ie Finanzverwaliung Frankreicks^ Gotta, 4857, p. 6^). D'après M. de Oock notre dette s'est élevée !<> zur Bezakiung der. Rûçluiànde von 4810 bis i^januar 4846, k 30 miUions 800 mille firâoes de rente ; 2^ zur Bezakiung der Kriegsentschàdigungen in Folge des ersiêm wd zweiten Pariser Friedens^ d'une part, à 24 millions 300 mille francs de. rfiftte donnés direetement, de l'autre, à 74 millions 500 mille francs c^lenns par voie d'emprunt. — Au eours actuel, même après nos désastceSf cela 4QonA encore un capital de pluft de d(eax milliasdsw
désolante nécessîté^d'emf^orler de France autanlde milliards avec elle, a Nous sommes au regret, » affirme-t<<)n, « dQ nous être enrichis aussi faciiement, cela n'entre certes ni dans nos habitudes, ni dans nos goûts, mais nous devions nous attacher à affaiblir la France par tous les moyens possibles, notamment Tépuiser iinancièreaient assez pour que de longtemps elle ne puisse pas songer à se jelier de nouveau sur le Rhin. Nous ne travaillons sans doute que pour la gloire, et nous Tavons prouvé dans toutes les circonstances ; mais la richesse aussi est une puissance, et un millju)n de moins aux mains de Tennemi vaut pour nous réconomie d'un escadron de cavalerie. » Ce sophisme hardi, qui vise si mal à propos à la profondeur, n'a pas besoin d'une longue réfutation. Il n'est que trop réel que le gouvernement prussien a été inspiré aussi par la pensée dç nous créer le plus d'embarras financiers possible, afin de paralyser notre influence politique au dehors, surtout afin d'ajouter à notre, budget des charges si lourdes que l'acquitleoient en devînt une occasion durable de graves préoccupations financières et une arme de plus mise aux mains des partis pour s'entre-détruire. Nous avons rejeté trop lestemeqt sur l'avenir, grâce au crédit sans exemple que nous avait valu notre probité commerciale, le lourd fardeau qui nous incombait, pour sentir dès à présent tout ce qu'il y a de malheureusement vrai dans cette prévision allemande. Que la guerre civile ou l'incertitude de l'avenir vienne à tarir les sources vives de cette prospérité matérielle que la France devait au second Empire, et nous nous apercevrons trop tard que nous n'avons fait que changer de débiteur, sans nous mettre en état de payer notre dette. Mais d'où la Prusse et les Allemands tiennent-ils le droit spécial d'affaiblir une puissance vaincue en la réduisant de leur mieux à la misère? £xiste-t-il une règle de morale publique ou privée qui permette au plus fort d'affaiblir le pli;is f^jble au polnl î^
vue pécuniaire, afin de se mettre en garde contre lui, dans rintérèt de sa défense personnelle? Et que serait-ce, si celui qui prétend avoir été attaqué avait été en réalité l'agresseur ? Qu'on se figure un accusé répondant à un président de cour d'assises : « J'ai vidé , il est vrai , le coffre-fort du plaignant, mais c'était uniquement parce qu'il m'a cherché querelle, du moins à ce que je prétends, moi. » Un peuple qui se donne comme plus avancé que tous les autres en civilisation eût dû, à ce qu'il semble, ne pas introduire dans les relations internationales des manières de voir et d'agir prévues et punies par le code pénal des nations les plus arriérées. Chercher à affaiblir par cette méthode, c'est tout simplement spolier, et spolier, au bout du compte, de simples particuliers, qui, en qualité de contribuables, doivent finir tôt ou tard par payer ce qu'ils ont avancé comme emprunteurs. L'idée, l'expression seule de « dédommagement » ou « d'indemnité » de guerre devait exclure toute velléité d'enrichissement personnel combiné avec et obtenu par l'affaiblissement financier d'un ennemi malgré lui. (i) Aussi n'avons-nous pas à rechercher si réellement, malgré l'espèce de désorganisation qu'on jetait dans notre système budgétaire, on pouvait espérer nous lier assez les mains pour se mettre à l'abri pendant bien longtemps contre nos attaques. Il serait plus naturel de croire au contraire que la considération politique qui a le plus détourné le gouvernement prussien de toute pensée de modération, en fait de
(i) M. de Galvo, dans la récente édition de son grand ouvrage, où il a expressément flétri les exigences de la Prusse, y lance à son adresse ces paroles sévères : a La guerre semble être devenue une spéculation de commerce. Outre les annexions violentes de territoire, le vainqueur, parmi les conditions dç paix, impose au vaincu le paiement de sommes exorbitantes, extorsions généralement colorées du prétexte de dédommagement pour couvrir les frais occasionnés par la guerre, on d'indemnité pour venir en aide aux blessés, aux invalides, aux famiUes des victimes qu'elle a faites.... » Droit international théorique et pratiquey t. II, p. 494.
stipulations financières, comme en fait de cessions territoriales, c'a été surtout l'inflexible volonté et l'évidente préoccupation de nous léguer en partant la tentation d'une nouvelle guerre, fruit naturel d'une indignation légitime. Qu'on ne parle donc pas de raisons de haute prudence politique, car cette prévoyance, si elle n'eût visé qu'au maintien de la paix, n'aurait été ici que le comble de l'imprévoyance. Sous le modeste prétexte « d'indemnité de guerre, » ou encore, a d'argent d'apprentissage » à payer par nous pour la leçon reçue, la Prusse n'a fait que nous appliquer la devise habituelle de sa politique extérieure : « La guerre, c'est l'argent des autres. »
Mais, après tout, les blessures d'argent ne sont pas mortelles, et nous n'insisterons pas plus longuement sur celle-ci. (i) Il ne nous déplaît pas au demeurant que notre vainqueur se soit pris lui-même au piège de sa propre cupidité devant la postérité, qu'il ait trahi si imprudemment son faible héréditaire et Tune des causes de la querelle cherchée . par lui, qu'il ait enfin prouvé que c'était à la Banque de France tout autant pour le moins qu'à la France de Louis XIV qu'il faisait la guerre. Si affligeant que puisse être un pareil spectacle pour les amis de l'humanité, c'est en somme pour un vaincu une consolation qui n'est pas inavouable, de voir le vainqueur compromettre si publiquement, déshonorer même son triomphe par le débordement mal contenu d'une passion traditionnelle et basse. Cette satisfaction, qui tient bien un peu de la vengeance, mais de la meilleure au moins, valait certes son pesant d'or. Le coup le plus sensible que nos vainqueurs aient réussi à nous porter, le coup qui nous a frappés en plein cœur, dans notre unité nationale comme dans notre esprit de justice, dans nos
(i) Un mot de M. Magne a précisé cette perte le 15 jaillet 4874 à Versailles : « L*Âssemblée a augmenté de 700 millions la dette publique. Elle t créé pour 636 millions d'impôts nouveaux. »
principes ou dans nos illusions les plus chères de progrès international et de droit populaire, c'est cette séparation violente de deux provinces à laquelle on nous a obligés de consentir, c'est le prélèvement de ces deux livres de chair prises sur le corps de la France par un Shylock impitoyable, c'est l'adieu qu'il nous a fallu dire à cette chère Alsace, la première peut-être des filles de la France par le patriotisme comme par la géographie, cette sorte d'avantgarde intellectuelle et militaire, de pont-levis jeté entre nous et la race germanique, et à une partie aussi de cette vaillante Lorraine, aussi française de langue que de cœur, et qui vivait avec nous depuis plus de trois siècles. Jusque là il n'y avait encore eu qu'une guerre plus ou moins sanglante et ruineuse, mais dont il n'était point absolumenl impossible que le souvenir s'effaçât à la longue ou s'atténuât au milieu de nos discordes intérieures. Les guerres malheureuses ont même plus d'une fois profité au vaincu ; celle où nous venions d'avoir si complètement le dessous devait nous forcer à ouvrir enfin les yeux sur les grandes qualités des Allemands, je n'ai pas dit de la Prusse, comme sur nos côtés faibles. Nous eussions fait un retour sur nous-mêmes, et, bien que la leçon eût été chère, elle eût à plus d'un égard pu être salutaire pour la France. Mais nous qui aimions à supposer le droit de conquête rayé par notre initiative de la civilisation européenne, nous, qui u'admeltions plus qu'une population ne fût pas la maîtresse de déterminer sa nationa*> lité, qu'elle pût être transférée à un maître inconnu et peutêtre abhorré par le caprice de quelques gens du monde, absolument comme le premier immeuble ou le premier troupeau venu, voilà qu'à la suite d'un guet-apens diplomatique et militaire nous sommes condamnés à subir dans sa dernière rigueur un retour suprême et inattendu de-ce droit contre le droit, de cette antique et détestable habitude de réduire en esclavage à domicile des centaines de milliers
du des millions de nos semblables! C'en était plus qtie nous ne pouvions supporter, avec la pleine conscience que nous avions ici au moins de notre droit, de notre avance en civilisation sur nos vainqueurs, (i) Mais un député républicain d'un esprit fort élevé, M. Vacherot, a trop bien exprimé, avec une simplicité dont Taccent venu du coèùr fait toute réloquence, cette amertume de notre désillusion à la fois intéressée et toute philosophique, pour que je ne lui emprunte pas celte belle page :
« On nous applique une leçon durement , oui , on nous a appliqué bien durement le droit de conquête, messieurs, le vieux droit de conquête. Hélas ! il est un autre droit que nous, philosophes, nous. Français, nous professons, et je dit plus, nous pratiquons celte maxime qu'on ne dispose pas d'un peuple, d'une province, comme on le ferait d'un troupeau. Oui, les conditions qu'oii nous fait sont dures, elles sont très dures, car enfin la diminution d'un territoire, c'est une chose très dure ; la brèche énorme qui va être faite à nos finances, c'est aussi bien grave. Nous nous relèverons de tout cela, je l'espère; mais ce qui n'est pas dur seulement, ce qu'il est impossiblede reconnaître comme juste, tout en le subissant, c'est le droit de conquête appliqué en pleine civilisalioii moderne au XIX* siècle (Très Bien.) Permettez-moi de le dire, ce droit-là, nous le croyions abandonné depuis notre grande révolution de 1789. La première République avait proclamé le nouveau droit des gens qui est dans nos sehtimerité et nos id^'
(i) « Lorsqu^on pratiquait, à Vienne, le commerce de tèles et d*&mei|| absolument comme on Tavait fait à Ratisbonne et à Âugsbourg après la paix^ de Lunéville, JeiTerson disait, dans une de ses dépèches, qu'on semblail Touloir faire de la coutume de vendre les peuples comme du bétail une partie intégrante du droit des gens européen. Quand, en 4813, on voulait dé(|[ommager le Danemark de Tenlèvement de la Norwège, lord Ponsonby stigmatisa à Londres, avec rindignaiion la plus légitime, cette répétitio|i da « partage impie de la Pologne, » qu'on avait Tintention d'exécuter dans' rAUemagne du nord, et il tonna contre ce procédé véritablement napoléonien dont usaient les adversaires de Napoléon. » Gervinus, 1. 1, p. 338,
depuis cette époque. Je ne parle pas du premier empire. Mais le gouvernement déchu, le gouvernement impérial lui-même, en rêvant ses projets de conquête, avait cependant subi cette loi, cette pensée, la puissance de ce principe ; il n'avait jamais songé à une annexion sans le vote des populations annexées. Nous pouvons dire cela à la Prusse, à TEurope. Encore une fois il ne s'agit pas de revenir sur ce qui est fait, il ne s'agit pas de faire entrer cette réserve de droit dans un traité, ce qui est absolument impossible ; il s'agit seulement, et c'est là le sens de ma protestation, ou plutôt de notre protestation, il s'agit seulement de maintenir dans l'opinion publique, je .dirais volontiers dans le droit des gens qui n'est pas écrit, mais qui s'écrira, de faire inscrire au milieu de tant de principes et de vérités auxquels autrefois on n'avait pas pensé, et qui sont devenus des lieux communs, ce principe que la Prusse viole en ce moment. Voilà, messieurs, ce que j'avais à vous dire. »
(( Mais, }) objectent les Allemands infiniment rares qui ont la loyauté d'admettre que la réunion de la Savoie n*a eu quoi que ce soit de commun avec ce rapt brutal et odieux, « si la France avait proclamé ailleurs l'abolition du droit de conquête pur et simple, qui prouve qu'elle eût respecté aussi sur les bords du Rhin ce principe proclamé plus ou moins par elle des deux côtés des Alpes? Ou plutôt tout n'indigue-t-il pas que, se sentant impuissante ici à obtenir pour ses éesseins d'agrandissement une ratification populaire queljcohque, elle se fût dispensée de la solliciter et eût, sans le moindre scrupule comme sans la moindre comédie de suffrage universel, incorporé nos provinces rhénanes? La victoire nous a été favorable, contre toutes nos espérances. Maîtres de la situation, noxis faisons ce que vous auriez fait vous-mêmes. La moitié occidentale de la vallée du Rhin était l'enjeu de la partie, nous prenons donc tout ce qui nous manquait de ce côté du Rhin, puisque nous avons gagné la
partie, et l'enjeu par conséquent de cette partie. » — L'objection ainsi formulée a certes quelque chose d'assez spécieux, et il est même k regretter que l'Allemagne n'ait pas adopté ce système, de préférence à tout autre, pour justifier tant bien que mal aux yeux de TEurope une conquête si longuement désirée et si savamment préméditée. Un appel fait à notre loyauté, à notre goût pour le fair play, n'est jamais perdu, et, si en Allemagne on eût maintenu la discussion sur ce terrain, en France plus d'un esprit droit et équitable eût pu essayer de trouver des points de rapprochement ou d'entente, pour réduire l'objection à sa juste valeur, tout en en reconnaissant la force dans une certaine mesure. On ne peut songer en effet à contester les vues d'agrandissement territorial du second Empire dans la direction du Rhin. Il s'agit seulement de rechercher, d'abord qui lui avait soufflé perfidement à l'oreille ces desseins funestes d'émulation ambitieuse et conquérante, et surtout dans quelles limites ce désir eût pu se produire, si la fortune se fût montrée favorable. Certes il ne se trouvait dans la proclamation de Napoléon lïl à l'armée française au début de la guerre aucune promesse formelle de respecter dans tous les cas le territoire allemand, et celle lacune regrettable donne toute latitude aux suppositions les plus exagérées de la malveillance. Mais, outre que M. de Bismarck eût bien trouvé quelque moyen d'empêcher cette promesse de parvenir à son adresse, et de lui retirer tout crédit à Stuttgart aussi bien qu'à Munich, il était en vérité bien difficile de dire dès le début à des soldats dont beaucoup allaient exposer leur vie pour un préjugé jadis à demi-national que ce préjugé était considéré désormais comme une utopie par le gouvernement, et que la patrie exigeait qu'on se fit tuer pour elle, sans qu'elle-même eût rien à espérer. Napoléon III eût bien été aussi un peu excusable de prêter l'oreille à des adresses venues des bords du Rhin jusqu'à son cabinet pour
demander comme une faveur la réunion de certains territoires à la France, adresses qui pourraient bien, vu la date, avoir été l'œuvre d'agents provocateurs en mission au profit de la politique berlinoise, (i) Toutefois, de ce que le chef de lia dynastie impériale avait accepté ou conçu l'espérance d'une extension de sa puissance du côté du Rhin, en faut-il conclure qu'il voulait, absolument arracher aux Allemands toute la rive gauche du fleuve, et annexer par la force Cologne ou seulement Coblence? Ici toutes les présomptions sont en notre faveur, c'est-à-dire dans le sens d'une extrême modération de la part du vainqueur. M. de Sybel a bien raconté, àèpuis la fin de la guerre, d'après une source dont il se dit sûr, que Napoléon III aurait jadis, dans l'île de Wight, entretenu le prince Albert et sa royale épouse de son intention de reprendre un jour ou l'autre la rive gauche du Rhin, sans tirer, il est vrai, un coup de canon, en désarmant tout simpleinent et en dédommageant l'Allemagne, comme l'Angleterre, au moyen d'un bon traité de commerce. Mais cette anecdote, à la supposer authentique dans tous ses détails, encore bien qu'elle vienne probablement du duc de Côburg, qui n'est pas de nos amis, pas plus que M. de Sybel n'est celui de la vérité, ne prouve pas qu'il ait été question de Cologne et de Coblence. Il ne s'agirait au pis-aller que d'un hasard de conversation entre deux bouffées de cigarettes ou
(i) La pièce suivante, classée par BI. Burdier sous le no 4470, est datée de Landau, le 30 novembre 4863 : « Au nom de la nation pour la liberté et non pour la servitude, à S. M. Napoléon Empereur! — Les habitants du Palatinat ont le désir le plus grand, et une sympathie depuis des siècles, pour la grande nation, qu'ils se fassent Thonneur d'être incorporés à la France. L'occasion se présente. L'empereur est prié de terminer l'aiïlaire Sleswich- Holsace d'une manière qui convient au patriotisme des autres Allemands. Pour ce service, rEmpereur fera le plaisir aux habitants du Palatinat de se nommer propriétaire de la province. Avec orgueil ils se rappellent du temps de 4814-4845 où ils appartenaient à la France et rartout Landau, KaudeU, Neustadt. » Signé : Le comité pour l'annexion du Palatinat. — Avant la guerre contre le Danemark il était bon que d'agréables espérances ^lUassent'ainsi comme d'eUes-mômes s'o&ir aux Toileries.
deux tasses de thé, confié après coup à quelqu'un qui ne nous aime pas, et par celui-ci, à quelqu'un qui nous déteste et qui fait parler tout à son aise un prince allemand mort depuis dix ans. (i) Un écrivain, qui n'a pas ménagé sa sévérité envers notre ancien souverain, semble avoir été beaucoup plus près de la vérité en écrivant : « Personne n'a été inoins chauvin que l'Empereur; moins que personne il a rêvé le Rhin. » (2) Ce témoignage, tout d'impression, est confirmé presque d'une manière officielle. M. Bancroft, représentant des Etats-Unis auprès de M. de Bismarck, écrivait à son gouvernement : « L'Empereur Napoléon demandait en 1866 d'abord la cession du territoire que la Prusse l)Oçsède en vertu des traités de 1815 au-delà de la ligne fixée par les traités de 1814, et ensuite tout ce que la Hesse et la Bavière occupent sur la rive gauche du Rhin. » Le récit que nous avons fait des négociations diplomatiques à cette époque prouve que Napoléon III avait la carrière ouverte toute grande devant lui, et hésitait à s'y lancer. Son ambition était beaucoup plutôt, conformément aux directions prussiennes, disposée à se porter sur la Belgique que sur le cours moyen du Rhin. (3) M. E. Bavoux, l'un des rares Français qui aient cru devoir avant 1870 sonner une fanfare imprudente en faveur de l'annexion des bords du
(1) D*après le même publiciste, en 4851, M. de Persigny, en ottnni à Berlin ralliance française contre rAutriche et dans rintérèt de ritalie, aurait îgouté « que son gouvernement n'avait en vue aucune acquisition territoriale, » que, si cependant Topinion publique se montrait trop irritée, « on se contenterait de la Savoie et de Landau. »
Ti) Â. de Gasparin, La France, etc.
. (3) Â la fin du 4^ volume du compte-rendu officiel autrichien de la guerre de 1866 on lit : « Lorsque la diplomatie française fit allusion à la restitution de Landau, de Sarrelouis, peut-être aussi de Luxembourg, elle ne rencontra pas à Berlin un refus péremptoire ; il parait aussi certain que le cabinet prussien sembla dans tous les cas faire bien moins d'objections encore contre une extension de la frontière française du càié de la Bel-
S'que. » La diplomatie autrichienne confirme donc encore le dire i% M. Lamarmora, Barrai, Benedetti, Gramont, et tant d'autres.
Rhin, nous a plus récemment mis dans la confidence de l'accueil bienveillant, mais très nettement désapprobateur, que Napoléon III avait fait à son inutile et dangereuse brochure. Un homme d'Etat, d'une tout autre valeur, qui faisait partie, dans une position exceptionnelle, du ministère du 2 janvier, M. de Parieu, a écrit que lui-même en juillet 1870 s'efforçait de donner pour but exclusif à la guerre « ce que M. de Gramont déclarait à ses collègues poursuivre comme résultat de la lutte, c'est-à-dire la création d'un Etat neutre dans la région rhénane, (i) » Le chef luimême de ce cabinet du 2 janvier, qui n'avait pu éviter, malgré ses trésors de bonne volonté, la déclaration de guerre, avait très spontanément, ne l'oublions pas, bien avant 1870, répudié, à la tribune comme dans les journaux, toute tentative d'agrandissement matériel pour notre pays. (2) Sans doute, une fois la guerre déclarée, la fortune des armes, le caprice de l'avenir pouvait tenir bien des tentations et des surprises en réserve. Nous ne pouvons pas malheureusement détruire le soupçon de toutes les mauvaises pensées qu'on peut tirer d'une situation qui n'a jamais existé. Nous sommes seulement en droit d'affirmer que les règles d'un bon diagnostic politique condamnent à ne nous attribuer que des visées fort modestes d'annexion, sinon d'une neutralisation plus modeste encore. En cas de défaite et de péril suprême, la Prusse eût d'ailleurs encore trouvé le moyen de rejeter sur la malheureuse Belgique le désagréable fardeau des indemnités territoriales qui aurait pu lui incomber.
(1) Considérations sur l'histoire du second Empire, Paris, Sauton, i87i, p. 22. Il est à noter de plus que cet ëminent écrivain avait déjà recommandé celte solution dans une note de ses Principes de science politique, ouvrage publié en 4869.
(i) Dans sa causerie avec son confident de la Perseveranza, M. OUivier a ajouté ceci : « L'Empereur était d'accord avec moi pour vouloir la guerre courte, et, telle qu'une partie d'honneur, Tarrèter au premier sang, après un premier succès, et de ne pas faire une question de la continuer pour avoir le Rhin. Çne nouvelle paix de Yillafranca. »
Le bassin de la Meuse, où Ton parle français ou wallon, nous convenait infiniment mieux en effet que l'hostilité perpétuelle et irréconciliable des Allemands de la province rhénane. Lorsque M. de Bismarck s'écriait avec indignation dans une circulaire qu'il avait la conviction motivée que Napoléon III vainqueur lui eût immédiatement proposé de s'entendre aux dépens de la Belgique, il ne faisait que trahir le secret et la dernière ressource de sa politique, si elle se fût prise d'aventure dans ses propres filets. Enfin, Belges ou Allemands, il eût bien fallu faire voter les gens, et c'est ce qui écartait au moins de la Prusse tout péril. La politique napoléonienne était beaucoup trop engagée au dehors comme au dedans dans la voie fatale du suffrage universel (i) pour qu'il lui fût possible de refuser cette satisfaction à la Prusse cessionnaire sous condition résolutoire de la province du Rhin. Or, de Bingen jusqu'à Wesel, il eût été absolument impossible, eût-on laissé toute liberté d'action aux imitateurs de M. Laity et de M. Pietri pour étaler les séductions d'une annexion française, d'arracher une apparence d'assentiment sous une forme ou sous une autre. Haine et fureur, on n'eût rien recueilli de plus, malgré les pétitions envoyées du Palatinat. En 1870 encore plus qu'en 1866, ce n'eût donc été pour M. de Bismarck qu'un jeu d'enfant et une excellente occasion d'ironie à la prussienne que de jouer sur leur terrain favori les rêveries humanitaires du philosophe vieilli et impotent de Saint- Gloud.
Telle est, ramenée à sa vraie portée, l'excuse la moins inacceptable que l'Allemagne ait réussi à lancer par le monde pour répondre à Tétonnement de l'Europe émue de ce retour pur et simple aux plus mauvaises pratiques du moyen-âge.
(i) Déjà au mois d'août 4866, un mot contenu dans une lettre impériale, si nous avons bonne mémoire, ne laissait aucun doute sur la bonne volonté de Napoléon III à se soumettre aux chances d*un plébiscite.
Ce ne pouvait pas être la seule explication qu'on dût produire. Nous ne reviendrons pas sur le prétendu droit de r|§pétition historique, négation radicale de la foi des traités et de tout droit pu})lic. On ne peut continuer à posséder théioriqLiement ce qu'on a rétrocédé vingt fois à autrui, en écliange des certains avantages contemporains et cause de la cession. Cette mauvaise raison ne suffirait pas même à couvrir toutes les récentes annexions faites sur notre territoire par le gouvernement prussien, car Thionville n*était qu'une dépendance des Pays-Bas espagnols, et Mulhouse, encore au siècle dernier, formait une petite République indépendante, qui n'avait de relations politiques qu'avec la Suisse, et ne relevait pas de ce saint-empire romain, si peu saint, et surtout si peu romain, suivant le mot de Voltaire, (i) Mais les Allemands sont surtout convenus de donner pour raison de la grave atteinte portée par eux aux nouvelles habitudes européennes en matière de cessions territoriales la nécessité de se défendre contre les entreprises d'un voisin aussi incorrigible que pervers, en se fortifiant de tout ce que précisément ils retiraient de force et de substance nationale à ce voisin. C'est à peu près, on le voit, le même raisonnement que pour l'encaissement des milliards; c'est la doctrine de Tassimilation, de l'absorption du bien du voisin, ou du voisin lui-même, par pure précaution et mesure de prudence. D'après une plaisanterie populaire, Strasbourg et Metz étaient les .deux cornes d'un bélier redoutable qui menaçait depuis des siècles le territoire allemand ; on a simplement retourné contre nous ces proéminences agressives, afin que le territoire allemand ne nous servît plus de champ clos contre la placidité germanique. Au dire de M. de Bismarck, spéçu-
(i) C'est le 29 janvier i798 que Mulhouse s'est réunie librement à la Fr^ce. Depuis 1663 elle av$iit un traité d'aUtance avec la monarchie (raàçaise.
lant à tout hasard sur rignorance présunfiée ^eU, Rameau, ne l'avions-nous pas attaqué jusqu'à viogt-lrois fois 4çpuis Louis XIV seulement, sans parler de cjiacune des campagqes 4,e la guerre de Trente ans ejt de toutes celtes qui avaient précédé? Il n'était donc que juste et pri^dent de prendre quelques sûretés pour Tavenir. Ce système qui a été adopté en fin de compte par la polémique germanique (i) se concilie assez difficilement, il est vrai, avec cet arriéré de tendresse concentrée que l'école historique ne ces§e d'afficher pour l'Alsace, car enfin, si l'Alsace est réellement aussi chère à ses parents putatifs que ceux-ci veulent bien prendre la peine de l'affirmer, il n'est pas vraiment très bien de leur part d.e la placer ainsi en avant à perpétuité pour parer les premiers coups de l'impétuosité française, et de se fairç comme un bouclier vivant d'une fille plus passjpnnément encore aimée qu'inopinément retrouvée. D'un autre côté, ici nous admettons que l'Alsace, comme le prétend l'Allemagne, doive redevenir un jour digne de sa mère affectueuse et par conséquent de sa protection, les peuple^ allemands se verront dans la nécessité rigoureuse de se saisir de la ligne de la Meuse pour couvrir celle de la Moselle, les Alsaciens ayant absolument les mêmes droits que tous les aii(rqs Allemands à ce mode de défense préventive et de barricade internationale. Mais en réalité la possession de la ligne des Vosges et de la Moselle était-elle indispensable à la tranquillité allemande, et n'existait-il aucun moyen de concilier les exigences, même exagérées, de ce besoin de sécurîtjé avec les sympathies si touchantes et si déclarées des populations? Il en est, nous le craignons bien, de cette ligne comme de celle du Mincio, sans laquelle non plus on ne pouvait jadis dormir en sûreté à Berlin, et que la dynastie
(t) Le mot d*ordre définitif à cet égard se trouve dans ie discours projDÇAcé (e ^ mai iÇ71 devant le Reiçhstojg par M. de Gisinarck.
prussienne devait elle-même retirer à TAulriche pour la donner à l'Italie. Plus d'une combinaison s'offrait pour assurer toutes les garanties désirables à la terreur feinte de l'Allemagne, sans cependant réduire l'Alsace à jouer indéfiniment le rôle héréditaire d'otage. A vrai dire, le démantèlement de nos forteresses au-delà de la Meuse, proposé à Tours, je l'ai déjà dit, par le ministre extra-muros de nos affaires étrangères, eût été tout ce que la Prusse pouvait deniiander, pour cesser de trembler chez elle. Mais, à supposer que la conscience de sa force militaire et la révélation qu'elle venait de nous en faire ne fussent pas pour les peuples d'outre-Rhin un moyen assez péremptoire d'intimidation perpétuelle, la géographie leur fournissait un procédé fort simple pour se mettre à tout jamais sans bourse délier à l'abri de nos incursions. En effet TAllemagne, bien mieux dotée que nous par la nature au point de vue défensif, — puisque nos deux grands bassins de la Loire et de la Seine ont leur pointe tournée précisément du côté de l'Allemagne, — a le bonheur, elle, d'être couverte du nord au midi par la direction transversale de ses fleuves et des lignes montueuses qui en suivent le cours. Tour à tour elle peut compter sur le Rhin, sur le Weser, sur la Saale même, sur l'Elbe, sur l'Oder, sur la Vistule enfin, pour arrêter une invasion, sans parler des plateaux et des reliefs orographiques qui séparent ces différentes vallées et lui fournissent, surtout vers son centre, autant de forteresses naturelles. Il existe tout spécialement, depuis Bâle jusqu'à Cologne, une sorte de rempart élevé, qui ne s'ouvre sur une certaine étendue que pour laisser passage au Mein, et former la Rheingau, que ses pentes doucement ascendantes vers Wiesbaden et le Taunus permettraient même de comparer à un glacis. Au fond de cette brèche, au-delà de Hanau, se dresse d'ailleurs le Spessart, qui la ferme. Pourquoi les Allemands, s'ils n'eussent réellement songé qu'à se mettre
en garde contre la vengeance de la France, ne se seraient-ils pas contentés de construire de point en point sur ces hauteurs, du sud de la Forêt-Noire jusqu'aux Sept-Montagnes, des camps retranchés dont nous eussions seuls payé tous les frais? Cette inexpugnable ligne de défense eût garanti bien autrement la paix allemande que le fossé élevé jadis par les Romains du Rhin au Danube pour endiguer les flots et les ravages des Germains. Avec Germersheim et Trêves, comme avant-postes, de ce côté-ci du fleuve, avec Rastadt, Mayence, Coblence, Cologne, Wesel sur ses rives mêmes, comme têtes de pont, les peuples allemands eussent-ils jamais pu croire qu'une armée gauloise pourrait encore s'avancer jusque dans leur pays, à travers cette triple ligne de défense? Il n'est que trop à croire déjà que les cinq places fortes dont la Prusse disposait sur le Rhin, renforcées de Germersheim et de Trêves (i) n'eussent point permis à l'armée française de s'avancer sans la plus grande imprudence, même après une première victoire, soit à travers le Trou d'Enfer, soit le long du Neckar, du Mein ou de la Lahn. Masquer une demidouzaine de places fortes était impossible à notre armée. M. de Bismarck, qui a pris la peine de dire à son Parlement que, s'il ne s'était pas tenu pour satisfait du démantèlement de nos forteresses, cela tenait à ce qu'il n'avait pas voulu nous désobliger et laisser chez nous de mauvais souvenirs, le démantèlement de Huningue ayant toujours été considéré par nous comme une humiliation nationale, non comme une marque d'amitié, M. de Bismarck n'a point pris le soin d'expliquer pourquoi quelques forteresses allemandes de plus sur la Moselle et sur le Rhin ne lui avaient pas paru une solution satisfaisante pour les intérêts allemands.
(i) Nous parlons de Trêves, parce qu'on y a établi un camp retranché dans ces dernières années et que la position est très forte. Nous aurions pu citer à sa place Saarlouis, forteresse de seconde classe ainsi que Juliers.
!1 a surtout omis d'expliquer aux esprits sérieux quelles considérations de haute politique l'avaient empêché d'accepter une solution bien préférable encore, car elle ne devait pas faire seulement que toute entreprise de la France contre une armée d'outre-RMn ne fût plus désormais que là lutte du pot de terre contré lè pot de fer, mais elle eût surtout, ce qui valait bien mièu^, retidû à peu près impossible jusqu'à la pensée d'une pai*eillè tentative, en plaçant de là manière là plûis habile et avec une apparence de modértitîon fort lôuabïe tous les résultats politiques et militaires que venait d'obtenir l'Allemagne sous là garantie de l'Europe. Il n'y avait qu'à neutraliser ce qtfou a annexé, (i) II a été question pendant la guerre, et dans Texceilente intention de consoler au moins lÂlsace de la douleur d'une séparation inévitable en lui faisant accorder une autonomie absolue, d'instituer à nos dépens une République neutre d'Alsace qui se serait plus ou moins rattachée à la Suisse, et aurait interposé entre notre ressentiment et nos vainqueurs une sorte d'oreiller fort utile. Le prince royal, paraît-il, se serait luimême rallié quelque temps à cette pensée. Elle n'en avait pas moine deux inconvénients également graves pour les deux parties en présence. D'^i^ne part en effet une République, alsacienne, florissante et libre, eût été un danger perpétuel pour la dynastie du grarid-dùùhé de Bade, et, de l'autre, cette séparation sous formé républicaine n'en était pas moins pour nOiis line séparation, ftien au contraire n'empêchait de placer tout ce que nous possédions dans la vallée du Rhin et
(i) LMdée n'était pas neuve, a Jabn, » dît Gervinus^ (trlV» P- i46) « pour empèchei^ toute contamination de la nature allemande à roueât) voulait y jeter, comme frontière, une Hamme, c'est-à-dire un terrain de séparation, une forêt sauvage et protectrice qui devait traverser les pays habités par les peuples les plus civilisés, forêt que des ures et d'autres animaux sauvages devaient peupler. » — L'argument tiré par M. de BismSirck de l'abrogalîon tacite par les Anglais dé la neutralité luxembourgeoise n'a pas plus de valeur que cette abrogation n'a de réalité.
de la Sarre à la Moselle exactement dans la mémo situation' que le Chablais ou le pays de Gex, neutralisés afin de sauvegarder les libertés helvétiques contre l'ambition de là' maison de Savoie ou de la maison de France. La neutralité de la Lorraine septentrionale se fût rattachée à la neutralité du Luxembourg ; la chaîne eût continué derrière la Sarre, puis derrière le Rhin, jusqu'à ce qu'elle se fût reliée à la neutralité helvétique. Tout contact militaire eût été suppHnié entre les deux peuples, sans que le vaincu eût eu le droiÉ de songer à autre chose qu'à la loyauté généreuse du vainqueur, et sans que celui-ci eût sacrifié le moindre gage d'une sécurité à laquelle au contraire par un coup de maître il assurait une sanction européenne.
C'est ailleurs qu'il faut chercher la raison de cette opi*niâtreté à se jouer de la douleur de deux millions d'homines et à sourire avec plus de sang-froid que de coeur dé lâî commisération indignée des autres peuples. Laissons de c6tè l'intérêt matériel proprement dit, l'espérance des désertion^ nombreuses, du vide fait dans le pays par les classes aisées, de la place abandonnée à l'activité et à l'avidité allemande, de la grande quantité de fonds de commerce et d'immieubles vendus à tout prix. Ce qui importait surtout à la Prusse et au grand Chancelier, c'était de faire signer à l'Allemagne un acquiescement plus ou moins spontané à l'espèce d'unité violente qu'ils avaient jugé à propos de lui imposer, et ce n'était guère que sur le dos de l'Alsace que ce marché pouvait avoir chance d'être enfin signé de part et d'autre. Qu'on se rappelle d'abord la lenteur avec laquelle le roi Louis II s'est décidé à offrir au nom de la Bavière et de l'Allemagne catholique la couronne impériale à son trop puissant collègue de l'Allemagne du nord, et l'on comprendra sans peine que, sans la conquête de l'Alsace, il n'y eût point eu probabilité d'unité prussienne, au moins immédiate. Si même le roi Louis eût, dès le lendemain de Sedan,
rendu, lui aussi, son épée à M. de Bismarck, il n*est peut-être pas absurde de supposer que M. de Bismarck eût pu entreprendre de détourner son maître de toute pensée d'agrandissement territorial en Alsace et en Lorraine. C'est au contraire parce que Tunion allemande a eu tant de peine à se faire dans le sang versé, dans ce sang qui est une sève si puissante, (i) comme Ta dit M. de Sybel, que M. de Bismarck, meilleur juge que personne de la répugnance manifeste des petits contractants à aliéner leur autonomie au profit du grand tout prussien, a trouvé fort à propos d'y remédier en proclamant TAlsace pays de TEmpire, au lieu de l'attribuer au grand duché de Bade, en môme temps que les districts lorrains à la régence de Trêves ou au Palatinat bavarois, ce qui en eût rendu l'assimilation probablement plus facile, grâce au morcellement de la proie et à l'irrésistible force des affinités locales. En conservant au contraire la proie en commun, on était bien obligé de rester en commun, pour la défendre. L'Empire allemand avait une raison d'être , une fonction propre aux yeux de tous les Allemands: faire bonne garde autour de l'Alsace el de la Lorraine. L'indivision du butin vivant de la guerre servit ainsi de première pierre à l'unification germanique, et une complicité perpétuelle à l'égard de cette nouvelle Pologne devint comme le premier devoir du sentiment national. C'est en montant la garde tour à tour à Metz et à Strasbourg que les Bavarois et les Prussiens apprendront, sinon à s'aimer, du moins à rester unis, l'arme au bras, pour ne pas perdre et pour développer les avantages de leur union passagère. Le second résultat et le plus précieux en effet pour la Prusse de cette mutilation de la France, c'était de lui rendre toute réconciliation impossible, de la constituer dans un incurable état d'hostilité latente contre un vainqueur
(i) Blut ist ein ganz betonderer Saft,
aussi dur. Enlever des milliards, c'était bien déjà quelque chose ; mais nous arracher un million et demi de nos concitoye/is, c'était déposer dans les cœurs des germes de haine et des chances de guerre qui, avec quelques frais pour se tenir au courant du progrès des sciences militaires, ne pourraient manquer d'être de nouveau d'un excellent rapport. Hélas! 11 ne s'agit pas de savoir si la France aura raison d'accepter cette nouvelle guerre, qui menace si visiblement, à moins d'une série de miracles, de consommer sa ruine en l'effaçant du rang des grandes puissances. Il nous suffit de constater que la Prusse, en dépassant si cruellement les droits de fait qu'elle tenait de ses victoires, en a mis de gaieté de cœur l'éventualité au premier rang des périls publics de l'avenir, afin d'achever vers 1880 l'assassinat infernational commencé par elle en 1870, et de donner en toute sécurité le coup de grâce à notre malheureuse patrie, (i)
L'exécution du traité n'a que trop répondu à l'esprit qui avait inspiré cette clause, entre toutes, fatale et odieuse. Rien ne nous a été épargné pour nous rendre aussi douloureuse que possible cette séparation brutale et imprévue d'une de nos plus fidèles provinces, au moment même où par son vote du 8 février 1871 elle venait d'affirmer plus solennellement que jamais son immuable volonté de demeurer française. L'interprétation de toutes les clauses a été flegmatiquemenl impitoyable et toujours désavantageuse pour le plus faible. C'a été aux Alsaciens de sortir de leur pays afin d'y faire place, et large place, aux Allemands désireux d'en prendre possession. Ce qu'on voulait après
(i) L'auteur de Who is responsible for the war? a aussi indiqué un troisième et très sérieux motif d'annexion dans son n^ 9 : « Le comte de Bismarck demande un territoire français, non pas comme sécurité contre Thumeur agressive de la France, mais comme moyen de maintenir le système militaire de la Prusse et de tenir en respect le libéralisme allemand. »
tout, ce n'était pas de nouveaux compatriotes, qui n'eussent fait que de mauvais soldats, c'était des terres el des maisons à bon marché. Qui sait même si la fureur de ces bombardements dirigés avec tant d'entrain dès l'origine de la lutte n'avait pas précisément pour but secret d'ajouter à l'indignation patriotique et à l'héroïsme de la « folie française, » comme disent les Allemands, des infortunés Alsa- 4îiens, et de retrancher encore quelque chose du peu de goût qu'ils pouvaient se sentir pour cette excellente « mère allelâande » dont l'affection ne trouvait qu'une si étrange façon dé s'épancher sur eux? En rompant dès le début toutes les attaches qui liaient l'Alsace et Metz à la France, l'Allemagne n'obéissait pas seulement à son instinct de sécurité, elle était surtout inspirée par le désir de faire place nette, d'ouvrir là porte à deux battants aux migrations des gens sans feu ni lieu qui l'encombraient chez elle. Cette spéculation politique n'a que trop réussi. Tout ce qui a pu fdir d'Alsace s'est dérobé avec empressement à l'étreinte exéctée de l'Allemagne. La fille volée et déshonorée par les saltimbanques n'a plus su reconnaître sa famille ! Sur près dé cent magistrats, trois seulement ont consenti à rester sttr leur siège. On évalue à près d'un demi-million le chiffre approximatif de ces évasions d'ilotes auxquels on prétendait imposer un changement de patrie sur place. Mais aussi que de larmes versées, que de haines accumulées par le souvenir impérissable de cet exode forcé, et à la fois volontaire, d'une population qui, elle aussi, pourtant, aimait son beau fleuve aux ondes vertes, et l'admirable flèche de sa cathédrale en grès rouge, et sa vaste plaine chargée de noyers et de blondes moissons, et ses longues lignes de montagnes bleuâtres limitant l'horizon d'un trait parallèle ! N'avait-elle donc pas, elle aussi, quelque droit à ce cher et beau pays dont le seul nom faisait battre son cœur si doucement en France, tandis qu'il faisait grincer des dents et grimacei^ de
haine tout ce qu*il y avait en Allemagne de pédants bilieux oiît d'esprits de travers? Il leur a pourtant fallu, au jour dit, sous peine de se croire renégats envers la patrie aimée, bien plus, de prendre les armes contre elle au premiei* signe, céder la place à de plus heureux, passer en pleurant pour la dernière fois le long du cimetière où reposaient les os de leurs pères, et, sans toit assuré pour le lendemain, livrer le foyer paternel à des Juifs accourus à perte d'haleine d'outre-Rhin. Ruinés pour toujours, mais fidèles jusqu'au bout à leur foi, ils sont partis, qui pour la Suisse, qui pour l'Algérie, les plus fortunés pour la France, beaucoup pour l'Amérique lointaine, entassés au départ comme un vM bétail dans des fourgons de chemins de fer, sans pain comme sans argent, et ne rencontrant pour tout adieu au suprême détour de leur chère province que les quolibets ironiques ou les ricanements hébétés de quelques scribes ou factionnaires, inc*apables de sentir tout ce qu'il y avait de pieux et de touchant dans ce patriotisme volontairement et magnifiquement aveugle, capables seulement de comprendre que, plus il partirait d'Alsaciens, plus les terres et les maisons seraient à bon marché en Alsace. Ah ! que le temps est loin où Hermann allait au-devant de Dorothée, portant des vivres et des vêlements aux exilés chassés des bords du Rhin par le contre-coup militaire de la Révolution française ! A présent ce sont les petits-fils de Dorothée et de Hermann qui, avec des charetles aussi vides que possible, se précipitent vers le Rhin pour en expulser tout ce qui est coupable d'avoir conservé un bon souvenir de la France. Nous n'en sommes plus à Gœthe, hélas ! mais à M. de Bismarck, et, si Tâge d'or a succédé à l'âge de fer, ce n'est pas dans le sens mythologique qu'il le faut entendre. Le dévouement si candidement sublime des Alsaciens a donné du moins à la France une joie» non pas inattendue, mais bien vive pourtant, et précieuse pour elle comme une réhabilitation morale, celte de
se sentir aimée et estimée encore, même dans le malheur, celle de se voir publiquement préférée, à la face de l'Europe et de TAllemagne. Beaucoup sans doute sont restés, mais ceux là seulement qui ne pouvaient partir, ceux que Texcès de la pauvreté enchaînait au sol natal, ceux à qui l'instinct secret du patriotisme donnait la force de rester, (i) Il fallait bien qu'il demeurât au moins en Alsace quelques Alsaciens pour supporter jusqu'à nouvel ordre le poids des impôts et fournir la main-d'œuvre sans renchérissement trop notable aux spéculateurs et aux industriels accourus des bords de la Spree ou du Havel pour s'établir sur un sol moins ingrat que le leur. Sans la misère du prolétariat rural et les espérances de quelques patriotes, il fût arrivé en effet que l'Alsace n'eût passé aux mains de l'Allemagne qu'absolument vide de ces frères inconnus qu'elle avait tant aimés et qui payaient si peu de retour sa passion historique. C'est là ce que M. Bluntschli, afin de se mettre en règle avec lui-même, c'est-à-dire avec son propre droit international, (2) n'a pas craint de regarder comme une ratification au jour le jour, un consentement en action, pour ainsi dire, de l'Alsace à sa réduction en esclavage par l'Empire allemand. M. Bluntschli en vérité est devenu de première force sur le paradoxe et jongle avec la vérité comme avec une muscade. Les hommes de bonne foi ne peuvent que le plaindre de tant de souplesse d'esprit.
Tant de rigueurs matérielles et morales développées avec
(i) Ajoutons aussi tous les forçats et condamnes d'origine alsacienne, qui ont évacué nos prisons pour aller recevoir le baptême de la nouvelle probité germanique. Soixante -douze communeux ont été restitués en une seule série à leurs frères d'oulre-Rhin. Puisse la patrie allemande les relever de leur déchéance par ses bons exemples !
(2) NO 706. « Lorsqu'on cède par le traité de paix une partie du territoire, cette cession est valable en droit international, lors même que la Constitution de TËtat cédant interdirait cet acte, pourvu que la population ratifie le traité. » V. aussi les no 286 et 289 et pour le contraire le Jahrbuch de M. Uoltzendorf, déjà cité.
une patience et une âpreté infinie dans toutes les directions ne devaient pas suffire au Richelieu très vollairien de la jeune Prusse. A tout ce qu'il a cru de son devoir de nous faire souffrir dans nos intérêts et surtout dans nos plus respectables sentiments, pour la plus grande gloire, non pas de Dieu, mais des Hohenzollern, M. de Bismarck, qui ne se lasse pas d'employer la psychologie à son service, a jugé à propos de faire ajouter de tous les côtés le plus incroyable et le moins honorable déversement d'outrages ou de calomnies. Parler ici de la ruade de Tâne serait dangereux de notre part, parce que les Allemands sont fort savants et que ce serait faire jouer indirectement à la France le rôle du lion mourant, rôle qui ne serait pas suffisamment modeste, ^ous ne pouvons point cependant ne pas regretter que ceux des politiciens aux gages de la Prusse qui sont venus jusqu'à Versailles n'aient pas eu l'idée de s'y arrêter un peu devant le tableau où Napoléon P' est représenté saluant au passage un convoi d'Autrichiens vaincus et désarmés : ils n'eussent pu que gagner à s'inspirer de ce bon exemple. Je n'ignore pas que les héros d'Homère s'injurient habituellement avant le combat, pour se donner du cœur; mais au moins s'injurient-ils le plus souvent dans un fort beau langage, de meilleur goût que celui dont la National Zeitung va puiser chaque après-midi le secret et les métaphores à la Bourse de Berlin. Grâce par bonheur à la diff'usion relativement médiocre de la langue allemande, le plus clair de ces paniers d'ordures, qui nous sont lancés chaque matin et chaque soir par de pauvres hères que leur besogneuse situalion n'excuse qu'à moitié, (i) retombe à peu près intégrale-
(i) La situation des journalistes en Allemagne est jusqu'ici des plus précaires. Quoique docteurs et souvent instruits, ils sont obliges d'employer, pour obtenir une place d'un imprimeur, les mômes procédés et les mêmes annonces que les domestiques et les commis voyageurs. « Un homme expérimenté et lettré, qui depuis vingt ans s-est occupé de cette
ment sur la tète de ceux qui nous les adressent. Que la Gazette de Cologne raconte en détail que Madame Thiers va tous les jours à la poissonnerie elle-même et n'est point populaire auprès des marchandes à cause de son avarice, ce n*est qu'un pendant à Thistoire racontée jadis par la Gazette d*Augsbourg pour rendre ridicule le général Cavaîgnac sous prétexte qu'il réglait lui-même ses comptes avec sa blanchisseuse. Ce ne sont là que des niaiseries ; les infamies abonderaient. Il n'y a plus de boue, à l'heure actuelle, qu'on ne ramasse en Allemagne, pour tâcher de salir la France, et la presse borussienne, comme la mégère de Charles Perrault, ne s'aperçoit plus qu'elle fait pleuvoir des <îha^ pelets de crapauds, au lieu de guirlandes de roses, ce qui est fort désagréable pour ses abonnés. Le plus triste, c'est que ces outrages à la pudeur publique qui voudraient être des défis et qui n'ont pas le don de soulever notre dégoût, puisqu'ils ne nous arriveront que lorsque nous aurons appris l'allemand, le plus triste, c'est, dis-je, que ces avalanches de grossièretés répandues chaque jour à travers le monde sur du papier d'emballage, avec la plus fétide et la plus acre des encres d'imprimerie, semblent être comme le
branche, {sic) cherche le plus tôt possible, avec des prétentions modestes, tin «mploi eomme rédacteur d'un petit journal qucTtidien, » voilà ce qu^annonçait, «près beaucoup d'autres du même genre, la Gazette de Cologne àvL 10 juin i872. Aussi comprend-on que le roi de Hanovre ait dit un jour à Hnmboldt : « Il y a deux sortes d'animaux qn'on peut toujours avoir pour son argent, les femmes galantes et ceux qui vivent de leur plume. » Le roi Ernest-Auguste était plus énergique encore dans son lan-^ gage (V. la traduction de la correspondance de Â. de Humboldt, Bruxelles, 4«h Meenen, 4860, p. 456.) « Tout ce monde-là, » ajoutait-iU « va oii on lui offre quelques sous de plus. » La presse berlinoise a si bien compris Purgence de certaines éliminations qu'elle a formé une association d'où .eflit. sortie la déclaration suivante : « Il s'est glissé parmi les rédacteurs des feûtiles de Berlin tant d'éléments interlopes et douteux que les anciens journalistes se sont réunis en société aAn de ramener la presse de cette cftpitale au niveau d'honorabilité qu'elle a entièrement perdu. » L'memple pourrait être Imité avec profit ailleurs qu'à Berlia,
résultat d'^uQ mot d'ordre, d'une consigne pri^e dans \&Sf huv&^MJi de 1^ gravide chancellerie. Plu^ une gazette /Qp ^Sèt est i?(iinistérielle, et plujs son application à nous injurier ,est soutenue, acharnée et honteuse. Loin de nous la pen^éje qm des gratifications et des marques de baute satisfaction eu espèces soient le principal 'mobile de ces patriotiques gazettes ; nous sommes bien persuadé à Tavance que ce û'e3t pas en Prusse que le Chancelier gaspille ses fonds secrets, et que son art de séduction en 4873 dérive plus spéieiatement des procédés de conviction employés en 4863 pour fa^ire rentrer dans le bon chemin les publicistes alors égarés à bride abattue dans les sentiers du libéralisme. Ces polémistes, que la simple réminiscence du bruit de la cravache ministérielle de 1863 suffit à ramener, pour les y faire Wtrcher modestement à Tamble, dans le droit et large chemin de la dévotion monarchique et de la soumission spontanée à cette bureaucratie, si méconnue par eux, il y a (encore dix ans, ces polémistes, certes, n'ont besoin que de s'abandonner, pour nous calomnier, à inspiration héréditaire de leurs ancêtres du VIP siècle, lesquels, comme on Iç voit dans le Glossaire de Cassel, ce premier vocabulaire des touristes k l'étranger, ne se gênaient pas pour exprimer le jU'Ofond mépris que leur inspiraient les Gallo-Romains vaincus par eux et tremblant devant eux. (i) C'est donc tout-à-fait de gaieté de cœur, je veux bien le croire, qu'ils s'entêtent avec tant de haine à leur aimable travail de diffammation internationale. Il n'eu demeure pas moins Vrai qne ce cpncert de calomnies, auquel en plus d'une circonstance solennelle des fonctionnaires publics en Allemagne aussi
(i) Jj^s Pru9^iens d'alors n'étaient que des Bavarois. Voici au reste le
,^j5»te original avec la traduction latine : Tôle sint Wahla, spahe sint Pei-
(jfira ; luz,ic isi spafii in Walhum ; mera hapent tolaheiti derme spahi, -r-
(i^tvilti sunt Rçmani, sapiemi Paiqari; modica sapientia est in Romems;
plus nabent stuUiiid (ijlûàmsapiençi^* »
bien qu'en Alsace ont pris part, semble exécuté avec beaucoup trop d'ensemble pour ne pas obéir à la main sûre et ferme d'un chef d'orchestre invisible. Pourquoi douter au reste? A plus d'une reprise, M. de Bismarck n'a pas craint d'y faire sans masque sa partie, et d'y jeter sa note personnelle, tantôt traitant de a tas de canailles » (i) l'armée française, tantôt nous qualifiant de nation « sans honneur » (2) dans un document diplomatique, rédigé en pleine paix. Il se pouvait que le jury de la Seine eût eu tort de se laisser entraîner par une éloquence de mauvais aloi jusqu'à acquitter deux patriotes plus ou moins surexcités par le vin qui n'avaient vu dans l'assassinat d'un soldat prussien qu'une revanche fort naturelle de tant d'assassinats commis par tant de soldats prussiens dans nos villes ouvertes. Mais de ce que sept ou huit Français se sont laissé entraîner trop loin par ce qu'ils croyaient être du patriotisme et surtout par une comédie de bavardage bien jouée, il n'en résulte pas nécessairement que trente cinq ou trente six millions de Français soient absolument dépourvus de tout sentiment d'honneur. Nous ne nous permettrons certes pas de récuser pour cause d'incompétence la personne d'un prince; mais enfin il est telle espièglerie princière qui semblerait quelque chose de plus qu'une simple espièglerie à notre morale française et plébéienne, tant les points de vue sont différents en si
(i) Gesindel,
(i) Ehrenlos. U nous a aussi traités de Peaux-Rouges, par une spiritueUe allusion à une savante qualification ethnographique de Tillustre D' Professeur Dubois-Reymond, gallophobe de première classe, qui rougit de son nom français, et hésite, pour le remplacer, entre De illo luco et Waldramund. Les Peaux-Rouges de la nouvelle France n*en trouvent pas moins encore quelque occasion çà et là de rendre service aux gens d*outre- Khin, car, le 22 juin 4873, un matelot français nommé Féjrou sauvait à Meufahrwasser un enfant allemand qui dans quelque dix ans viendra tuer son sauveur à domicile. En pleine mer, le capitaine Felberg, commandant de YAmdt, auquel un de ses compatriotes, commandant de la Maas, avait refusé tout secours, a dû son salut et celui de son navire au capitaine d*un de nos transatlantiques, la Ville-du-Hàvre, perdu depuis.
délicate matière, et tant la simple probité des bonnes gens semble inconciliable parfois avec certaine façon d^entendre rhonneur. Ecrire, par exemple, le 5 avril 1866, au ministère autrichien que « rien n'est plus éloigné des intentions de S. M. le roi de Prusse qu'une attitude oflFensive envers l'Autriche, » alors que le même jour on dit au négociateur italien qui le 8 signera un traité secret d'alliance « qu'on espère bien que la guerre éclatera avant l'expiration du terme prévu par ce traité, » (i) pourrait paraître encore à quelques Français de la décadence un artifice de paix d'une loyauté douteuse. Affirmer au maire de Versailles dès le 21 octobre que du côté de Rouen et du Havre a où l'on avait envoyé des troupes » Tesprit n'était pas à la résistance, alors que les troupes allemandes ne sont entrées à Rouen que le 4 décembre et n'ont jamais paru devant le Havre, pourrait dépasser également le droit qu'a un belligérant d'essayer de tromper la confiance de l'ennemi. (2) Que d'exemples pareils ne pourrions-nous pas citer de libertés princières prises ainsi par l'honneur allemand en toute sécurité de conscience avec de vieilles habitudes qu'on regardait ailleurs comme des règles de délicatesse imprescriptibles! Peut-être bien, puisqu'il paraît que le connétable de Montmorency a forfait aux lois de l'honneur en s'emparant de Metz, pourrions-nous trouver qu'il y a quelque chose de fâcheux au moins dans la façon dont la diplomatie prussienne, par l'intermédiaire obligeant du sieur Régnier, (s) à spéculé sur les passions faciles à deviner d'un maréchal qui avait encore cent
(i) V. Klaczko, Revue des deux Mondes^ 45 sept. 4868, p. 549, et La Marmora, p. 438.
(«; V. Délerot, p. 430.
(3) On se servait même des bons offices da sieur Bugelmann, ainsi que le prouve un billet de M. de Bernstorif, ambassadeur allemand à Londres, qui s'est trouvé joint au dossier correctionnel de cet homme d'Etat en sous-ordre.
cinquanle mille hommes solides sous les armes, et pour trente six millions de poudre à leur faire brûler, à leur immense saiisfaction. Cb n'est que lorsqu'il connut certain communiqué allemand parti de Reims que Bazaine songea plutôt k sauver la dynastie et ce qu'il croyait Tordre social qu'à battre Tennemi. (i) 11 n'est que trop vrai hélas 1 qu'une grande valeur intellectuelle et le génie politique ne sont pas toujours nécessairement associés à beaucoup de grandeur morale. Sans doute M. de Bismarck en outrageant brave- Oient avec ce grand air de gentilhomme poméranien la nation qu'il venait de laisser pour morte sur la place, ne faisais que répétera que M. de Gagern (s) en 1815 nous faisait l'amitié de redire à qui voulait l'entendre, à savoir qu'il ne croyait
(4) Il faudrait reproduire ici tout au long la déposition du général Boyer qui fot reçu le i!2 octobre par M. de Bismarck. M. de Bismarck lui offrit <de traiter avec rimpératrice régente, et le leurra d'espérances qu'il soupçonnait facilement devoir s'accorder avec celles de Bazaine. Quelques jours furent gagnés ainsi, de manière à prévenir la sortie décisive, le M dernier coup do boutoir » par la vigueur duquel Tarmée invaincue de Metz pouvait percer les lignes allemandes. La famine joua en effet le rôle que l'astuce lui avait préparé.
(%) M. de Gagern eût dû cependant se rappeler certains faits qui n'étaient pas si éloignés de lui. En ^épit de toutes nos faiblesses et de notre peu de bon sens politique, nous n'avons pas en i870, grâce au ciel, pris «temple en matière de idéfense nationale «ur la Prusse après lena. Mous n'avons nulle part illuminé à l'entrée du vainqueur, ni envoyé des magistrats le compUmenter en corps, malgré les assertions ou insinuations nensongères qui ont audacieusement couru dans quelques gazettes, l^es légitimistes, que les préfets de la République prétendaient faire fusiller, n'ont été se battre que pour la République, au lieu de lever des troupes f onr rennemi, comme fit le prince d'Isenburg, toujours à Tépoque d'Iena. Aucun Français, décoré d'un ordre allemand, ne s'est empressé d'en arborer les insignes, afin de mieux faire sa cour au roi de Prusse, à l'exemple de comte de Scbulenburg, gouverneur de Berlin, qui affectait de «ne porter que la croix de la Légion-d'Honneur. Aucune corjyoration jdes marchands n'a offert un million à un commandant de place prussien, à titre de cadeau et de prévenance personnelle, ce qui fut le cas du général Clarté à Berlin, et n'attira qu'un refus très sec de sa part. Aucun gouverneur de forteresse enfin, comme Ingersleben à Cûstrin, n'a parlemente .ilès le soir avec Tennemi pour livrer une forteresse où le matin même il promettait k son roi de tenir au moins un an ou de se percer de..^ ^A^
plus à rhonneur du peuple français. Nous ne retiendrons de ces jugements sévères que ce qu'il nous plaira d'en accepter. Mais c'est la première fois, pensons-nous, qu'une qualification qui équivaut à un essai de flétrissure contre une nation tout entière prend place dans une dépêche ministérielle, et cette aggravation imprévue des stipulations si onéreuses qui nous avaient été imposées démontre éloquemment que la paix n'a été faite qu'afin d'en tirer la guerre au moment utile, (i) Elle prouve aussi, avec tout le reste, que le droit du plus fort est désormais le seul droit public valable et reconnu en Europe. Mais voyons d'abord s'il en est autrement en Allemagne, et quel accroissement de bonheur et de vraie gloire elle a retiré de la guerre.
(t) y. la séance de la Chambre des Communes du 17 février 4674 et \% Ai^vrf 4o IL iGlndaDMie lotrmème.
CHAPITRE DEUIK^IEME
Il semblera bien aventureux peut-être de la part d'un Français, dans Tétat où se trouve aujourd'hui la France par suite de sa guerre contre TAUemagne, de tenter d'apprécier avec quelque esprit d'équité la situation intérieure de cette même Allemagne, source de tant de maux pour son pays. Après ce qui s'est passé toutefois, on comprendra qu'il ne nous est plus permis d'ignorer purement et simplement ce qui se passe au-delà des Vosges, et que la curiosité, 'si indiscrète ou téméraire qu'elle puisse sembler, n'est pour nous que de la prudence. Nous nous risquerons donc à esquisser ici un rapide tableau de l'Allemagne contemporaine, telle que la guerre l'a faite, mais, dussions-nous surprendre le lecteur, en nous plaçant de notre mieux au point de vue allemand, plutôt qu'au point de vue français, c'est-à-dire en ne tenant compte dans nos jugements que de l'intérêt bien entendu de l'Allemagne, de celle qui, vaincue en 1866, a été absorbée en 1871, sans qu'on puisse facilement démêler si c'est contre elle ou contre nous que s'est faite la plus grande dépense de perfidie et de violence. Fidèle jusqu'au bout à ce qu'il y a de meilleur dans les traditions françaises, nous ne pouvons consentir, même aujourd'hui, à
admettre qu'il n'y ait plus de justice ni de franchise possible entre les hommes, passé une certaine rivière ou une certaine colline. Nous ferons donc effort de toute noire loyauté pour nous transporter sans trop de passion patriotique de l'autre côté du Rhin, et nous rechercherons, en nous déprenant de toute rancune préméditée, si la situation nouvelle conquise à la race germanique par la Prusse lui offre en définitive une somme d'avantages tels qu'elle ne doive jamais regretter les progrès plus modestes et plus lents qu'elle était si bien en train de réaliser à l'aide des seules armes permises par la civilisation et le christianisme. Quelle qu'ait été peut-être la vivacité involontaire des sentiments exprimés çà et là par nous contre les premiers agissements du pangermanisme, nous tenons à ne pas oublier les précieuses qualités qu'une éducation rationnelle a données à cette race d'un bon sens si robuste et si enviable. Un écrivain fort au courant de l'Allemagne, M. Renan, disait récemment qu'il existait deuxf espèces d'Allemands, fort dissemblables l'une de l'autre, et qu'il n'était pas juste que la mauvaise espèce fît tort à la bonne. Peut-être M. Renan eût-il été encore plus dans le vrai, en écrivant qu'au fond de chaque Allemand il y avait comme le germe de deux hommes, l'un relativement excellent et fort digne surtout d'être étudié, l'Allemand proprement dit, l'autre au contraire détestable et instinctivement détesté par lui-même comme par les autres, le Prussien pur sang. La finesse du peuple français a du reste saisi admirablement celle distinction en chargeant le premier de toute sa haine, malgré tout ce que les déprédations bavaroises ont eu de particulièrement abominable. Il est bien difficile à l'heure qu'il est d'évaluer le nombVe des Allemands restés encore fidèles aux enseignements d'un Schiller ou d'un Gœthe, (i)
(i) Gœthe n'était point un admirateur beaucoup plus ardent de la cour de Prusse que rillustre Alexandre de Humboldt dont les jugements posthu-
et fui n'ont po^ i^ résoudra à livrer Ieiif< bdmètetô éomiiiê en pâture a«x enivalnemems de leur patHotisme. Nous ne poirrons cependant nous décider à croire qu'il n'existe plus, au moins en Saxe ou en Hanovre, à Kiel on à fVanefbrt, un certain nombre d'esprits sincères qui n'ac* oeptent qu'avec répugna^ice l'éi^rmitê de pareils triomphes dûs à remploi de pareils mo^ipns et qui ne sont point sans pren^ire sond des destinées inconnues vers lesquelles une force brutale et aveugle semble pousser l^r patrie. Un homme illustre et qui a plus faHl peut-être que M. de Bis* marck pour Funité allemandes, cdlé des^ cœurs et des esprits, la bonne par coKiséquent, adressait en 18^ à Fun de ses amis ce jugement aussi sévère que mérité sur le nouvel entrepreneur d'unification borussîenne qui se proposait ou sHmposait à son pays : « Je n'ai jamais regardé cet homme Kfàé comme le mauvais génie de rAllemagne. » (i) Il nous seaible inadmissible d'après cela qu'il n'y ait pas encore aujourd'hui, en dehors de cette porlîon de la sodété alle-^ mande que la terreur vraie ou feiiKte de la France paraît avoir dépossédée depuis un temps immémorial de sa propre conscience, le reste au moins d'une Alilémâgne amie de là raison et de l'humanité. Cette Âllemagne-^là, dont nous avons jadis été à même de suivre de prèâ Ja résistance courageuse et passionnée contre Toeu^re ûû grand Chancelier, a lutté
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ves ont tottlciyétant é» colères dans la hante spciëlé iKirliaoïfie» U ëd^Miylt à son aiQie Madame de Stein après avoir visité Berlin au printemps de iiii< a Tout ce ^e je puis dire^ c*est que prlus le monde est élevé, plus ,«M(lpropre est la feree» et je jure qo^anouoe obscénité;» aveune ftneris dM pièces de Uans Wurst, n'est aussi dégoûtante que la manière dont se coivportent les grands, les moyens et les petits lés ùtts avec les autres. Jiai pfSé les Dipox de me conserver jusqu'à la fin mon courage el ma droiukro, et d'avancer plutôt cette fin que de me laisser ramper la dernière parti/idie ma route.... lausig,.,, » — « Quelle race effrontée que ces BeriîMriii^» s'écriait-il encore en une autre occasion. C'était aussi l'avis de Radio!) ramie de Varnhagen.
(#) ich habe dieun Mmm nie fur etwa» anderte als fikr ^mêKhlamU b&$^ Genius migesekèn,
SI
kraglempâ et vaillamment, (i) tJn macliiafvélîsiïie inâl«êtïdtti un instinct irrésistible d'unité à compléter, je né sais etifitt quel mystérieux entraînement de la destinée, une sorte &è forza del destino néfaste, ont seulà pu avoir raison de sa conscience et de sa liberté. Nous ne devons pas non pltts oublier que la guerre n'a été faite par la Prusse que éoiis ki protection d'un état de siège général qui n'a pas permià à un seul mot de vérité de franchir le Rhin depuis 16 (îOm* mencement des hostilités, (2) et qui ne fut pas même levé après la signature des préliminaires de paix. Nbus devons considérer surtout que, depuis la signature de cette paix, grâce à l'écœurante obséquiosité où se coiïiplaît is(a presii^ entière, l'Empire allemand vit tout entier, sans s'en apereôvoir, dans une atmosphère intellectuelle absolument factice et plus pernicieuse encore peut-être que factice. Le pessimiste qui a dit que, comme le Caliban de Shakespeare, cértafàs hommes y avaient bu l'ivresse de la victoire jusqu'à }a lié, — 1- » — , ■
(i) Qoelques uns des Français qui avaient éié compléter leor ëducatiMk en Allemagne avant la guerre n'étaient point restés sans pressentir la différence entre TAllemagne d'avant M. de Bismarck et rÂllemagne probable d'après M. de Bismarck. « l\ n*est pas tout-à-fait impossible gue je me trouve avoir esquissé, sans le savoir, une Allemagne à Tagonie et que ma photographie avec retouches prenne inopinément riniérêt d'un portrait avant décès, » écrivait le 25 avrifdSOG, dans la préface de sota livre, Fauteur dU travers la Saxe.
(2) Un député socialiste du royaume de Saxe, Bebel, qui eut dès novembre 4870 la hardiesse de rappeler ses collègues à la pudeur de rhistoire en faisant allusion aux rapports trop intimes des marquis de Brandebotfrg avec les rois de France, faillit être jeté à la porte de TAssemblée. Vers la même époque une assemblée populaire à Wûrzbourg et un journal de Nurnbérg ont osé protester également contre la prolongation injustifiable d'une gil&rriB devenue si manifestement une guerre de conquête. Mais ces pi'euves d'équité plutôt que de pitié envers nous ont en somme été extrêmement rares, et Ton a le droit de sourire victorieusement en Allemagne à la pensée que la France n'y a rencontré que dans V Internationale rouge et y Internationale noire quelques esprits assez indépendants pour n'être pas systé"tnatiquement ii^usies à son égard. 11 semble toutefois plus affligeant encore précisément de n'y pouvoir plus retrouver que chez les coreligionnaires politiques du général Bergeret ou des Jésuites le respect de l'histoire et le courage de la vérité.
et avalé les morceaux de la bouteille par dessus le marché, a sans doute été trop loin. Mais il n*est que rigoureusement exact de prétendre que les confidents ordinaires de Toncle Spener ou de la tante Voss vivent dans un milieu d'idées à peu près aussi sincère qu'un Français de 4809 ou de 1810, tenu au courant des événements du jour par la presse de Napoléon. Â Dieu ne plaise que nous ayons un ^eul instant l'ambitieuse espérance de détromper ces bravéfe gens; ce n'est point là nçtre affaire! Mais, si nous ne songeons nullement à faire rentrer à leur intention la vérité, comme un cheval de Troie gros de menaces, dans la patrie allemande, c'est du moins un peu en songeant à eux et à ce qu'ils ont été, à leur résistance de 1863, à leurs douleurs de 1866, que nous parlerons de leur pays.
Quant à ceux qui, suivant la spirituelle comparaison de M. Âbout, se précipitent avec un naturel admirable sous le bâton prussien comme un enfant mal élevé sur un bout de sucre de pomme, quant à ceux qui soutiendraient que notre jalousie, plus incurable et plus vipérine que jamais, nous condamne à un redoublement de cécité pour toutes les grandeurs de l'Allemagne, telle qu'ils l'ont refaite, à leur image, — dût notre aveu provoquer de leur part la plus malsaine éruption de bile ou le ricanement le plus disgracieux du monde, nous n'hésiterons pas à leur apprendre que l'Allemagne, remaniée d'après leur formule historique et politique, nous inspire, beaucoup plutôt que de la haine ou de la colère, tout simplement une douloureuse et profonde commisération. L'envie est en tout cas le dernier des sentiments auquel nous nous sentions disposés contre eux. Le fait est que nous les plaignons, par dessus tout, sans les haïr. La haine même ne serait en aucun cas, à proprement parler, la passion qui pourrait régler nos relations abstraites et notre attitude morale vis-à-vis des Trissotins gonflés de pangermanisme, qui, en déchaînant la guerre perpétuelle sur
l'Europe pour satisfaire une passion qui n'était pas toujours désintéressée, ont prouvé une fois de plus qu'un sot savant est sot plus qu'un sot ignorant. Notre amitié pour ceux-là se mesure en effet sur la portion raisonnable et loyale de leur fureur d'érudition patriotique, et se réduit par conséquent à fort peu de chose. Mais assurément nous n'avons aucune espèce de motif d'envier les satisfactions solitaires ou collectives de leur orgueil. Faire la roue en piïblic ou dans son cabinet, imiter le paon après avoir imité si fructueusement le brochet, est sans doute une distraction fort agréable, mais la chaînette, dorée ou non, que le paon porte à sa palle nous semble de nature à gâter quelque peu le plaisir pour lui. Les Allemands ont trop perdu en fait de dignité personnelle, ils ont trop sacrifié des biens les plus chers à la conscience humaine, pour que leur sort nous puisse tenter beaucoup. Au milieu de nos grandes tristesses nationales, au milieu des angoisses que nous donne chaque jour celte patrie qui s'en va pièce par pièce, dans un irrémédiable naufrage, du moins conservons nous cette consolation suprême d'être encore des hommes dans toute la plénitude du mot, et de mourir en pleine possession de notre indépendance individuelle, intacte et respectée. Nous sommes, il est vrai, par suite de fautes, dont quelques unes au moins avaient leur noblesse, un peuple de vaincus, mais nous ne sommes pas un peuple de demi-esclaves, d'esclaves volontaires, ce qui passe tout, et, ce qu'on comprend moins, d'esclaves par ambition. Aucun Français n'a, au milieu même de nos tourmentes politiques, et de ce souffle révolutionnaire qui nous emporte vers l'abîme, à envier à aucun Allemand la corruption stagnante et l'appesantissemcnt de despotisme qui auront été outre-Rhin la rançon immédiate d'une grandeur politique durable ou éphémère. Le paysan français, même illettré, est un homme libre; le paysan
allemand n'est encore qu'une brute qui sait épeler. Mieux
vaut après tout périr fièrement en pleine lutte, de Tenfantement d*un ordre de choses nouveau, que de végéter sans aucune dignité morale, fût-ce accroupi sur les dépouilles des peuples voisins. Nous avons beau sonder notre cœur, la vie libre et prospère d'autres petits Etats européens, jusqu'à un certain point les vastes horizons ouverts en Russie à la démocratie slave, peuvent inspirer des regrets à notre émulation, mais nous ne nous sentons aucune raison d'être jaloux d'une race qui se trouve prise sous les mailles du filet de fer ou d'acier qu'elle s'est forgé de ses propres mains, ne le croyant destiné qu'k nous. Malgré l'espèce de contrat ou d'abonnement conclu entre elle et les Hohenzollern, la Providence n'a point encore mis toute la bonne fortune d'un seul côté, et toute la mauvaise, de l'autre, (i) Nous pouvons donc parler de l'Allemagne, nous l'espérons du moins, sans commettre en quoi que ce soit le péché d'envie. Le seul regret qui nous dominera pendant cette revue à vol d'oiseau de ses misères et de sa fausse splendeur sera celui de voir tant de raalheui^s produits et comme organisés en échange de si peu de bien, grâce à l'épouvantable série de malentendus entretenus par la Prusse entre les deux moitiés du vieil empire de Charlemagne.
Il serait puéril de chercher k contester ou à rabaisser les incalculables avantages d'ordre économique qu'à l'extérieur les peuples placés sous le sceptre impérial des Hohenzollern sont appelés à recueillir de leurs deux dernières guerres. Le but principal de leur rapide transformation en puissances militaires, la condition tacite sous laquelle ils se sont résignés à subir de gré ou de force l'hégémonie prussienne, c'a été le désir universel et déjà bien ancien de tirer,
{{) Le dépulé Schulz (de Heidelberg) a prononcé cette phrase significative et vengeresse, au milieu des grognements du Reichstag, le 'lO juin 1872 : a Der gebildete Franzose ist und bleibt der ersie gebildete Mann der Welt, » Gel aveu nous suffît.
au dehors surtout, le meilleur parti possible de leurs connaissances pratiques, de leur aptitude spéciale aux choses du commerce et de l'industrie, et d'imposer plus facilement au monde à Faide d'une grande influence politique les divers produits de leur activité intérieure. Ramener les beaux jours de la Hanse en Allemagne, inonder l'Europe et rAmérique des marchandises manufacturées sur le territoire germanique et charriées jusqu'à la mer du nord par tous les grands fleuves qui y .tombent presque parallèlement, voilà l'idée populaire dont M. de Bismarck a fait le levier le plus solide peut-être de sa politique, beaucoup trop belliqueuse en définitive pour plaire par elle-même à une race qui n'a été victorieuse qu'à son corps défendant. L'immense et légitime succès du beau roman de M. G. Freytag, DoU et avoir, avait dû être, il y a quelque vingt ans, comme un trait de lumière pour Tambition prussienne. Le point important, c'était d'avoir pour soi à Tavenir M. Schrœter, le négociant modèle, et le jeune Wohlfahrt, ce nouveau Wilhelm Meister d'une Allemagne nouvelle, qui ne courait plus après l'idéal que Taune à la main, et à qui, pour la Prusse, il s'agissait d'apprendre aussi à se servir à l'occasion du fusil à aiguille. Conquérir pour coloniser, faire la guerre pour s'ouvrir des débouchés, c'était précisément ce que M. de Bismarck devait faire offrir sous main à tous les Wohlfahrt qui encombraient les boutiques et les pupitres de l'Allemagne ou de l'Europe. Ce mobile puissant d'une complicité qui devait aller si souvent jusqu'à l'enthousiasme perdait sans doute beaucoup de sa force sur les populations de celte haute Allemagne catholique et plus ou moins alpestre qu'a si bien décrite M. Riehl et qui forme comme la terrasse supérieure de la région européenne occupée par la race germanique. On sentait instinctivement en Bavière et en Souabe qu'on ne profiterait pas beaucoup du développement des relations transatlantiques auxquelles Brome ou Hambourg servait de point de
départ, et cette conviction n'a guère moins compté que rhorreur du militarisme prussien dans la répugnance de TAllemagne du sud à'demander son adjonction à l'Allemagne du nord. Mais, au-delà du Mein, les espérances et surtout les convoitises industrielles étaient toiles que le seul mot de flotte militaire y faisait battre tous les cœurs. Partout on affectait d'y déclamer d'une manière larmoyante à propos de « la honte et de l'ignominie » de la patrie allemande, soi-disant empêchée par ses voisins de prendre sa modeste part des biens de ce monde, alors qu'à elle seule la moitié septentrionale de cette môme patrie allemande, malgré la médiocre étendue de ses côtes et l'absence d'une marine protectrice, avait déjà une exportation de moitié. supérieure à celle de nos propres ports. Ce but essentiel des guerres de 1866 et de 1870 peut être considéré aujourd'hui comme atteint. Je n'en veux pour preuve que l'accroissement continu des recettes en 1872 sur les deux grandes lignes de Berlin-Hambourg et Berlin-Stettin (i). Le nouveau gouvernement impérial a du reste dès son début donné mille preuves de la sollicitude qu'il entendait prodiguer aux intérêts économiques. Ce traité de commerce ruineux dont le parti national-libéral voulait nous imposer la honte après la guerre, et dont un scrupule de dignité royale paraît seul avoir épargné l'humiliation à notre négociateur, cette autre clause qui devait s'y ajouter relativement à l'abandon d'une de nos colonies et d'une partie de notre flotte de guerre ont trahi dès la première heure l'impatience de contenter par-dessus tout une dévorante ardeur d'enrichissement public. Depuis, des lois de toute espèce destinées à donner au commerce et à l'industrie
(i) D'après le recensement du i«^ décembre d872, ce sont les villes hanséatiques qui ont aussi le plus profilé comme accroissement de population; Brème 11,07 o/o; Hambourg i0,59 ^/o, tandis que la Bavière ne gagnait que 0,77, et Bade i,83.
un outillage en rapport avec leurs visées, d'innombrables créations de voies de transport, de banques, de syndicats, ont produit à Berlin et môme à Munich une fièvre de spéculation qui a déjà montré avec la dernière évidence combien les prévisions de M. de Bismarck étaient justes, et avec quelle finesse de sagacité il avait deviné le point faible du libéralisme germanique et sa passion favorite.
Tout au plus les esprits chagrins pourraient-ils se demander si la continuité de la paix n'eût pas conduit TAllemagne à peu près aussi vite à la domination économique de TEurope, et si la politique de fer et de sang n'était pas encore beaucoup moins indispensable pour fonder sa prospérité et sa grandeur commerciale que pour resserrer son unité nationale. L'Allemagne avait sur le reste de l'Europe une grande avance en fait de préparation scolaire et de qualités judaïques, cela suffisait pour la rendre peu à peu, et sans coup férir, maîtresse absolue des mouvements financiers sur les principaux marchés du continent. La forte organisation des maisons allemandes, la régularité méthodique de leurs opérations, l'instinct patriotique et l'espèce d'intimité qui les rapprochent les unes des autres, le vaste système de publicité qui concourt encore davantage à ce résultat, la supériorité de leurs commis en fait de correspondance étrangère, je ne sais quel air de discipline et de calme en toutes choses attiraient sans cesse vers ces maisons un nombre toujours croissant de grandes et de petites affaires. Rien n'était donc plus facile pour l'Allemagne, grâce à la multiplication continue de ses banques et de ses usines dans toutes les parties de l'Europe, que de faire valoir en pleine paix cet enviable capital d'instruction et de bonne volonté acquis par elle dans ses écoles professionnelles. En s'en tenant à cette libre concurrence du mérite qui lui réussissait si bien, elle évitait de plus de donner l'éveil, et ne démasquait pas la coupable ambition
qu'on lui avait inoculée. Au reste nous consacrerons le chapitre qui suivra celui-ci à énumérer quelques uns des principaux bienfaits que les deux premières années du pangermanisme naissant ont déjà valus au monde, et cette sorte de contre-épreuve permettra de juger avec quelle rapidité sont jusqu'à présent en train de se réaliser les rêves des Allemands. Le passif d'autrui sera la mesure même de ce qu'il convient de porter à leur actif.
Le brillant tableau qu'on pourrait être tenté de tracer de Taccaparement futur par TAIlemagiie de toute la richesse disponible de l'univers perd toutefois singulièrement de son prestige, si l'on s'avise de considérer en même temps la situation intérieure qui en est comme la condition fatale, et qui reste, jusqu'ici, pour les peuples de FAllemagne le bénéfice le plus clair des succès militaires presque fabuleux qu'on leur a fait obtenir. Il suffit d'un coup d'œil jeté sur cette situation pour reconnaître qu'elle est aussi préjudiciable aux libertés publiques que funeste aux espérances d'un développement démocratique régulier, et que la conscience religieuse de la nation tout entière n'est pas moins menacée que celte haute mission intellectuelle attribuée par l'Europe à l'Allemagne contemporaine. Reprenons une à une ces quatre critiques.
Parlons d'al^ord de l'indépendance des Etats et des peuples agglomérés de force par la Prusse. S'il est dans la philosophie de l'histoire une vérité incontestable et chaque jour confirmée par les leçons de l'expérience, c'est qu'une société humaine ne saurait se développer d'une manière normale et avantageuse pour elle sans associer encore à deux reprises, par-dessus la famille et la commune, les forces individuelles dont elle dispose. Tout citoyen, en d'autres termes, à côté d'une grande patrie, consacrée à la protection internationale des intérêts généraux de la race ou de l'agglomération historique à laquelle il appartient, doit avoir aussi une petite
pairie, déjà suffisante par elle-même pour le libre exercice de son activité intellectuelle et matérielle. Dans la plupart des sociétés républicaines d'à-présent, la petite patrie constitue un Etat à peu près indépendant de ses voisins, tandis que la grande patrie se présente sous Taspect et avec le titre de Confédération ; c'est ce qui a lieu en Suisse et en Amérique. C'était même aussi dans ce cas que se trouvait l'Allemagne avant M. de Bismarck, malgré la forme monarchique des institutions politiques du pays, et c'eût été de même le cas de l'Italie, si l'on eût suivi les conseils de Cattaneo et le traité de Villafranca. Ailleurs au contraire, et c'est là ce que nous trouvons dans la plupart des monarchies qui n'ont pas encore tourné au césarisme, la grande patrie, c'est l'Etal lui-même, et la petite patrie, une simple province de cet Etat, mais une province aussi fortement constituée que possible, d'après les indications de son histoire et de son tempérament propre. La France avant 1789 et la Prusse avant 1866 nous fourniraient au besoin de bons modèles de ce genre de décentralisation natui^elle en pleine monarchie. Ces deux systèmes d'unité nationale tempérés par une forte dose d'autonomie locale étaient désignés outre-Rhin par ces deux substantifs ou formules : Staate7îbîind et Bundesstaat^ et c'est entre ces deux degrés de concentration politique que les Allemands depuis des siècles ne pouvaient se décider à choisir. A vrai dire Içur esprit un peu rêveur trouvait même je ne sais quelle satisfaction métaphysique dans ce qu'avait précisément d'incomplet et d'indéterminé leur unité politique. Avoir une patrie à la fois une et multiple, jouir de l'unité dans la multiplicité et de la multiplicité dans l'unité, être une grande race en beaucoup de peuples, quel privilège et quelle gloire! 11 était sans doute bien beau d'être Allemand, mais il semblait si doux aussi de se sentir Saxon, c'est-à-dire d'avoir un peu moins de service militaire et d'impôts, et de posséder cependant un roi à part, et un roi
fort savant, plus libéral que d'autre», dans le royaume duquel on disait Biertôpfchen au lieu de Bierseidet, et Neugroschen au lieu de Silbergroschen , pour se donner rillusion innocente d'un dialecte et d'un système monétaire original! Les traités de Vienne avaient fait de l'Allemagne un simple Staatenbuiid, et la disposition des esprits n'eût pas permis à cette époque de faire d'elle un véritable Bundesstaat, (i) Le général de Radowitz prononçait encore trente-trois ans plus tard à Francfort ces paroles mémorables : ({ Unité et variété tout ensemble, telle est la nature même de l'Allemagne, et, pour que notre œuvre soit durable, il faut que ces deux éléments s'y retrouvent. »> Cependant, plus on allait, et plus le nombre augmentait des patriotes désireux de donner un surcroît de cohésion à la nationalité allemande, et appliqués sans cesse à combattre ce double sentiment d'attachement dynastique et d'indépendance particulariste qui, mille fois plus que la prétendue jalousie de la France, avait toujours été outre-Rhin la pierre d'achoppe-
(i) a On ne fît aucune allention aux expériences peUtiques de rëpoque qui, théoriquement et praliquement, demandaient avec une force égale qu'on consolidât le centre d*unilé ; mais précisément cette particularité de la ConsUtution n'était que trop en conformité avec le caractère national des Allemands. L'andpathie que le peuple allemand avait eue de tout temps pour Tunité et pour une uniformité centrale se fît sentir de nouveau, comme dans tous les temps, dans cette nouvelle œuvre nationale.... Un roi avec des tendances aussi césariennes que Frédéric 11, à qui la pensée de Tunilé allemande pouvait venir plus facilement qu'à tout autre, en était pourtant si éloigné qu'il en fut frappé comme d'une chose inimaginable, lorsque le pieux Gellert lui en parla.... Un penseur allemand, le généreux Forster, souhaitait à sa patrie, comme la destinée la plus heureuse, d'obtenir sa liberté et sa naUonalité, sans perdre pour cela le caractère particulier de ses différentes races et avec lui sa culture intellectuelle.... A d'autres hommes éminents de ce temps-là, et même d'une époque postérieure, tels qu'à un Wieland, à un Herder, l'idée et le sentiment d'une chose publique allemande et nationale étaient encore complètement étrangers, s'ils ne leur répugnaient pas; ils laissaient Schiller et Gœthe complètement froids.... Même après une époque comme celle qu'on venait de traverser, Zelter pouvait demander que les jeunes gens qui ne voulaient pas être des Prussiens, mais des Allemands, fussent punis de mort et « qu'on leur mit la tète devant les pieds ! » Gervinus, t. H, p. 64, 70 et 71.
ment de toutes les tentatives unitaires. On était à peu près d'accord en principe sur l'opportunité d'opérer un rapprochement entre l'Autriclie et la Prusse, bien que les esprits un peu clairvoyants n'eussent point de peine à reconnaître que c'était h l'ombre de cette rivalité séculaire que subsistaient encore ça et là quelques libertés publiques. Mais la popularité dont la Suisse et l'Amérique jouissaient partout en Allemagne y faisait plus que jamais peut-être souhaiter, depuis les déceptions de 1819, que le Staatenbuncl qu'on avait ne se transformât jamais en Bundesstaat, surtout si celui-ci devait être prussien, et il ne paraissait guère qu'il pût jamais être autre chose. Les événements n'ont que trop donné raison sur ce point à des pressentiments qui équivalaient le plus souvent à des méfiances très vives. Ce n'est pas en effet la Prusse qui est venue se fondre dans l'Allemagne pour s'y incorporer en la fortifiant; c'est l'Allemagne au contraire qui a été absorbée brutalement par la Prusse, (i)
11 suffit de parcourir les principaux articles de la Constitution impériale de la nouvelle Allemagne pour constater cette vérité, et reconnaître, à n'en pas pouvoir douter, que désormais les divers Etats germaniques, légalement subordonnés en toute circonstance aux Hohenzollern, n'ont plus en droit qu'une existence à peu près nominale ou tout au moins qu'une indépendance illusoire. La Constitution impériale de 1871 imposée à l'Allemagne du sud n'est pas autre chose en effet que la Constitution fédérale appliquée dès 1866 à l'Allemagne du nord. (2) A peine quelques modifi-
(4) « La définition du Bundesstaaty telle qu'elle avait été formulée par Waitz et qu'elle était arrivée à dominer dans la science allemande a, par suite de la fondation de la Confédération de rÂllemagne du nord et de TEmpire allemand, subi une secousse qui menace la continuation de son existence dans la théorie du droit politique. » Liierarisches Central Blaii^ 30 mai 1874.
(i) V. le parallèle très facile à suivre dans les Annalen des deuischen Reichs, 3® volume, 1870, p. 171 et suiv.
cations, en réalité insignifiantes, y ont-elles été introduites au profit du Wurtemberg et de la Bavière. Le roi de Prusse ayant seul stipulé au nom de la Confédération dont il était le chef depuis quatre années, il en résulte que le nouvel acte fédéral ressemble beaucoup moins à un rapprochement spontané des divers membres de la grande famille allemande qu'à un traité d'annexion après conquête, d'autant plus que le nouvel Empereur a cru devoir, pour daigner prendre possession de celte couronne impériale si enviée par ses ancêtres, faire attendre à rAllemagne l'anniversaire du couronnement de celui d'entre eux qui le premier fut roi, non pas a de Prusse, » mais « en Prusse, » car le premier partage de la Pologne fut la véritable origine historique du royaume de Prusse. Reconnaissons tout de suite qu'en temps de paix l'armée bavaroise doit rester sous la direction administrative du ministère bavarois, ce qui n'exclut nullement le droit de surveillance et d'inspection de la part du grand état-major impérial prussien. Lui aussi, le corps d'armée wùrtembergeois a obtenu, avec le maintien de son drapeau, un numéro ^yie, le numéro quatorze, dans la grande armée destinée à opérer en tant de mouvements et de campagnes l'absorption de l'Europe par l'Allemagne. A part cet énorme sacrifice consenti par le désintéressement berlinois en faveur de l'entêtement souabe et bavarois, les conditions du vasselage militaire sont à peu près exactement les mêmes pour les vingt-quatre princes, dont une princesse, celle de Reuss, bra*nche ainée, — et trois Républiques — qui provisoirement ont été admis à cavalcadcr à titre de personnages libres dans le cortège féodal du roi et empereur Guillaume l" de Prusse. Ainsi, en temps de paix comme en temps de guerre, toutes les forces militaires do l'Empire ne forment qu'une armée unique sous le commandement absolu et héréditaire de l'empereur. 11 en est de môme de la flotte avec cette aggravation que le serment n'est prêté qu'au roi de Prusse
personnellement et qu'il n'y est nullement parlé de Confédération. La puissance législative lui revient également h peu près dans toute sa plénitude au moyen de la Présidence fédérale {Bundesprœsidium) et du Conseil impérial (Bundesrath). La Présidence fédérale appartient à la Couronne de Prusse, et la première des prérogatives qui lui sont attribuées est, avec le droit absolu de représentation à l'étranger, le droit absolu de paix et de guerre. Avec le Wurtemberg et la Bavière, de môme qu'avec la partie méridionale de Hesse- Darmstadt, — car rAllemagne contemporaine donne à TEurope ce singulier spectacle d'un petit Etat absolument coupé en deux par le Mein au point de vue fédéral et dans l'intérêt de l'unité allemande, — • il est entendu que le roi de Prusse ne pourra déclarer la guerre au nom de la Confédération qu'avec l'assentiment du Bimdesratliy à moins d'une attaque contre le territoire confédéré, ce qui laisse déjà une certaine latitude, et permet en tout cas à la Prusse d'agir comme grande puissance européenne sans consulter le Bnndesraih, quitte à employer plus tard tels ou tels moyens pour entraîner la Bavière et le Wurtemberg à sa suite dans la guerre commencée. La Présidence fédérale a de plus le droit de convoquer, d'ouvrir, de proroger et de clore cette petite Assemblée consultative. 11 est bien dit qu'elle devra se réunir tous les ans et être convoquée, lorsqu'un tiers de ses membres le demandera. Seulement, aucun terme maximum ou minimum n'est fixé pour cette convocation, pas plus que pour la durée des sessions. En outre, les trois royaumes gravitant à côté de la Prusse n'y disposent en tout que de i7 voix, même avec le concours improbable du grand-duché de Bade, alors qu'il leur en faudrait 19 pour demeurer maîtres du terrain. Le consentement propre du Prœsidium est encore nécessaire pour la dissolution du Beichstag (art. 24). Il jouit de plus du privilège fort intéressant de répartir la capitalion fédérale entre les divers Confédérés, (art. 70),
d'après la population, il est vrai, mais en se réservant d'accepter telle donnée statistique plutôt que telle autre. On le voit, le Prœses s'est fait la part fort large, et a mis dans ses mains mille moyens d'action directe ou indirecte pour s'assurer une prépondérance, d'autant plus facile à exercer qu'elle met plus de coquetterie à se cacher, (i) La direction des affaires du Conseil est par-dessus le marché réservée exclusivement au Chancelier ou à la Chancellerie, ainsi que la nomination et la révocation de tous les employés fédéraux, le soin de présenter les lois projetées à la Chambre et de les faire soutenir devant elle, enfin la charge de promulguer ces lois et de veiller à leur exécution. On comprend qu'avec de pareilles ressources la Prusse, bien qu'elle ait eu la modestie de ne se donner que 17 voix sur 58, dispose néanmoins de la majorité dans ce Conseil des Etats, où la Bavière n'a que 6 voix et le Wurtemberg, 4. L'expérience à Francfort avait prouvé surabondamment que les petits Etats en Allemagne useront toujours de leur suffrage en faveur d'une grande puissance. L'excès d'abnégation de la Prusse qui avec ses vingt-six ou vingtsept millions de sujets devrait avoir la majorité nominale n'est donc qu'une comédie qui ne trompera personne. Le moindre droit sérieux accordé au Conseil, n'eût-ce été que celui d'élire son président, ou de se réunir à époques régulières, aurait été infiniment plus avantageux à l'autonomie et à l'indépendance des petits confédérés. Au contraire on voit la Couronne de Prusse se réserver encore le droit de composer à son gré exclusif les deux comités spéciaux du Conseil qui auront à s'occuper de la guerre et de la marine, et c'est tout au plus si les deux royaumes du sud ont obtenu chacun un représentant dans le premier de ces
(i) L'Etat, par exemple, dont les représentants n*ont pas d'instructions suffisantes perd son vote. (art. 7) Il suffira donc de poser une question à rimproviste pour mettre un Etat dans Timpossibililé de voler.
deux comités, où celui du Wurtemberg lui-même ne siégera qu'en vertu d'une nomination impériale. Il est question à la vérité d'un comité spécial pour les affaires étrangères dont la Bavière aura la présidence, et où elle n'admettra que les délégués des deux autres royaumes, h l'exclusion de la Prusse; mais ici encore c'est précisément celte exclusion qui éveille la défiance, car l'on ne comprend pas très bien quelle influence le roi Louis, même assisté du roi de Saxe, pourrait exercer sur la politique des Hohenzollern en Europe. Il en est à peu près de cette consolation honorifique comme du privilège accordé solennellement à la Bavière de présider le Conseil en cas d'empêchement de la Prusse, privilège qui aura bien peu d'occasions de s'exercer, la Prusse ayant dix-sept voix et pouvant par conséquent avoir dix-sept représentants. Ajoutez que, même à l'égard de la Bavière, la Présidence a le droit d'exécution fédérale, après avis conforme du Bundesrath, lequel devra se contenter d'un simple avis motivé de la Présidence, lorsqu'il s'agira d'un des Etats de l'ancienne Confédération éclose de 1866 à 1870 et que l'Empereur estimera qu'il y a urgence pour l'Empire. Or l'exécution fédérale peut aller jusqu'à la séquestration de tout ou partie du territoire, et il est plus que probable qu'un peu de mauvaise volonté dans l'acquittement de la capitalion fédérale serait un cas d'urgence. En effet, malgré la promesse de la Constitution de faire vivre la Confédération à l'aide d'impôts indirects, il n'en est pas moins à croire que l'impôt personnel et provisoire calculé d'après le chiffre de la population des Etats sera maintenu fort longtemps encore, et que par conséquent la Prusse jouira partout du droit de faire ouvrir à son gré la bourse des contribuables, comme elle s'est arrogé l'office et les pouvoirs de juge de paix dans le cas où des difficultés semiinternationales s'élèveraient entre les ressortissants de l'Empire. Mais ce qui est plus menaçant encore que l'article 76
pour la sécurité et la dignité des petits peuples, c'est Tarticle 77 qui crée au chef de la Confédération un droit d'ingérence perpétuelle dans leurs affaires intérieures sous prétexte de manquement aux lois fédérales. En bon allemand cette clause, en tenant la porte ouverte à toutes les chicanes, équivaut à la reconnaissance d'un droit de haute et basse justice politique. Ce qui achève enfin de caractériser cette organisation fédérale, ce n'est pas seulement que ses auteurs ont placé au sommet de l'édifice le drapeau prussien enrichi ou égayé dans son éternel demi-deuil par l'addition de la couleur hambourgeoise, au lieu d'y planter le vieil étendard historique rouge-or-et-noir du saint-empire, c'est surtout peut-être qu'ils ont prétendu rendre cette organisation immuable, en tant au moins que la Prusse jugerait de son intérêt qu'elle le restât, sans avoir à tenir aucun compte du mouvement d'opinion publique qui aurait pu se produire en Allemagne. D'après la Constitution de 1867 il suffisait dans le Bimdesratk des deux tiers des voix pour qu'une modification constitutionnelle fût acceptée ; d'après les traités conclus en 1870 avec les Etats méridionaux, il faudra les trois quarts des suffrages dans le Bunclesratli pour que cette acceptation ait lieu. De. plus la Prusse s'est donné vis-à-vis de la Bavière un droit de veto absolu sur cette question en lui faisant signer cette clause qu'il suffirait do 14 votes négatifs sur 58 pour qu'une proposition de réforme fédérale fût repoussée. Avec ses dix-sept voix la Prusse se trouve ainsi à même, dans tous les cas, d'empêcher ce qu'elle voudra, tandis que la Bavière ne peut user de ce même veto qu'à la condition de s'associer au moins les deux autres royaumes. On peut affirmer qu'aucune des Constitutions impériales qui ont été en vigueur en Allemagne pendant le moyen-âge n'avait pris autant de précautions pour mettre un prince de l'Empire hors d'état de se dérober à ses obligations envers l'Empereur, obligations qui d'ailleurs se
trouvaient singulièrement tempérées par ce droit permanent à l'insurrection où Tindépendance des Hohenzollernnotamment retrouvait si facilement son compte, lorsque les Habsbourg tenaient dans leur paume le globe doré et surmonté d'un croix, symbole de la dignité impériale.
Cet ensemble exorbitant de monopoles de droit réservés à la Prusse en Allemagne ne devait pas cependant suffire à cet insatiable ami du progrès qui s'appelle M. de Bismarck. La pratique était appelée à féconder la doctrine pure, et à faire vraiment porter à laConstitution tous ses fruits, c'està-dire à accroître encore celte part du lion que s'était si visiblement assurée la Prusse. Une fois de plus, M. de Bismarck a prouvé, ce qui n'était point à prouver, qu'il savait tirer parti de ses droits écrits avec la dernière rigueur, et extraire d'un texte légal, préparé par ses soins, tout ce qu'il pouvait contenir d'excessif et de dur pour les autres. Il lui a suffi de faire entrer dans le domaine des faits cette Constitution impitoyablement unitaire, l'un des exemples les plus machiavéliques de centralisation violente qu'ait eu à enregistrer l'histoire, pour joncher, en quelque sorte, le sol d'une foule de garanties d'indépendance et d'éléments d'autonomie que la Constitution n'avait pas pris la peine de viser expressément, comptant bien sur l'œuvre du temps, et, plus encore, sur les efforts perfidement discrets de la bureaucratie prussienne, pour faire choir à terre tous ces privilèges, attributs des peuples libres et des Etats souverains, que tous les Allemands, depuis des siècles, regardaient comme autant de biens imprescriptibles. Aucun prince n'a échappé à cette fureur d'unification impériale.
Le roi Louis avait certes donné, sous la pression de l'opinion publique, une preuve non équivoque de son attachement à la cause germanique, à sa grande patrie, en consentant à passer sous les fourches caudines du traité de Versailles et en laissant offrir en son nom à un Hohenzollern
cette couronne impériale qu'avait rêvée, qu'avait presque touchée de la main plus d'un de ses ancêtres. Il n'eût tenu qu'à lui en somme et au sainl-siége que TErapire ne se fît pas et que l'Allemagne échappât au vasselage prussien. Sa patriotique résignation no devait point attendrir le cœur peu compatissant des ministres berlinois. A peine le nouvel Empire proclamé, vite M. Laskcr, le compère parlementaire de M. de Bismarck, d'accourir tout essoufflé à la tribune du Reichstag, pour proposer d'étendre la compétence fédérale. C'était ouvrir Ie*chapilre bien imprévu, aprçs tant de concessions imposées, des réserves mentales et des empiétements indéfiniment supplémentaires. Si l'on avait cru tout d'abord k Munich pouvoir s'en tirer par l'acceptation du règlement organique sur le commerce et l'industrie promulgué en 1869 à l'usage de la Confédération de rÂllemagne du nord, on dut être assez désagréablement surpris en entendant M. Lasker, habitué de longue date à suggérer à la représentation nationale les secrets désirs de la grande Chancellerie, proposer à ses colloguos d'abroger en masse toutes les lois civiles en vigueur dans les petits ou moyens Etats, pour y introduire le code prussien, procédure comprise, après révision préalable, conformément aux vues de la Chancellerie. Cette demande de déchéance du droit de législation ne pouvait êlre refusée par M. de Bismarck à Texcellent M. Lasker. Le projet fut mis à l'élude, ainsi que la réforme du code pénal et de la procédure criminelle. Dès le 15 novembre 1871, le principe en était adopté. Vainement le 8 décembre, au Bu7idesrath, la Bavière, soutenue par la Saxe, le Wurtemberg et le Brunswick, résistait-elle de son mieux. Elle devait finir par succomber. Tandis qu'on discutait plus vivement que jamais dans toutes les capitales allemandes le point très grave de savoir si le vote préalable des Chambres de chaque Etat était nécessaire pour que cet Etat pût prendre un engagement au Conseil fédéral, deux
correspondants bavarois de MM. de Bismarck et Lasker, les députés Vôlk et Hermann présentaient un projet de résolution tendant à forcer la niain au gouvernement. Grâce à la pression exercée sur quelques députés catholiques, au moins par d'adroites flattei'ies, une faible majorité a prononcé Turgence de ce suicide. Il en sera donc absolument du droit de légiférer au civil et au criminel comme il en a été pour tant de droits d'ordre politique ou administratif que la Bavière s'est vu arracher un à un par Tunification monétaire, la création du papier-monnaie impérial, Tinslitution d'un bureau fédéral des chemins de fer destiné k devenir un jour ou Tautre un ministère fédéral des travauît publics, l'organisation enfin d'une cour de cassation et d'une cour des comptes centrale.
Le chef de la maison de Wittelsbach ne pouvait accepter avec une satisfaction bien joyeuse les libertés plus que familières prises par la Prusse avec les propres traités qu'elle lui avait fait signer, et qui, s'ils n'avaient pas un caractère limitatif, n'avaient pas de raison d'être. La statistique, bleu indiscrète parfois, lui avait révélé après coup que le grand état-major ne s'était pas montré toujours très ménager du sang bavarois. Tandis qu'en effet la moyenne des pertes en hommes pour la Prusse ne s'élevait qu'à 44 %, celle des pertes de la Bavière dépassait 49 %. La première pensée du roi, une fois le temps nécessaire accordé à son peuple pour tirer sa raison des fumées et de l'ivresse de la victoire, avait été de constituer un ministère de résistance, animé de la ferme volonté de faire respecter à Berlin ce qui restait encore d'indépendance aux Wittelsbach et à leurs sujets, au lieu de lâther pied peu à peu, en ne faisant que semblant de combattre. Le baron de Casser, son ambassadeur à Stuttgart, avait élé appelé par lui, pendant l'automne de 4872, afin d'organiser, peut-être de concert à demi avec
le Wurtemberg, un ministère bien déterminé à défendre
.contre Tesprit de domination de TAllemagne septentrionale .les franchises naturelles et nécessaires de TAlIemagne du sud. C'était dans la Mittel-Partei, à égale dislance par conséquent des cléricaux dont rultramonlanisme lui semblait compromettant, et des nationaux-libéraux dont rintentlon finale lui paraissait plus dangereuse encore, que le jeune roi voulait chercher des ministres pour mettre sa couronne le plus à Tabri possible. La Mittet-Partei est avant tout le parti de la cour, recruté, dans la phalange dévouée de la haute et moyenne bureaucratie : un ministère sorti de son sein fût donc resté de préférence sur le terrain administratif en se bornant à pratiquer Texcellente maxime : in ^necessariis, unitas; in diibUs, tibertas. Naturellement, on sut de Berlin déjouer à. temps le complot qui se tramait à Munich contre le panborussisme interne auquel la race allemande semble vouée sans remède. Le parti auquel M. de Casser devait s'adresser pour trouver des collègues est peu nombreux; ce ne fut qu'un jeu pour la politique prussienne de faire en sorte que M. de Casser ne pût pas compléter sa liste et en restât pour la courte honte d'avoir voulu être le dernier Bavarois raisonnable et convaincu de la Bavière. Non seulement toutes les gazettes des l;)ords de la Spree reçurent l'ordre de venir s'embosser le long de la ligne du Mein pour tirer à boulets rouges sur le passé et le présont de ce « Jérôme Paturot à la recherche du meilleur des ministères, » ~ car maintenant les souverains, même allemands, en boutade d'indépendance sont condamnés sans façon à une semaine ou deux de polémique injurieuse, (i) pénalité imprudente qui n'est point de nature k ajouter au prestige de la dynastie qui la laisse infliger, — mais encore il devmt absolument impossible au nouveau président du conseil d'arriver à former ce
(4) Le roi Louis n^oubliera pas sans doute de sitôt la grossière charge du Kladderadatsch intitulée : Farben und Pinsel,
conseil. Le ministre de la guerre surtout fut introuvable. «(Je qui a produit une excellente impression dans la partie de la population sympathique à la Prusse, » écrivait la Gazette 4e Cologne, « c'est que dans Tarmée bavaroise tout entière il ne s'est trouvé personne qui voulût devenir dans un tel cabinet le successeur du baron von Prankh ; on voit d'après cela que la fraternité d'armes allemande persiste encore au-delà du champ de bataille. » Peu de temps après, des élections municipales apprenaient au roi que dans les grandes villes de son royaume, à Munich notamment, les nationaux-libér raux étaient devenus les maîtres, et qu'à Nuremberg même les socialistes avaient légalement le dessus. Aussi le roi n'a-t-il pu contenir l'expression de ses sentiments en présence d'une politique d'envahissem.ent qui le conduit si manifestement à sa perte. Déjà, il avait fort ouvertement déclaré aux prussophiles de Fûssen, près de Hohenschwangau, sa résidence de prédilection, que sa surprise avait été grande en voyant le drapeau prussien arboré partout au lieu et place du drapeau bavarois sur le passage du prince royal de Prusse, chargé d'inspecter sa propre armée, et qu'il s'était abstenu de recevoir. Depuis, la même scène s*est reproduite à Garmisch dans le Tyrol bavarois. « On ne m'honore, » a dit le roi, « qu'avec les coulcurs.de mon pays. » Et il s'est étendu avec amertume sur les résultats trop évidents de la propagande prussienne. Un haut fonctionnaire royal, le gouverneur du cercle de Souabe, M. von Hôrmann, ne s'est fait pourtant aucun scrupule quelque temps plus tard de donner à son propre souverain l'humiliation d'un démenti et d'une leçon publique : « Cela doit êtr^ ainsi, » a-t-il déclaré tout haut dans un discours officiel en montrant devant lui les étendards prussiens mêlés aux couleurs bavaroises. Comme si le jeune souverain n'avait pas été le premier à dire à Fûssen que, pour donner chez lui un témoignage ostensible de sentiments allemands, on n'avait
qu'à hisser, à côté du drapeau bavarois « le vieil et vénérable drapeau allemand rouge-or-et-noir qui depuis des siècles est un symbole d'unité et de liberté pour toute la patrie allemande? » M. von Hôrmann eût donc pu se dispenser de donner cet exemple d'indiscipline administrative. 11 est vrai qu'être dénoncé à Berlin par les journaux comme suspect de particularisme est dangereux pour les fonctionnaires bavarois, le général Stéplian qui commandait la première division bavaroise Ta appris à ses dépens en recevant Tannonce de sa mise à la retraite. 11 ne reste plus en somme au pianiste couronné qui gouverne la Bavière qu'à écrire en belle et bonne musique un De Profmidis pour les funérailles de la maison de Wittelsbach.
Les deux autres rois qui ont été jusqu'à présent tolérés en Allemagne pour y faire à leurs frais les fonctions de préfets prussiens n'ont pas eu moins à souffrir que le a prince charmant, » le magicien-compositeur qui gouverne la Bavière de cette sorte de mise en état de siège, à échéance indéterminée, de tous les territoires allemands. En Wurtemberg comme en Saxo ils ont dû se résigner à voir les florins et les neu-groschen disparaître devant les monnaies d'or impériales et les pharmaciens indigènes réduits à attendre le mot d'ordre des autorités berlinoises avant de livrer la casse ou le séné à leurs malades, car la nouvelle pharmacopœa germanica a également doté l'Allemagne de l'unité pharmaceutique. Ils ont dû pareillement se contenter de participer à « l'indemnité de guerre, » — pour les trois quarts du moins de la répartition totale, — au prorata seulement de leurs « prestations ou services militaires, » c'est-à-dire de leur budget militaire et non de leur population, ce qui était loin d'être aussi avantageux. (i) Comme la Bavière encore, le
(0 Par le traité du 23 novembre i870, la Prusse avait pris soin, pour garder toute sa liberté d'action vis-à-vis de la Bavière, de stipuler qu'elle ne ferait bourse militaire commune avec elle qu'au 1®' janvier 1872 -— une fois la moisson terminée.
Wurtemberg a dû supporter sans se plaindre le feu des grossièretés de la presse berlinoise, lorsqu'un soi-disant parliculariste, M. Sick, a été appelé au ministère de Tintérieur, à côté, il est vrai, du fidèle M. de Miltnacht. Lui-même, M. de Mittnacht, quoiqu'en odeur de docilité à Berlin, a appris par une interpellation de M. Vesterlein à la Chambre de Stuttgart qu'il était surveillé de près et serait obligé finalement de. céder sur Tcxtension de la compétence fédérale au droit civil. N'avait il pas osé dire que les projets de loi portaient un cachet, une marque qui ne semblaient pas assez nettement ceux de la communauté tout entière? (i) En revanche il a adhéré plus vite que la Bavière au projet d'instituer une cour de Cassation unique, et, finalement, lui a refusé sou concours pour résister en commun jusqu'au bout aux idées de M. Lasker et aux froncements de sourcils de M. de Bismarck. Depuis, il a môme été le premier à proposer à la Chambre la fusion du ministère des affaires étrangères, déjà supprimé dans le pays de Bade, avec le ministère d'Etat wûrtembergeois. Le Wurtemberg néanmoins continuera à entretenir, puisque la Constitution impériale tolère tacitement cet abus, un corps diplomatique de quatre agents, postés à Berlin, à Munich, à Vienne et à Saint-Pétersbourg, le tzar étant beaufrère du roi de Wurtemberg. En attendant le jour où un ministère fédéral viendra à Berlin développer l'institution de la grande Chancellerie et rendre inutiles tous les ministères royaux ou grand-ducaux — (il a été fortement question d'un Reichsjustizamt comme pendant au Reichskanzleramt)^ — le Wurtemberg, déjà submédiatisé, n'est plus que le titre nominal, le talon d'une valeur industrielle dont une main étrangère a détaché à l'avance tous les coupons. Le roi Charles n'a trouvé moyen de prouver sa royauté qu'en se
(i) V. la Neue Freie Presse du 4 juin 1872^ Particularismus im deuischen Reiche,
dévouant pour visiter le premier Strasbourg, parmi tous les princes souverains d'outre-Rhin. On lui saura bon gré à Varzin de cet acte de courage.
La mort du roi Jean de Saxe, le Philalethès qui a traduit Dante, devait fournir au gouvernement prussien l'occasion de faire sentir plu$ durement que jamais à ce petit royaume, ainsi qu'à la dynastie catholique qui en prend soin, Tétat de médiatisation où l'avaient déjà placé les événements de 4866. Il eût dû paraître suffisant à M. de Bismarck que le nouveau roi portât depuis déjà trois ans le titre de « feldmaréchal » au service de la Prusse, et ne fût plus que ce que le vieux prince de Dessau était jadis à la cour de Frédéric II. Mais le roi Albert avait commis Timpardonnable étourderie d'adresser aux troupes saxonnes une proclamation royale où H qualifiait son père, de regrettable mémoire, de « feldherr, » c'est-à-dire de chef militaire de son armée, hyperbole ou anachronisme qu'il eût été bien facile de mettre sur le compte d'une récente et profonde affliction. Il n'en a pas fallu davantage cependant pour irriter fortement à Berlin contre la petite cour de Dresde, assez audacieuse d'ailleurs pour envoyer dans les capitales monarchiques de l'Allemagne et d6 l'Europe des exprès diplomatiques chargés de notifier dans les formes usitées le décès du dernier monarque saxon. Non seulement l'ancien chef de la quatrième armée allemande en France, de l'armée de la Meuse, a perdu le commandement du XII^ corps d'armée, c'est-à-dire de son propre corps d'armée, — commandement transféré au prince Georges, en attendant qu'on le transfère au premier général prussien venu, — mais encore toute la presse bien pensante de Berlin a reçu l'ordre de tirer quelques, bordées d'invectives contre la dynastie et l'armée saxonne, opération qui a été soutenue à l'intérieur du petit royaume par quelques publicistes et députés, tels que MM. Ludwig et Biedermann, Voffi' çieux de M. de Bismarck à Leipzig. D'après la Ga^tte d^
Spener, un certain nombre d'officiers saxons auraient décidé'' dfi protester contre cette nouvelle atteinte à la dignité de leur modeste et florissante patrie, en s'abstenanl de parler dorénavant la croix de fer prussienne en dehors des heures de service. Le roi lui-même avait annoncé l'intention dé faire poursuivre, comme simple particulier, une des gazettes les plus calomnieuses, et de demander contre elle Tapplicalion de l'article 189 du code pénal de l'Empire qui punit d'une amende maxima de 300 thalers les outrages à la mémoire d'un mort. Depuis, la situation paraît s'être détendue. A l'Exposition de Brème, le prince royal de Prusse a appelé son collègue le feldmaréckal-vox Albert « un ornement du groupe des princes allemands. » Il est vrai que le. roi avîait le premier défini le prince royal, « le guide glorieux de la nation allemande dans les temps de danger. » Une politesse en vaut toujours une autre.
Une succession, qui avant 1862, et même jusqu'en 1866, semblait aux esprits clairvoyants le brandon de discorde à l'occasion diyiuel se débattrait, les armes à la main, la question to be or not to be de l'unité allemande, la succession ducale dans le Brunswick, n'a pas paru plus qu'autrefois à la Prusse indigne de ces soins et de cette sollicitude anticipée qu'on prend d'ordinaire à l'endroit des bons héritages. Ici encore la convenance de la Prusse est indiscutable, le Brunswick se trouvant tout entier enclavé dans son territoire, sans compter qu'il s'est refusé jusqu'ici à signer une convention militaire. Il s'agit donc avant tout d'écarter l'héritier légitime, au moyen d'un testament en bonne et due forme arraché à la dynastie actuelle. Cet héritier légitime, indubitablement, n'est autre en effet que le roi Georges de Hanovre, le chef de l'illustre et antique maison des Guelfe^. Par bonheur les nationaux-libéraux étant maîtres de la Chambre élue, il a été on ne peut plus aisé à la Prusse de se faire faire la courte échelle jusqu'à ce petit trône. Lai
Diète ducale a imaginé en effet d'attribuer la régence au grand-duc d'Oldenburg, parent plus ou moins éloigné de la maison régnante de Brunswick, et qui jadis servit aussi pendant quelques semaines, grâce à d'autres liens de famille, à faire écarter la candidature du duc d'Augustenburg dans le Slesvig-Holstein. Or ce duc, qui joue si à propres le rôle des grandes utilités en politique, est au mieux avec la Prusse à laquelle il a vendu le territoire de lahde, et continue encore à l'heure actuelle ces livraisons de parcelles territoriales. Pour plus de sûreté l'Empereur d'Allemagne s'est fait nommer, par un vote presque unanime de la Chambre et une convention avec le duc actuel de Brunswick, curateur a la succession, en réservant les éventualités et son bon plaisir. Le duc d'Oldenburg n'en recueillera donc que ce qu'il conviendra au chef militaire et suprême de l'Allemagne de lui en abandonner. Qu'il règne ou qu'il abdique, il y aura toujours un Etat, c'est-à-dire une autonomie politique de moins en Allemagne. La protestation lancée de Genève le 12 avril 1873 par l'ancien duc Charles, mort depuis, contre les 0 usurpatistes, » n'aura pas produit d'autre effet.
La politique prussienne, qui pousse jusqu'à la dévotion, comme l'on sait, le respect du droit divin, s'est aussi préoccupée depuis 1870 des moyens de rendre plus régulières au point de vue du droit public ses annexions de 4866. Tandis que, de lui-même, le duc d'Auguslenburg vendait tout ce qu'il avait de biens dans le nord de l'Allemagne afin de prendre du service en Autriche, la Prusse avec les dispositions les plus conciliantes et une absence on ne peut plus charitable de rancune, faisait sonder le roi de Hanovre et l'électeur de Hesse, afin de savoir si, à l'aide de quelque satisfaction pécuniaire, on n'obtiendrait pas de leur instinct pratique une renonciation à des illusions qu'un certain nom* bre d'esprits malfaits regardaient encore comme leurs droits. Le roi Georges s'est montré absolument intraitable,
môme quand on a fait miroiter devant son imagination le duclié de Brunswick, comme dédommagement éventuel pour son fils. Mais Télecteur de Hesse a paru plus malléable au gouvernement prussien, grâce à ses collatéraux, auxquels on a eu à Berlin la pensée de demander un désistement analogue, moyennant finances, cela s'entend. Le principal de ces intéressés à la succession hessoise était le landgrave honoraire Frédéric de Hesse, qui, sans les traités de Londres, eût dû être roi de Danemark, et, qui, grâce à la Prusse, mourra sans avoir été électeur de Hesse, ainsi qu'il le devait devenir, à la mort de Télecteur actuel. Moyennant l'abandon de quatre châ^ leaux meublés, plus une rente de 202 mille thalers à partager avec deux oncles et trois tantes, ce landgrave sans landgraviat a de guerre lasse pris le parti de renoncer à ce qu'il ne pouvait avoir. Une somme plus modeste, de 36 mille thalers, a été mise de même à la disposition de deux autres branches de. la famille, celles de Hesse-Philippsthal et de Hesse-Barchfeld. afin d'obtenir le transfert régulier de leurs droits à la dynastie prussienne. Quant à la branche grand-ducale de Hesse- Darmstadt, toutes les précautions nécessaires avaient été prises sans bourse délier après Kôniggràtz. Beaucoup de Casselois s'étant mis à regretter cordialement leur ancien prince, la police prussienne a pris le parti de jeter les uns en prison, comme M. Schimmelpfennig, ancien conseiller du cabinet électoral, et de décerner des charivaris, avec effraction et bris de vitres, aux bourgeois tels que M. Schlunk, qui refusaient d'illuminer leur maison le soir des nouvelles fêtes du calendrier impérial.
Les grands-ducs allemands offrent aujourd'hui cette particularité d'être de très près alliés à la maison régnante de Prusse, à l'exception du grand-duc de Hesse-Darmstadt, beau-frère du tzar, de même que le roi de Wurtemberg. Le grand-duc de Bade est en effet gendre, le grand-duc de Saxe-Weimar, beau-frère, et le grand-duc de Mecklembourg-
Stbwerin, neveu du roi Guillaume. Aussi ces petits Etats, dant la soumission est assurée à Tavance, — le duc de Bade a supprimé de lui-même son ministère de la guerre, ~ onl- Hs eu k souffrir moins que d*autres des élargissements journaliers de la prépondérance prussienne. Il importe que des princes qui tiennent de si près aux Hohenzollern puissent paraître au moins chez eux avoir sauvegardé leur dignité princière. C'est pourquoi on a vu M. de Bùlow, commissaire impérial, faire échouer au Parlement la prétention des libéraux mecklembourgeois qui réclamaient pour le grand-duché des garanties constitutionnelles et la suppression d*abus invétérés. La doctrine de l'extension de la compétence fédérale n'a plus paru du tout de mise ici, et M. Bebel s'est fait vertement interdire la parole par M. Simson, pour avoir répété un ancien propos du Chancelier. A Darmstadt, on a bien voulu se contenter jusqu'à présent du remplacement d'un ministre trop hessois pour plaire à Berlin par M. Hofmann, (c ami de l'empire. » Pour ce qui est des simples ducs et des t)rincipicules, que, d'après un projet de 1815, on avait voulu d apanager » tout simplement en Asie ou en Afrique, (i) pour s'en débarrasser en Allemagne, on comprend que leur situation nouvelle leur paraisse peu attrayante, et que l'envie d'abdiquer de bonne grâce leur vienne à la fin, à force de leur être prêtée par les journaux. Ce dernier cas a été surtout celui du duc d'Anhalt et du duc de Cobourg, dont le second ne laissera pas ses deux petits Etats tomber au pouvoir de son neveu, le prince Alfred. Jamais un Anglais ne régnera sur les Allemands éparpillés de Cobourg à Gotha. (2)
(i) V. Gcrvinus, t. V, p. 21.
(t) « On remarque, dans le duché de Saxe-Gobourg-Gotha, le zèle avec lequel on répand dans la population les portraits du prince Alfred d*Anglclerre, et de sa jeune épouse, la grande-duchesse de Russie. Peut-être seraitil opportun de bien établir dès à présent que, dans aucune circonstance, cette succession ne peut lui échoir. Le susdit prince est né et a été élevé «B Angleterre; il pense en Anglais et occupe — si nous ne nous trompons —
Le prince de Waldeck qui, depuis le 18 jttinet 1867, a chargé la Prusse d'administrer à sa place, sollicite à présent rhonneur ^'une incorporation complète, qu*on lui fait attendre un peu, afin de la faire plus facilement considérer comme une haute faveur et un acte de condescendance gracieuse. N'est pas Prussien qui veut, dans les petits Etats, s'entend, surtout dans ceux qui ont des dettes. Le duché de Lauenburg, placé sous la souveraineté ministérielle et spéciale du prince Chancelier, est également uni de fait à la Prusse par une union personnelle, qui ne sera métamorphosée en union pure et simple que le jour où les Lauenbourgeois auront achevé de payer dans leur coin solitaire la partie afférente à leur Etat de la dette commune du royaume de Danemark, mise à la charge des duchés. A Theure où nous écrivons on est enfin près de s'entendre, moyennant un cadeau d'un million de thalers que les Etats offriront au roi de Prusse, le reste du domaine ducal devant former un fonds provincial dépendant de la monarchie. En toute chose le despotisme de la bureaucratie s'affiche dans ses rapports avec tous ces petits souverains sans souveraineté. Qu'un chemin de fer nouveau traverse ou effleure le duché de Saxe-Meiningen, le duché sera mis à contribution financièrement, mais qu'on ne croie pas au moins qu'il sera le maître de donner un coup de pioche ou de pelle chez lui : la sollicitude prussienne le débarrassera de ces mesquins tracas, pour rendre l'administration locale tout entière à la vie contemplative. Tout cela sans préjudice des plaisanteries des Berlinois sur, ce duc qui, faute de pouvoir s'occuper de la construction de ses propres chemins de fer, s'est fait régis-
vn haut raag dans la marine anglaise. Il n*a rien de ce quMl faut poar revôlir la dignité d'un prince allemand. Le peuple allemand saura en temps uUle prolester sans aucun doute expressément, et empêcher que notre boutique de petits Etats {Kleinsteuiterei) ne poursuivre son commerce à DOS dépens et pour égayer nos voisins. Brunswick et Saxe-Gol^rg- Gotha seront un jour pays d'empire. » Correspondance progressiste de Berlii), i'874.
scur de son petit théâtre à Meiningen, et même imprésario, afin de donner avec sa troupe ducale la comédie au bon peuple de Berlin, (i) Une mystification assez plaisante a achevé de montrer de quelle façon on maniait dans le camp nationallibéral Parme du ridicule contre ces derniers représentants du saint-empire. A Greiz, le prince Henri XXII de Reuss, ~ qu'il ne faut pas confondre avec le prince d'une autre branche au service diplomatique àe la Prusse, jadis à Paris, et aujourd'hui à Saint-Pétersbourg, — en célébrant son mariage avec la princesse Ida de Schaumburg-Lippe, fut fort étonné de voir apparaître dans son cortège nuptial un nègre en grand costume — non de cour, mais de bains, — que son intendant n'avait point commandé pour la cérémonie. C'était tout simplement un ami politique de M. Lasker et de M. Wehrenpfennig qui avait eu le courage de se barbouiller le corps de suie afin que ses chefs de file pussent faire raconter le lendemain et les jours suivants qu'un prince de Reuss, en plein XIX® siècle, en plein Empire allemand, se donnait encore le luxe immoral de faire figurer des nègres bon teint dans sa domesticité de gala. Cette anecdote et ses conséquences grotesques ne devaient point empêcher le prince Albert de Prusse d'épouser une fort riche héritière du voisinage, fille du duc de Saxe-Altenburg. La cour de Prusse s'est même livrée à cette occasion à des débauches de féodalité et à des danses aux flambeaux qui dépassaient en archaïsme le faux négrillon et mirent sur les dents tout le conseil des ministres, y compris le Chancelier. On ne se marie pas tous les jours, grâce à Dieu, à la cour de Prusse : les ministres en seraient vite fourbus. Les aff'aires particulières de la principauté fort peu connue de Ratzeburg ont été également déférées au Parlement impérial ainsi que la situation intérieure de la principauté de Lippe, déjà gou-
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(i) V. Vber Land und Meer, n» 38, 1874.
vernée par M. de Floltwell, nom fort connu dans la bureaucratie prussienne. Le Sénat de Hambourg a été obligé de recevoir et de payer les artilleurs prussiens installés malgré ses remontrances sérénissimcs, mais inutiles, dans les défenses de Cuxhaven et Ritzebûllel. Pas de parcelle de territoire assez petite pour avoir échappé à cette fureur de centralisation et de nivellement. La République de Brème était en partie en dehors du ZoUverein : vite la Prusse de la réclamer tout entière, ville et campagne, au nom du ZoUverein. Comme si ce n'avait pas déjà été assez pour les banquiers et les armateurs brêmois d'avoir à faire désormais leurs comptes avec la mark impériale, valant en thalers d'or brêmois : ^'! La famille ducale d'Arenberg avait des droits presque souverains dans le comté de Meppen; vite une régulative ou prise de possession en bonne et due forme. De même pour les droits plus modestes de la famille de Slolberg-Wernigerode. II n'est pas jusqu'à la Vieille-Montagne, cette patrie naturelle du zinc et de ses dérivés chimiques, sorte d'oasis sans nationalité, oubliée entre la Prusse et la Belgique par la diplomatie européenne, qui n'ait déjà été dénoncée par la presse allemande au gouvernement impérial, comme n'ayant pas de papiers en règle et comme devant être par conséquent obligée de régulariser sa position. On a beau être petit et se faire obscup, on a toujours à compter avec cet esprit d'envahissement obstiné à acheminer la race germanique vers une unité absolue en transformant peu à peu l'Empire unitaire auquel on est déjà arrivé en un Etat unique qui sera l'idéal poursuivi, (t)
(i) « La grande différence entre le principe autrichien et le principe prussien, c'est que rAutrichien combat seulement pour le maintien de sa propre indivldualiié, et prétend ne pas laisser ses qualités particulières se perdre dans la confusion d*un nivellement général, tandis que le Prussien combat afin d'imposer aux autres tout ce qui le caractérise. Tout ce qui ne se trouve pas conforme au modèle prussien n'est plas digne pour lai
11 nous est difficile de ne pas dire encore un mot de celles des victimes de la Prusse qui nous touchent du plus près, des deux Gendrillons ou souffre-douleurs du nouvel Empire, l'Alsace et la Lorraine, sorte de hochets livrés à son orgueil pour le dédommager de tout le reste. La situation de ces deux malheureuses provinces est quelque chose de vraiment nouveau dans l'histoire, (i) Au siècle dernier, les Ârgoviens et les Vaudois en masse étaient.bien encore les sujets de Tours bernois; mais au moins n'avaient-ils qu'un canton pour maître, tandis que les Alsaciens-Lorrains se trouvent sous la dépendance d'une collection tout entière de grands ou petits Etats. Le vote presqu'unanime qu'on a eu l'imprudence de leur laisser demander, au moment même où Ton allait leur mettre les menottes, n'a fait que rendre plus odieux l'attentat commis contre le droit des hommes libres de vivre à leur guise avec qui bon leur semble. Le maire de Strasbourg, M. Kûss, en est mort de douleur. Simple bouderie que tout cela, disait-on ; les enfants finissent toujours par se jeter dans les bras de leur mère. Il fut convenu que la griffe prussienne ferait d'abord patte de velours. Mais, ^u lieu d'accorder k ce « Pays d'Empire » la jouissance de tous ses droits administratifs comme il eût semblé que cela
4^exisler. Vis-à-vis du borussisme toutes les aulros races allemandes soutiennent donc une lutte pour leur existence même. G^est là la raison intime pour laquelle en i866 tous les peuples et tuus les Etals allemands doués de quelque individualité se mirent du côté de TAulriche contre la Prusse. Malgré la victoire de Kôniggrâiz, cette lutte n'est nullement terminée, bien que le borussisme ait reçu un avantage considérable de la séparation des Autrichiens d'avec les Suuabes, les Bavarois, les Franconiens et les Saxons. L'esprit autrichien, précisément parce qu'il est tolérant, est bien plus allemand que l'esprit prussien qui« par son exagération, conduit même à la négation de Tesprit allemand, etc » Gazette de Francfort j 4 octobre 1874.
(i) Elles ne sont pas les seules à souffrir ce martyre. Plus de trois millions d'autres « blancs » qui ne sont pas Allemands vivent en Allemagne au même titre. On y voit figurer 2,450,000 Polonais, i50 mille Lithuaniens, 450 mille Danois, i4U mille Wendes, 50 mille Tchèques, etc.
dût être dans un « Pays d'Empire, » (i) imitation rétrojSpective des Républiques dites Villes impériale?, on confëca à M. de Bismarck un blanc-seing absolu et comme le droit de vie et de mort sur ces contrées sans patrie ; la durée seule du mandat fût limitée. Ce n'est donc point entre le Rhin et les Vosges qu'on retrouverait cette modération et cette dignité qui conviennent au vainqueur. Les dames les plus respectables de Strasbourg ont été traitées d^une manière infâme (2) pour avoir assisté à un service dans les ruines de leur cathédrale avec les couleurs de la France. Les insultes les plus immondes parties des derniers bourbiers de la presse germanique récompensent tous les jours cette touchante nostalgie de la patrie perdue. On a fait grand bruit de TUniversité de Strasbourg, dotée somptueusement, il est vrai, et de manière à faire honte à la lésinerie française en matière d'instruction supérieure; mais on a oublié de dire en même temps que celte munificence de l'Allemagne savante envers l'Alsace ne coûtait qu'au budget de l'Alsace- Lorraine, et non point à celui de l'Empire allemand, qui n'a fait des avances si bruyantes qu'atin de paraître faire des
(i) A la frontière, paralt-il, les poteaux sont noir et blanc, comme en Prusse.
(s) Nous rougirions de reproduire ici cette turpitude d*un agent de police. Voici à la place un échantillon de raiUerie plus décente : « Les l>raves gens ne peuvent pas encore se défaire de Tespérance qu*un beau jour ils seront unis de nouveau avec leur Fiance bien-aimée, et alors leur déclaration d'option leur servira de certificat d'auachemcnt et de fidélité. C'est surtout la partie la plus cultivée de la population qui se complaît k des démonstrations francophiles de divers genres. Ainsi les dames ne vont toujours qu'habillées en noir. Seule la couleur bleu-blanc-et-rouge reste en honneur et s'affiche de toutes les manières possibles. Les hommes portent des cravates et des rubans de chapeau tricolores, et les dames, des nœuds dito. Jusqu'aux chevaux , aux carlins et aux chats prennent part aux démonstrations patriotiques et se laissent parer de couvertures et de cravates bleu-blanc-et rouge. Les démonstrations ne provoquent aucune mesure répressive de la part du gouvernement, mais font rire seulement pour le plus grand dépit de ceux qui s'y livrent. » Gazette de Cohgne, 9 avril 48Tâ.
cadeaux, (i) L'inauguration de- cette Université, qui n'est guère encore florissante aujourd'hui, restera célèbre, grâce à l'incroyable acte de brutalité commis, non par deux soldats avinés, mais par deux professeurs d'outre-Rhin ivres au moins de patriotisme, sur un vieillard fort respecté, le baron d'Aufsess, fondateur du magnifique Musée d'archéologie nationale de Nuremberg, qui fut assommé par ces furieux, pour avoir appelé son domestique en sifflant. Il est dangereux de siffler ses gens à Strasbourg, quand la culture allemande fait son entrée solennelle dans les rues. Cet assassinat à coups de poing donne à lui seul la note exacte de la mansuétude et de la bonhomie insinuante des Allemands le long des Vosges. Trouver les portes closes et les cœurs plus fermés encore là où l'on se disait assuré du radieux sourire d'une bienvenue attardée, c'était plus en effet que n'en pouvait supporter l'orgueil germanique, transformé en tyran par rage de n'être pas accepté comme un libérateur. En attendant mieux de la part des populations, les autorités nouvelles se font offrir un bouquet par une Grelchen d'outre-Rhin k n'importe quelle inauguration de chemin de fer, comme cela est arrivé à une station entre Sarrebourg et Sarreguemines, et télégraphient incontinent que les populations mieux inspirées commencent à les couvrir de fleurs et de bénédictions. Cet enthousiasme n'a guère garu pourtant le jour où les Alsaciens-Lorrains ont été appelés à se choisir des députés pour le Reichstag muselé qui siège si inofffensivement à Berlin. Cinq mille suff*rages allemands ont essayé en vain de disputer le terrain à plus de 191 mille sufl'rages français. On se rappelle encore avec émotion les nobles paroles par lesquelles M. Teutsch, au nom de ses collègues d'Alsace-
(i) Une conversation parlementaire entre M. Dûncker et M. Delbrûck en 4872 le prouve très clairemenl. La « Landeskasse » a seule payé les 200 mille ihalers accordés pour 1872.
Lorraine tenta, au milieu de huées cyniques, sinon de fléchir un patriotisme inflexible, du moins de protester avec dignité contre une application injustifiable du droit de conquête. II importe qu'on se rappelle la réponse du Chancelier à ce langage touchant et modéré.
« Messieurs les députés de l'Alsace se plaignent de ce que nous n*avons pu les rendre en trois ans aussi heureux, non pas qu'ils Tont été sous la domination française, mais comme ils voudraient bien l'être et comme nous voudrions qu'ils le fussent. Mais ce n'est pas là précisément le but de l'annexion. (Grande hilarité,) Nous n'y avons pas joint l'espoir que ces messieurs deviendraient immédiatement des partisans fanatiques de nos institutions germaniques, des amis de nos fonctionnaires allemands et disposés à venir à leur rencontre avec des sentiments de confiance et un esprit de critique bienveillante. Nous ne nous sommes pas fait d'illusions. Nous savons que nous aurons à soutenir un rude combat avant de conquérir leur attachement. Gomme l'honorable préopinaat vjent de le rappeler, sauf Strasbourg, l'Alsace appartient depuis plus de deux siècles à la France. L'habitude a sur l'homme une terrible puissance. Quand ces messieurs auront appartenu pendant deux siècles à l'Allemagne, alors je leur permettrai de comparer les deux situations, convnincu, comme je le suis, qu'en somme ils trouveront qu'ils auront eu plus d'agrément à vivre avec nous. En tout cas, je suis persuadé qu'ils resteront attachés à notre commune origine germanique avec tout autant de fidélité, de chaleur et d'énergie qu'ils en mettent aujourd'hui à regretter la France en parlant l'allemand avo^c tant de facilité et d'élégance. (Hilarité.) Cela m'a été encore une grande satisfaction, de voir que l'usage de la langne allemande et sa rhétorique ont été mieux cultivées qu'on ne pouvait s'y attendre après la première motion et la tentative de s'exprimer ici en bégayant dans l'idiome maternel. Si donc j'avais
pu hésiter sur le maintien ou la suppression des dispositions dont
il s'agit, les récentes élections, la proposition d*un plébiscite en Alsace-Lorraine formulée par ses députés, plébiscite qui devait aboutir à nous enlever cette partie de TËmpire, enfin la façon d'apprécier et de dépeindre les événements, auraient effacé en moi toute trace de doute ou d'incertitude. Depuis que j'ai pu faire de plus près la connaissance de ces messieurs, je vous le dis, je ne puis accepter la responsabilité qui pèse sur moi qu'à la condition de garder la puissance telle qu'elle m'a été confiée jusqu'à ce jour. (Très bien,) Ces messieurs eux-mêmes ne nous ont laissé aucun doute à cet égard. Je les prierai toutefois d'atténuer quelque peu, du moins dans leurs manifestations publiques, les sentiments d'amertume qui percent dans leurs mouvements oratoires. Ils ne sauraient produire sur nous une impression favorable lorsque nous les entendons blâmer — je pourrais dire vitupérer — tout ce que nous avons fait, de sorte qu'on nous condamne absolument et qu'on ne nous reconnaît pas même le mérite incontestable d'avoir diminué les impôts et la dette du pays. (?) Je prie messieurs les Alsaciens de se rappeler de quelle manière nous sommes arrivés à l'annexion. Nous n'avons pas eu l'illusion de réussir sitôt à faire leur bonheur, et ce n'est donc pas pour ce motif que nous avons voulu l'annexion. Nous avons construit un boulevard contre les irruptions, depuis deux siècles, de cette nation belliqueuse et passionnée, dont l'Allemagne a le malheur et le désagrément d'être le seul voisin en Europe, directement exposé à ses attaques; en vue de ces guerres, nous avons dû briser la pointe de Wissembourg qui pénètre profondément dans nos chairs, et c'est précisément cette pointe qui est habitée par une partie de l'ancienne population française qui ne le cède en rien aux Gaulois d'autrefois en ardeur guerrière, en haine profonde contre la race voisine des Allemands. Ces messieurs sont-ils donc tout à fait innocents de ce passé deux fois séculaire, de ces guerres qui ont conduit, enfin, à détacher complètement l'Alsace de la France? Ils ont donné à la France ses meilleurs soldats et surtout ses meilleurs sous-ofliciers. Nous avons
appris à apprécier, dajis la dernière guerre, l'appoint des laniès alsaciennes, comme ennemis, et nous apprendrons à les appré- .cier, il faut Tespérer, comme amis, lorsque nous verrons vos enfants dans les mêmes rangs que les nôtres. Non, d*aucune façon vous n'élcs innocents -lu passé. Si vous aviez voulu protester, vous auriez dû protester au moment où la guerre allait éclater ; vous auriez dû protester en mainte autre occasion. Mais après avoir aidé à déchaîner la tempête, à pousser à la guerre, quf a amené des suites beaucoup plus tristes que celles que le dernier orateur vient de retracer, en prétendant qu'il n'y a rien d'aussi désespérant que la situation actuelle de TAIsace-Lorraine, il m'est permis de dire que tout homme qui porte, ne fût-ce que la trenlcmillionième part de la responsabilité de cette guerre d'agression infâme, devrait se frapper la poitrine et se demander : Âi-je fait mon devoir, à ce moment? (Vifs applaudissements,) M. Teutsch ' a pris la parole le premier pour défendre la proposition qui portait son nom. Il a lu un discours vingt fois interrompu par des rires et des exclamations. Ces rires et ces exclamations, — je m'empresse de donner à cette occasion une rectification publique, — n'ont aucunement eu pour motif, que je sache, la cause que M. Teutsch représentait, mais son défaut d'habitude à mesurer sa déclamation et ses gesticulations devant des auditeurs allemands. (Hilarité.) Ce monsieur a éprouvé, sans sa faute, le même inconvénient que rencontre parfois un acteur tragique français qui dépasse souvent la limite où, d'après le sentiment allemand, le tragique disparaît. {Hilarité.)
N'insistons pas sur ces sarcasmes de caserne. Nous aurions trop beau jeu si nous voulions les rapprocher des doléances ou des imprécations furibondes dont l'Allemagne retentissait jadis, lorsque le roi de Danemark faisait apprendre le danois concurremment avec l'allemand dans les écoles élémentaires du Holstein et du Slesvig. Les Allemands revus et corrigés par M. de Bismarck ne manqueraient pas
d'ailleurs de répondre qu'en Alsace-Lorraine leur sprachzwang, leur germanisme obligatoire, a pour but de rapprendre une langue oubliée, ce qui est tout à fait différent, bien que le procédé soit exactement le même, et la douleur causée absolument aussi grande, (i)
Après Tannexion plus ou moins discrète des Etats, Tasservissement avec ou sans phrases des citoyens devait suivre sans peine. Qu'on ne s'imagine pas en effet que ce vaste ensemble de droits souverains n'ait été confisqué qu'au profit d'une grande souveraineté populaire. Ce serait une grave méprise de supposer cette formidable hécatombe d'autonomies locales ou princières opérée uniquement en vue d'une centralisation de la liberté entre les mains d'une représentation fédérale. Le selfgovernment est la seule conquête que le nouvel Empire allemand n'ait aucune chance de faire. Après 1815, la victoire une fois obtenue, n'avait-on pas aboli bien vile certaines réformes libérales de Stein? (2) Il existe bien dans la Constitution impériale une Assemblée élue, le Reichstag, qui semblerait comme l'organe spécial destiné à la transmission et à la transformation en lois des désirs ou des volontés de l'opinion publique. Mais il s'en faut de beaucoup que cette Assemblée ait été investie par la Prusse de pouvoirs suffisants pour peser d'une façon décisive sur la direction des affaires publiques et devenir le Centre de gravité du gouvernement fédéral, comme l'est la Chambre des Communes en Angleterre, ou la Chambre des députés en Belgique et en Italie. La seule énumération des fonctions
(i) Qu'on compare avec ce que Colbert écrivait de Brisach le 20 octobre 1658 au comte de Ribeaupierre, en le convoquant à Ënsisheim pour assister à rélablis:$ement d'un conseil : « Le dit acte vous servira, comme nous nous promettons, de preuve indubitable de la volonté qu'a S. M. de vous donner toutes les marques possibles de son affection et par conséquent aussi de la sincère intention qu'auront tous les officiers qui doivent composer ledit conseil de vous rendre service. » Schôpflin, Diplomata et Chartœ, p. 499.
(t) V. Gervinus, t. V, p. 90 et suivantes.
constitutionnelles du Bundesrath, cette imitation monarchique du Sénat américain, ou, plus exactement encore, du Conseil des Etats qui siège à Berne, a permis de pressentir decombien d'attributions naturelles il faisait tortau Reichstag, c'est-à-dire aux dépositaires ou interprèles de la souveraineté nationale. C'est déjà une différence fort grave à noter que le' premier puisse être convoqué seul, tandis que l'autre ne le peut jamais être sans une session parallèle de cette sorte de ministère fédéral, assez fortement armé pour s'opposer à temps à toute tentative un peu hardie d'émancipation effective. Ce qui n'est pas moins remarquable, c'est l'espèce de silence affecté à propos des droits de cette seconde Assemblée, qui a tout l'air de n'être appelée à Berlin que pour l'honneur des principes, pour faire plaisir à quelques professeurs de droit public bien pensants. Le fait est que le vague de ses attributions est un chef-d'œuvre de la bureaucratie autoritaire qui a rédigé cette ombre de Constitution. Ainsi l'article 23 accorde au Reichstag, « le droit de proposer des lois dans les limites de la compétence fédérale et de renvoyer, soit au Bundesrath, soit au chancelier fédéral, les pétitions qui lui sont adressées, » et l'article 5 ajoute encore expressément la puissance législative à ce droit d'initiative parlementaire, en déclarant que cette puissance législative est exercée par le Reichstag et le Bundesrath, et « que la concordance des décisions de la majorité des deux Assemblées est nécessaire et suffisante pour une loi fédérale. » Mais qui ne voit sur le champ que cette double déclaration ne signifie rien du tout en définitive, puisque l'Assemblée élue doit toujours rencontrer au bout de tous ses projets et de toutes ses décisions l'Assemblée non élue, présidée et dominée par le Chancelier en personne au nom de la Couronne prussienne? Chacun de ces deux pouvoirs, le Bundesrath et le Prœsidium, est armé d'un veto absolu contre les résolutions de l'impuissant Reichstag^ l'un, comme ayant demi-part dans la puissance
législative, l'autre, comme ayant seul le droit de sanction et de promulgation. M. de Bismarck, je le sais, n'a pas voulu prévoir le cas d'un conflit entre les deux Assemblées. Son ingénuité bien connue s'est refusée à admettre qu'elles pussent jamais faire mauvais ménage, et on lui eût paru suspect de misanthropie en insinuant que les flitterwochen pourraient bien ne pas durer éternellement. N'eût-il pas répondu d'ailleurs que le Reichstag en sa qualité de législateur pour moitié avait aussi son droit de veto, et que rien du moins ne pourrait se faire sans son concours? M. de Bismarck n'eût pas dû cependant supposer à ses contradicteurs la mémoire aussi courte à propos de ce qui était advenu à la seconde Chambre de Prusse, lorsqu'avec un texte constitutionnel tout à fait en règle elle avait voulu serrer au délier à son gré les cordons de la bourse publique. Nécessité n'a pas de loi, avait répondu un ministre qui est le meilleur ami de M. de Bismarck, et ce ministre avait bravement passé outre. En cas d'indocilité du Reichstag, nous verrions très vite le Prœsidium invoquer le premier prétexte venu pour se passer de son approbation. En résumé, la représentation populaire de l'Allemagne unie n'a aucun pouvoir propre, à moins que ce ne soit un pouvoir suspensif d'une durée plus ou moins indéterminée. A cet égard il serait même exact de dire que la Constitution donnée à la France par l'Empire était infiniment plus libérale, puisque le Corps Législatif avait seul le droit de consentir les impôts ainsi que les innovations législatives, et que les articles 33 6146 limitaient à six mois la dictature sénatoriale en cas de dissolution par le pouvoir exécutif. Pour en revenir à l'Assemblée nommée par l'Allemagne confédérée, il convient de n'y voir qu'un modèle assez neuf et fort ingénieux d'Assemblée consultative donnant au pays l'illusion de la vie parlementaire, mais en réalité destituée de tout moyen sérieux de nuire au despotisme monarchique, qui consent
volontiers à badiner du bout de son sceptre avec cette lionne dont les griffes ont été rognées soigneusement. Là Couronne de Prusse et le principe monarchique retirent d*ailleurs un double et très sensible avantage de ce badinagd sans conséquence. Le premier, c'est que cette réunion un peu bruyante, il est vrai, des délégués de la nation fournit à celle-ci une occasion de jouer sans danger, au moins jusqu'ici, au jeu du suffrage universel, et k ceux-là le moyen d'épancher leur faconde ou leur manie de raisonnement à' travers les sables arides de discussions plus administratives que politiques. C'est en un mot un dérivatif excellent pour des passions qui pourraient devenir dangereuses, et comme une soupape de sûreté surveillée par l'œil exercé de praticiens vigilants. La seconde raison d'être, la seconde fonction utile de ce rouage constitutionnel dans la grande ma-, chine fédérale, c'est l'opportunité pour tout gouvernement, non pas seulement de se maintenir en contact avec l'opinion publique autrement que par la presse, mais surtout de soumettre la bureaucratie elle-même au contrôle incessant, j'allais dire à l'espionnage parlementaire. S'il est bon en effet que le droit de pétition ou de doléances soit régularisé, et qu'un corps officiel se trouve investi du privilège de déposer d'humbles conseils ou tout au moins des vœux aux pieds du trône, il est meilleur encore pour une dynastie de forcer son administration à vivre comme dans une maison de verre, et de la condamner perpétuellement à l'éventualité de dénonciations venant des hommes de confiance nommés par la nation elle-même. Aussi la Constitution dit-elle bien qu'on devra rendre compte chaque année au Parlement de l'empiol de toutes les recettes, mais sans parler d'une sanction quelconque en l'honneur de ce compte-rendu. On arrive donc à cette conclusion que le Reichstag imaginé par M. de Bismarck et tenu comme un mineur sous la tutelle du Bundesratk n'est, à le bien considérer, qu'une sorte de Cour des Comptes
donnant à tous les actes officiels cette publicité solennelle qui est une garantie de bonne administration. Il est par conséquent des moments où un Français fait un rapprochement involontaire entre cette Chambre d'enregistrement des volontés impériales et nos anciens Parlements, greffiers ou archivistes ordinaires des rois de France.
Les résultats devaient encore ici dépasser la théorie. Api'ës les restrictions légales est venu un escamotage de fait qui dans la pratique a annulé le peu qui eût pu encore survivre de vitalité parlementaire et de spontanéité nationale. Le temps n'était plus où M. de Bismarck se trouvait réduit, pour dompter les résistances des députés, à proposer aux plus récalcitrants, en même temps qu'aux plus inoffensifs, de se couper la gorge personnellement avec eux, — ce qui fut le cas du D' Virschow, — ou bien encore où il menaçait, à l'instar des grands ministres indispensables, de donner sa démission, ce qui lui arriva plus d'une fois après Dybbôl et Kôniggràlz. Autres temps, autres moyens. Après Metz et Sedan, il n'était plus besoin de se mettre en frais de coups d'épée ou de menaces de retraite sur le Mont Aventin. Le Reichstag, bien plus encore que le Bundesrath, avait adopté trop visiblement comme devise le fameux : omnia servUiter pro dominations de Tacite. (i) Rien de plus souple en somme, et de plus docile à la main, depuis 1866, que ce Parlement introuvable. Il a d'abord la vertu parlementaire la plus appréciée à Berlin, l'absentéisme par indifférence. Au début des sessions, il n'est jamais en nombre. A quoi bon se déranger? N'a-t-il pas pleine et entière confiance? Il demeure donc dans ses foyers, en attendant que le télégraphe l'y relance, car il faut au moins être en nombre pour pouvoir délibérer. M. Simson a fort à faire. En effet un autre em-
(i) Un membre de r Assemblée a dit le 10 juin 4872 : « Der Rdchstag iêi gewohnt %uruck mufeichen, wenn der Gewàliige tpricht, »
barras se présente. Les députés au Reichstag sont presque tous membres d'un Landtag, d*une Chambre quelconque dans leur pays. Or ils n*ont pas le don d'ubiquité. La vie étant moins chère et les débats plus sérieux à Munich qu*à Berlin, ils restent où ils se trouvent (i), et où ils se trouvent bien. Autant de gagné pour TAllemagne du nord, qui délibérera seule en l'absence de l'Allemagne du sud. On n'en sera que plus à son aise. Alors commence, sous la haute surveillance des commissaires du gouvernement, le contrôle méthodique des actes du ministère qu'on a jugé opportun de livrer au contrôle et à la publicité.^ Pour le reste, silence absolu, et, en cas de besoin, refus très sec. M. Delbrûck, avec sa raideur polie et ti*anchante, excelle encore mieux que M. de Bismarck, trop brillant causeur, à prononcer ces fins de non-recevoir ou déclarations sans appel d'incompétence parlementaire. Dans les moments de pression un peu vive, le grand Chancelier use volontiers d'un argument sans réplique, qu'on pourrait appeler l'argument d'Archimède : Noli turbare circules meos. Ce qui revient à dire que les élus du peuple n'entendent absolument n'en à ce dont ils s'occupent, et que les affaires de l'Europe ou de l'Allemagne sont infiniment trop compliquées poir qu'une Assemblée délibérante puisse se mêler avec quelque chance de succès du soin de les conduire, ou prendre utilement la peine de les connaître, au fur et à mesure des combinaisons du Chancelier. (2) Du reste, toute liberté de parole, toute licence de bavardage pour les orateurs bien notés. Parler à Berlin n'est pas régner; les discours ne sont qu'un amusement de tribune, un vain souffle d'air qui
(i) En 1872, il n*y avait que six Bavarois à rouverture de la session et pas un seul Wûrtembergeois.
* (t) Nous ne prétendons pas certes le contraire. Nous ne faisons qu*apprécier ici le degré de liberté d'action et d'initiative sincère laissé à des hommes qui pouvaient être libres.
tfébranle en rien le trône. En une seule session, M. Lasker, chargé du portefeuille de Topposition otïicieuse, a prononcé 97 discours, et M. Bamberger, 64. M. de Bismarck lui-même n'est pas arrivé à ce chiffre, il s'est arrêté à 43, et M. Michaëlis, son modeste substitut, avec ie titre de commissaire du gouvernement, n'a été qu'à 27. Ce sont les comparses du nationàl'Verein qui ont fait la plus grosse fourniture d'éloquence pour amuser la galerie. Quant à Faction ,ce sera pour plus tard. « L'Allemagne, » a dit aussi le grand ministre, « est maintenant en selle; à elle d'allonger ou de raccourcir les étriers. » C'est sur cette parole que repose l'Evangile, la confiance invincible des libéraux allemands dans l'avenir. Le tout est de savoir quand l'Allemagne sera mise à même d'allonger les étriers à sa guise. En attendant, toutes les institutions prussiennes deviennent peu à peu des institutions impériales. Le nom seul est changé, la chose reste. La représentation fédérale n'est qu'une machine à signer. Déjà, en plus d'une circonstance grave, on l'a vue employer le procédé expéditif des voles par acclamation. Pourquoi prendre la peine de délibérer et de voter dans les règles? Ce qu'on refuse de sanctionner et de payer, par exemple, l'école des cadets de Lichterfelde, se fait quand même, avec ou sans virement, dût-il s'agir, comme à Liditerfelde, de deux millions et demi de thalers. En fin de compte, ce simulacre de Parlement n'est bon qu'à attirer à lui pour l'absorber à son préjudice quelque chose de la défaveur attachée aux mesures impopulaires prises en réalité par le Conseil des Etats. N'est il pas question de supprimer avec son concours jusqu'au jury, dans un pays où la moyenne intellectuelle ost aussi relativement élevée, et de remplacer le jury par des commissions judiciaires composées d'échevins à la discrétion du pouvoir central? Une fois cinq ou six lois de ce genre votées, et le budget consenti article par article, le Parlement va se promener où l'envoie le cabinet
de Berlin, à Rûgen ou à Wilhelmshafen, sans toutefois lui permettre d'emmener les « dames, » de crainte d'encombrement extra-parlementaire. On trouvera plus tard moyen de concilier les exigences de la galanterie avec les ressources de la marine impériale. Au retour, après force fêtes navales et gastronomiques, voire même une pêche miraculeuse de harengs, comme au beau temps de Cléopâtre, la clôture de la session est faite par un simple discours du ministre, en l'absence du roi et même de tout service religieux. On n'a pas mis beaucoup plus de formes pour congédier définitivement, sans session d'adieux, ce Reichstag idéal. Il devait se réunir encore en automne 1873. On l'a dispensé de cette corvée, afin d'épargner à tout le monde les émotions inutiles de la séparation, peut-être aussi parce qu'il vaut mieux que les Parlements fassent sans s'en douter usage pour la dernière fois de leur puissance, afin de ne pas être tentés de l'épuiser. De responsabilité ministérielle, de gouvernement du pays par le pays, pas de trace. Gœthe cependant avait écrit que « le meilleur gouvernement est celui qui apprend aux hommes à se gouverner eux-mêmes, » et nul peuple plus que les Allemands, par leur avancement intellectuel et le calme ordinaire de leur raison, n'était mûr pour l'apprentissage ou l'exercice de la vraie liberté. Pas de trace non plus d'allocation ou d'indemnité quotidienne aux députés (i), malgré les témoignages de haute admiration transmis par M. Simson à M. de Bismarck au nom des députés. Il deviendra difficile de trouver à l'avenir des candidats. Pas de traitement, pas de mandataire. L'opposition
(i) La liberté individuelle ne leur est même pas garantie pendant les sessions. L*article 31 permet d'arrêter en pleine session tout député en cas de flagrant délit, ou même durant toute la journée qui suit le flagrant délit. En dehors des sessions on rentre dans le droit commun. L*abbé Majunke et le socialiste Most viennent d'être réintégrés en prison au moment où ils se proposaient de causer au Reichstag de la situation avec M. de Bismarck.
n'est pas encore chez nos voisins, heureusement pour eux, une carrière qui jnène à toutes les autres et un mérite qui dispense d'en avoir un quelconque. Quant aux petites Assemblées qu'on a permis aux petits Etats de conserver encore, sans doute pour y trouver en cas de besoin un point d'appui contre les caprices révolutionnaires du suffrage universel, elles tendent à disparaître d'elles-mêmes. A Munich même, il y a eu comme une sorte d'éclipsé du Parlement, un interrègne constitutionnel, justifié par l'inconvénient de séjourner dans la capitale en plein choléra. Dans la ville de Meiningen, quinze pour qent seulement des électeurs ont pris part à l'élection des députés du duché. Dans Schwarzburg-Rudolstadt la majorité du Landtag a refusé de venir s'asseoir sur les bancs qui lui étaient préparés en alléguant sa divergence d*opinion personnelle avec le souverain et son intendant politique. Au contraire, le Landtag de Gotha a été ajourné jusqu'à une époque indéterminée, le rainislre-chef, M. de Seebach, étant parti en voyage. La presse elle-même, dernière ressource et suprême refuge de la conscience publique dans une société idéale, s'est bien vue enfin, en récompense de ses services, dégrevée de rinapôl du timbre; mais, placée plus que jamais sous la tutelle légale et sévère de la police, elle ne sera qu'un moyen formidable de pression administrative par voie indirecte. 11 se peut que le libéralisme allemand ait trouvé à se vendre cher, et que cinq milliards soient un beau denier pour une capitulation de conscience à perpétuité. Ce qu'il y a de bien certain, c'est qu'il ne s'appartient plus, (i) Avec un peu moins de haine contre la France, il se fût rappelé, avant de signer le pacte fatal, les vers du fabuliste :
(i) « On a acheté la Lorraine et TÂlsace avec le dernier reste de la liberté germanique. » Zeitschrijt fur die gesammte Théologie und Kirche von Delitzsch, 1874, S» trimestre.
Sage, s'il eût remis une légère offense! Quel que soit le plaisir que cause la vengeance. C'est Tacheter trop cher que Tacheter d'un bien Sans qui les autres ne sont rien, (i)
Passons des questions politiques à la question sociale, et voyons si M. de Bismarck a plus fait pour le bien-être matériel du peuple que pour sa liberté. Remarquons tout d'abord que, s'il est un grand pays sur le continent où les classes aisées et dirigeantes aient des concessions à faire, des facilités nouvelles d'enrictiissemenl ou d'émancipation à ouvrir en faveur de leurs concitoyens malheureux, ce pays, c'est l'Allemagne, où le moujik russe lui-même, avec ses quatre desiatines de terre, qui font de lui un homme libre, n'a rien à envier aux prolétaires de la Ville ou de la campagne. Sous le beau nom de mœurs patriarcales, de restes poétiques du bon vieux temps, il s'est perpétué en effet sur le sol allemand, vers Test surtout, une foule de- coutumes féodales, qui sembleraient aujourd'hui dans notre Europe occidentale autant d'intolérables anachronismes. On en pourrait même signaler d'odieux. Dans le Mecklembourg,
(i) Ainsi se Irouve dès aujourd'hui réalisée, et au-delà, la célèbre patente du 18 mars 4848 signée par Frédéric-Guillaume IV. — « Avant tout nous demandons que rAllemagne soit transformée d*une confédération d'Etats en un Etat confédéré. Gela ne peut se faire que par Tunion des princes avec les peuples; par conséquent une représentation fédérale doit préalablement ôlre formée de tous les Etats des pays allemands, et convoquée immédiatenvent. 11 faut en même temps que les Etats allemands aient des institutions constitutionnelles; nous demandons également un système militaire uniforme pour toute TAUemagne, imité du régime prussien. L'armée allemande devra être réunie sous une seule bannière fédérale, avec un général en chef fédéral. Nous demandons un pavillon allemand, et il nous faut une flotte allemande. Un tribunal fédéral allemand doit être institué pour régler tous les différends politiques entre les princes et les Etals, de même qu'entre les divers gouvernements. Nous demandons un ZoUverein général, avec les mêmes mesures, les mêmes poids, les mêmes droits pour tout le commerce allemand; nous proposons la liberté de la presse, avec les mêmes garanties contre l'abus, dans toute la patrie allemande. »
par exemple, certains abus du moyen-âge sont souvent considérés encore dans les basses-cours des grands domaines comme un témoignage flatteur et une distinction personnelle dont il y a lieu de tirer vanité, sinon précisément honneur. La propriété foncière, en outre, s'y trouve à peu près inaccessible aux paysans, et, en 1870, dans l'un des deux grands-duchés, la peine de la bastonnade était encore inscrite dans le code pénal. (i) C'est seulement après notre révolution de juillet que les dernières traces du servage disparurent outre-Rhin. En 1831, Bade, en 1832, la Saxe royale, le Hanovre, en 1833, le Brunswick, en 1834, la Bavière et le Wurtemberg en 1836 consacrèrent enfin légalement le principe de la conversion en indemnités des prestations personnelles et obligatoires des paysans. 11 fallut pour décider la monarchie prussienne à la péréquation de l'impôt, c'est-àdire pour assujétir enfin la noblesse à sa quote-part des charges publiques, non seulement la révolution de 1848, mais encore plus de dix années de luttes. La fermeté de M. de Schleinitz dompta enfin la résistance de la Chambre haute, intarissable en lamentations égoïstes. Après cette réforme aussi tardive que nécessaire, il n'en subsistait pas moins en Prusse treize mille seigneuries, treize mille rittergûter, ou prœdia eqiiestria, dont les propriétaires, hobereaux à trente-six quartiers ou capitalistes hébraïsanls, « oligarques d'un arpent » ou « rois d'une gentilhommière, » fortement unis entre eux par la double solidarité des sociétés mutuelles de crédit foncier et de privilèges électoraux fort importants, constituaient une caste à part, un ordre équestre rural, muni de véritables privilèges politiques, en un mot un Etat dans l'Etat, une aristocratie de naissance tenant le peuple à
(i) V. une très intéressante brochure publiée à Torigine, non sans scandale, par la Gazette de âlagdebourg — Der âlecktenburgische Patri-^ monial Staat.
récart. (i) Toutefois, en Prusse comme au sud du Mein, les avantages inscrits dans la loi au profit des anciennes familles nobles, ou tout au moins des possesseurs du sol, héritiers d'une partie de leurs droits, ne sont rien à côté de Tinfériorité défait et de la situation très inégale réservée par les mœurs aux classes pauvres. 11 y a loin parfois en Allemagne des principes inscrits dans la législation à l'application naturelle de ces mêmes principes, surtout quand ils paraissent consacrer quelque nouveauté politique ou sociale venue de France. (2) Uégalité civile, à vraiment parler, n'y figure que sur le papier, là où elle y figure. 11 y a quelques années la diète provinciale de Kônigsberg recevait du corps municipal de Frauenburg une plainte en forme contre les médecins et les tribunaux assez hardis pour faire condamner par leurs certificats ou condamner parleurs arrêts les maîtres reconnus coupables d'avoir blessé ou rendus malades leurs domes-
(i) Dans le cercle de Gardelegen, assez près de Magdebourg, dix-neuf propriëlaires de biens nobles, ne possédant en tout qu'une superficie approximative de 60 mille morgen, disposaient à eux seuls de dix-neuf voix, tandis que trois villes et cent onze communes, représentant une superficie totale de 390 mille morgen^ n'avaient que six voix dans la même assemblée. Outre le maître d'école et Tecclésiastique dont la nomination appartenait de droit au propriétaire de tout rittergut, le chef du pouvoir exécutif de la commune, le schulze, était aussi choisi par lui. Des jurisconsultes admettent même que ces droits, habituellement délégués, pouvaient être affermés, et je laisse à penser les exploits financiers qu'eussent commis dans un village ces fermiers d'un despotisme de clocher. En tout cas, à titre de droits réels, c'est-à-dire attachés au sol et en dérivant presque, ils pouvaient tomber et tombaient aux mains, non pas seulement d'une femme, mais d'un mineur ou même d'un insensé.
(s) « il était dans la nature des gouvernants de Berlin de honnir, comme étrangère, celte forme de constitution que Montesquieu avait admirée comme appartenant à rAIiemagne primitive, comme si c'était un crime, supposé même qu'elle fût une institution étrangère, de retirer des leçons des expériences si coûteuses faites par des peuples étrangers. Des hommes d'Etat influents recommandaient avec instance de faire continuellement planer des soupçons sur le conslitutionalisme de l'Allemagne méridionale, pour le dépopulariser comme une invention étrangère émanant des Français rivaux, en menant en jeu la vanité nationale et l'honneur du peuple aUemand. » Gervinus, V. p. 239.
tiques en les frappant. Vers la même époque, le comte Kuno Hahn, beau-fils d'un bas*bleu fort célèbre par ses romans de high Ufe, adressait à ses gens une sorte d'ordre du jour permanent, de règlement seigneurial qui faisait le tour de TAllemagne. Cette proclamation féodale, k Tusage des personnes habituées à manger de père en fils « le pain » de la maison de Hahn, imposait en effet à ces personnes des devoirs et des marques de déférence si humbles que le « pain » des Hahn devait sembler parfois payé au-dessus de sa vraie valeur. Certaines dispositions, notamment celle qui prescrivait de ne paraître devant les maîtres, dans certains cas, qu'en cravate blanche et en gants blancs, furent le prétexte de facéties berlinoises du plus haut goût. « Que Dieu qui m'a fait votre maître, » disait à la fin la circulaire, « me donne la force et la sévérité nécessaire pour maintenir parmi vous la morale et les bonnes mœurs, le tout pour la gloire de son nom. » Les femmes elles mêmes sont partout encore condamnées aux plus rudes travaux des champs. Tandis que nos plus modestes agriculteurs se servent de machines pour battre leur blé, dans l'Allemagne du sud comme dans l'Allemagne du nord, c'est souvent à de pauvres sexagénaires du sexe féminin que revient le pénible soin de détacher le grain de la paille à l'aide d'un lourd fléau. Interrogez le moindre citadin sur le compte des gens de la campagne. La réponse sera inévitablement marquée au coin du plus inexplicable dédain. Vieh et bauer sont des termes presque synonymes; le propriétaire ne vaut guère mieux que son bétail. L'homme des champs n'est, dans l'opinion publique, qu'une bête de somme, un atome catalogué de matière administrable et payante. La paysannerie, en d'autres termes, constitue comme un quatrième état, séparé par des abîmes infranchissables d'ignorance et d'incapacité héréditaire du tiers état, appelé, lui, à fréquenter les bonnes écoles, et à vivre dans la même atmosphère que les princes ou les hauts fonctionnaires. Sa
misère n*est pas plus facile à guérir que sa niaiserie. La noblesse en effet vit sur ses terres et les cultive elle-même, jugeant inutile d'en abandonner le produit le plus clair à un locataire quelconque. La propriété foncière ne profite donc qu'à celui qui possède, déjà bien assez contrarié de Tobligation de prélever un maigre salaire en faveur de celui qui travaille. En un mot, ni fermier ni métayer, sinon à Pétat d'exception, mais partout des prolétaires engagés à la journée, parfois même à l'année, voilà la situation faite aux populations rurales d'outre-Rhin, encore à une époque où les progrès parallèles de la chimie agricole et de l'alcoolisme ont permis aux derniers représentants de la féodalité de tirer un parti tout nouveau de leurs récoltes en transformant en or un simple champ de betteraves ou de pommes de terre. Qu'on juge d'après cela du sort des prolétaires attachés aux travaux des villes et des manufactures !
C'est, à notre sens, l'un des grands malheurs de l'Allemagne contemporaine de fermer trop complaisamment les yeux sur les vices de celte organisation sociale, et d'être par conséquent trop portée à nier la légitimité de ce vaste mouvement qui est en train de se développer d'un bout à l'autre de l'Europe, et dont tant d'esprits timides s'exagèrent la portée. Ce mouvement existe, il a sa raison d'être, il doit triompher un jour ou l'autre, dans ce qu'il contient de juste et de vrai. Il n'expose la société actuelle à des catastrophes et à des dangers incalculables que parce que la société en laisse prendre la direction à des démagogues incapables et de mauvaise foi, qui ne songent point à diriger cette grande et chrétienne réforme dans l'intérêt de ceux qui souffrent, mais tout simplement à l'exploiter au mieux de leurs intérêts personnels. De là des déceptions cruelles, et, par suite, des déchaînements formidables de colère populaire. La bourgeoisie égoïste et singulièrement influente de l'Allemagne,
pour laquelle, suivant le proverbe, « il n'est plus d'amitié qui
tienne dès qu'il s'agit d'argent, (i) » semble moins que jamais depuis la guerre pénétrée de celte vérité qu'il y a quelque chose à faire et surtout à ne pas laisser faire. Dans d'inléressanies conférences faites à Barmen sur les diverses secles socialistes de TAllemagne contemporaine, M. de Sybel a récemment repris pour son compte une idée que Mgr Kelteler avait exposée et défendue depuis de longues années dans de profonds écrits, à savoir que c'est à peu près uniquement de la charité chrétienne ou de la bonne volonté purement laïque que les esprits sérieux sont véritablement en droit daltendre la solution de ce qu'on est convenu d'appeler la question sociale, c'esl-k-dire une amélioration sensible du sort des classes laborieuses et pauvres. Sur ce point, comme sur tant d'autres, c'est aux mœurs publiques à devancer les lois. On peut dire, par exemple, qu'en France il n'existe plus de question sociale rurale, grâce à l'abandon spontané que le propriétaire foncier fait des trois quarts au moins des produits du sol en faveur de celui qui le cultive. Mais en Aliemagne, cet esprit de sacrifice et d'équité naturelle n'existe pas ou ne se manifeste pas aussi volontiers, aussi généralement que chez nous. « Chacun pour soi, » telle est plus que jamais la maxime régulatrice des actions allemandes, et il n'y a guère apparence que la bourgeoisie, plus puissante que jamais, flattée par le pouvoir, qui a besoin d'elle, se prête à des concessions bienveillantes en faveur des indigents qu'elle emploie. 11 se passera encore bien du temps avant que le bail à ferme ou le bail à cheptel soient devenus des choses vraiment allemandes.
Qu'a fait le nouvel Empire pour amener l'état social du pays à peu près au même point où il en est arrivé aujourd'hui chez les grands ou les petits peuples qui eussent dû servir de modèle aux Allemands? Assurément les cir-
(4) InGeldsachen hôrtalle GemuthlichkeU auf.
constances étaient singulièrement favorables pour donner quelque satisfaction sur ce point à des vœux fort anciens et parfois fort raisonnables. Non-seulement en effet, une nouvelle école socialiste, dont tous les chefs n'étaient point Sans valeur intellectuelle, allait se former pour réclamer Fintervention protectrice de l'Etat, la Staatshûlfe, en faveur du principe de la Selbsthûlfe, mais encore nos cinq milliards permettaient bien des tentatives philanthropiques, bien des dépenses d'intérêt général qui seules auraient été capables de purifier un peu ces recettes équivoques de leur souillure originelle. Les larmes de reconnaissance du peuple pouvaient, faute de mieux, avoir la vertu d'en effacer au moins quelques taches de sang. Si dangereuse que puisse être dans des circonstances normales la doctrine qui prétend faire de l'Etat le tuteur né et obligé de tous les déshérités, il n'en est pas moins vrai que, en possession de la bonne aubaine qu'il avait su s'attirer, l'Etat prussien eût pu, sans grand inconvénient et non sans de grands avantages, faire l'essai gratuit et loyal de certaines théories d'économie politique recommandées à sa sollicitude et à l'emploi de la méthode expérimentale par des juges compétents. Eût-ce été, par exemple, faire du socialisme qu'encourager, au moins en leiïr créant des facilités do crédit et la possibilité de rapports avantageux avec une caisse spéciale de la trésorerie royale, ces sociétés de prêt mutuel ou de consommation si heureusement instituées en Allemagne par un député jadis libéral, M. Schulze-Delitzsch? Eût-ce été encore faire du socialisme que de risquer parfois, de placer même à fonds perdu, j'y consens, une modeste fraction de ce magnifique butin en numéraire dans quelques unes de ces sociétés ouvrières de production, qui, en Allemagne, à cause de la rareté du capital, malgré toute la sagesse et le labeur de leurs membres, ont jusqu'à présent beaucoup moins réussi que les autres? L'argent^d'autrui est celui qui se prête et sef
perd le plus facilement. Mais la trésorerie prussienne n'est pas prêteuse ; c est là son moindre défaut. Plutôt que d'ouvrir à l'activité populaire des débouchés et des horizons nouveaux, de la désarmer de ses griefs ou de ses plus décevantes illusions, le gouvernement prussien a préféré entasser tout simplement dans les flancs de la terre, sous le litre de trésor impérial, d'en-cas pour la guerre, une somme de quarante millions de thalers, en espèces métalliques. La Tour de Jules à Spandau recèle dans ses caves ce gage de paix européenne, au pied duquel le peuple allemand est simplement admis à faire « le beau, » ou le chien couchant, sans y toucher. Il a préféré également se ruiner en fortifications et en dépenses militaires de toute nature. A Kônigsberg il fait élever pour trente millions de forts; à Posen, pour vingt-huit. Cologne va compter vingt-deux forts, plus sept lunettes; Wilhemshafen sera également hérissé d'ouvrages avancés oii s'enfouiront encore cinquante millions. La mise en état des places fortes de la Moselle, des Vosges et du Rhin ne coûtera pas beaucoup moins d'un demimilliard à. la timide Allemagne, qui tient à être tout à fait rassurée du côté de la France, lorsqu'elle croira le moment venu de se jeter sur la Russie. Quel gaspillage n'a-l-on pas fait de ce Rhein-Goid, de ce trésor des Niebelungen découvert par le grand Chancelier tout simplement dans les caves de la Ranque de France, afin de porter peu à peu à un million et demi cette armée insuffisante qui ne dépassait guère le simple million ! Un autre demi-milliard y passera en entier. « Il fallait se mettre à trois pour bien comprendre l'énormité du butin et en rêver tous les emplois possibles, » disaient les Berliner Wespen. Mais M. de Rismarck s'est ressouvenu de l'huître et des plaideurs, et n'a laissé que les écailles à l'Allemagne du sud et à l'Allemagne du nord. Déjà après Kôniggrâtz la dotation annuelle du roi Guillaume avait été portée par l'enthousiasme des députés
de 500 mille thalers à un million 500 mille thalers, c'est-àdire triplée, en même temps qu*on dotait, et fort largement, les hommes d*Etat et les hommes d*épée qui avaient valu à TAllemagne sa victoire. La France déchue avait refusé toute récompense pécuniaire au général Montauban; la civilisation prussienne, toujours en avance, attribuait en 1866 trois cent mille thalers, et, en 1871, quatre cent mille thalers au même ministre de la guerre. De plus il s^est trouvé que M. de Roon, qui avait acheté 150 mille thalers après 1866 une terre aux environs de Postdam, a eu l'heureuse fortune de la revendre après 1870 jusqu'à 450 mille thalers à M. Bleichrôder, le grand banquier berlinois. M. de Bismarck, qui, d'après le récit de M. Temme, son ancien collègue à la Chambre de Berlin, n'avait guère en 1849 d'autres ressources pour vivre que son traitement de â05 thalers en qualité de « capitaine des ponts et chaussées » {Deichhauptmann), s'est vu de même attribuer, sans préjudice des gratifications en numéraire votées par le Parlement, le magnifique domaine de Schwarzenberg dans le Lauenburg, estimé plus d'un million de thalers, cadeau vraiment royal, quoiqu'absolument gratuit pour le donateur, qui n'avait pris que la peine de se le faire céder par la noblesse du duché avant de le transmettre, (i) On a bien constitué à Berlin un énorme fonds, presqu'un milliard, comme dot de l'armée sous le nom de caisse des Invalides. Il n'était que trop juste que les milliers d'infortunés qui ont laissé un bras ou une jambe sur nos champs de bataille pussent au moins compter sur un morceau de pain de seigle et quelques groschen mensuels. L'Etat néanmoins reste loin d'avoir
(i) La Bavière a profité de son dividende pour rembourser en grande partie la dette nationale. Le duché de Coburg a, lui, acheté du 6 ^/o américain et des actions de chemins de fer autrichiens. Il serait à désirer qu*on dress&t en France le tableau exact des diverses affectations données en Allemagne à nos milliards.
(ait le nécessaire, même à cet égard. La charité privée a dû s'inscrire pour plus de 18 millions de ihalers en faveur des Cessés, et le pensionnat impérial dit Augusta-Stiflung ^ ouvert afin de donner une éducation convenable aux orphelines de haute naissance, n'a pu lui-même s'établir que gr^ce à des souscriptions publiques.
Le gouvernement impérial allemand, malgré rembarras très réel qu'il éprouvait à trouver un emploi avouable de son butin en espèces sonnantes, n'a donc rien fait, rien voulu faire ou essayer pour améliorer le sort des classes laborieuses. Il y a plus : celte portion si intéressante et si nombreuse de la nation a réellement perdu, et par plus d'un côté, à l'incroyable prospérité des caisses publiques. L'énorme quantité de numéraire drainé chez nous a immédiatement produit une hausse formidable sur toute espèce de denrées allemandes. Chaque fournisseur, chaque artisan a voulu avoir à domicile sa part de la grande proie nationale, et il lui a paru tout simple, pour y parvenir, d'augmenter ou d'essayer d'augmenter dans une proportion plus ou moins déraisonnable le prix de son travail ou de ses produits. Il est facile de concevoir qu'une pareille simultanéité de hausse ne pouvait en aucun cas profiter à ceux-là même qui l'organisaient comme un procédé infaillible pour faire fortune eu peu de temps. Du moment en efiet où ces surtaxes imprévues sont générales, le rapport entre les recettes et les dépenses de chaque commerçant ne varie guère. Ce que le bottier gagnera en tant que bottier sur ses propres clients, il le reperdra à son tour comme client dans ses relations obligées d'acheteur avec ses voisins. Mais il n'en est plus ainsi, si nous considérons le prolétaire lui-même, l'ouvrier, vivant au jour le jour de son travail, sans avoir reçu le bienfait d'un apprentissage sérieux, l'homme incapable en Tiû mol d'une industrie vraiment lucrative. Pour celui-là, les exorbitantes prétentions des petits boutiquiers et des
marchands de détail ont partout rendu, après la guerre, là vie plus dure que jamais. Il lui était bien difficile d'augmenter du jour au lendemain le prix d'un louage d'ouvrage manuel pour lequel la concurrence ne manquait pas. Au retour d'une telle campagne, que d'existences mal fixées, que de demi-vagabonds, que d'ouvriers sans ouvrage ! Leur unique marchandise se trouvait presque seule dépréciée, au milieu du renchérissement universel. Cette situation dure encore. De là des émeutes qui ont été déjà assez sérieuses, notamment à Wiesbaden, et à Francfort, à cause du prix de la bière. De là aussi ces contre-coalitions bruyantes d'acheteurs et surtout d'achetcuses qui se sont produites notamment à Heidelberg, à Dortmund, à Cassel, pour disputer le terrain pied à pied aux marchandes de comestibles ruraux, qui, elles aussi, voulaient à leur façon avoir leur profit dé la guerre. C'est là sans doute un fort heureux symptôme de résistance, mais la cherté croissante des vivres n'en reste pas moins un fait avéré et des plus pénibles pour la portion la plus intéressante et la moins riche du peuple* Loin d'ailleurs de réduire les contributions, l'Empire a qfu devoir en proposer de nouvelles, à cette fin seule sans doute que le contribuable ne perdît pas l'habitude de payer. L'impôt sur le sel a été maintenu. Un impôt sur le tabac présenté par la Prusse s'est provisoirement heurté à la résistance des Etats du midi. Un impôt de Bourse a été également discuté pour subvenir aux besoins prétendus du budget. On sait à merveille dans la haute bureaucratie prussienne qu'il n'est rien de tel que de crier misère pour Soustraire à la curiosité publique et mettre en lieu sûr des excédants de revenus. Aussi s'est-on même amusé à jouer je ne sais quelle comédie d'emprunt de 120 millions 4e ihalers. destiné à compléter le réseau des chemins de fer stratégiques de l'Etat. Je dois reconnaître cependant qu*up certain dégrèvement a été voté à propos de l'impôt sur le
revenu. Mais en revanche Timpôt sur la fabrication de la bière a été appliqué dans toute sa rigueur, et une nouvelle disposition législative a permis de retendre sans aucune exception à toutes les substances frauduleuses et malsaines, grâce auxquelles les brasseurs allemands empoisonnent leurs semblables, (i) La trésorerie prussienne n'a pas même eu Theureuse inspiration de renoncer à ce vieil impôt perçu sur rimagination et la cupidité populaire à Taide de la loterie royale, à un moment où Ton faisait fermer les établissements de jeux des bords du Rhin, fréquentés spécialement par de riches étrangers. En Wurtemberg, Timpôt de Taccise et du timbre a été porté de 10 à 20 7o. L'augmentation de 20 7o consentie sur les tarifs des chemins de fer n'est pas faite davantage pour diminuer la misère et les plaintes publiques (s). Malgré la hausse énorme du charbon dont nous souffrons plus que personne, nos propres tarifs n'ont été augmentés que de 10 %, et uniquement pour subvenir aux frais de la guerre. Ici encore le vaincu est moins à plaindre que le vainqueur.
Un autre fléau, qui n'a pas médiocrement contribué à accrottre la gêne et le malaise financier, s'est déchaîné en même temps sur une autre partie de la société allemande, sur toute celle qui vit avantageusement de son travail, et se trouve appelée par conséquent à rechercher de temps à
(i) On iotroduil à présent dans ce produit aUemand par exceUence jusqa*à dn quiissia amara et du eolchicum autumnale, voire même de Tacide pîcrique. Qu*on juge du résultat, dans un pays où 18 bateliers du Mein ont bu récemment en trois jours 1231 litres d'un breuvage analogue.
(t) Cette surtaxe n*a été consentie par le gouvernement fédéral qu*afin d*tccorder une satisfaction aux Juifs du National- Verein qui sont les rois et seigneurs de toutes les Bourses possibles et détenteurs ou trafiquants d*tction8 de chemins de fer. Sauf la petite ligne de Francfort- Homburg et Mlle de Westphalie, dont le produit kilométrique était tombé de 104 à 89, UHites les autres lignes étaient, à la fin de 1873, soit au point de vue de la recette brute, «oit à celui du rendement kilométrique, en progrès très mirqné, même par rapport à 1872. V. le Moniteur des intérêts matériels 4a S novembre 1873.
autre un emploi utile de ses économies. L'agiotage est une passion que les Juifs de la Bourse de Berlin ont réussi, sous prétexte d'unité nationale, à acclimater partout en Allemagne, à Taide dinnombrables souricières, décorées du nom pompeux d'entreprises financières. On dirait parfois qu'il arrive à l'Allemagne ce qui était précisément arrivé à rifepagne après ses découvertes dans TÂmérique du sud, et que Tor de la France produit sur les peuples d'outre-Rhîfl une partie des effets exercés jadis sur la virilité castillane par les métaux précieux du Pérou. Partout on déserte les nobles labeurs, partout on met la spéculation au-dessus du travail. C'est là le résultat ordinaire d'une affluence dés-' ordonnée de capitaux (i) ou de valeurs fiduciaires. L'histoire de la grandeur et de la décadence de la banque de Dachau, à Munich, nous servira d'exemple.
« Adèle Spitzeder est une ancienne comédienne de médiocre valeur qui, il y a trois années, fatiguée de ses insuccès, vint s'établir à Munich. Elle n'avait jamais beaucoup gagné et toujours elle avait dépensé davantage. Ses capitaux étaient donc assez minces. A bout de ressources, elle chercha le moyen de s'en créer. Du besoin naît du pain, dit le proverbe allemand; pour elle, esprit inventif, il en naquit de l'or. Ne sachant plus à quel saint se vouer, elle demanda des emprunts par voie d'annonces, promettant de très gros intérêts. Ces mots de gros intérêts agirent
(i) 11 ne faudrait pas cependant se faire dMllusions sur rencombrement du numéraire mis en disponibilité outre-Rhin par les résultats financiers de la guerre. M. G. Juglar, dans Y Economiste français du 10 mai 4874, remarque à ce propos avec beaucoup de raison que : « Le gouvernement allemand n*a pas de compte courant dans une banque ; il rentre donc dans la catégorie des classes qui n*ont pas de rapports journaliers avec les banques, et par conséquent tout paiement considérable ftiit par les banques dans ces conditions tend à diminuer les fonds disponibles sur le marché allemand, et rend la monnaie plus chère. Voilà l'explication de cette étrange anomalie qui fait que rargent devient plus rare là même où on le verse en plus grande abondance. »
il Munich comme ailleurs, d'une façon alléchante sur certaines {[CDS. Les offres de capitaux arrivèrent si abondamment à la solliciteuse qu'elle en fut étonnée elle-même. Dieu sait comment elle s'arrangea, mais elle a su garder le tout moyennant le paiement de tt ses gros intérêts. » Pour gros, ils Tétaient. A une époque — c'était en 1869 — où dans toute la Bavière on se procurait des hypothèques à 4 i/s %, où les banques se contcnl^ient, lorsqu'elles étaient très-exigeantes, de 5 %, voici ce que donnait notre héroïne. D'abord 10 % par mois et, lors du verscpnent, les intérêts d'un trimestre payés par avance. Ainsi à celui qui lui apportait 100 florins — elle a commencé par de petites sommes — elle en remellail incontinent 30. Au bout de trois mois encore 30 et ainsi de suite, de façon à ce que le créancier r^ùt 120 florins au bout de l'an, tout en restant en possession de la lettre de change garantissant la dette. Les clients affluèrent si bien — les annonces ayant été répétées — que ce singulier opérateur du sexe faible résolut de fonder une banque qu'elle appela Dachauerbank, D'où elle tira son nom, je l'ignore. Tout Qç que je puis dire à ce propos, c'est que Dachau est un petit endroit d'un millier et demi d'habitants situé à quelques lieues au nord-ouest de Munich. C'est là, qu'en 1647, Turenne, s'étant ayenluré trop loin à la chasse, faillit être saisi par Jean de Werth. |1 est évident que, sans de puissantes protections morales, la spéculation n'eût pas fait feu qui dure. Les plus âpres au gain eussent fini par devenir méfiants. Mais la Spitzeder était adroite, elle sut se faire des partisans. Elle s'en fit dans la presse et, c'est une honte,.... jusque dans le clergé. Sa banque ' ouverte, elle fonda un journ^il et en acheta deux autres, trois thuriféraires qui jouaient à Tenvi de l'encensoir. A chaque instant, on lisait dans ces feuilles soit un bel article économique sur son institution, soit des poésies dithyrambiques. Puis, spontanément, elle envoya à tel curé un ostensoir, à tel autre une magnifique chasuble ou une chape de vierge ou des chandeliers d'argent, d'autres fois elle s'achetait, à beaux deniers comptants, des siècles d'indulgences ;
elle faisait célébrer de grandes, et de petites messes pour son salut et les cloches carillonnaient le jour de sa fête. Elle fit une meilleure réclame encore. Elle fonda une cuisine populaire. Un brave ouvrier à solide appétit y pouvait manger pour quelques kreutzer de la viande à satiété, des légumes et du pain à discrétion et y boire considérablement de cette bonne bière écumeuse de Munich. Cet établissement coûtait à Tentrepreneuse près dé 100 florins par jour, plus il y avait de dîneurs, plus elle perdait. Tout cela marcha ainsi jusqu à ce que, il y a quelques jours, on arrêta Pauline Roth, imitatrice déjà heureuse de notre banquière. Puis tout à coup arrive la nouvelle qu'une commission judiciaire s'était présentée également chez elle, autorisée à lui demander compte de Tétat de ses affaires. C'était mardi dernier, dans l'après-midi. Ces messieurs trouvèrent « la fée » en peignoir, fumant une cigarette. On avait copieusement banqueté la veille et elle venait de se lever. Elle joua l'indignation d'abord, puis, toujours par réminiscence, elle régala l'assistance d'un bel évanouissement. Le médecin appelé s'opposa à son transfert à la prison qui n'eut lieu que vers une heure dans la nuit. Les agents trouvèrent une quarantaine de buralistes et de domestiques qu'ils laissèrent déguerpir et qui ne se le firent pas dire deux fois. Dès que l'événement fut connu, la foule des dupes accourut dans la rue et il fallut l'intervention de la gendarmerie, pour l'empêcher de procéder aux voies de fait. Quatre bureaux furent aussitôt constitués pour recevoir les réclamations, car de livres il n'en fut jamais sérieusement question dans cette banque sans pareille. Quelques chiffons de papier avec des chiffres^ et des noms, voilà ce qu'on trouva pour toute comptabilité. En numéraire, les caisses contenaient 70,000 florins, c'est ce que la banque recevait de capitaux en quelques jours. Les autres valeurs formant l'actif montent à 900,000 florins. Quant au passif, on parle de iO à 20 million^ de florins. Enfin, au moment où le parquet venait apposer les scellés, des équipages brillants attendaient dans la cour la sortie de la maîtresse de céans. 11 n'y avait pas 4e maison dans iQUi
Munich qui fût aussi somptueusement montée que celle de la banquière de Dacbau. Cependant, qui lui en fournissait les moyens? C'étaient des gens du peuple, des domestiques, des ouvriers, de petits artisans, de travailleurs de toute catégorie* Combien de ces intrigants connus de toute la ville, entrés dans Tbôtel Spitzeder sans posséder un sou vaillant, pauvres comme Job, qui se pavanent aujourd'hui dans de fringants tilburys et éclaboussent de leur insolence les infortunés qu'ils ont dépouillés! » (i)
Gomme si ce n'avait pas été assez pour accabler le peuple d'un accroissement de misère que cette coïncidence fatale du renchérissement de toutes choses et de l'agiotage sous toutes ses formes, l'Ëtat, disons mieux, TEmpire allemand qui pouvait si facilement faire tant de bien en acheminant les esprits avides d'améliorations sociales vers le progrès régulier, semble avoir uniquement pris à tâche de les décourager par la sévérité de ses répressions administratives ou militaires comme par la dureté de ses tendances législatives. Les mécomptes des peuples allemands à leur retour dans leurs foyers ne pouvaient manquer de produire plus d'une émotion populaire, plus d'une tentative de violence. Mais il est arrivé en Allemagne ce qui arrivera fatalement dans toute société qui ne s'abandonne pas elle-même par aveuglement de faux libéralisme. Ces tumultes inutiles, ces effervescences passagères n'ont fait que provoquer un retour violent de brutalités gouvernementales. Lorsque, dans l'ex-ville libre de Francfort, les émeutiers se sont présentés devant les brasseries qu'ils prétendaient démolir, ils ont été accueillis par des jets de bière bouillante et de vapeur prise à même les chaudières. Le lendemain, le tumulte continuant, des troupes arrivèrent, et le drapeau rouge fut salué par des
ajournai de Genève, correspondance berlinoise du i7 novembre 1873 mette Nachrichten de Munich, novembre i873<
feux de peloton qui auront coupé court pour quelque temps aux essais d'installation d'une Commune de Francfort. Quelques esprits enclins à soupçonner le mal ont même prétendu publiquement que les troupes n'étaient arrivées si tard sur le terrain, qu'afîn que la leçon fût plus salutaire et ridée de recommencer moins prompte à revenir. On peut affirmer en tout cas que tout appel à la force pour améliorer le sort des travailleurs allemands sera impitoyablement étouffé dans le sang. Allemand ou français, M. de Bismarck n'y regarde pas, du moment où il s'agit de ce que ses flatteurs appellent son œuvre.. La violence ne saurait d'ailleurs avoir aucun succès durable dans un pays où toute la population valide peut être appelée du jour au lendemain sous les drapeaux et par conséquent soumise à la loi martiale, (i) Peu importe donc, au moins provisoirement, que les doctrines socialistes de Bebel et de Lassalle fassent on non de rapides progrès dans les masses ouvrières; ce n'est qu'à une échéance fort reculée que les effets de cette propagande pourront se faire sentir, lorsque la bourgeoisie se sera amollie à force de se corrompre.
Restent les voies légales. Mais qui ne sent tout de suite combien sur ce terrain surtout la lutte est inégale entre une bourgeoisie instruite et égoïste, armée du capital et de la science du droit, et, d'autre part, une association plus ou moins défiante, plus ou moins leurrée, de pères de famille sans ressources? La liberté des grèves, cette panacée si équivoque où Ton a cru voir quelque temps un remède assuré à toutes les injustices de Téconomie sociale contemporaine^ est une arme à deux tranchants, qui en définitive doit
{{) Le nouveau projet de loi sur le landsturm^ applicable à la Bavière aussi bien qu'à la Prusse (art. 6), contient un article 3 qui est des plus clairs : « L'appel une fois publié, ceux qu'il concerne tombent sous le coup des prescriptions qui régissent la landwehr, principalement en tout ce qui concerne la discipline et le code pénal militaire. »
frapper surtout celui qui par situation est le moins à même d'en user. En France, le droit d'association et de congé collectif n'a été mis à profit que par les ouvriers; en Allemagne, les patrons ne se sont pas fait faute d'en user à leur tour et de concerter leurs efforts pour déjouer en commun les entreprises tentées en commun contre des abus qui leur étaient favorables. La grève des imprimeurs a montré de la manière la plus claire à quoi menait cette funeste liberté, du moment où Ton en profitait de part et d'autre. Lorsque le socialisme allemand voudra recommencer contre le capital une campagne légale, il se heurtera toujours à une fermeté et à une intelligence strictement subjective dont les boutiquiers parisiens, ignorants et débonnaires, ne lui ont donné aucune idée. A Halle, les patrons menuisiers en octobre 1872 ont décidé de ne recevoir aucun compagnon nouveau, s'il n'était porteur d'un certificat de bonne conduite délivré par son précédent patron. Les maîtres imprimeurs à Breslau, à Leipzig, et ailleurs, ne consentent plus à recevoir que des typographes non-affiliés au « deutscher Bticlidruckerbund, » et ne se gênent point pour l'annoncer tout haut. En un mot il se forme sur tous les points de l'Allemagne où le besoin s'en fait sentir une contre-ligue puissante, et qui pourrait devenir omnipotente, des « donneurs de travail. » Il est fort douteux qu'il sorte jamais des résolutions de cette Association générale pour la'politique sociale dont on a fait grand bruit quelque réforme qui tourne au profil des classes déshéritées et méritantes.
C'est ici encore que la politique prussienne a manqué à sa vocation naturelle et s'est dérobée à l'honneur de jouer un beau rôle. Il était fort bien de couper court à toutes les saturnales révolutionnaires. Il eût été juste en revanche de préparer au moins les esprits à quelques innovations libérales et charitables, puisque décidément on ne voulait même pas risquer un de nos centimes pour favoriser la transfor-
mation des banques ou des sociétés d*acbat coopératives \èS plus dignes d'intérêt en associations de production ouvrière. Au contraire de sévères mesures de police ont délogé même des petits Etats tels que Reuss, ou des Républiques soi* disant libres telles que Brème, les chefs du parti populaire, qu'il serait injuste de confondre dans un mépris commun avec nos docteurs faubouriens ou nos sots harangueurs de balcon. Lorsqu'on est assez fort pour n'avoir rien à craindre des troubles de la rue, il n'est pas toujours sage de réduire à la création de sociétés secrètes des agitateurs dont les idées auraient à tous égards gagné à se produire au grand jour. Le 23 juin 1874 VAssociation générale des mivriers allemands a finalement été interdite. Quant au droit de grève, il n'existe qu'autant que la police veut bien consentir à son existence. Lorsque les cochers et voituriers berlinois ont voulu obtenir par ce procédé une augmentation de salaire, le directeur de la police urbaine leur a annoncé purement et simplement que leurs patentes leur seraient retirées à tous, s'ils ne remettaient immédiatement leurâ véhicules à la disposition du public, ce qui eut lieu en effet. Mais ce qui dévoile infiniment mieux l'entente secrète conclue d'instinct entre le gouvernement et la bourgeoisie, c'est la préparation d'une législation toute nouvelle pour régler les rapports entre ouvriers et patrons, législation qui, bien loin d'être favorable aux intérêts des ouvriers^ tendra au contraire à armer la classe la plus favorisée de droits inconnus ailleurs. Non seulement en effet la rupture des relations normales entre patron et ouvrier, au lieu d'ouvrir simplement au premier une action en dommages et intérêts, doit dorénavant constituer un défit passible de la prison, mais encore le soin de trancher tout conflit entre les deux classes appartiendra à une commission mixte présidée par un fonctionnaire, dont le suffrage» ne fera en général que départager la commission, et qui par consè-
quent donnera neuf fois sur dix gain de cause aux intérêts de la classe à laquelle il appartient lui-même. Conserver le droit de coalition avec ces réserves et sous ces conditions, n'est-ce pas tendre un piège aux imaginations faciles h entraîner? Peut-être dans un pays animé d'un grand souflfle de générosité et de philanthropie ces mesures pourraient-elles amener à la longue par une interprétation libérale une féconde et bien souhaitable conciliation d'intérêts. Mais, nous ne saurions trop le répéter, Tenthousiasme de 1789 n'a jamais touché le cœur de l'Allemagne, et ce qui pcmrrait ailleurs ressembler à un instrument de progrès, ou le devenir, ne sera entre ses mains qu'un frein administratif employé par des mains énergiques pour enrayer sans commisération un grand mouvement social.
Trop heureuse encore la démocratie allemande si elle n'avait été atteinte que dans ses espérances de bien-être et de progrès matériel ! Le mal hélas ! est plus profond pour elle, comme pour toute la société germanique. C'est sa moralité, c'est son avenir par conséquent qui se trouvent mis en question par le fait de la denûèr^ guerre. On a pu aisément, par l'esquisse sommaire que n(ms^'av:0ns tracée des pratiques allemandes pendant les hostilités, pressentir l'influence fatale exercée par de tels exemples sur les mœurs habituelles des vainqueurs. Ce n'est pas impunément qu'on ouvre toute grande à un million d'individus armés sous prétexte de défense nationale la carrière de la brutalité et de la rapacité h outrance. De pareilles licences ont au retour leur contre-coup fatal, et il est n'est que trop à craindre que le guerrier encombré de lauriers et de bijoux conquis à l'étranger ne reprenne, une fois redevenu laboureur misérable ou scribe mal payé, les mêmes libertés avec la morale et le bien d'aulrui qu'en pays étranger. Chargez, par exemple, quelques employés de chemins de fer allemands d'exploiter certaines lignes de chemins de fer français, etk
exploitant à leur profit par la même occasion la bourse des voyageurs indigènes détournés le plus possible du guichet officiel de perception, afin de donner lieu en roule à une perception anormale et toute personnelle; il est probable qu'une fois revenus chez eux ces agents subalternes ne renonceront pas du jour au lendemain à des habitudes si douces de gratification exceptionnelle. Les Badois qui faisaient en partie le service sur la ligne de Rouen à Amiens ont depuis appliqué en grand sur les chemins de leur propre pays ces habitudes de détournement jadis toléré, et la cour d'assises de Bruchsal n'a pas mis moins d'une semaine à expédier une seule affaire criminelle de cette espèce. Pen-^ dant la première partie de la campagne, un aubergiste de Dûrren, qui peut-être auparavant ne songeait pas à mal» mais qui s'était trouvé induit en tentation, dépouillait les cadavres sur les champs de bataille; et avait déjà réuni de cette façon une « Kriegsentschàdigiuig » de vingt mille thalers, lorsqu'il fut forcé d'interrompre ce genre d'opérations, (i) De la réquisition au vol, la pente était bien
(i) Voici ce qui le perdit : « Le chef d'escadron von Fûrstenberg, du il« rëgimenl de hussards, gisait blessé, pendant la nuit du 18 au 49 août, sur !e champ de balaille de (iPavelollc. Kn revenant à lui vers l'aube après avoir perdu connaissance, il aperçut des figures occupées h quelque chose glisser rapidement çà et là. L'une d'entre elles s étant rapprochée, il vit très disiinctement sur son bras le signe distinctif des chevaliers de Saint- Jean. 11 voulut l'appeler à son secours, mais la voix lui manqua au spectacle qui s'offrit à lui. L'homme à la croix de Saint-Jean appela les trois ^autres figures vers un groupe de blessés et de morts. « Tout à Tait près de moi, V raconta plus lard M. de Fûrstenberg, « je reconnus distinctement un homme portant des ornements ecclésiastiques et deux chevaliers de Saint- Jean. Lorsqu'ils furent arrivés auprès du groupe, ils se roireni à l'aide d'un couteau et de ciseaux à ouvrir funiforme sur la poitrine de chaque cadavre — celui qui s'agitait encore un peu était étranglé avec les mains. — Lorsqu'ils ne trouvaient rien sur la poitrine, ils se mettaient à regarder dans les poches et aux mains. Toute bague à la main d'un mort ou d'un blessé était coupée avec le doigt. C'était le prêtre qui cachait sur lui les bijoux. Ces hyènes s'approchèrent de l'endroit où j'étais étendu. J'essayai péniblement de me redresser, afin de crier au secours. Mais fun d'eux m'avait déjà remarqué et sauta sur moi. Je criai autant que je pus le faire. Deux de ces
glissante. Aussi raugmentation du nombre des vols et des voleurs est-elle outre-Rhin un fait constaté depuis la guerre par la statistique judiciaire. Que ne vole-t-on pas à Berlin? Trois ou quatre grandes ambassades y ont été presque simultanément visitées la nuit avec effraction par des gaianVuomini qui se sont contentés d'en enlever Targenterie, sans toucher aux archives diplomatiques ou aux papiers secrets. A Passau, les couronnes et les palmes du « Monument de la Victoire » ont été arrachées aux huit Déesses de la Victoire par des inconnus qui n'ont pas jugé à propos de laisser leur carte entre les doigts vides de ces Divinités aussi muettes qu'outragées. Auprès de Stuttgart, à Rothenberg, dans une chapelle où reposent les dépouilles mortelles de Guillaume de Wurtemberg au milieu d'ornements religieux d'un très grand prix, un facteur de pianos prussien, à Taide d'un paquet de poudre, a fait sauter la porte de fer, et couronné cette opération de pyrotechnie préparatoire par le genre de réquisition qu'on devine aisément. A Francfort sur le Mein on vole jusqu'aux Bibles gratuites de la Société biblique. Un certain Weisse, chef de la police de Hambourg, vient d'être condamné à quinze mois de réclusion pour concussion, détournement de fonds publics, complicité dans la fuite de prisonniers, excès de pouvoirs, etc. De plus l'enquête a prouvé que les collègues de Weisse agissaient exactement comme ce dernier, sans que jamais une plainte se fût élevée. Ce développement subit et général d'un atavisme funeste était inévitable. Autrefois, lorsqu'il n'existait que des armées permanentes, la guerre ne démoralisait que les mercenaires qu'on y employait, et dont beaucoup
coquins coururent alors en avant afin de faire le guet. Par bonheur je sentis que mon revolver à six coups était auprès de moi, je pressai la détente, l'aumônier militaire tomba blessé^ et les autres s'enfuirent. Toutefois la garde qui accourut réussit encore à les rattraper. » Robert Kônig, der grosse Krieg, p. 437.
n'avaient que peu de chose à perdre en fait d'innocence. Avec le syslème militaire adopté en Prusse et déjà en vigueur en Bavière, c'est la -nation entière qui, au sortir de l'école primaire ou professionnelle, est appelée à passer en masse par cette triste école de l'assassinat et du vol qu'on appelle une guerre à la prussienne. Pour peu que les temps soient durs, et que les hautes classes se mettent de la partie, en donnant l'exemple de l'agiotage et du luxe effréné, une nation peut se trouver ainsi déshonorée au bout d'une campagne heureuse par une recrudescence de criminalité endémique.
Le coup le plus fatal toutefois que la guerre aura porté à la démocratie allemande, ce sera assurément de l'avoir condamnée indéfiniment au militarisme à outrance. La Gazette de la Croix (i), en veine de flatteries pour « le bonhomme Michel, » — une fois n'est pas coutume — a soutenu ce paradoxe que désormais il n'y avait plus en Allemagne ni nobles ni paysans — aucune réforme par conséquent à tenter, — chaque paysan allemand ayant reçu de 1870 à 1871 en France le « Ritterschlag, » le coup d'épée symbolique et miraculeux qui faisait au moyen-âge un chevalier d'un simple vilain. La Gazette de la Croix, qui aime parfois à avoir plus d'esprit que les roturiers, faisait sans doute Cn elle-même allusion par ce Ritterschlag aux innombrables souflflets, bourrades, coups de botte ou coups de poing, répartis si libéralement pendant la campagne sur des joues plébéiennes ou ailleurs par des mains ou des pieds qui, pour être aristocratiques, n'en étaient pas moins rudes. Le fait est que la guerre a livré la nation entière, pieds et poings liés, à la merci de la brutalité de son aristocratie. Mais ce qui a plus encore que ces feux de file manuels ou pédestres contribué à mettre le bon « Michel » à la discré-
(4) V. 7 avril 4872.
tion de ses chefs militaires et nobiliaires, c*est sa propre admiration pour leurs exploits personnels, le retour peu satisfaisant surtout que cette intrépidité professionnelle lui faisait faire sur son propre courage. Il est incontestable que les officiers allemands ont largement payé chez nous la double dette de leur ambition de caste et de leur patriotisme, et que, tout en distribuant des coups de sabre dans les jambes des retardataires, ils se sont héroïquement exposés à nos balles. A Mars-la-Tour, le régiment n^ 46 perdit 64 officiers, et du régiment n» 12, il n'en resta que 8. Tant de sang versé ne l'avait pas été sans espoir d'un grand profit pour la noblesse et pour la maison royale. On avait voulu, en bravant la mort en face, en faisant saluer par de joyeux hourralis et le casque en main les premières décharges de nos mitrailleuses, se refaire un prestige un peu compromis, en imposer par droit de bravoure aux sceptiques obscurs qui ne croyaient plus qu'à demi au droit de naissance. Les démocrates et leà progressistes de village ou de petite ville devaient bien être obligés de rabattre quelque chose de leur caquet, au sortir de cette école humiliante, de cette démonstration très péremptoire et en action que la noblesse finit tôt ou tard par se rattraper sur l'esprit d'insubordination au dedans comme au dehors. C'était déjà beaucoup, et pourtant ce n'était que peu de chose encore, car le militarisme était devenu plus obligatoire, plus universel que jamais après ces grands triomphes qui en devaient marquer le terme, assurait-on jadis. Ce n'était pas assez de condamner tel Etat, qui, comme le pacifique grand-duché de Saxe-Weimar, n'avait jadis en fait de cavalerie que quatre hussards, rouges l'hiver et bleus l'été, (i) à livrer un contingent normal de cavaliers aux
(4) C'est sans doute la présence de cet effectif « à cheval » qui explique la réquisition de < trois balais d'écurie » faite à Versailles à rintention du petit- fils de Charles- Auguste. V. Délerot, p. 465, note.
escadrons prussiens du voisinage, ou bien encore d'aligner sous les armes Theureuse et moins belliqueuse encore population de Mecklembourg-Strelilz qui n'inscrivait auparavant que cinq thalers sur son budget annuel pour la construction et Tentretien de ses forteresses et n'avait dans son conseil supérieur militaire qu'un seul membre, mort depuis plusieurs années. L'essentiel pour le gouvernement berlinois, c'était de faire passer désormais par l'école de la caserne jusqu'à la dernière intelligence mâle arrivée à sa vingtième année, afin de la marquer à ce moment propice de son empreinte, vigoureusement frappée. Les innombrables agressions dont plus que jamais depuis la guerre les habitants des villes ont été victimes de la part de soldats plus ou moins surexcités de Tarmée de terre ou de mer (i) ne sont rien encore à côté des horribles traitements auxquels l'apprentissage de la vie militaire soumet toute la partie de la population arrivée à maturité pour le service du roi. Fiat exercitiurriy peveat miles! Et sur ce beau principe, on impose à la recrue une dépense de force ou des exercices de souplesse fort au-dessus de sa faiblesse ou de sa lourderîe. Les gazelles allemandes sont remplies depuis 1871 de ces lamentables histoires, de ce martyrologe de caserne. A Hanovre, un soldat du 74®, revenu de France malade et presque paralytique, fut condamné par son capitaine à coucher par terre dans lîi cour de la caserne. En Bavière, à
(i) Le Seekadett Reinhardt, à Kiel, s'est servi de son poignard d'officier pour terminer une mauvaise querelle. A Neisse un Feldwebel a passé son ëpée à travers le corps d'un restaurateur qui cherchait à reropêchei^ de pénétrer de nuit par effraction chez sa belle-sœur, et en a été quitte pour trois mois d'arrêts. Aux environs de Miinster, un lieutenant que les préparatifs d'une noce empêchaient de dormir a tout simplement déchargé son revolver sur le dos du premier venu. Les jeunes princes se sont mis aussi de la partie contre les vilains. A une des gares de Dresde, un grand-duc héritier a répondu par un soufflet au maître du buffet qui l'invitait poliment à ne pas rester plus longtemps assis sur le buffet lui-même. Le grand-duc héritier a du reste reçu séance tenante la menue monnaie de sa pièce.
Wûrzburg, dans Tafifaire Plattner, le conseil de guerre a rendu un arrêt de non-culpabilité qui aura acclimaté au sud du Mein le droit de martyriser impunément les recrues impropres au service, (i) Beaucoup de ces malheureux se suicident, préférant le pire à ce qu'ils endurent. Les uns ont les oreilles fendues à coups de cravache, les autres, la lèvre brûlée par le cigare de leur lieutenant. On tire du mieux que Ton peut le rideau sur ces abominations, et le
(4) Le 24 septembre 1871, le Leipziger Tagblatt annonçait, au milieu des avis mortuaires, le décès d'un soldat au S« escadron du 3^ régiment de cavalerie, mort le 11 du même mois par suite des mauvais traitements de ses chefs. La victime s'appelait Hcrmann Krause. Une enquête militaire eut lieu. Recrues et soldats déposèrent devant les deux lieutenants compromis dansTaffaire, et les justifièrent en répétant une leçon apprise par cœur. L'un des officiers fît même, grâce à ces dépositions, condamner à l'amende, pour calomnie, Timprimeur et le rédacteur du journal. 11 y eut appel, et cette fois, des témoins civils furent entendus. L'un d'eux raconta ce qui suit : « Le 14 septembre, j'étais présent aux exercices de la garnison de cavalerie de Pogau. Le cheval de Krause s'effaroucha. Je vis son cavalier devenir inquiet, se couvrir de sueur, puis pleurer. Il tomba plusieurs f^HS de cheval ce jour- là, sans que je puisse préciser au juste le nombre ; mais aussitôt remonté, le soldai était de nouveau rejeté sur le sol. Le 15 septembre je fus également sur la place d'exercice à neuf heures du matin. Après neuf nouvelles chutes, le soldat déclara ne pouvoir plus monter le coursier ombrageux. Sur l'ordre du second lieutenant, il remonta, mais tomba, puis essaya de remonter. A peine sur son cheval, il fut liré par l'oreille et secoué par ce lieutenant, et, ainsi ébranlé, se vit quelques moments après sous les pieds de sa monture. Le 16 septembre il tomba vingt et une fois en ma présence. Le premier lieutenant lui déclara alors qu'il remonterait son coursier jusqu'à entier épuisement de forces. U lui fallut donc de nouveau se hisser sur l'animât, toujours plus effaré, et il partit, suivi du lieutenant qui frappait du bâton l'animal. Celui-ci rua, se dressa debout, pirouetta et finit par jeter Tinfortuné garçon trois pas en avant: « Remonte, chien, et crève, » lui cria alors le lieutenant; « j'ai d'autres soldats sans toi ! » Cette dernière scène se renouvela plusieurs fois encore, malgré les larmes et les gémissements du soldat qui conjurait qu'on lui accordât une autre monture. Enfin, il fut lancé une dernière fois sur le sol et y demeura sans mouvement : « Il peut rester sur place, » ajouta son chef, a qu'on ne lui donne rien à manger et aucun secours ! » Puis, sur son ordre et après le départ des autres cavaliers, on mit auprès du blessé un sous-ofllcier de planton, afin qu'aucune aide ne pût lui parvenir. » V. le Leipziger Tagblatt du 4 mai 1874, et la Frankfurter Zeitung du 9 mai. — Mous ne comptons pour rien les injures telles que « blau-weisze Hunde » 00 bien encore « Sûddeutsche Creaturen, » etc.
peu de gravité de la peine infligée au coupable semble la manière la plus naturelle d'atténuer la faute. Au fond, le soldat, le gemeiner prussien ou bavarois n'en nourrit pas moins in petto, sous le harnajs militaire, si lourd à ses épaules, des pensées analogues à celles que le grand Frédéric supposait à ses propres vétérans. En passant une revue en compagnie du duc de Dessau, il lui demanda à brûle-pourpoint ce qu'il admirait le plus dans ces beaux régiments qui lui présentaient les armes. En bon général et en excellent courtisan, le « vieux Dessau » répondit que ce ne pouvait être que la bonne tenue des invincibles régiments de S. M. royale. — « Non pas, » répondit S. M.,. « c'est que ces gaillards-là soient énervés au point de Jie pas. se débarrasser de nous deux, qui sommes la source de leurs souffrances. » Le mot a été rappelé au Reichstag le 7 juin 1873 par le député Ziegler, durant la discussion relative au nouveau code pénal militaire, qui a organisé avec une cruauté si savamment physiologique et psychologique la peine de la cécité tç^iiporaire, avec jeûne obligatoire, dans un cachot obscur. Ce code qui, suivant une comparaison fort juste, met l'adulte perindè ac cadaver aux mains de l'autorité militaire (i) contient d'ailleurs en faveur des officiers d'exorbitants privilèges qui sont autant d'atteintes portées au principe de Tégalité civile.
Le but poursuivi n'en a pas moins été atteint par ces moyens où la terreur et l'admiration, ces deux mobiles si puissants tous deux, se mélangent dans des proportions inégales. Le tempérament national, l'opinion publique, l'instinct d'indépendance individuelle ont été enfin matés et pour longtemps, à ce qu'il semble, grâce à ce coup de fortune, si bien préparé pour mettre en relief toutes les qualités
U) V. la brochure intitulée Gedankempàhne uber den MilUarismuSf par Philippe Wasserburg, F. Kirchheim, Mayeoce, 1874.
d'une noblesse plus brave que riche. Aucune transformation de caractère n'aura plus compromis les espérances d'émancipation morale des classes moyennes ou inférieures que celle universelle aggravation de liebedienerei, de servitude empressée, que cet anéantissement moitié obligé et moitié recherché, que celte abdication du libre arbitre provoquée par le prestige de la gloire et par. les rudes épreuves de la vie militaire, (i) Dans cette résignation à la commodité de je ne sais quel fatalisme soi-disant patriotique, il y a déjà comme un commencement de suicide intellectuel, en tout cas un symptôme alarmant. Ce n'est jamais en vain effectivement que la raison humaine se dérobe à ses devoirs envers elle-même et envers les autres, qu'elle tente d'échapper aux lois de la logique et aux règles du bon sens. Dès à présent, que d'esprits, des deux côtés du Mein, grâce à ce renoncement politique, se trouvent n'être plus entre les mains du gouvernement que des unités abstraites, des choses fongibles, des monades administrables, au lieu d'être demeurés de vivantes et libres personnalités, capables d'un vouloir et d'une action propre ! Chose étrange et qui n'est que le premier signe extérieur d'une incalculable révolution dans les mœurs et les sentiments, cet antique et fier besoin d'indépendance, d'individualité, qui faisait l'orgueil de la race allemande, qu'elle considérait comme sa qualité spéciale, comme la source privilégiée de son génie et de sa forcer, a fait place en une dizaine d'années à une sorte de résignation complaisante, d'indifférence morale, d'apathie de conscience qui annonce un relâchement notable dans le res-
(i) Depuis la guerre, nous avons entendu un officier prussien demander à une jeune dame, appartenant à la plus haute noblesse prussienne, si elle était invitée {eingeladen) à un dîner princier annoncé pour le lendemain. — « la wohl, ich bin befohlen, » fut la réponse avec variante de la dame interrogée. Befohlen yeut dire commandée. Les expressions à'abgeordneier ou stadtabgeordneier, qui correspondent à représentant du peuple ou conseiller municipal ont à peu près la môme force.
sort de la pensée nationale. II faut prendre son parti de ce qu'on ne saurait empêcher, les faits accomplis ne se peuvent plus modifier, le passé est irréparable, les regrets, toujours superflus, telles sont les maximes mises k l'heure qu'il est en circulation et en faveur dans les classes instruites ou ignorantes. L'Etat est devenu cet impératif catégorique dont parlait Kant; rAllemagne, le Dieu vivant de la philosophie hégélienne, (i) Les personnes ne sont plus, dans cette application du panthéisme à la démocratie, que les parties fort peu intéressantes par elles-mêmes d'un grand tout auquel il s'agit de donner le plus de cohésion et d'éclat qu'on pourra. Seul en effet ce grand tout importe, l'individu s'absorbe complètement en lui, le moi personnel, le ick réfléchi et vivant n'a droit qu'à son humble quote-part d'égoïsme collectif, il n'est qu'un rouage microscopique et sans nom perdu dans l'immensité du daseAn pangermanique. C'est pour la machine qu'il existe, et non la machine pour lui. Le Dieu allemand ne lui a pas donné droit, en lui accordant l'honneur insigne de le faire naître allemand, à une autre satisfaction que celle d'appartenir à un ensemble de choses véritablement admirable, puisqu'il est allemand. Mais en réalité, quoique lui murmure sa conscience rebelle, il n'est rien de plus qu'un exemplaire de lemjia perdu parmi des myriades de semblables sur une mare, qu'un échantillon du genre ostrea propre à former les couches de calcaire anonyme dont se composeront peu à peu les assises du pangermanisme. Son devoir est d'être utilisable, utile, (brauchbar, tauglich) k quelque chose, entre les mains d'autrui. Malheur à lui, s'il voulait s'employer pour lui-
(i) Fichte avait dit ddjà : «i La seule vëritabte vie est de vivre pour Tespèce, ce qui est la même chose que de vivre pour Tidée, » (V. Gervinus, t. II, p. iOi), et Gœihe : « C'est rhumanité tout entière qui est seule rhomme véritable, et rindividu, pour être heureux et content, doit avoir le courage de se sentir dans Tensemble. » (Mémoires, trad. Porchat, p. 335).
même! A l'Empereur seul et général en chef appartient le monopole de toutes les forces disponibles de la race.
Cette confiscation générale, cette razzia persévérante de tous les germes d'indépendance ou de toutes les espérances de progrès ne devait être qu'un à-compte pour M. de Bismarck. Il lui a fallu poursuivre l'application de son implacable système de despotisme, sa méthode de réduction de toutes choses à l'unité et au principe monarchique même aux dépens de la liberté de conscience, la seule liberté qui menaçât de rester allemande. Par cette nouvelle et si inutile entreprise 11 a cru compléter et assurer l'œuvre historique dont ce complément peut-être préparera la ruine. Si en effet nous considérons à présent l'Allemagne au point de vue religieux, il s'en faut que nous la trouvions en possession de cette paix intérieure, en pleine jouissance de cet apaisement par voie ou excès de centralisation que l'Empire nouveau n'a que trop réussi à lui donner en matière politique et administrative, k part certaines déceptions ou manifeslations populaires. Ici en effet les passions sont déchaînées ouvertement, et l'omnipotence royale n'a pas encore trouvé moyen de se débarrasser de ces fières et pacifiques révoltes de la conscience religieuse.
L'altitude habituelle et les antécédents du clergé catholique outre-Rhin étaient-ils en 4871 de nature à inspirer de sérieuses craintes à Berlin sur les projets que l'Eglise romaine pouvait couver contre l'unité nationale? Assurément non. (i) Le 21 janvier 1871, le cardinal Antonelli avait été jusqu'à employer le télégraphe et l'intermédiaire du comte de Taufkirchen pour presser la majorité bavaroise, qui se montrait fort hésitante, de faire «on devoir d'abnégation et de patriotisme aveugle en acceptant le traité
(i) On trouvera dans le Temps des 9 et 13 janvier 1874 une excellente étude sur celte question de priorilé.
de Versailles. Les prélats qui se trouvaient en Allemagne les représentants les plus en vue de la cour et des idées de Rome n'avaient pas cessé, depuis 4866, de donner des gages au chauvinisme le plus exalté de leurs compatriotes. L'arclievêque de Gnesen-Posen, comte Ledochowski, ancien protégé de M. de Bismarck qui, pour le faire nommer en 1865 en dehors du chapitre, avait pris la peine de s'entendre directement avec le saint-siége ~ au service duquel îe comte Ledochowski se trouvait alors, en qualité de nonce apostolique à Bruxelles, — s'était montré dans se#^louvelles fonctions aussi hostile au parti polonais que le pouvait désirer son tout-puissant protecteur. Il avait même poussé son zèle germanisant jusqu'à faire venir tout exprès un prêtre de langue allemande pour enseigner en allemand la philosophie dans son grand séminaire. Vers la fin de la guerre, il devait accourir du fond de la Posnanie à Versailles, afin de féliciter son souverain en personne au moment où celui-ci posait sur sa tôle la couronne impériale. Dans ses moments perdus, il y flagellait du haut de la'chaire catholique et dans leur langue (i) les Français et Françaises* qui croyaient être venus l'entendre pour prendre part à une œuvre chrétienne. L'unique vœu que Mgr Ledochowski se fût permis de mêler à ses démonstrations de loyauté empressée, c'était que la situation constitutionnelle faite à l'Eglise catholique dans l'Empire qu'on venait de fonder se rapprochât autant que possible de celle qui lui était assurée en Prusse par la Constitution prussienne. Il ne refusait donc pas de rendre à César ce qui revenait à César, et ne sollicitait que de la manière la plus respectueuse les miettes du festin. L'évêque de Mayence, Mgr Ketteler, l'éminent écrivain qui a travaillé si résolument à l'absorption du
(4) C'est dans une chapelle, rue de la Pompe, que le prélat est venu répéter tous les lieux communs du Kladderadatsch et de la Kreuzzeitung sur Bos vices, d'après le Figaro et le Gaulois,
socialisme dans ridée chrétienne, et a plus fait pour le christianisme en le mettant sur celle voie qu'une foule d'apôtres bruyants ou de théologiens prétentieux, n'avait pas hésité, laissant là ses sympathies, déclarées jadis et fort permises, pour l'Autriche, à se rallier avec la plus indubitable sincérité à la bonne fortune des armes prussiennes, et même à mêler au besoin un grain de gallophobie (i) à ses patriotiques souhaits en faveur de l'unilé définitive de TAllemagne. Presque au lendemain de Kôniggrâtz, il éciivail cet acte Âk contrition, je veux dire cet acte de foi et de confiance raisonnée dans la politique si vigoureusement inaugurée à Berlin.
« Pour éviter une nouvelle et horrible guerre fratricide (et cette guerre, je ne puis ni l'appeler, de mes vœux ni la considérer comme un moyen d'organisation future pour l'Allemagne) l'adhésion, sous certaines réserves, des Etats du sud à la Confédération du nord semble presque le seul parli possible, si nous ne voulons point courir le risque de périr dans une prochaine catastrophe, ou, ce qui revient au même pour nous, de devenir Français avec la rive gauche du Rhin.... Nous demandons, comme l'une dés conditions d'une saine politique, que Ton renonce entièrement à singer les formes du gouvernement français. Il faut que nos idées, nos vues, nos sentiments politiques redeviennent allemands. Nous devons reconstruire notre édifice politique sur des bases allemandes, en prenant pour modèle les principes
(i) Depuis la guerre, Tabbë Miijunke, rédacteur en chef de la Germania, a déclaré le SO février 1874 au Reichstag que rinleniion de son journal ci le bot de sa polémique étaient de réconcilier TAlsace-Lorraine avec rAUemagne et sa propre situation. L'indigne trahison de révèque de Strasbourg, Mgr Ross, envers ses mandataires, au lendemain même de racceptation de son mandat, est une raison décisive de ne pas douter de la pression exercée sur lui par ses anciens amis ou collègues du séminaire de Mayence. — L'un des MM. Reichenspcrger avait été run des premiers à féliciter M* de Bismarck d'avoir, par l'annexion de Strasbourg et de Metz, réparé les torts de rhistoire et de la France envers TAllemagne.
qui constituaient Tesscnce de la vie politique des Germains. L'Allemagne des derniers siècles n*était plus, sous bien des rap* ports, rAllcmagnc véritable. Nous n'arriverons jamais à une vie politique pacifiquement progressive, tant que nous irons chercher des modèles à l'étranger. .. . Quel est le meilleur système, le système idéal des relations de rËglisc et de l'Etat? Cette question, difficile en théorie et en abstraction, difficile surtout dans certaines conditions historiques et légales, nous paraît facile à résoudre en ce qui concerne la Confédération du nord et les Etals qui pourront s'y rattacher. Nous croyons véritablement qu'il existe un moyen de satisfaire aux besoins essentiels d'une vie chrétienne et croyante, tout en sauvegardant la paix civile entre les différentes confessions chrétiennes, et ce moyen, nous estimons qu'il nous est fourni dans une mesure suffisante par les articles de la Constitution prussienne. Il y a vingt ans déjà que nous éludions ce problème avec toute l'attention dont nous sommes capable, observant toutes les situations que le temps a créées, et excité par les besoins de notre position personnelle, soit comme député à l'Assemblée nationale de Francfort en 1848, soit comme prêtre investi de fonctions ecclésiastiques, en Prusse d'abord, et ensuite pendant seize ans dans le centre de l'Allemagne, au milieu des controverses les plus compliquées. Or nous nous sommes de plus en plus convaincu que dans la situation particulière des Etats d'Allemagne, c'est là le moyen le plus convenable de régler les rapports de l'Eglise et de l'Etat. Il offre surtout trois avantages : 1° il fournil à l'Eglise, pour l'accomplissement de sa mission, la mesure de liberté qui lui est absolument nécessaire; ^^ il éloigne de l'Etat tous les embarras qui naissent de son intervention dans la vie ecclésiastique ; et 3<^ il favorisa la paix civile entre les diverses confessions religieuses. » (i)
Lorsque Mgr Keltelor écnvail celle apologie patriotique et
(4) L* Allemagne après la guçrre de 1866, traduit par Tabbé P. Bélet, p. 6, 105 et 119. Paris, Gaume, 1867.
convaincue des institutions prussiennes en niatière ecclésiastique, il y avait déjà deux ans qu'avait paru Tencyclique du 8 décembre 1864 et le Syllabus qui sy trouvait annexé. Or, c'était du Syllabus seul que la Prusse, en tant qu'Etat, pouvait avoir à redouter quelque empiétement sur ses droits propres. Le dogme de rinfaillibililé, par sa nature essentiellement théologique, ne pouvait en aucune façon être considéré comme le point d'afppui d'une entreprise contraire à ses intérêts. Rien ne se trouvait changé par la proclamation de cette doctrine à la situation respective de l'Eglise et de l'EUat, pas plus en Prusse que partout ailleurs en Europe. Il n'y avait qu'une querelle de théologie de plus dans le monde. Mais celte querelle, cette équivoque n'eût pas altéré les bons rapports traditionnels qui existaient entre l'Etat prussien et l'Eglise catholique, en dépit de mainte équivoque du même genre. Malgré la satisfaction ou la résignation complaisante montrée par Tévêque de Mayence(i), la situalion réciproque était en Prusse assez mal définie, et, s'il eût fallu s'expliquer de part et d'autre sur certains points, on eût été depuis fort longtemps dans l'impossibilité absolue de s'entendre. Mais on avait eu la sagesse d'éviter les explications, l'Eglise sachant très bien quelle résistance brutale et opiniâtre elle trouverait dans TElat. Il n'existait entre les deux puissances juxtaposées Tune à l'autre par le hasard d'un développement historique parallèle qu'un modus Vivendi qui n'impliquait aucun accord sur les pnncipes, mais ce modus Vivendi, en dépit des réserves qui le rendaient précaire, n'en suffisait pas moins à maintenir la paix religieuse dans la monarchie, et il n'existait aucune raison de penser qu'à cet égard il dût en être autrement dans l'avenir. Personne assurément, dans le chapitre de Cologne ou à Posen,
(i) Qn prétend qu'il s^était jeté aux pieds du Saint-Père pour, le supplier de ne pas proclamer le dogme de rinfaiUibilltd.
ii*avait conçu la méchante pensée de faire aller un jour ou Tautre le Chancelier, comme il s*en est plaint mélancoliquement, jusqu'à Canossa. Ce qui s'est passé en Belgique et en France tout spécialement a prouvé ipso facto que cette manifestation dogmatique du Saint-Siège n'était pas plus 4^apable de bouleverser la paix publique dans un royaume où le pouvoir exécutif et législatif appartient à la fois au parti clérical que dans un pays livré par son inextricable ^anarchie à toutes les tentatives de Tépiscopat catholique. H n'y eût eu en Allemagne que quelques processions de trop et quelques aimanachs prophétiques de plus en l'honneur des HohenzoUern. L'exemple de l'Italie, où l'Eglise est absolument libre, et beaucoup plus influente, compléterait au besoin cette démonstration, déjà historique.
Par malheur les élections que le Chancelier fit faire dans l'enthousiasme de la victoire, — et qui légalement auraient dû être faites au milieu de la campagne, — n'avaient pas été sans déconcerter un peu ses prévisions, en envoyant pour la première fois une soixantaine d'ultramontains déclarés siéger dans le premier Parlement impérial, six mois après Sedan et un mois après la capitulation de Paris. C'était là une pénible surprise pour M. de Bismarck, habitué à voir le catholicisme parlementaire représenté seulement par l'inévitable M. Reichensperger, assisté tout au plus d'une douzaine de coreligionnaires politiques, venus presque tous de Posnanie. De tels mandataires après de tels triomphes, c'était un anachronisme à ses yeux, presque une provocation. L'infaillibilité très temporelle et aussi spirituelle que possible qu'il se proposait de préconiser dans son Empire n'était point du tout celle du pape. Après une guerre où l'on avait enfin compris en Allemagne l'imprudence de permettre plus longtemps qu'il y eût une Providence commune à tous les hommes, il était dur de voir l'ingratitude populaire signifier au ministre triomphant qu'il était encore un
domaine réservé où sa toute-puissance n*aurait pas plus accès qu'autrefois. Vainement le nouveau groupe parlementaire avait-il tenu à prendre ffis noms rassurants de fraction du centime et de parti constitutionnel : (i) c'est le centre préciséihent qui en général décide de la victoire, ou qui fait pencher le plus aisément la balance. Entre le gros du parti • conservateur et féodal d'un côté, et, de Tautre, la masse serrée des nationaux-libéraux, c'étaient les catholiques qui allaient se trouver les maîtres de la situation, toutes les fois qu'il y aurait désaccord entre ces deux groupes parlementaires si peu faits j)our s'accorder entre eux. M. de Bismarck a lui-même pris la peine de raconter à la Chambre des seigneurs le 10 mars 1873 que ce qui l'avait ému pardessus tout, c'était la perspective d'avoir affaire doréna\*ant à une phalange compacte se présentant au vote chaque fois comme un seul homme. Un Parlement dans le Parlement, un Etat catholique romain dans le grand Etat prussien, voilà les fantômes qui se présentaient tout de suite, et que présentait surtout l'oraleur, moins eifrayé en somme des
(i) Le programme politique adopté par le parti n'avait rien en vérité de bien alarmant, comme on va le voir. — « Justuiafundamentum regnorum : do Le caractère fondamental de TEmpire comme Etat fédéiaiif .«^era conservé. Conformément à ce principe on résistera aux eflurls qui tondent à modifier le caractère fédératif de la Constitution de TEmpire, et on ne sacrifiera ta spontanéité et findépendancc des Etats particuliers dans leurs altuires intérieures que lursque fintéi'êl général l'exigera d'une manière évidente. 2» Le bien-être moral et matériel des classes populaires doit être revendiqué énergiquement; ta liberté civile et religieuse de tous les sujets de fEmpire doit èire réclamée au moyen de garanties constitutionnelles, et les associations religieuses, en particulier, doivent être protégées contre les empiétements de ta législation. '6^ La fraction délibère et prend ses résolutions, conformément à ces principes, sur tous les objets qui seront soumis à la délibération du Parlement, sans que du reste il soit défendu à dos membres isolés de donner dans l'assemblée un vote contraire aux décisions de la fraction. » — La correspondance de M. d'Arnim, ambassadeur à Rome de l'Allemagne du nord, correspondance dont certains fragments ont été publiés, tend à prouver que dès 1870, et sur la seule espérance de la proclamation de l'infaillibilité, la lutte était résolue dans la pensée de M. de Bismarck. V. Le Français, 8 avril 1874.
conceptions fantasmagoriques de sa propre imagination qalrrité après tant de victoires sur terre et sur mer (i) de rencontrer encore devant hii l'esprit de contradiction en habit sacerdotal. Quelques francs-maçons, professeurs ou journalistes, eussent bien mieux fait son affaire!
L'idée d*organiser une Eglise catholique allemande n'était pas au reste nouvelle en Allemagne. Dès la fin du XVIIl' siècle, les trois électeurs ecclésiastiques du Rhin, d'accord avec l'archevêque de Salzburg, avaient publié une définition tout-à-fail schismatique de leur autorité dans ses rapports avec celle du saint-siége : la médiatisation napoléonienne avait seule coupé court à ce schisme naissant. A la suite des événements de 1815, et jusqu'en 1820 environ, une autre tentative devait être faite afin de transfoi*mer en une réalité immédiate celte vague utopie, et soustraire une fois pour toutes l'Allemagne à ce que les déclamateurs de Tépoque appelaient déjà le joug impur de l'Italie et de la race latine. Le mouvement eut surtout pour théâtre l'Allemagne du sud, ce qui était tout naturel, et pour agent ostensible, l'évêque de Constance, Wessenberg, créature lui-même de cette créature de Napoléon (lui avait nom Dalberg, alors encore archevêque de Ratisbonne. De Constance, Wessenberg avait réussi à gagner beaucoup de sympathies personnelles, soit en Bavière, soit en Suisse, aussi bien parmi les protestants que parmi les catholiques» et, en 18U, il avait paru à Vienne, afin d'y provoquer la fusion de tous les évéchés allemands en une seule Eglise allemande sous un même prélat, (â) Son but était de rompre avec Rome sans rompre avec le catholicisme, de renouveler en grand l'exemple donné un siècle auparavant à Utrecht par le chapitre janséniste de la cathédrale. Le saint-siége destitua Wessenberg sans que
(i) A la fln de la guerre, une frégate prussienne, VAugusta, a capturé des l>àtimenls de commerce français à Tembouchure de la Gironde, (t) V. Gervinus, t. III, p. 12^48.
Dalberg ttnt compte de Tarrèt du saint-siége, et en 1817, à la mort de Dalberg, le chapitre de Ratisbonne Télut même comme son successeur. Le grand-duc de Bade déclara qu'il y allait de Tbonneur germanique, et essaya de soulever au profit de Wessenbcrg toute TAllemagne méridionale. L'année suivante, une sorte de concile catholique, plus national que religieux, se réunit à Francfort sur le Mein, afin d'entraîner dans la coalition le Hanovre et la Prusse, encore hésitants. Le délégué wûrtembergeois qui présidait la réunion exposa très nettement qu'on se proposait principalement « d'organiser l'Eglise catholique d'après ses principes primitifs et de mettre en avant tout ce qu'exigeraient la dignité de la nation allemande et la liberté de l'Eglise allemande et catholique. » La Prusse fit échouer ces efforts, faute de les encourager et de les soutenir à Rome. Le cardinal Consaivi avait réussi à gagner l'esprit de Niebuhr par ses bonnes grâces, et la dynastie prussienne trouvait plus d'avantages en somme à ne pas se mêler de cette affaire, conformément à la politique traditionnelle de Frédéric II qui consistait à regarder la royauté comme l'épiscopat suprême du pays, aussi bien pour les catholiques que pour les protestants. Sans doute aussi Tintrigue ou le mouvement semblait à la Prusse trop spécialement intéresser l'Allemagne méridionale pour qu'elle eût à y intervenir. Les traités de 1815, moins prévoyants que ceux de 1648, ne lui avaient lié en aucune façon les mains vis-à-vis de ses sujets catholiques; il devait lui suffire d'avoir légalement carte blanche.
Tout d'abord en effet, les choses se passèrent assez bien. Frédéric-Guillaume fit les promesses les plus solennelles aux populations catholiques du grand-duché du Rhin, qu'il s'agissait de détacher de la France et d'attirer, ce qui était plus difficile, vers une dynastie qui pouvait être glorieuse, mais qui n'avait jamais été populaire. Les rapports entre la Prusse et Rome furent réglés pour l'avenir en 1821 par la
bulle De sainte animarum : la clause relative à des dotations foncières en faveur du clergé catholique fut la seule que le gouvernement prussien refusa d'exécuter. Mais ces débuis de bon augure ne durèrent pas indéfiniment, le gouvernement prussien laissant percer par trop son intention secrète de réduire insensiblement, ainsi qu*il le faisait depuis plus d'un demi-siècle en Posnanie et en Silésie, les droits et surtout rinfluence des catholiques, de manière à les mettre do plus en plus en minorité. D'après un calcul qui semble être défavorable au catholicisme, — car d'autres statisticiens ont prétendu trouver dans l'armée royale jusqu'à cinq douzièmes de catholiques, — à une époque où 11 millions 700 mille protestants comptaient 110 gymnases affectés à leur culte, les 7 millions 300 mille catholiques de la monarchie n*en avaient que 38 à leur disposition. De plus il n'existait pas dans le royaume une seule Université catholique; à Munster seulement on institua une école particulière pour les hautes études de théologie de cette confession, (i) Mais la Posnanie resta la seule des huit provinces de la Prusse où il n'y eût pas d'Université du tout. A un certain moment, on fit même la remarque que, sMl existait dans Tarmée prussienne un assez bon nombre d*officiers catholiques, presqu'^un de ces officiers ne réussissait à dépasser le grade de major. Les apologistes du gouvernement citèrent, il est vrai, jusqu'à trois officiers généraux catholiques romains. Seulement ces trois généraux, décédés aussi déjà depuis longtemps, étaient originaires de pays cédés à la Prusse après la
(i) À Bonn et à Breslau, il y avait une sorte de partage — très inégal. •*- Dans la Confédération germanique, la situation des catholiques était bien plus défavorable encore, puisque, sur les dix-sept voix de la Diète fédérale, ils n'avaient que les deux voix de la Bavière et de TAutriche, et dans le plénum, onze seulement sur soixante-neuf. Les trois petits princes catholiques de Hohenzollern et de Liechtentein voyaient leur suffrage habituel annulé par celui des cinq princes protestants avec lesquels ils votaient. En 1858, d'après Kolb, on comptait cependant dans la Confédération S3 millions de protestants et SO millions de catholiques.
guerre de Tindépendance et y avaient tous trois conquis leurs grades, (i) C'était un fait plus avéré peut-être encore que la bureaucratie ministérielle de Berlin envoyait systématiquement dans la riche province du Rhin des fonctionnaires civils et militaires tirés des provinces centrales et protestantes. Ces employés, rarement millionnaires de naissance, cherchaient et parvenaient souvent à faire de riches mariages dans ce pays de législation française. Le calcul à longue échéance de TEtat prussien était d'attirer ainsi, de faire entrer subrepticement dans le giron de TEglise luthérienne ou réformée les générations présentes et surtout futures de cette région toujours un peu récalcitrante. En 1803, Frédéric-Guillaume avait décidé que les enfants nés de parents d'une confession différente seraient élevés dans celle de leur père. En 1823, cette loi fut promulguée dans les provinces rhénanes où Ton n'avait pas jugé prudent de l'introduire plus tôt. Elle était en effet en contradiction formelle avec la doctrine catholique, et devenait par conséquent une atteinte flagrante portée à la liberté de conscience. Un bref de Pie VIII, en date du 25 mars 1830, prouva que le saint-siége était disposé à pousser la tolérance envers la Prusse jusqu'à ses dernières limites, puisqu'il autorisait les prêtres catholiques, sinon à bénir, du moins à enregistrer les mariages faits conformément à la loi de l'Etat et contrairement à celle de l'Eglise. Pour obtenir plus encore, le gouvernement eut recours à
(i) V. roxcellent article de M. Cazalès, dans la Revue des deux Mondes du i^' janvier 1842. V. aussi sur toute cette affaire le pamphlet de Gôrres iulilulé Athanase et la réponse du saint-siége à VExposé de la conduite du gouvernement prussien dans Caffaire de Cologne^ rédigé par M. de Bunsen, par rordre du roi. u Cet écrit, » dit M. de Cazalès, « fit grand tort aa cabinet de Berlin en montrant la contradiction flagrante qui avait existé entre ses paroles et ses actes, et en révélant dans s» conduite un degré de duplicité et de mauvaise foi qu'on n'aurait jamais osé lui imputer, si l'on n'en avait eu sous les yeux la preuve irrécusable. » Le ministère au reste se tira d'affaire en empochant la réponse de circuler dans le royaume, et en y répandant au contraire à profusion YExposé lui-môAie.
l'astuce. L*arclievêque de Cologne, Mgr Spiegel, se laissa attirera Berlin, où on finit par lui arraclier en 1834 un ordre donné au clergé de son diocèse d'accorder la bénédiction nuptiale même dans les cas où le bref du pape prescrivait de la refuser. Son successeur, Mgr de Droste-Vischering, ne fut même installé sur son siège archiépiscopal qu'après avoir formellement promis de confirmer les conventions secrètes de Mgr Spiegel, dont on ne lui donna pas connaissance, mais qu'on lui assura être tout-à-fait conformes au bref du pape. Grande et amère fut la désillusion du nouveau prélat dont la bonne foi avait été à ce point surprise. Il refusa de céder aux injonctions ministérielles. La réponse du ministère fut très simple. La garnison de Cologne vint entourer le palais du métropolitain, mèche allumée, et Mgr de Droste- Vischering fut enlevé, tambour battant, pour être interné dans la forteresse de Minden, où il put réfléchir tout à son aise sur le libéralisme et le christianisme de ses maîtres. II y eut des désordres sanglants, non pas seulement à Cologne, mais aussi à Miînster, et dans presque toutes les villes catholiques de la Westphalie et du Rhin, depuis Paderborn jusqu'à Trêves. L'archevêque de Posen, Mgr Dunin, fui arraché de môme à ses fonctions pour subir dans la forteresse de Colberg un emprisonnement illégal auquel la mort de Frédéric- Guillaume III mit seule un terme. La fureur d'unifier l'Eglise avait dégénéré cette fois en persécutions injustifiables de la part de l'Etat, et le mot célèbre d'Ancillon que le protestantisme seul serait « le mur d'airain » qui défendrait la province rhénane contre la France n'avait abouti qu'à une tentative maladroitement brutale.
Un autre effort dans le même sens devait être tenté par le fanatisme d'un prêtre excommunié peu de temps après que l'archevêque de Cologne eut été enfin rétabli sur son siège par le gouvernement de Berlin. Ce continuateur de l'œuvre dé Wessenberg, dont à l'origine le ministère protégea d'une
façon très marquée la déclaration hardie d'indépendance, n'était autre que Jean Ronge, Silésien de naissance et longtemps établi à Breslau. Devenu journaliste, Ronge, assisté d'un autre prêtre dans la même situation que lui, Gzerski, après une première et fort vive polémique engagée à propos des rapports de la cour de Rome et du chapitre de Breslau, eut ridée de profiter des superstitions dont Tévêque de Trêves, Mgr Arnoldi, cherchait à entretenir le culte, pour détacher de la dépendance du saint-siége les catholiques allemands, en faisant également appel à leur raison et à leur patriotisme. Une sorte de concile eut lieu à Leipzig, afin de pourvoir aux besoins de l'association nouvelle, qui se proposait d'épurer le romanisme tout en travaillant à Jeter les bases de l'unité nationale. Malheureusement ce pseudo-concile, en proclamant que chaque commune nommerait son prêtre, çl que ce prêtre n'aurait pas besoin d'une autre ordination que celle qu'il tirerait du suffrage populaire, gâta toutes les chances d'avenir que l'Etat prussien lui tenait en réserve. On n'avait pas prévu à Berlin que l'Eglise nouvelle Se regarderait comme indépendante de la haute administration civile. La protection officielle ne pouvait lui être accordée qu'en cas de soumission absolue et spontanée. Un arrêté royal du 30 avril 1845 décida donc que le culte nouveau ne serait pas reconnu. Toutefois on se garda bien de persécuter les dissidents, afin de tenir l'orthodoxie en échec. Les mesures de rigueur du clergé de Posen furent frappées de nullité par le pouvoir laïque, et une réunion fort nombreuse put avoir lieu à Waldburg, en Silésie, avec la tolérance ou la connivence des autorités prussiennes. On eût été enchanté en haut lieu que le mouvement se développât, surtout s'il se fût régularisé, en se débarrassant de ses attaches révolutionnaires. Ce ne fut pas le cas, et tout ce que l'apôtre de Laura-Hûtte réussit à fonder, de 1845 à 1848, époque à laquelle il se jeta tout-à-fait dans la démagogie . au Par-
lement de Francfort, ce furent quelques paroisses soi-disant néo-catlioliques, ou catholiques allemandes, c'est-à-dire essentiellement non-catholiques, puisque le catholicisme a précisément Tuniversalilé pour point de départ, ou plutôt pour but final. M. Ronge ne s'en trouve pas moins être comme le Saint-Jean-Baptiste du culte nouveau dont M. de Bismarck doit être réputé le Messie effacé ou le père putatif. Ronge a d'autant plus droit à cette qualification que, revenu en i861 de Londres à Francfort, il y avait fondé en i863 une Association pour la Réforme religieuse, qui n'a guère pu manquer d'être comme le noyau de ce qui s'est appelé cette fois le vieux-catholicisme, aussi bien sur les bords du Rhin qu'en Bavière.
Le protestantisme avait eu plus peut-être à souff'rir que le catholicisme de ce grand désir des Hohenzollern de n'avoir plus que des Eglises nationales, et surtout, de n'en avoir qu'une, si faire se pouvait, et une qui leur fût soumise. Sur ce point, Frédéric-Guillaume III devait lout-à-fait oublier l'axiome favori de Frédéric le Grand : Etre toujours le roi et ne jamais faire le prêtre. Pour mériter l'épithèle de theologus qui lui fut donnée par un évêque, il se montra dur jusqu'à la cruauté, (i) malgré la douceur habituelle de son caractère. Ce que voulait Frédéric-Guillaume III des protestants de son royaume, calvinistes et luthériens, c'était qu'ils renonçassent les uns et les autres à ce qui les pouvait diviser, pour former, sous sa haute protection, une Eglise unie de Prusse. Avec beaucoup d'à-propos, il saisit en 1817 l'occasion du jubilé qui allait célébrer le trois-centième anniversaire de la Réforme en Allemagne, pour faire part à ses sujets noncatholiques de ce projet d'union qu'il avait tant à cœur. On ne put malheureusement s'entendre, dès que le souverain eut laissé voir qu'il prétendait, en matière religieuse, comme
(i) GervinuB, Y. 83.
dans toutes les autres, être le maître absolu, et ce projet d'union ne devint qu'une nouvelle cause de désunion parmi les protestants, puisqu'il en sortit une troisième Eglise protestante, dite unie, à côté des deux autres. Les protestants prussiens qui avaient accepté avec le plus de joie cette pensée royale, — et Schleiermacher était du nombre, — avaient espéré tout d'abord que la nouvelle Eglise serait maîtresse de se faire sa propre Constitution, et de s'organiser à sa guise. Telle n'était point la volonté du roi, qui, en 1822, publia un rituel, composé par lui-même, sans aucune intervention du dehors, et ce rituel, quelques années plus lard, reçut force de loi dans le pays tout entier. Grâce à ce déploiement imprudent d'esprit d'autocratie, il y eut désormais dans la monarchie prussienne des vieux-luthériens et des nouveaux luthériens. La création de la grande société charitable qui porte le nom de Gustave-Adolphe ne ramena pas à l'unité la irinilé confessionnelle si maladroitement provoquée, (i) mars du moins les communautés dites unies ne relevaient plus que du roi et servaient de pierre d'attente à la Landes-Kirche vraiment et exclusivement prussienne! Toutes ces fractions d'Eglise eurent part à peu près égale à la surveillance jalouse et tyrannique de l'Etat, c'est-à-dire du roi. M. Scheibel, professeur universitaire à Breslau, perdit sa chaire, comme vieux-luthérien. Un prédicateur de Halle, M. Gericke, éprouva la même disgrâce pour la même raison. Un ministre des
(t) Plus lard, VUnion évangélique a été accueillie de la manière la plus caressante par Frédéric-Guillaume IV. Laissons parler un des membres de rUnion elle-même : « Â Berlin, en 4857, le feu roi de Prusse a aussi reçu officiellement les membres de rAlliance réunis pour une conférence générale. La réception fui bonne. Sur la terrasse du nouveau palais à Potsdam, ou fît ranger en cercle et par nationalités tous les députés présents. La façade de rédiflce, les vastes jardins qui l'avoisinent, les salons qu*on venait de parcourir et où avait été servie une excellente collation, les souvenirs de Frédéric II donnaient à la cérémonie je ne sais quoi d'imposant et de grandiose. » L'intention de Frédéric-Guillaume iV n'est pas difficile à deviner.
cultes, M. Eichhorn, ne rougit pas de dire que « le temps était arrivé de maintenir la vraie croyance par les moyens les plus énergiques ; qu'il ne convenait pas au pouvoir de rester indifférent; que son rôle au contraire était d'être partial, tout-à-fait partial, (i) » Le parti de la cour institua des Sociétés diics du Christ historique; plus que jamais l'orthodoxie royale accapara l'instruction publique; l'espionnage fut introduit et récompensé dans le clergé. Il s'agit môme un instant de rétablir la confession auriculaire. (2)
(1) « On vit alors des commanes Inlhëriennes se former en Eglises distinctes plutôt qne de se soumettre au culte officiel, s^appuyant sur les articles du traite de Weslphalie qui leur garantissait le maintien de leur confession religieuse. Ces communes chassaient les ministres envoyés par le gouvernement ; des milliers de luthériens émigrërent et aUèrent chercher nne nouvelle patrie au-delà des mers. Un jour, quatre cent cinquante de ces exilés volontaires quittèrent la province de la Marche, et passèrent par Berlin, allant s^embarquer pour TAustralie. Vainement le roi lui-même, ému de ce spectacle, leur adressa une lettre pour les engager à rester sur le sol prussien. Les émigrants continuèrent leur voyage. Mais, lorsqu'ils arrivèrent à Londres, où ils voulaient s'embarquer, ils se trouvèrent hors d*ëtat de payer leur passage, et, après avoir éprouvé toutes les horreurs de la misère, la plupart périrent en Angleterre. » E. Véron, Histoire de la Prusse, p. 297. — Les Juifs n'échappèrent pas à cette persécution, destinée il centraliser toutes les croyances religieuses aux mains des HohenzoUem. « Deux ordonnances de 4836 leur défendirent sous des peines sévères de prendre à l'avenir des prénoms chrétiens, et d'acquérir, dans certaines parties du royaume, des propriétés foncières, à moins de les cultiver eux-mêmes 00 de les faire cultiver par des domestiques de leur religion. Ces ordonnances, dignes du moyen-âge, eurent des résultats déplorables, et furent le signal de troubles graves à Posen, où des Juifs furent insultés et massacrés. » E. Véron, Histoire delà Prusse^ p. 297.
(1) Ib. p. 330-332. — On nous permettra de donner encore sur ceUe grave question de la vieille hostilité des HohenzoUern contre le catholicisme nne page aussi finement pensée que véritablement révélatrice d'un diplonate distingué, M. Armand Lefebvre, page détachée d'une excellente étude biographique sur Frédéric-Guillaume 111. — « Ce prince, en vieillissant, était tombé dans une dévotion fervente et mystique. 11 avait une pensée fixe et ardente, c'était de ramener à l'unité du culte, de fondre dans une seule et même Eglise évangétique toutes les sectes dissidentes, les calvi^ nistes, les luthériens et les catholiques. Le zèle religieux servait ici rintërêt politique. Le roi savait que ridentité de religion entre ses provinces rhénanes et la France était un lien puissant qui tendait à les réunir un jour, et ce lien, U voulait le rompre. Celle préoccupation le rendit injuste et persécutenr; eUe le porta à écarter des affaires et des hautes fonctions de
Plus qu'aucun autre le milieu politique de 1871 devait sembler propice à la création de cette église nationale catholique, si vivement et si longtemps désirée par les rois de, Prusse. De plus cette Eglise pouvait être, entre les mains d'un ministre audacieux et habile, un excellent moyen de consolider les résultats diplomatiques de la campagne et de resserrer les liens que les traités de Versailles avaient créés entre les deux Alleraagnes. Là où un homme d'Etat timoré par tempérament et moins encouragé par le succès eût vu le plus grave des périls pour une unité aussi récemment que laborieusement accomplie, M. de Bismarck crut apercevoir tout au contraire Toccasion la plus favorable et comme un levier inespéré pour faire glisser davantage l'Allemagne catholique du sud dans la sphère d'action de FÂllemagne
rEtat tous les catholiques, et à ne confier qu*à des protestants radministration militaire et civile de ses provinces catholiques. Ces fonctionnaires, presque tous Prussiens d'origine, avaient pour instructions secrètes d'étendre et de propager dans la poputaiion catholique Pesprit du protestantisme et les doctrines évangëliques dont le roi s'était fait le fondateur et l'apôtre ; ils étaient en quelque sorte les missionnaires du nouveau culte. Le plus puissant moyen dont se servait le gouvernement pour opérer la fusion des idées religieuses était de favoriser les mariages entre les fonctionnaires protestants et les femmes catholiques. De là ses doctrines sur les mariages mixtes, doctrines qui consacrent le principe de la puissance paternelle en matière de religion, tandis que la cour de Rome exige de l'époux catholique l'engagement d'élever ses enfants dans sa religion. De là ses querelles avec l'archevêque de Cologne et les rigueurs exercées contre ce prélat, qui s'était servi des doctrines apostoliques pour arrêter renvahissement du protestantisme au sein de la population dont il était le pasteur. Le jugement si droit et si calme que Frédéric-Guillaume portait dans les affaires d'Etat Pabandonnail dans les questions religieuses. Ses arrêtés contre les Juifs, marqués d'un cachet de bigotisme étroit, semblaient inspirés par l'esprit d'un autre àgc. Ses fautes, à cet égard, pouvaient avoir une portée incalculable. Il devait savoir, lui, homme de foi ardente, combien est puissant sur les âmes religieuses Tempirc des croyances. Il poussait à son insu dans les bras de la France les catholiques du Rhin; il déterminait ces nombreuses émigrations de luthériens qui, dans les dernières années, aimèrent mieux s'exiler volontairement que de transiger avec le culte de leurs pères. Par la rigueur de ses mesures et le caractère de ses innovations, il avait fini par devenir l'adversaire personnel du saint-siége. » Revue des deux Mondes, 1^' août 1840, p. 405 et 406.
protestante et septentrionale. Les graves et sincères objections que la partie la plus intelligente du haut clergé avait adressées à Favanceà rinfaillibilité ne lui faisaient la partie que trop belle. La Prusse allait enfin trouver des alliés en Bavière, et les trouver à la Faculté de théologie de Munich, au cœur même de ce catholicisme bavarois dont Tassimilation ou Tasservisscment avait paru jusqu*alors une œuvre si pénible au despotisme prussien. Il y avait en effet à rUniversité de Munich et dans quelques paroisses ou chapitres de la Bavière, de l'Autriche même, un certain nombre de prêtres catholiques dont la conscience n'avait pu s'accommoder du nouveau dogme et qui avaient refusé d'imiter l'exemple de docilité tardive qu'on leur avait donné ailleurs. Pressé par son ordinaire, l'archevêque de Munich, de s'expliquer sur la conduite qu'il entendait tenir, après l'arrêt sans appel du Concile, le chanoine Dôllinger répondit que le Gtncile pour lui n'était .pas œcuménique et demanda à développer ses convictions devant une assemblée de docteurs. L'assemblée eut Heu en effet, mais Dôllinger avait été excommunié pour sa réponse. Le résultat de la conférence fut de déclarer que ses membres ne se regarderaient pas comme sortis de l'Eglise catholique, l'Eglise romaine ayant seule troublé la paix du catholicisme, mais qu'ils prendraient le titre de vieux-catholiques, et s'efforceraient d'organiser des communautés religieuses indépendantes, de manière k s'assurer un culte. Le mouvement jusque là avait été purement Ihéologique. Par malheur les évêques allemands, en voyant quelques curés, quelques paroisses surtout, faire mine de résistance, eurent la funeste pensée de s'adresser au Roi et Empereur, pour implorer le secours de son bras séculier contre la nouvelle Eglise. Cette démarche seule, qui devait être si grosse de conséquences, et se retourner si directement contre ses auteurs, est le plus éclatant témoignage qu'on puisse imaginer de l'intention où étaient les catholi-
quGs de vivre sur un pied de paix aussi amical que possible îivec le nouvel ordre de choses politiques. Les signataires de la pétition qui avaient en réalité permis k leur patriotisme de primer leur religion elle-même, espérant en retour des mesures de rigueur contre les dissidents, furent pris à leur propre piège. Le gouvernement impérial, comme le gouvernement bavarois, déclara qu'il n'avait pas à intervenir dans une querelle théologique, ce qui était précisément y intervenir de la manière la plus efficace pour les chefs de la sécession.* Cette déclaration offensive de neutralité donnait en effet aux insoumis libre carrière, et équivalait en principe à la séparation de l'Eglise et de TElat, princii>e fort goûté en Italie comme en Amérique, et qui en cas de schisme naissant ne manque point d'une certaine adresse libérale. Plût au ciel que le gouvernement prussien s'y fût arrôlé, en se bornant à tenir toujours la balance scrupuleusement égale entre toutes les confessions!
Une autre raison encore devait achever de décider M. de Bismarck à accepter l'occasion qui s'offrait à lui de réaliser l'un des vœux les plus anciens de la famille royale qu'il s'amusait à servir si brillamment. Les résultats extraordinaires obtenus par le traité de paix avaient ce mauvais côté qu'ils devaient faire un tort considérable à l'antique légende, entretenue à grand renfort de polémique salariée, sur les dangers perpétuels encourus du fait de l'ennemi héréditaire. L'ennemi héréditaire était visiblement trop à terre pour pouvoir servir encore de popanz, d'épouvantail et de trouble-fête pour la crédulité allemande. Il importait de relever le mannequin tombé sur le sol, de le galvaniser à l'aide de quelque imagination nouvelle, par exemple, en lui prêtant le (Concours supposé d'un puissant allié, en lui attribuant un redoublement notable et prochain de vigueur dû à la coalition sympathique de forces extérieures. Riea n'était plus aisé que de faire du saint-siége le centre apparent de
ces intrigues soi-disant françaises d*origine et d'intention, et de représenter la cour de Rome comme occupée à rendre des forces à la France, la fille ainée de TËglis^, afin de la lancer de nouveau sur TAllemagne. On sait, pour peu qu'on connaisse la France, combien il est absurde de la dire infectée de jésuitisme et assez guérie de la contagion de Voltaire pour être tombée sous le joug de cet ultraniontanlsme auquel Bossuet lui-même et Louis XIV ont tenu tête. Mais le jésuitisme politique ne recule pas devant l'emploi des moyens douteux, et il suffisait qu il y eût dans notre Assemblée de Versailles une centaine ^ légitimistes purs pour représenter désormais notre volonté nationale comme enchaînée à celle du saint-siége. La coïncidence fortuite de la déclaration de guerre (15 juillet) et de la proclamation du dogme de Tinfaillibilité (18 juillet) rendait la tâche assez facile en somme. Le saint-siége avait commis en outre la faute de laisser un Français, le R. P. Fallex, comme provincial, k la tête de la province allemande de la Société de Jésus. C'en était plus qu'il n'était nécessaire pour effrayer les bonnes gens avec le double spectre de la France et du romanisme. M. de Bismarck ne pouvait plus hésiter à armer et à équiper lui-même à la prussienne une Eglise de combat, qui, sous prétexte de servir de digue à la culture germanique contre les idées de provenance néo-latine, devait surtout servir, dans la pensée de son véritable fondateur, à briser pour toujours en Allemagne la force des associations religieuses, et à préparer Tunité des âmes dans l'indifférence théologique par la multiplication des confessions. La religion n'était plus ici qu'un appareil pour tenir toujours à point la haine internationale, (i)
(i) « Pour notre part nous pensons que le prince de Bismarck vit dans la guerre de 1870, et dans elle seule, le moyen d'unifier l'Allemagne; qu'il ne fut qu'à moitié satisfait même de ses grands résultats, en ce qui concernait au moins le tempérament politique de rAUemagne ; qu'il a toujours
On a justement remarqué que ce fut seulement après le passage du Chancelier à Munich en septembre i871 que le chef du parti national-libéral bavarois, le baron de Stauifenberg, annonça qu'il convenait de remettre, non pas aux Etats en particulier, mais à l'Empire, la solution de la question religieuse. Dès lors aussi on devait voir en toute occasion le gouvernement prussien, à mesure qu'il fronçait plus sévèrement le sourcil contre les imprudents qui voulaient renouveler en Allemagne le conflit de pouvoirs déjà illustré en Grèce par le sacrifice d'Iphigénie à Aulis, (i) on vit, dis-je, le gouvernement prussien se mettre, comme les bonnes fées, en dépense de sourires, de bonnes grâces pour le culte nouveauné, et combler de ses bienfaits le berceau de Tanti-Calchas qu'il se proposait d'élever à la brochette afin d'en faire un Hercule qui étoufferait l'hydre, Vinfâme plutôt, comme se l'écrivaient l'un à l'autre Frédéric et Voltaire. Tout d'abord ce ne furent que petits soins indirects, faveurs qui ne tiraient pas trop à conséquence, encouragements sous main qui se donnaient la coquetterie et le piquant d'une demi-discrétion. On accorda à des paroisses bien pensantes et qui promettaient d'être fidèles le bronze de quelques canotas, afin d'en faire des cloches destinées à insinuer dans les âmes les plus douces pensées de paix chrétienne et d'harmonie pastorale.
depuis senti la nécessité de tenir en éveil Tesprit de guerre en AUemagne, afin d'éviter les conflits intérieurs qui pourraient être le résultat d'un sentiment de sécurité complèle, et que son désir impatient et, dans ces derniers temps, presque inintelligible de pousser les choses à Textrôme en ce qui concerne TEgiise catliolique s'est accru en grande partie à cause d'une impression de ce genre — qu'un combat pour l'existence nationale, imposé aux Allemands soit par leur bon sens soit par leur imagination, et touchant au domaine de la force physique ou à celui des idées, est l'unique moyen de succès pour supprimer tous les difl(érends de l'AUemagne et mettre en avant cet esprit commun d'enthousiasme national qui cimente et constitue une nation. » The Spectator, â8 février 1874.
(i) Comparaison de M. de Bismarck à la Chambre des seigneors, -^ mars 1873.
Â Munich, la municipalité mit une église à la disposition des partisans du D' Dôllinger. À Insterburg, dans la province de Prusse, et ailleurs encore, les autorités royales firent prêter aux mécontents des édifices publics, la grande salle du collège, par exemple, ou un coin de caserne. Â Ërlangen, une pétition signée par des fonctionnaires prélendit retirer au clergé catholique au moins une de ses églises, sous prétexte que les vieux-catholiques se trouvaient en majorité dans la ville. A Wiesbaden, un conseiller à la cour fut dispensé, sur sa requête, par ordonnance ministérielle, de toute contribution d'Eglise (Kirchensteuer), ou du moins mis à Tabrl de Texécution administrativtî qu'entraînait son refus de payer, comme vieux-catholique. Le télégraphe lui-même intéressait la vanité publique à la naissante Eglise, en offrant, aux frais de TEtat, les honneurs de la publicité officieuse à tous les agissements ou velléités de démonstrations qui se pourraient produire en faveur de l'Eglise favorite de la grande Chancellerie; Du même coup on devenait presque célèbre et on se faisait le collaborateur du plus illustre des princes de ce temps. Par contre, le 21 juillet 1871, la section pour les affaires catholiques au ministère des cultes, section établie en 1841, était supprimée, en attendant que le ministre, M. de Mûhler, (i) fit place à un esprit beaucoup plus dégagé de tout préjugé conservateur en matière religieuse, le D' Falk enfin. A ces signes déjà, on pouvait déjà reconnaître, comme l'a dit M. de Pressensé, que le vieux-catholicisme n'était qu'une carte de plus, sinon un atout, dans le jeu de M. de Bismarck.
Ce n'étaient laque des encouragements de la première
(i) Pour hâter la chute de M. de Mûhler, à un moment où on comptait jusqu^à vingt procès de presse et trente confiscations de journaux, les feuilles ordurières de Berlin avaient toute Uberté pour Ti^jurler personnellement, lui et sa femme, qui, sous le nom d*«Adélaïde, » servait de cible à ces iMîéties de goujats.
heure, avant-coureurs d un appui plus efficace. Bientôt on en vint à une protection ouverte. Toutefois le chanoine Dôilingcr, dont la bonne foi était évidente, et qui ne vouljaîl rompre avec FËglise que sur un point spécial, mais ne se souciait nullement de servir d'instrument à M. de Bismarck pour fabriquer un simulacre d'Eglise royale prussienne « n'était pas évidemment l'homme de la situation.. Ses scrupules le rendaient impropre au rôle d'apôtre docile du ministère de l'instruction publique, des cultes et des affaires médicales. Il n'était pas de l'école de l'aimable sceptique qui parlait en 1866 avec tant d'abandon des caprices de la Providence en temps de guerre. Catholique il se disait, et catholique il prétendait rester. On jeta les yeux sur deux hommes dont le tour d'esprit offrait des garanties beaucoup plus sérieuses. C'était, d'une part, M. von Schulte, professeur de droit canonique à Prague, qui, assure-t-on, avait jadis été ultramontain des plus véhéments, mais qui, promettant de faii*e mieux, fut nommé bientôt professeur universitaire à Bonn, et, de l'autre, M. Reinlens, professeur lui-même à Breslau, et qui, toute comparaison faite, parut encore au Chancellerie fonctionnaire prussien le plus apte à lui servir d'instrunfent à la fois perspicace et aveugle pour rompre cette ligue catholique qui prétendait simplement mettre de son mieux sa conscience à l'abri du nouveau souille de despotisme déchaîné sur la patrie allemande. On ne tarda pas à s'apercevoir que décidément la grande Chancellerie se mêlait de l'affaire. Jusqu'alors, à part un petit nombre de catholiques très affligés de ce qui se passait à Rome, l'Eglise en voie de formation n'avait recruté d'adhésions que parmi celle classe d'Allemands qui se compose d'Israélites convertis et de francs-maçons fort sceptiques à l'endroit de toute orthodoxie. MM. de Schulte et Reinkens eurent l'idée d'y faire entrer des ingrédients nouveaux, pris un peu à droite et à gauche dans les Eglises plus ou moins
en froideur avec la cour de Rome ou toul-à-fait séparées d'elle. On s'adressa donc aux Eglises russe et grecque, aux évêques catholiques d'Orient ou d'Arménie, aux anglicans et enfin aux jansénistes. Oui, il était écrit que le jansénisme, cette noble superstition d'indépendance religieuse qui a rendu immortel le nom de Port-Royal, celte grande école de foi libre des Arnauld, des Lemaître, des Nicollc, des Pascal, des Racine, cette féconde pépinière de fortes âmes et d'immortelles vertus, aboutirait à cette triste destinée de servir, après tant d'épreuves, k greffer la religion d'Etal prussienne sur une branche de l'Eglise catholique. Il existe en effet encore en Hollande, à Ulrechl, une communauté et un archevêque janséniste, et ce fut à ce dernier représentaut de Port-Royal que le gouvernement prussien résolut de s'adresser pour obtenir, avec le profit extérieur d'une tradition toute faite, la consécration épiscopale de M. deSchulte ou de M. Reinkens. Dès 1871, le gouvernement des Pays- Bas avait dû, sur un ordre parti de Berlin, faire faire les recherches nécessaires pour mettre la grande Chancellerie au courant d'un sujet qui lui était peu familier, et lui dénoncer ce qui restait en Hollande d'un des plus grands souvenirs historiques de la France.
Il était bon en même temps, pour sauver les apparences, de donner le plus de symptômes possibles de spontanéité et de vitalité au schisme qu'on préparait. On se mit donc à organiser activement un semblant d'agitation en faveur de la nouvelle institution, non pas en Posnanie, qu'on le remarque bien, parce que le jeu eût pu y devenir dangereux, mais sur les bords du Rhin, où les francs-maçons et les indifférents à la Henri Heine étaient depuis longtemps les maîtres de l'opinion publique. Il n'y avait même aucun mal à ce que l'Etat prît un peu soin dans cette région des affaires de l'Eglise, et se présentât pour recueillir sa succession puisqu'il
y avait espoir de déshérence. Après la première conférence
de 1870, à Nuremberg, conférence qui fut le vrai berceau du vieux-calholicisme, la réunion préparatoire de Munich durant l'automne de 1871 n'avait eu qu'un but et qu'un résultat, se compter et prendre langue. Toutefois, deux grands principes avaient été posés. On reconnaissait tous les dogmes de l'Eglise catholique, moins un; et l'on exprimait le désir d'une réconciliation générale ou tout au moins d'une entente progressive avec toutes les . ramifications de l'Eglise chrétienne primitive. Livrée à elle-même, c'est-à-dire à la direction des théologiens de Munich, la nouvelle Eglise prétendait donc rester ouverte à tout le monde, et n'avait point encore d'arrière-pensée politique. A Cologne et à Constance, en septembre 1872 et 1873, on devait aller beaucoup plus loin et surtout s'y prendre tout autrement. A Cologne, M. de Schulte fut élu président, et il fut visible dès ce moment que la direction du mouvement échappait aux mains de MM. Dôllinger et Friedrich. Il se prussifiait, en quelque sorte, c'està-dire se gâtait; le bout de l'oreille devenait trop visible. La présence d'un grand nombre de « conseillers de régence, » de « conseillers d'appel, » de « conseillers de tribunal, » de « conseillers de justice, » sans compter les professeurs et les maîtres d'école, indiquait bien que la bureaucratie avait envoyé des cadres tout prêts. Les nombreux Anglais et les quelquesRussesqui étaient venus ne devaient servirqu'à faire galerie. Le 21 septembre 1872, M. Reinkens demanda nettement, en qualité de rapporteur, que la confession nouvelle mît tout son effort à se rapprocher du i)rotestantisme; par contre, la proposition de Tabbé Michaud qui recommandait aux dissidents le culte grec à défaut d'autre et à titre provisoire se vit repoussée sans discussion par le président. L'assistance financière de l'Etat fut réclamée au profit de l'Egiise nouvelle : on avait déjà depuis longtemps demandé au moins le partage des biens ecclésiastiques là où les catholiques en possédaient, liquidation assez juste, à ce qu'il
semble en principe. Ce qui ressortit le plus clairement de
cette délibéi'âtion où M. Biuntschli vint représenter TEglise
évangélique et reçut les plus vifs remerciements du président
M. de Scliulle (i) pour ses espérances de rapprochement
entre les deux confessions, c'est que Tessence et Toriginalité
du vieux-catholicisme consistaient, non point à rejeter tel oq
tel dogme théologique, mais surtout à comprendre d'une
manière bien définie à l'avance les rapports de TEglise avec
TEtat. (2) Le congrès schismalisant de Constance fut préparé
à Bonn, pour la commodité sans doute de M. de Schulte qui
venait d'y être transféré, de manière à se trouver plus près
de M. Reinkens, dont Taclivité s'était consacrée spécialement
au grand-duché de Bade. Toutefois une réunion préparatoire
de délégués, tenue à Cologne encore, avait désigné dès le mois
de juin 1873, en qualité de premier évêque vieux-catholique,
M. Reinkens au choix de Mgr Loos, Tarchevêque d'Utrecht
qui avait déjà fait au cœur de TAllemagne une tournée
épiscopale pour conférer le sacrement de la confirmation aux
enfants des dissidents. Il avait sans doute semblé un peu
risqué de laisser faire à Constance, à deux pas de la Suisse,
d'un pays libre, dans une assemblée nombreuse, un choix
aussi important, et qui eût pu tomber sur un homme peu
sûr, sur un simple théologien, qui sait? sur un Bavarois mal
rallié peut-être à la Prusse. M. Reinkens ayant été sacué le
11 août à Rotterda^m par l'évêque de Deventer, Mgr Heycamp,
— ce qui, chemin faisant, créait un lien nouveau entre la
(i)M. dcSchulle, esprit essentiellement pratique, avait cru devoir quitter momentanément son fauteuil de président dès la première séance, le 20 septembre, afin de meure TÂssemblée dans la bonne voie, en lui proposant : « de nommer une commission de sept membres, parmi lesquels au moins trois théologiens et deuxcanonnisles, en lui transmeUant la préparation de réleclion dun évoque, et spécialement l'élude et la solution des questions sur l'opportunité et le moment de l'élection, la résidence et la dotation de relu, ainsi que sa situation par rapport aux gouvernements et aux communautés, pius un projet de loi électorale. »
(s) V. Gazette de Cologne, 23 septembre 4872.
Hollande et l'Empire allemand, devenu en un sens un sousévéché de rarchevéché d'Utrecht, — la réunion projetée à Constance put enfin avoir lieu. Cette fois Tabbé Dôllinger n'était pas venu, et Mgr Reinkens dut renoncer, vu sa dignité épiscopale, à égayer comme d'ordinaire ses auditeurs aux dépens du catholicisme avec lequel il rompait. Mais le nouveau synode n'en fut pas moins pour cela ardent à l'œuvre et fécond en innovations théoriques qui n'allaient à rien moins qu'à faire reposer la communauté religieuse elle-même sur la base du libre vote populaire. Un scandale toutefois ou plutôt un parti-pris d'imprudences patriotiques vint troubler ces discussions d'ailleurs si peu agitées par elles-mêmes, pour démontrer avec la dernière évidence que l'Eglise qu'on prétendait instituer, en retrempant la foi catholique dans une source vive, n'était et ne visait à être qu'une institution d'Etat. Le député au Reichstag de la ville d'Augsbourg, M. Vôlk, dans une de ces improvisations exaltées où excellent certains orateurs d'outre-Rhin, ne se gêna pas en effet, malgré la présence de plusieurs prêtres ou pasteurs français, dont l'un même fait partie comme député de Paris de notre Assemblée nationale, pour y entonner un chant de guerre bien peu évangélique contre Rome et contre la France, (i)
(i) « J'ai dit nous. C'est qu'en réalité nous sommes ici quelques Genevois, avec un appoint d'amis étrangers, qui formons une petite société à part, nonseulement à cause de la langue, mais encore à cause de la manière dont nous apprécions les travauix, et surtout la conduite et les procédés de la majorité aUemande qui régit le congrès. Les vieux-catholiques suisses ont été cordialement invités, c'est vrai ; ils ont cordialement accepté, c'est encore vrai; mais ce qui est encore plus vrai que tuut le reste, c'est qu'on leur fait très- froide mine et qu'on s'efforce autant que possible de les annuler et de les empocher de se faire entendre. Par exception, et dans des réunions non-officielles, on a donné la parole à MM. Keller, Léo Weber, Bodenheimer, mais c'est tout s quant aux Genevois, on leur a dit clairement, non pas qu'on leur interdisait la parole, mais qu'on désirait qu'ils ne parlassent pas. Au reste, comme épisode, ceci n'est qu'un détaiL Nous avons eu pire aujourd'hui comme manque de tact et de convenance. CeUe après-midi, séance nombreuse dans la salle du Concile, au moins deux miUe personnes venues de près et do loin, dont un grand nombre de
Le dernier congrès pseudo-catholique convoqué en septembre 1874 à Fribourg en Brisgau — afin de tendre une main secourable aux autorités bernoises et autres, engagées dans une lutte analogue — a révélé plus nettement encore que par le passé, en présence des rares curieux accourus d'Amérique et d'Italie (i), où devaient en venir les quelques milliers d'ouailles qui marchent à travers la vie sous la
dames. Après plusieurs discours, quelques-uns fort intéressants et vraiment dignes d'une assemblée religieuse, quoique Toreille allemande commençât à percer trop (l'un des journaux du parti va jusqu^à dire : Noire Seigneur Dieu n'abandonne jamais un Allemand!), M. le docteur Vôlk, d'Augsbourg, a commencé sur le catholicisme germanique national, sur la religion de TAllemagne, sur Félément germanique et rélëment latin, une dissertation, un traité, une discussion, qui avait le premier inconvénient d'être un hors-d'œuvre; le second, d'être plus polilique que religieux; le troisième, de faire une religion allemande, qui n'a plus même droit au titre de catholique. Puis, entminé par son hors-d'œuvre, il a commencé à battre les buissons, à se jeter en plein dans la polilique, à raconter la guerre de 1870, ses origines, ses causes; à rapporter une conversation qu'il avait eue avec Bismarck il y a quatre ou cinq ans; à démontrer enfin que, pour un peuple comme la France (tableau peu flatté), il avait élé nécessaire que l'Allemagne prit ses précautions en s'emparant de l'Alsace et de la Lorraine. A ce moment, et après avoir supporté celle malencontreuse sortie contre leur pays, MM. Hyacinthe et de Pressensé, qui étaient assis en face de l'orateur, n'ont pu y tenir plus longtemps; ils «se sont levés et se sont retirés. Comme il y avait foule, et qu'ils ont dû traverser toutes ces haies successives d'auditeurs, leur sortie a fait sensation. L'orateur a paru vouloir adoucir quelques-unes de ses assertions, ou du moins en assumer seul la responsabilité. Mais, après qu'il eut fini, M. le président de Schulte a ajouté à la gravité de la chose en déclarant accepter pour son compte et patronner les opinions émises par le préopinant. Dans ce cas nous lui ferons observer qu'il ne valait pas la peine, la veille au soir, de porter un toast aux hôtes étrangers et de boire à l'harmonie des confessions. » Journal de Genève, 48 octobre 1873.
(i) Un Italien que les organisateurs de cette petite fête nationale — la salle était décorée d'un luxe de drapeaux d'autant plus exagéré qu'on se réunissait quelques jours après l'anniversaire de Sedan, — exprima même le vœu que la papauté fût supprimée, afin que l'Allemagne et l'Italie pussent vivre toujours étroitement unies. Sur quoi le président, M. de Schulte, répondu à M. Gonzaga, que, « si les Allemands avaient fait autrefois couler tant de sang en Italie, ce n'était assurément pas leur volonté^ mais bien une conséquence fatale de la lutte entre les empereurs et la curie romaine. » Que ne restaient-ils alors en Allemagne, en attendant que la cour de Rome les y vint attaquer?
— ai2 —
crosse pastorale de M. RQinkens. Dès la première séance, M. de Schulle, président perpétuel, a fait voter par le peuple vieux-catholique les quatre propositions suivantes.
a Art. 1®'. Les vieux-catholiques maintiennent leurs prétentions aux biens ecclésiastiques et demandent la protection de TElat pour sauvegarder leurs droits. — Art. 2. Ils demandent de pouvoir se servir des églises catholiques, de partager les vases et objets sacrés servant à la célébration du cullc et d'avoir leur part dans les bénéfices et prébendes ecclésiastiques en proportion du nombre des fidèles. — Art. 3. Ce nombre ne pourra être constaté qu'en procédant à un vote de tous les catholiques, vote qui dira s'ils reconnaissent la Constitution du 18 juillet 1870, concernant Tinfaillibililé et Fomnipotence du pape. — Art. 4. L*Etat, à qui incombe le devoir de protéger les vieux-catboliques dans leurs droits et de leur assurer une part proportionnée des biens ecclésiastiques, est également obligé d'ordonner ce vote partout où les droits des vieux-catholiques sont lésés. » (l)
S'il était besoin de faire ressortir plus clairement le caractère purement administratif de la pseudo-religion concertée entre M. de Bismarck et M. Reinkens, sans rappeler le magnifique traitement de seize mille thalers — environ soixante mille francs — dont M. de Bismarck honore, suivant Texpression allemande, ses services religieux, ce qui -est très beau pour un ancien ouvrier de filature d'Aix-la- Chapelle, (2) il suffirait de traduire ici la formule du serment par lequel le premier évoque vieux-catholique a donné en effet au profit de son roi une preuve d'humilité chrétienne et
(i) M. Reinkens a pour sa part agrémenté cette réunion chrétienne d'un sermon prononcé le jour de la fête du grand-duc sur cette pensée : « Soyez soumis à Vauiorité qui a puissance sur vous. » Cela devient de l'obséquiosité d'antichambre.
(«) V. Vber Land uud Meer, 1874, p. 286.
de désintéressement en matière temporelle qu'il est difficile de dépasser.
« Moi, Joseph Hubert Reiokens, je jure par serment devant Dieu qui peut tout, et qui sait tout, et sur le saint Evangile que, en étant élevé à la dignité d'évôque catholique, je veux rester soumis, fidèle, obéissant et dévoué à S. M. royale le roi de Prusse, Guillaume, et à ses successeurs légitimes, comme à mon très gracieux roi et seigneur; contribuer de tout mon pouvoir à ce qui est avantageux à S. M., en détourner tout dommage ou restriction, observer consciencieusement les lois du pays et tout particulièrement travailler à ce que dans l'esprit des ecclésiastiques et des communautés confiés à ma direction épiscopale les sentiments de respect et de fidélité envers le roi, Tamour de la patrie, Tobéissance aux lois et toutes les vertus qui dans le chrétien distinguent le bon sujet, soient entretenus soigneusement, et que je ne souffrirai pas que dans le clergé qui me sera subordonné on enseigne ou on agisse dans un sens opposé. Je m'engage tout spécialement à n'entretenir aucun rapport ou association au dehors comme à l'intérieur du pays, s'ils sont de nature à compromettre la sécurité publique, et, dans le cas où j'apprendrais qu'il se trame quelque chose qui pourrait nuire à l'Etat, d'en faire part à S. M. royale. Je promets de tenir tous ces engagements d'autant plus sûrement que je suis certain que mon serment épiscopal (i) ne m'oblige à rien qui puisse être en opposition avec le serment de fidélité et de soumission à S. M. royale ou avec l'obéissance due aux lois du pays. Qu'ainsi Dieu me soit en aide ! Amen ! » (2)
(i) Au lieu de « serment ëpiscopal » il y avait dans la vraie formule, « le serment que j'ai prèle à Sa Sainteté le pape et à TEglise. »
(2) Depuis, une ordonnance royale du 6 décembre 1873 a prescrit une formule plus brève de serment. « Les évêques jurent obéissance aux lois de TEtat; ils s'engagent à exhorter les communes catholiques à la fidélité envers le roi, au patriotisme et à Tobéissance aux lois. Les évêques s'engagent encore à ne pas tolérer que leurs subordonnés enseignent et agis-
On comprend sans peine, en échange d'un pareil acte d'obédience, cette manifestation flatteuse et presque affectueuse de la faveur royale impériale :
« Monsieur et Irès-vénérable évèque, Je vous remercie des cordiales félicitations que vous m'avez adressées à l'occasion du nouvel an. Que Dieu veuille favoriser aussi pendant la nouvelle année ToBuvre entreprise par vous en son nom ! Puisse la conviction que vous partagez, et qui est indubitablement vraie, s'étendre de plus en plus, à savoir que, dans mes Etats, le respect de la loi est compatible avec l'exercice du culte de toutes les communautés qui ne poursuivent pas un but terrestre, mais recherchent seulement la paix de l'homme avec Dieu.
Berlin, le 17 janvier 1874.
GunxAUME. »
Jusqu'à présent le gouvernement fédéral s'en est tenu à peu près à ces elForts indirects de propagande schismatique pour combattre l'influence et l'indépendance du clergé catholique allemand, (i) A la Prusse ont été réservées les persécutions en règle et la lutte d'extermination sur laquelle nous aurons à revenir, il ne faudrait pas croire toutefois que des
sent contrairement à ces principes. Ils jurent de s*abstenir, soit à Tintérieur, soit à Textéritiur du pays, de tout rapport, de toute affiliation de nature à compromettre la sûreté publique. Enfin, les évoques prennent rengagement de signaler toutes les tentatives dangereuses pour TÊtat dont ils auront eu connaissance. »
(i) N'oublions pas toutefois la manière dont la police bat le rappel des • ftmes mortes, » d'après VEcho du Parlement (l»»' mai 1874) : — « Une preuve du bon vouloir des autorités envers les vieux-catholiques, c'est l'invitation que viennent de recevoir plusieurs personnes qui partagent les idées de M. Dœllinger. Celte pièce leur a été remise à Cologne par Tinterinédiaire d'un agent de police. Le délégué réclame un reçu du mari et do la femme. En voici le texte : « Si vous êtes d'avis de vous joindre à la nouvelle paroisse tioi se forme actuellement à Cologne, je vous prie de vous rendre le 14, le IK, ou le 16 courant, vers 9 heures du matin, à ruôtel de Ville, pour signer entre les mains de Fassesseur de police, M. Kettner,
mesures violentes niaient pas dès maintenant été édictées et appliquées d'un bout à l'autre de l'Empire. Malgré la loi du 1®' novembre i867 qui permettait à chaque sujet allemand de s'établir là où bon lui semblerait sur le sol allemand, l'Ordre entier des Jésuites en a été expulsé en compagnie de plusieurs autres Ordres que M. de Bismarck soupçonnait d'être affiliés à celui-là. Malgré l'article de la Constitution germanique qui assurait aux princes médiatisés un traitement et des privilèges personnels égaux dans tous les temps à ceux des maisons restées souveraines, cette disposition a été étendue au R. P. Fugger lui-même, qui se trouvait dans ce cas, et dont la Chambre élue de Bavière avait admis la prétention. Dans certains petits Etats habitués à prendre plus spécialement le mot d'ordre à Berlin, les rigueurs prussiennes ont été imitées. Ainsi, dans le pays de Bade, où le D' Reinkens a prêté serment dès le 22 novembre 1873 devant le ministre principal, le D' Jolly, on a volé des lois qui ont pu être considérées comme renchérissant cà et là sur les mesures pénales et préventives promulguées dans la monarchie prussienne. Le grand-duché de Hesse-Darmstadt est en proie à la plus vive agitation par suite de la présentation de lois applicables au grand-duché et taillées sur un modèle fourni par M. Falk. (i) Le Wurtemberg seul, où l'Etat depuis quelques années, sous le ministère du D'Golther, a réussi à se rendre maître absolu de la direction des affaires ecclé-
Id protocole suivant : « J*adhère formellement à l'organisation des vieux- » catholiques; j'en assume les charges et j'en réclame les droits. Je recon- » nais révèque Reinkens comme chef ecclësiastique et je me rallie à la » formation d'une paroisse à Cologne, conformément au contrat conclu » entre le gouvernement et févèque Reinkens. » Signé : Le président do » la police, Devens. »
(i) Une grande réunion tenue à Mayence sous la présidence du haron de Wambolt a déclaré que « les projets de loi en question blessent les droits historiques, constitutionnels et internationaux de PEglise catholique ; qu'ils portent une profonde atteinte à la foi et à la conscience, et mettent dans le plus grand péril la paix publique. »
siasliques, le Wurtemberg, dis-je, n'a rien à rechercher dans celte direction où la Prusse s'évertue à le dépasser, et où la Bavière, liée par un concordat, ne peut le suivre. Le dernier mot n'est pas dit. Il ne suffit pas en effet à M. Reinkens de se faire délivrer un laissez-passer pour l'exercice de ses fonctions par les divers Etals germaniques, ni d'organiser un clergé ambulant en état de se transporter sur tous les points du terriloire où il y aura à recueillir l'âme d'un fonctionnaire prussien. Le désir plus pratique de M. Reinkens, nous venons de le voir, c'est que l'Etat reprenne à TEglise catholique, à ceux du moins de ses membres qui ne se soumettent pas aux nouvelles lois religieuses de l'Etat, toutes les dotations ou bénéfices attribués à l'Eglise catholique, sans que l'ancien titulaire puisse par la voie civile exercer aucun recours contre le nouveau. La municipalité de Mayence a même voulu faire déclarer propriété municipale toutes les églises de la ville, mais a été déboutée de sa demande par les tribunaux. Toutefois, avant que l'Etat abandonne à son Eglise catholique bien-aimée ces riches propriétés ou ces agréables prébendes, il lui aura sans doute attribué le droit de le représenter dans tout l'Empire pour célébrer les mariages ou tenir les registres de l'état civil. En attendant, les deux lois votées par le Reichstag en 1874 permettront à l'Empereur de bannir ou d'interner les évêques ou les prêtres contre lesquels l'amende et la prison seraient restés sans efficacité. Une sorte d'excommunication civile, à la fois infamante et ruineuse, la perte de l'indigénat, véritable ostracisme perpétuel et irrévocable, complétera provisoirement cet arsenal formidable de pénalités ecclésiastiques. Puisse la tentative de Kullmann ne pas déchaîner de plus cruelles rigueurs contre les imprévoyants organisateurs d'une omnipotence qui les écrase aujourd'hui!
Qu'adviendra-t-il, suivant les conjectures les plus raison- >nables, de cette tentative de sécularisation, de médiatisation
laïque de TEglise catholiq^ue et même prolestante d'Allemagne? Le hohenzollernisme remplacera-t-il quelque jour le christianisme? Nous n'avons certes pas la prétention d'entrevoir dès à présent l'avenir, car c'est surtout en matière de foi religieuse que 4cs prévisions humaines courent risque de s'égarer. Nous ne craignons pas cependant d'exprimer la pensée que M. de Bismarck, en essayant d'élever Eglise contre Eglise, et de retirer le plus de pierres possibles à l'antique édifice dont Pie IX lient la clef entre ses mains vénérables, a entrepris une œuvre qui, si elle devait réussir, dépasserait de beaucoup la portée de ce qu'il a conçu et exécuté jusqu'à présent de plus hardi. Beaucoup d'excellents esprits ne croient point encore à propos de s'inquiéter du développement d'un schisme qui n'a guère réuni en trois ans que soixante à quatre-vingt mille adhérents, dont une trentaine de prêtres seulement. Les vieux-catholiques se consolent de ce peu de j)rogrès obtenu à l'origine en rappelant que la réforme de Luther a débuté d'une façon encore plus humble. 11 comptent sur l'action du temps, surtout peutêtre sur le droit de tenir les registres de l'état civil, privilège qui leur permettra de s'imposer peu à peu aux familles. 11 y-a toutefois plus d'une différence entre la réforme de Luther et cette réglementation administrative des consciences dont M. Reinkens a accepté le patronage. Au XVI® siècle, la liberté rçligieuse avait pour attrait lointain, sinon pour but, la liberté politique. Les Hohenzollern défendaient alors contre Rome la cause sainte de l'indépendance en matière religieuse, et cette indépendance-là menait à toutes les autres. A l'heure actuelle, il ne s'agit plus que de l'enfantement d'un absolutisme par un autre, d'une vaste conspiration de la bureaucratie contre l'instinct religieux. Ce n'est pas tout. Au XVI* siècle, la foi naïve du peuple permettait assez facilement de substituer un culte à l'autre, sans que cette même foi s'évaporât par le transvasement, pour ainsi dire.
Depuis, Tesprit d'adoration mystique et le goût du surnaturel ont singulièrement perdu du terrain en Allemagne, et l'avenir n'y paraît nullement promis à une religion positive placée au-dessus et en dehors de tout principe de discussion scientifique. L'intervention si visible de l'Etat dans l'institution de l'Eglise nouvelle est peu faite pour amener à ses autels le scepticisme moderne, et la dose d'hypocrisie en circulation chez nos voisins n'est pas encore assez forte pour qu'ils se fassent en réalité beaucoup d'illusions sur la raison d'être fort humaine d'une conception si peu divine. Fonder une religion pour pouvoir se remarier indéfiniment, comme Henri VIII, ou pour pouvoir conquérir et annexer indéfiniment, comme M. de Bismarck, ce sont là des procédés de politique qui ne peuvent plus tromper beaucoup ni les contemporains ni la postérité. L'Eglise borussienne semble frappée d'impuissance par son origine même, tout autant que l'Eglise anglicane. Sans doute le gouvernement prussien, en constituant celte religion royale prussienne, où il serait si heureux de confondre le catholicisme et le protestantisme de ses sujets, pour ne plus leur laisser- d'autre religion que celle d'un royalisme correct et inébranlable, le gouvernement prussien, dis-je, s'est ménagé le moyen d'attirer à lui, aux abords comme à l'intérieur de l'Allemagne, un certain nombre d'esprits sincèrement religieux qui souhaitaient depuis fort longtemps qu'une grande réforme spontanée et intelligente de l'Eglise y mît fin au règne d'un ordre dangereux et souvent immoral dans ses doctrines plus encore que par sa conduite. Mais bien autrement grand sera le nombre de ceux qui déserteront purement et simplement l'Eglise de leurs pères, sans entrer pour cela dans la communauté religieuse ouverte par l'Etat pour lui faire concurrence, à la suite d'un dépit électoral. L'heure est bien éloignée encore, si elle doit jamais sonner, où l'intelligence humaine aura surpris dans l'étude approfondie et
respectueuse du grand-livre de la nature, et surtout au fond d'elle-même, le secret du mystère qui s'étend pour nous au-delà de la vie. Notre science, jusqu'ici, s'arrête au seuil du problème, et ne s'élève au-delà que sur l'aile de la foi religieuse. Supprimer ou profaner celte foi, en la rendant complice d'ambitions nationales ou pensionnaire d'une dynastie, c'est rejeter dans le vide, c'est-à-dire dans le matérialisme, les âmes trop peu avancées pour prendre soin d'elles-mêmes, trop faibles encore pour n'avoir pas besoin de la main amie de l'Eglise, trop fières déjà pour ne pas s'eflfaroucher du compérage et des subventions de TElat. En Allemagne plus peut-être que partout ailleurs en Europe, ces âmes-là se comptent par légions, et les engager à déserter leur temple pour entrer dans celui de l'Etat, c'est les exposer sans toit et sans abri à la tempête qui souffle au dehors et contre laquelle l'Eglise les protégeait de génération en génération. L'air allemand n'est point bon à l'époque où nous vivons aux doctrines spiritualistes. (i) Le scepticisme recrutera donc à peu près tout ce que l'Etat aura chassé de l'Eglise, et pour la première fois sans doute la politique prussienne aura travaillé au profit d'un autre qu'elle-même. François P', un jour d'humeur, menaçait le nonce d'imiter l'exemple d'Henri VIII : « Franchement, sire, » lui répondit l'ambassadeur du Saint-Siège, « vous en seriez marri tout le premier, car une nouvelle religion, mise parmi le peuple, ne demande après que le changement du prince. » Malgré l'exemple du luthéranisme, il se pourrait qu'avant la fin du
(4) Quiconque a lu Force et Matière du D' Biichner sait depuis longtemps à quoi s'en tenir à cet égard. La Welt-Auffassung du D^ llàckel ne ramènera pas l'Allemagne dans le vieux chemin baitu de Platon et de Descartes. Le dernier mot, ou le dernier chef-d'œuvre de la métaphysique allemande, la philosophie de l'inconscient , par M. de Hartmann, qu'on a pu justement appeler la philosophie du suicide, une Einladumj zum Selbstmord^ n*ouvre pas non plus des perspectives bien riantes au nouveau monde créé par le pangermanisme.
siècle on méditât sérieusement à Berlin sur cette anecdote de Brantôme, (i) Sans Tappui de Tautel, les trônes sont en effet d'autant moins assurés que la nation est plus vigoureuse de tempérament et plus mûre pour la liberté.
Une remarque encore pour achever de juger ce qu'on a déjà appelé le K, K. preussisches Kristenthum. Il existe chez beaucoup d'observateurs de cette lutte acharnée entre la foi el le despotisme une tendance très regrettable à ne Tenvisager que sous un aspect exclusif et sous un jour assez faux, j'entends uniquement au point de vue du dommage qui peut en résulter pour Tultramontanisme et du profit très problématique qu'en doit tirer la réconciliation, volontaire ou non, du catholicisme avec les idées modernes. (2) Il s'agit cependant aussi de tout autre chose dans ce débat d'une portée incalculable peut-être. L'enjeu véritable, c'est la suprématie de l'Eglise sur l'Etat, ou de l'Etat sur l'Eglise. Le point capital est donc de savoir de quel côté se trouve la plus grande somme de justice et de morale, et si c'est vraiment l'Etat prussien qui sur ce point se trouve en avance par rapport à l'Eglise catholique. Or il se peut que l'ency-
(i) « Le catholicisme, » a dit excellemment M. Guizot, ce protestant austère, « est la plus grande école d'autorité qui existe. » M. de Bismarck tue la poule aux œufs d*or.
(s) Si de bien rcgroUabies superstitions ont été depuis quelques années surtout patronnées par le clergé ullramonlaln, il s'en faut que la religion royale impériale allemande ail eu le bon goût de se mettre à Tabri de reproches analogues. Son nlystici!:^me panthéiste et surloul servile frise parfois le ridicule plus qu'aucun autre : « 11 existait une légende sur un poirier, qui s'élevait entre Salzbouigei Berchtesgaden ; quand il tomberait, disait-on, l'empire allemand ressusciterait. 11 est très remarquable que ce poirier soit réellement tombé Tan dernier. D'après ce que rapporte la Gazette de Silé-sie y Madame de Tbiele-Winkler a fuit fabriquer avec son bois un service de table, sur lequel sont gravés les insignes de l'empire, et Ta envoyé en présent à l'Empereur. L'Empereur a reçu le présent de la façon la plus gracieuse et a richement récompensé la personne qui le lui avait envoyé. » Avis aux paysans qui ont dos poiriers tombés en l'an de grâce 1870 ou d871. C'est dans son numéro du i^^ septembre 1872 que la Gazette de Cologne a révélé ce miracle.
clique de 1864 contienne des doctrines politiques tout à fait en désaccord avec les idées actuelles de Timmense majorité des hommes, et que le concept, le schéma d'une théocratie universelle soulève encore plus de répugnance sur le continent que le pangermanisme industriel et militaire dont nous sommes si directement menacés. Mais il n'en résulte pas pour cela que les doctrines chrétiennes, abstraction faite des additions récentes et fort peu accréditées du jésuitisme, restent inférieures en quoi que ce soit aux axiomes et aux pratiques ordinaires de la politique prussienne. A cet égard, aucune hésitation n'est môme possible pour d'honnêtes gens. S'il n'existe point en réalité d'Evangile suivant St. -Otto, car tout est de tradition dans la monarchie prussienne, du moins y trouve-t-on un Evangile suivant St.-Frédéric, et ce livre, très peu saint, nous suffira, au lieu et place des apocryphes ou des apôtres de seconde main, pour apprécier la vraie substance d'un néo-christianisme par trop à la mode du XVIIP siècle ;
>« Un Juif de la lie du peuple, dont la naissance est douteuse, qui mêle aux absurdités d'anciennes prophéties hébraïques des préceptes d'une bonne morale, auquel on attribue des miracles, et qui finit par être condamné à un supplice ignominieux, est le héros de cette secte. Douze fanatiques se répandent de l'Orient jusqu'en Italie Durant ces règnes de sang, le citoyen ne trouvait de consolation et de soirtien contre d'aussi grands maux que dans le stoïcisme. La morale des chrétiens ressemblait à cette doctrine, et c'est l'unique cause de la rapidité des progrès
que fit celte religion Le zèle des dévols brava les défenses du
Sénat; quelques fanatiques poussèrent leur pieuse insolence jusqu'à renverser les simulacres des Dieux; d'autres déchirèrent les Edits des empereuis. De là ces persécutions dont l'Eglise fait trophée; de là le juste supplice de quelques chrétiens obscurs qu'on punit comme réfractaires aux lois de l'Etat, et
comme perturbateurs du culte établi.... II fallait bien qu'il se ftt des miracles à leurs tombeaux. Le peuple, abruti dans la superstition, honora bientôt les cendres des martyrs. De saints imposteurs, enchérisant les uns sur les autres, introduisirent insensiblement Tusage de Tinvocation des saints. Le vulgaire, qui ne distingue point, adora grossièrement et de bonne foi les saints. » (i)
Voilà qui doit suffire pour montrer ce qu'il a de christianisme positif au fond du culte dont M. Reinkens, faisant fonctions d'anti-pape au service de la Prusse, s'est improvisé révangélisle en chef. Voici qui permettra de juger des trésors de piété sincèi^e et de morale historique dont il s'est constitué en même temps le farouche gardien.
« Si l'on veut réduire les causes des progrès de la réforme à des principes simples, on verra qu'en Allemagne, ce fut Vouvrage de Vintérêt; en Angleterre, celui de l'amour, et, en France, celui de la nouveauté, ou peut-être, d'une chanson. 11 ne faut pas croire que Jean Huss, Luther ou Calvin fussent des génies supérieurs; il en est des chefs de secte comme des ambassadeurs ; souvent les esprits médiocres y {sic) réussissent le mieux... L'électeur Joachim II acquit, par la communion sous les deux espèces, les évéchés de Brandebourg, de Havelberg et de Lebus... Dans les monarchies la religion protestante, qui ne relève de personne, est entièrement soumise au gouvernement.... Un prince qui peut décider les querelles par la force des armes est toujours un grand dialecticien; c'est un Hercule qui persuade à coups de massue.... 11 est important à un roi de s'écarter souvent des routes ordinaires. Toutes ses vertus ne sont appuyées que sur son intérêt et son ambition.... Qui veut passer pour héros doit s'approcher hardiment du crime,... Tout dépend de la constance et du courage de celui qui prend. 11 doit toujours tenter, être bien
(i) OEuvres de Frédéric le Grand, édition officielle, de M. Preuss, T. VII, p. i33-13i.
persuadé que tout lui convient, mais seulement il doit prendre garde de ne pas afficher avec trop de vanité ses prétentions.... Ne vous laissez pas éblouir par le mot de justice, c'est un mot qui a différents rapports et qui peut être appliqué de différentes manières.... Gomme on est convenu parmi les hommes que duper son semblable était une action lâche, on a été chercher un terme qui adoucît la chose et c*cst le mot politique qu*on a choisi.... Ayez, donc de Targenl, donnez de la supériorité à vos troupes, attendez les circonstances, et vous serez assuré, non pas de conserver vos Etats, mais de les agrandir. Il y a de mauvais politiques qui prétendent qu^un Etat qui est arrivé à un certain point ne doit plus penser à s'agrandir, parce que le système de Téquilibre a presque fixé à chaque puissance son coin.... L'équilibre n'est qu'un mol. » (i)
Ou nous nous trompons fort, ou de pareilles maximes, qui ne sont en réalité que les prémisses du fameux aphorisme : la force prime le droit, (2) ne constituent en aucune
(i) V. Mémoires de Brandebourg et Art de régner, — V. aussi Le Dernier des Napoléons, p. 275.
(s) M. de Bismarck ayant fait Thonncar, même au peuple « ehrenlot, • de protester contre la rumeur publique qui lui attribuïiit ce root, il n*est pas inutile de rechercher si M. Renouard, procureur général à la Cour de Cassation, doit rester sous le coup du démenti médiocrement poli qui lui a été adressé de Berlin pour un journaliste préposé à ce service de cabinet. 11 résulte de Texamen attentif et impartial des pièces que le 27 janvier 4863 M. do Bismarck a prononcé devant le Landtag ces paroles : « Les conflits dégénèrent en questions de pouvoir; celui qui a le^ pouvoir dans sa main continue à avancer dans le sens qui est le sien. » il. de Schwerin résuma la pensée du ministre, ou répéta ses propres paroles, car la rédaction que nous venons de donner est évidemment une rédaction revue et corrigée, en disant, aux applaudissements du Landtag que, d'après M. de Bismarck, c la force primait le droit. » C'était bien ce qu'avait dû dire le niinistie, et ce qu'on avait entendu, d'après sa propre réplique « Je ne mo souviens pas d'avoir réellement employé de pareilles expressions, malgré tes marques d'incrédulité arec lesquelles vous accueillez ma rectification, » 11 y a eu donc très prompt repentir, et désaveu presque immédiat pour la pensée exprimée. Malheureusement, et c'est là l'essentiel, la façon d'agir depuis 1863 n'a que trop permis d'apprécier la manière de voir, sous quelque forme d'aiUeurs qu'elle ait été exprimée.
flacon ^ ridée prussienne une supériorité morale quelconque sur l*idée chrétienne, si dégénérée qu'on la veuille bien faire. Les événements des dernières années n'ont que trop prouvé qu'on est loin d'avoir renoncé à Berlin à appliquer au monde les conséquences pratiques ^e ces réflexions philosophiques du grand Frédéric. 11 nous semble donc impossible, tout intérêt d'orthodoxie à part, qu'un esprit éclairé et sincère puisse prendre parti pour l'Etat contre l'Eglise dans cette lutte ardente où le jésuitisme laïque ^^ourrait sans inconvénient rendre des points à l'autre.
Nous commettrions une erreur toutefois en ne reconnaissant pas au fond de la religion d'Etat prussienne un élément historique qui la rattache à une religion positive fort connue. Il y a dans l'esprit nouveau qui soufile sur l'Allemagne trop de souvenirs de l'Ancien Testament, des Amalécites, même dq Nathan le Sage de Lessing, pour qu'on n'y reconnaisse pas tout de suite une dose très forte de judaïsme. Le judaïsme, voilà en effet ce qui s'est surtout développé commercialement et politiquement depuis la dernière guerre. J^enlends par là, cela va de soi, non pas une façon antique et respectable de satisfaire à l'un des plus impérieux instincts qui tourmentent le cœur humain, mai$ surtout ce judaïsme d^ordre purement civil et mercantile, cet ensemble de doctrines ou de pratiques âpres «t dures qui sont particulières à. la race juive. Ces idées et ces agissements sans doute ne sont que des conséquences, des apophyses inutiles de ses croyances doctrinales, mais leur application menace trop directement l'humanité chrétienne d'une terrible revanche çt d'un' odieux despotisme pour qu'elle n*ait pas le droit (Je signaler le péril. L'esprit d'exclusion et la dureté qui cai*actérisent si distinctement, avec la cupidité héréditaire çt incorrigible, les enfants d'Israël sur tous les points du globe où le besoin d'acquérir les entraîne, ont passé en effet dans le tempérament moral de l'Allemagne nouvelle et
semblent sur le point d*y pervertir à jamais ses meilleures qualités d'autrefois. L'entente étroite des Israélites avec la politique du grand Chancelier, qui leur a attribué une part d'influence tout-à-fait disproportionnée avec leur nombre et leur vrai mérite, est une vérité de tous les jours, bien faite pour attrister quiconque aimait à attribuer une supériorité morale aux diverses confessions nées du Nouveau-Testament. Non-seulement une réforme législative — des plus justes d'ailleurs et à laquelle nous ne saurions qu'applaudir, — • a autorisé les Israélites de Prusse à quitter dorénavant leur commune religieuse, ce qui ne leur était permis auparavant que dans le cas seulement où ils changeaient de religion, mais à Berlin déjà des Israélites ont été nommés professeurs dans des écoles chrétiennes, ce qui, quand il s'agit d'écoles primaires, est assurément pousser la tolérance au-delà de ses limites naturelles. (i) En outre une centaine de communautés juives ont pu fonder à Leipzig une Associa^ tion des Communautés des Israélites allemands, car les Israë*» liles aussi sont Allemands en Allemagne avant d'être Israélites, et cette association a consacré son alliance avec M. de Bismarck en lui adressant le 15 avril 1872 une adresse très vive contre les catholiques et assez semblable à un acte d'adoration spontanée. Il y a désormais outre-Rhin, pour faire de la politique en commun avec le grand Chancelier, un Judentag, comme il y a un Reichstag. Quoi d'étonnant après cela dans le réveil de certaines susceptibilités chrétiennes et surtout d'un vieux reste d'animosité populaire contre une coalition mystérieuse d'usuriers sordides ou de manieurs d'argent qui outre-Rhin pullulent en cravate blanche ou en haillons? La petite émeute qui a eu lieu à Stuttgart devant la boutique d'un Juif prussien, coupable ou soup-
(i) Un Israélite d^origine italienne, M. Pescatore, juge dinstruction à Berlin, se trouvait à la tète des sbires chargés d'arrêter le comte d*Amiiii.
çonné d'avoir volé un pauvre soldat auquel il venait de vendre des vêtements, est un signe du temps qui a bien sa valeur. Inutile d'ajouter au reste que Thonnète négociant s'est immédiatement placé sous la protection de l'ambassadeur prussien.
Au moment où le sentiment religieux semble prêt à disparaître, à s'oblitérer peu à peu dans les consciences allemandes pour s*y transformer en je ne sais quelle vague superstition, plus matérialiste encore dans le fond que royaliste ou patriotique en apparence, il eût été doux aux amis de l'Allemagne de penser qu'un grand mouvement littéraire, qu'un magnifique et exubérant épanouissement de fortes idées se produisait en elle. Tel n'a point été le cas, et il s'en faut que l'Allemagne se soit occupée depuis 1871 à féconder en elle ces germes de haute culture intellectuelle qui avaient jusqu'ici fondé, qui eussent sauvegardé dans l'avenir sa grandeur morale. Corrompre pour régner, c'était là un secret que M. de Bismarck avait appris chez nous à l'école de M. de Morny, et dont il avait hâte de faire profiter sa patrie. Au lieu d'encourager l'essor d'une littérature vraiment digne du grand passé littéraire de l'Allemagne, au lieu de tout mettre en œuvre pour qu'elle continuât de répondre aux vœux et à l'attente de l'Europe habituée à voir en elle depuis un quart de siècle la directrice de son intelligence, les Allemands ont préféré se mettre de plus en plus l'esprit en apprentissage, pour ainsi dire, chez ce qu'il y avait de plus mauvais parmi nos écrivains du second Empire. C'est un phénomène très curieux en effet que l'Allemagne depuis la guerre se soit fait plus que jamais une lâche ou un plaisir secret de s'imprégne^à domicile des niaiseries les plus malsaines qui, de certaines sentines des boulevards parisiens, se répandent pour notre honte sur rEuroi)e entière. J'entends bien que par là elle s'apprend à nous haïr et à nous mépriser chaque jour un peu plus,
et que cette école du vice qu'elle fait chez nous est avant tout à ses yeux une école de persévérance et de perfectionnement pour son patriotisme. Il n'en reste pas moins vrai que toutes les contagions sont dangereuses, et qu'il est toujours imprudent de se frotter trop longtemps l'esprit à de certaines publications. A ce jeu-là, les Allemands ont déjà compromis, grâce à la Prusse, l'instrument nécessaire, la condition première de toute grande littérature, leur propre langue, mélangée et défigurée de plus en plus, malgré quelques efforts parlementaires de réaction contre la tendance du jour, par un alliage grossier de néologismes de forme ou d'origine à demi-française, qui les trois quarts du temps ne li:aliissent chez leurs inventeurs qu'une connaissance insuffisante et présomptueuse de notre dictionnaire ou de nos usages. Les expressions courantes û'horribeL, rentabeL, plaiisibel, penibeL, disponibel, condensirt, ckicanirt, poussirt, dejeunirt, roittinirt, rapid, absolut^ subsidiàr, nervôs, rar, — je ne cite que d'humbles adjectifs — ne sont que des expressions bâtardes qui eussent indigné un Lessing et arraché autant de jurons en bon allemand à un Blùcher. Mais ce que les peuples allemands achèveront surtout de perdre à ce contact prolongé avec ce qui nous reste du second Empire dans ce genre, c'est une bonne partie de ce qu'ils avaient pu accumuler depuis un siècle de qualités viriles et d'énergie nationale. C'est même sans doute dans l'intention d'obtenir au moins cette revanche incomplète et facile que notre simili-République actuelle persiste à faire assez bon marché sur ce point de la vertu républicaine.
Grœcia capta ferum victorem cepit, et artes
Intulit agresti Latio, disait déjà Horace, et ce retour offensif des défauts ou des vices du .vaincu contre le vainqueur se produit cette fois encore avec une efficacité toute particulière contre les Rb-
mains modernes qui ont si h leur aise triomphé du falal sommeil de notre atllcisme. Ah ! qu'il eût valu mieux pour Tun et l'autre peuple que rien ne fût arrivé de ce qui les perdra l'un et l'autre. Sans les Allemands, sans une large infusion de leurs idées, sans une sage appropriation de leurs qualités, nous n'avions guère de chance de recouvrer le sens du sérieux, avant d'avoir passé par l'école de l'adversité et ses mystérieuses épreuves. Sans la France, mais j'entends celle qui est resiée vraiment française, celle qu'on retrouve immortelle dans nos cinq Académies, dans la maison de Molière, dans la Revtie des deux mondes, dans cinq ou six millions d'honnêtes familles, la race germanique ne pouvait se tirer seule de ces instincts étroits de brutalité, d'égoïsme servile et d'hypocrite bassesse, (i) qui ont toujours été et restent son incurable maladie morale. Aujourd'hui elle ne sait plus que se corrompre elle-même de notre propre corruption, et qu'ajouter à la grossièreté des vices allemands une imitation honteuse de certains raffinements parisiens qui lui avaient échappé jusqu'à présent. (2) Il eût été plus sim-
(1) Une des plus tristes preuves de ceUe absence de délicatesse morale dans la nouvelle Allemagne a été donnée par M. de Varnbuhlcr, ministre des affaires étrangères du Wurtemberg en 4870. M. de Varnbûhler, lancé par la force des choses sur la pente très glissante du machiavélisme borus- 8Îen, s'est vanté publiquement, pour obtenir les suffrages de ses électeurs, d*avoir, lui aussi, négocié dilatoirement avec M. de SaintVallier à partir du i 5 juillet, uniquement afin de retenir un corps d'armée français au moins vers Belfort prêt à passer en Souabe. Le mal n*est pas précisément que M. de Varnbiihler ait cherché à se faire pardonner par M. de Bismarck 4e8 soupçons fort graves, en lui montrant qu'il avait fait école, et que la dupe au fond, c'était le gouvernement français. En réalité, la dupe, ee devait être le premier battu. Ce qui est plus affligeant, c'est qu'un acte de haute déloyauté, ou le simulacre du moins de cet acte, puisse devenir un sujet de fanfaronnade patriotique et un titre décisif à la représentation nationale. Quant à M. de Bismarck, s'il n'en sait pas autant sur M. de Varnbûhler que M. de Saint- Vallier, il en sait plus qu'il he lui en faut pour n'avoir pas besoin d'en savoir davantage. .
(s) C'est dans celte intention que tant de grandes dames allemandes •'acharnent depuis quelques années à la lecture d'Alfred de Musset, auquel, bjàlons-Aous de le dire, elles ne compreonent absolument rien, pas plus an
pie en vérité, au lieu de se donner ainsi l'apparence d'un éléphant copiant un singe, de poursuivre en paix chez soi, à l'abri des mauvaises influences extérieures^ la r^echerche régulière de la vérité ou du beau sous toutes ses formes, conformément aux penchants et à l'originalité particulière de son génie national.
Depuis la signature de la paix, la race germanique, du Jutland jusqu'aux Alpes, du Niémen à la Moselle, n'a eu qu'une pensée, qu'une jouissance d'esprit et de cœur, la même pour tous, grands ou petits, enfants ou vieillards, liommes ou femmes, s'exalter et s'absorber dans une apothéose aussi prolongée que possible, dans une solennelte et fanatique adoration de sa gloire. En prose ou en vers, elle n'a fait que s'encenser elle-même, s'enivrant de son propre encens, et n'interrompant cette agréable asphyxie à force dé parfums que pour lancer au cadavre de Tehnemi quelques ruades ou invectives du goût le plus contestable. Science, arts, haute littérature, tout a chômé, ou, ce qui pis est, tout à été asservi à ce besoin impérieux d'apologie délirante, d'ad»miration mutuelle et infatigable. Chanter sur tous les tons la vertu et le génie germanique, honnir et conspuer le vice et la sottise française, telle a été l'unique occupation de Ià«* Muse fiancée au monde de l'avenir par l'intermédiaire oWigéant de la Pruse. A infatuation, infatuation et demie. Ce
reste que les Second- Lieutenants qui se donnent aussi ce dilettantisme absor. lument ridicule chez eux. Inutile d'ajouter que c'est surtout Rolla que les historiens allemands do la littérature française ont eu la bonne foi de désigner à l'admiration de leurs lecteurs et lectrices. U passera encore déft millions de recrues à travers les casernes prussiennes avant qu'on soit en état d'y comprendre Molière ou Musset. Les œuvres si immoraiement morales d'Alexandre Dumas tils n'obtiennent pas moins de succès dans le high tife borussien. I3ne dame qui porte un des plus grands noms de la Saxe, nom très connu des contribuables français^ s'ëtant enfuie de Lucerhe^ avec le no 14527 d'un des cabinets de lecture de la vitle,^e propriétaire dti' cabinet de lecture, qui fit réclamer son volume par le Journal de Genève (â octobre 1872), en fut réduit à révéler que Madame de F. lisait avec trop' de passion les œuvres de ce singulier moraliste. - *
n'est que justice de le reconnaître; on nous a battus sur ce champ de balaillc-là bien mieux encore que sur tous les autres. A coup sûr le chauvinisme parisien, même aux plus mauvais jours du règne de Louis-Philippe, n'avait jamais approché en insanité du chauvinisme berlinois. En fait de grandes victoires obtenues sans le concours de l'Europe, TAllemagne était depuis longtemps à jeun; la tête lui a tourné bien vite après les succès de M. de Mollke. Nous ne parlerons plus dos Tyrtées qui ont poussé à la guerre, et qui tous étaient déjà dos poètes ministériels fort médiocres; (i) nous ne nous occupons ici que des Pindares du lendemain, des aèdes de circonstance engagés après coup pour en chanter les exploits. Tous ont été incroyablement au-dessous de leur tâche, dans le pays môme de Schiller et de Kôrner, et l'absolue stérilité de la poésie allemande en 1870 prouve combien était fausse et artificielle cette imitation grossière de Tadmirable soulèvement de 1813. On nous permettra de citer quelques courts échantillons de cet enthousiasme rimé dont la marée montante a débordé et déborde encore dans les journaux et les livres d'éducation à l'usage de la jeunesse. On nous pardonnera aussi de faire ces citations sans les traduire. La poésie est toujours chose fort délicate, une mousse légère et exquise qui se dissipe trop facilement lorsqu'on veut la transvaser d'une langue dans une autre. Le péril est d'autant plus grand que les idées du versificateur sont plus banales et plus vagues. Rien n'est insaisissable comme le vide, rien de moins digne d'être traduit que ce qui est comnïun et plat. Nous ne voulons pas nous exposer au reproche d'avoir laissé s'évaporer les finesses et le
(i) Nous ne contestons pas que le refrain de la Wacht am Rhein ne soit tr(is beau, dans sa m&le et louchante simplicité, très propre surtout à eniSammer l'esprit candide des soldats de la landwehr et du landsturm; mais la Wacht am Rhein avait été composée dès 1840 par un Wûrtembergeois établi dans le cauton de Berne, Max Scbneckenburger.
charme spécialement germanique de ces odes ou de ces chroniques rimées qui ont ouvert une période nouvelle dans la longue histoire de la poésie allemande.
A l'occasion de la nouvelle année, au quartier général de Versailles, le conseiller de légation Meyer avait été admis à lire par ordre une poésie qui eut les honneurs de l'insertion par ordre également au Moniteur officiel de Seine-et-Oise. Cette poésie de la Saint-Sylvestre se ressentait quelque peu du voisinage du jour de Tan et des vers de confiseur qui d'ordinaire apparaissent à cette époque.
« 0 Jahr, von deinem Gipfel bis Zrnn Licht des frisch erwochten.
Von Wôrth bis Sedan, bis Paris, Welch goldner Kranz von Schlachten!
Zieh hin, zieh hin, du grosses Jahr Des neuen heiVgen Krieges!,., 0 Jahr, das gross von hinnen fàhrt An des Jahrzehntes Wende, So hilf dass uns'rer Todlen werth Sich unser Sieg vollende!
Verjimgt entsteigt Borussia's Aar Dent Horst des alten Ruhmes ; Steig auf, steig auf, du neues Jahr Des deutschen Kaiserthumes l »
La rime y est, mais Tinspiration n'y brille que par son absence, quoique le barde en service extraordinaire se batte les flancs pour l'éperonner et faire croire à sa pétulance. Règle générale : l'adjuration, l'apostrophe sont les procédés favoris de la nouvelle école royale prussienne de poésie allemande. Elle interpelle tout le monde, elle s'interpelle ellemême, elle s'en prend directement à tout ce qui est, au besoin à tout ce qui n'est pas, elle lance en plein visage ses
louanges ou ses injures hyperboliques. En somme, beaucoup de bruit pour rien. Le nom de Strasbourg surtout provoque chez ces poètes de caserne des élans d'affection admirative qui débordent de leur cœur sans avoir pris le temps de revêtir une forme un peu soignée et aussi digne que possible de la postérité. La Muse nationale ici se met à courir la rue les cheveux en désordre, pour se précipiter en toute hâte au devant d'une parente passionnément aimée et, qui plus est-, aimée de confiance. Il est cependant telle ou telle petite improvisation de Gœlhe que nous préférerions à ce lourd escadron de vers mis en ordre de bataille par M. Marcard, poète de Tavenir.
« 0 Strasshurg, o Slrassburg, du, wunderschône Stadt, Jetzt rûckt vor deine Wàlle der preussische Soldat,
Der preussische^ der bairische, der schwâbischc Soldat, Der wlll jetzt wieder haben die alte deutsche Stadt.
Wohl seit zweihundert Jahren dem deutschen Reich enlwandt, Jetzt wollen wir dich f assert mit (ester deutscher Hand.
Durchs Elsass, durchs Elsass, schaut weit der Milmterthurm, Durchs Elsass, durchs Elsass weMs wie Gewittersturm.
Durchs Elsass, dur dis Elsass, der Kronprinz fuhrt dos Heer, Und fegt es von Franzosen und rothen Hosen leer;
Und V07Î des Windes Wehen verweht der wàlsche Wahn, Es weichet der Franzose, sein letztes Kràht der Hahn;
Und bis zu den Vogesen soll nur durch deutsche Gaun Des edlen Golteshauses, des Munsters Spitze schaun, » (4)
On comprend aisément qu*à pareil compte on fasse des vers sans s'en douter, à peu près comme M. Jourdain ifaisait de la prqse, et M. de Bismarck aurait le droit de dire qu'il
(1) Cité par Kônig, Der grosse Krieg, etc. M. A. Dumont a aussi cité dans la Revue des deux Mondes un autre chant de guerre allemand, odieux et ironique sans s*en apercevoir, à propos du siège de cette môme ville.
a fait Jaillir du sol, qu'il a mobilisé des bataillons entiers de poèrtes inconnus, à supposer toutefois que la moindre poésie Èe cache au fond de ce galimatias aussi peu historique que poétique. Sans doute les poèmes du cycle carlovingien, oa de tout autre cycle, les chansons de geste, contiennent en grand nombre d'aussi méchants vers, dont il était inutile d*imiter le laisser-aller et la facture beaucoup trop négligée: Mais ces légendes héroïques sont soutenues par une noble et forte inspiration, derrière laquelle n'apparaît jamais le fantôme d*un bureaucrate de première classe donnant le ton et réglant la cadence, comme le joueur de flûte de la tribune antique, à Pintention d'employés subalternes qqe leur excès de zèle en tous genres pousse à s'improviser poètes nationaux pour quelques heures. Le cycle ollonien ne vaudra jamais la chanson de Rolland. Les documents officiels de la diplomatie européenne empêcheront toujours l'illusion de se faire et la vraie fleur de poésie, si je puis dire ainsi, de se nouer. Les Prussiens ne sci'ont jamais que les parvenus de i*artillerie, des Vandales, on Ta déjà dit, ayant passé par une excellente école polytechnique, (i) Ce n'est pas assez pour donner au monde une grande école inespérée de poésie héroïque, pour y ramenef le goût du surnaturel et des grandes choses. Nous n'osons guère pour ces raisons compter que l'Empire allemand étonne prochainement l'Europe par quelque durable chef-d'œuvre d'enthousiasme national et sincère, dussent de nouveaux geheimràthe ou télégraphistes à la suite tenter encore la difficile aventure de la grande poésie et de l'épopée germanique. Voyons si ce que j'appel-
(4) Geibel, dans une pièce inlitulëe Sans Souci, meUail déjà dans la boache de Frédéric 11 ces vers métencoliques, mais plus poétiques que ceux de 1871 :
Er murrt : 0 Schmerz, al^ Held gesandt sein einem Volke,
Dem nie der Muse Bild erschien auf goldner Wotke!
August sein auf dem Thron, wenn kein Uoraz ihm singl!
Wa$ hilfCs vomfremden Schwan die weissen Federn borgenf
lerai, faute d'un autre nom, la poésie d'invective, le lyrisme à coups de poing, a mieux réussi aux Allemands. Je copie un petit morceau, une sorte de sonnet adressé aux Turcos pour leur faire prendre la France en haine et en mépris. Cet appel à la révolte a pour auteur M. F. H. Apel, et pour titre le Turco :
« Was scheert mich der Kaiser ^ was scheert mich sdn Thron,
Und oh ihm auch drohe die schwarze Gefahr? Was scheert mich sein Weib, was scheert mich sein Sohn,
Was scheert mich der Franken unglaubige Schaar? Er hat uns geknechtet, die Heimath verheert,
Allah! mir siedet das wallende Blut; Doch haben die Franken sich selber empôrt,
Mashallah ! jetzt wurgt sic der Eifersucht Wuth ! Ein Hund ist ein leder, der Franke sich nennt,
Vergiessen wie Hunde das eigne Blut, Drum auf, meine Brûderl und mordet und brennt,
Verlilgt was ihr kônnt der iinsauberen Brut! Und kùnnen wir auch nicht die Heimath befreVn^
Ein jegliches Frankenaas fsicj ôffnet das Thor Und fûhrt uns aïs Helden ins Parodies ein;
Drum, Brader j zur blutigen Rache empor! » (i)
Ces accès de lyrisme haineux et de commande ne se sont pa3 seulement produits en allemand. Nos voisins n'avaient pas assez de leur propre langue pour nous exprimer leurs bons sentiments. Sachant que le français se prête admirablement à la raillerie, ils nous ont fait l'honneur de nous injurier aussi en français, occasion charmante pour eux de prouver que le maniement d'aucune langue ne leur était resté étranger. Le rédacteur en chef du Moniteur officiel de Reims,
(4) Populàre Geschichte des Feldzuges, lena^ Bran, 187i, p. 87. « Quiconque se nomme Français est un chien, » traduction du vers 9.
M. de Fonséca, daignait d(^à écrire en simple prose, mais avec une finesse d*allicisme qui eût fait briser sa plume à M. Prevosl-Paradol, à propos des fausses nouvelles qu'on faisait courir de Tours à travers la France, qu'il était bien malheureux que « les blagues n'aient pas été reléguées dans le coin. » Un autre écrivain qui n'est pas moins au courant de toutes les finesses de notre langue, et qui n'a pas écrit moins de sept mille vers sur la campagne, M. de Redwitz, candidat déjà inscrit pour la succession du vieil Homère, a eu depuis la cruauté de se moquer des Parisiens en pur dialecte parisien, avec un instinct et une connaissance des règles de la prosodie française qui doivent faire craindre aux Parnassiens de M. Lemerre une concurrence dangereuse. Ce sont, bien entendu, les assiégés qui parlent : ^
« Ha! vous. Prussiens, rÂutriche n'est pas la France! Vous serez battus et avec élégance.
Ha! vive la guerre allemande! ha! vive le Rhin! Ce n'est qu'une promenade jusqu'à Berlin. »
Il faut avouer que Frédéric le Grand était un poète français des plus remarquables à côté de M. de Redwitz, car au moins savait-il compter sur ses doigts jusqu'à douze. Faire des vers dans une langue qui n'a pas d'accent tonique n'est pas après tout un tour de force impossible. Mais les Allemands d'aujourd'hui sont trop poètes dans l'âme pour consentir à mêler l'arithmétique à la poésie, et trop emportés par leur verve pour respecter la loi de la césure. C'est pourquoi le lecteur est prié de ne pas attacher trop d'importance aux quelques irrégularités prosodiques qui pourraient se rencontrer encore dans la Nouvelle Marseillaise composée en juillet 1873 par un Rouget de l'Isle qui jette ses produits dans la hotte du Kladderadatsch,
« Allons, enfants de la belle France, Le jour de revanche est arrivé!
Les signes de l'ignorance, Ils sont partout élevés.
Entendez-vous dans nos campagnes, Le bruit des pèlerinages?
Il vengera les ravages.
Que nous fit la féroce Allemagne.
Aux armes, Capucins!
Bénissez nos bataillons!
Marchons, marchons!
De la raison Se passe la grande nation.
Eteignez donc les lumières.
Des ténèbres nous sont alliées!
Chassons de nos frontières Des pères les justes pensées!
Voyez dans nos villages.
Les pruniers tout couverts d'anges!
C'est vraiment chose étrange, Qu'un tel très saint fruitage! (sic)
Aux armes, Capucins!
Bénissez nos bataillons !
Marchons, marchons.
De la raison Se passe la grande nation.
Maniez le drapeau, Jésuites!
Devancez nos braves soldats!
Dame Bêtise avec toute sa suite, Parbleu, nous assistera!
Ecoutez, les ânes en France, Ils parlent tout prudemment
A tous leurs sieurs Biléams De gloire et de vengeance.
Aux armes, Capucins!
Bénissez nos bataillons!
Marchons, marchons.
De la raison Se passe la grande nation. » (i)
Il est heureux que la satire allemande ait la bonne grâce de se faire parfois polyglotte, et de draper les gens ou les nations dans leur propre idiome, afin que nul ne puisse exciper de sa nationalité pour se dérober à ses bons conseils ou à ses utiles outrages. En allemand elle manque un peu parfois de clarté. La guerre n'a rien changé à cet égard. Les meilleures plaisanteries expédiées de Berlin ont toujours besoin d'être expliquées au tableau noir, un morceau de craie à la main, tout comme un problème d'algèbre. Il a été beaucoup question outre-Rhin assez récemment d'un acrostiche dirigé par un journal du sud contre le prince Chancelier, et qui a valu à son auteur quatre semaines de prison. Cet acrostiche avait cela d'original qu'il appartenait au genre inédit de l'acrostiche biographique. Non-seulement en effet la succession des lettres initiales dans chacun des sept vers devait arriver à former le nom de Bismarck, mais encore chacune de ces lettres Initiales commençait un substantif
(I) Donnons encore cette petite perle tirée de l'inépuisable écrin do Kladderadatsch (25 janvier 4874).
Caméra obscura Dessin sur nature.
Ah! le beau parleur
Habile traducteur
Derrière Rome se motte (?)
Ah! ce malin crotte.
Par bonheur ce petit chef-d'œuvre du genre épigrammatique s'appelle Caméra obscura, ce qui explique «on obscurité.
qui résumait d'une manière injurieuse Tune des diverses situations sociales ou politiques par où M. de Bismarck était censé avoir passé. C'était une sorte de crescendo dans rinsulte, de progression dans la diffamation. De Bettel^ de mendiant, disait le D'' Keil, il était devenu Jude, c'est-àdire Juif; puis Sauliirt, porcher (?), puis, Militaire, puis Annexionniste, puis Reichsschweifwedel, puis enfin Kir-chenverfolger, persécuteur de TEglise. On voit à quel point la dernière guerre a affiné Tacier pur de l'ironie allemande, et de quel bois se chauffe la bouffonnerie d'outre-Rhin dans les bons moments où elle oublie assez la France pour ne plus songer qu'au Chancelier.
Qu'on ne se réjouisse pas trop vile au reste. Le Chancelier a, comme de juste, beaucoup plus inspiré les troubadours enthousiastes que provoqué la méchanceté des derniers fat* seurs d'acrostiches. Â la suite de l'attentat de Kissingen, cin(î amateurs de Dortmund se sont cotisés pour proposer une prime de mille thalers à l'auteur de la meilleure composition lyrique sur ce sujet. De là une avalanche de Bismarck-Hymnen, dont Tun, intitulé Heil, Bismarck, dir! et dû à rinitiative intelligente d'un magasin de nouveautés, précédait un catalogue fort long de vêtements d'été et do costumes de touristes à prix réduits :
« Heil, Fûrst und Kanzler Deutschlands, Dir!
Dein Haupt hat Gott beschiitzet,
Auf dass dein Geist noch fur und fiir
Dem deutschen Volke niUzet!
Und jeder gibt dem Juhel jetzt
Ausdruck in seiner Weise ;
Vor Wonne sind Jierabgesetzt
Bei uns — wie folgt — die Preise, » (i)
(i) Ce genre de poésie à la fois politique et commerciale répond sans
La poésie cordiale n*a pas cependant absolument péri au milieu de ces grandes inspirations du patriotisme. L*épithi* * lame trouve encore moyen de fleurir à côté de Tépopée. En voici un du 4 juin 1872.
VICTORIA AMORIS
« 8o bist du nun gefangen Vofi Anneii's zarter ffand, Uiid nie reg' sich Verlangen, Zu lockem dièses Bandl »
La victoire de Tamour, on le voit, ne paraissait pas au poète aussi assurée, aussi définitive qu*on Taurait pu souhaiter. Je dis le poète fort à tort, car Tépithalame était en réalité Tœuvre de trois poètes. L'ode suivante, composée expressément pour le Dienst-JuinUeum du caissier d*une maison de banque, était le produit d*une collaboration bien plus étendue encore, puisqu'elle était signée : Die VereinS" genossen. C'était de la poésie coopérative :
a So voile fûnfundzwanzig Lebensjahre Hast du, ein Trâger der FinanzweU, Oetragen massenhaft aie edle Waare, In Beuteln und Portefeuilles, dos Oeld,
doute à un besoin intellectuel des Allemands d'à-présent, car il tend à M développer chaque jour. L*arrivée de Bazaine sur le sol allemand i éU saluée par ce couplet plein d'une fine malice berlinoise :
Gruss an Bazaine!
Sei uns gegrUssty Du kûhner FlùchtUngy hieff MU Gattin und Kind auf deutschen Boden : Sainte-Marguerite liegt nun weit hinter Dir^ D'rum schôpfe ungestôrt der Freiheit Odem, Und gingen auch die starken Pantalons Im Wogenprall am Felsenstein in Fetzen^ Noch lebt der « Concurrenz-Verein » très-bon! Sieh, der Prussien kann Ailes Dir ersetzen : Herbst-Anzàge in reizenden Dessins^ JUr Promenade, etc.
Du warst ein starker Held in Cassaiienen ; So Ut denn auch Ddn Ehrentag erschienen, »
Un exemple encore de plagiai pour compléter cette anthologie minuscule. M. Eckstein, Original- Dichter attaché aux Fliegende Blàtter, y a publié comme étant de lui celte jolie pensée en vers :
« Vielleicht verklârtm Angesichts Denkst Du ans grosse Wiedersehn dort oben, Vielleicht an Deine Seidenroben, Vielleicht an mich^ vielleicht an Nichts. »
Le poète-original des Fliegende Blàtter, sachant Alfred de Musset la coqueluche de « la haute-volée » allemande « n'avait fait que traduire par à peu près ces quatre vers du maître, infiniment plus poétiques que les siens :
((.... Peut-être aux tendres confidences D*un cœur naïf comme le tien, Â ta robe, aux airs que tu danses, Peut-être à moi, peut-être à rien. » (i)
La littérature d'imagination, celle à laquelle le roman et le théâtre servent d'expression ordinaire, n'a pas su mieux que la poésie pure profiter de « l'école de la victoire. » « Ne dites pas qu'ils ont rogné les ailes à l'imagination allemande, » objectait un homme d'esprit fort au courant des
(i) Nous pourrions eneore joindre à ce tableau trop court de la néopoésie aUemande quelques échantiUons de poésie utilitaire. Contentonsnous d*un échantillon, plus ancien^ il est vrai, de la première strophe d*un lied au guano, qui donnera la note de ce genre à la fois agricole et péruvien.
Die Vôgel sind alV Philotophen,
Ihr oberster Grundtatz gebeut :
Den Leib hait jederzeit offen
Vnd iUles atutre gedeihi.
éhoses d'outre-Rhin, « dites plutôt qu'ils l'ont plumée toutentière. » Le don des conceptions brillantes, des fictions tirées de la vie réelle et assaisonnées d'une pointe d'idéal, ce « lust zu fabuliren, » que Gœthe était si fier de devoir tout spécialement à sa mère, paraît en effet ne plus exister aujourd'hui en Allemagne. Loin de la génération contemporaine la pensée de jouer encore le rôle d'Hamlet, c'est-à-dire du rêveur par excellence , de l'esprit incapable d'action , au milieu des peuples de l'Europe! M. de Bismarck l'a radicalemenl guérie par une allopathie vigoureuse du mal dont les symptômes lui avaient été dénoncés par M. Gervinus, Peu lui importe que l'imagination soit le charme même et la consolation delà vie; il ne s'agit nullement de se consoler de quoi que ce soit en ce bas monde, mais bien d'y devenir tous les jours un peu plus fort, afin d'y gagner un peu plus d'argent, pour soi-même ou pour sa patrie. A l'époque du grand Electeur ou du grand Frédéric, le peuple prussien n'avait point de ces distractions équivoques. On n'a pas besoin de lire pour savoir obéir. Les théâtres de la cour attendront donc fort longtemps encore, suivant toute vraisemblance, le Shakespeare vraiment allemand qui doit être le pontife définitif de l'art dramatique et tirer l'échelle après lui. Depuis les drames violents et tourmentés de Friedrich Hebbel, il n'est plus rien venu pour le théâtre. On en est réduit à mettre en scène les « dramolets » de M. Goppée, ou des pièces hollandaises traduites en allemand par des princes ou princesses de la maison de Hollande. Â Dûsseldorf, on a joué avec succès ALice's Roche, œuvre d'un ancien capitaine russe, et, à Dresde, sur le théâtre de la cour, un Marina FalierU de Murad Effendi. Â Munich, également au Hoftheater^ le Peor esta qtie estaba de Galderon est devenu Vom Regen in die Traufe, tandis qu'un écrivain allemand lançait, mais en grec, ^ne comédie aristophanesque contre les agioteurs et les basbleus intitulée Kôxxvysc II nous est impossible de voir là
de brillants résultats ou de sérieuses promesses pour l'art dramatique allemand, (i) La pièce patriotique donnée au Victoria-Theater sous le nom, un peu trop alléchant peut-être, de Rêves dqr, et où paraissait la fée MiUiarda, incarnation ou protectrice de la Germania contemporaine, ne nous semble pas elle-même de nature à élever beaucoup le niveau de Fart dramatique berlinois ou 'le sens de la vérité historique dans le peuple. Le souvenir de l'annexion de Strasbourg par Louis XIV n'avait fourni à Fauteur que l'occasion de plaisanteries gastronomiques à propos des pâtés de foie gras, mobile essentiel de l'annexion^ d'après lui. Ces platitudes scéniques sont tombées si bas qu'il a paru absolument indispensable de les relever par un haut intérêt de scandale ou d'actualité. Depuis un an ou deux, les théâtres allemands ont pris le parti de mettre en cinq actes et en prose l'événement de la veille. L'Attentat de Kissingen a fourni au Tivoli de Berlin la donnée d'une improvisation dramaturgique renforcée de tirades contre les jésuites en particulier, La Fi'ise de Bilbao a eu les mêmes honneurs de mise en scène instantanée au Belle-Alliance Theater, et vingt-quatre heures après l'évasion de Bazaine, le théâtre de Thalie à Cassel offrait à ses spectateurs et spectatrices la Yerwirktichung très réaliste de cette nouvelle fantaisie historique de M. Bazaine, y compris la corde teinte de sang.
L'avenir ne semble pas beaucoup plus promettre pour le roman. Depuis Spielhagen et Reuter, qui vient de mourir, oti sont les œuvres mémorables, dignes seulement d'une mention dans l'histoire littéraire? Le réalisme allemand a essayé aussi sur ce terrain de faire de son mieux, en tirant parti des crimes célèbres de l'Allemagne contemporaine.
(i) Un prix de ili mark proposé par la Société du carnaval de Mayence pour une pièce comique a été gagnée par le possen dichter (sic) de Berlin, Gustav Kleist. Nous n*avons pu nous procurer cette œuvre du poète lauréat. Elle a pour titre : Beinahe Kônig.
L'auteur d'Une Borgia moderne, roman palpitant publié dans les Nouvelles de Chemnilz, s'est même attiré un procès à son tour, non pas en contrefaçon précisément, mais bien en diffamation, de la part d'une des personnes les plus directement intéressées à la non-reproduction de ces échos de cour d'assises mecklembourgeoise. Ailleurs on a eu recours aux traductions. Les lecteurs de la Gazelle de l'Allemagne du nord ont eu à lire en feuilleton pendant longtemps le Lolhair de M. Disraeli, qui n'était point très propre à plaire aux catholiques. Un autre feuilleton contemporain de la Gazette de Cologne portant ce titre d'actualité : Tu ne dois pas voler (stehlen) ne devait pas transporter Timagination dans une région bien idéale. Nous ne pouvons guère mieux augurer, d*après le titre, des huit romans publiés par l'honorable maison Lôbenstein, bien connue sur la place et sans doute aussi par la police républicaine de Hambourg : l*' Schon Betty's Abenteuer, 2® Fanny die Putzmacherin /, 3® Minna^ die Milchmàdchenl, 4® Im Hemde, ^^ Sociale Geheimnisse, 6* Claudine, der kluge Backflsch, 7® Die Hotelnymphe, 8® Mein Kuss. (i) Depuis la guerre surtout en effet, il s*est épanoui
(i) Je demande pardon de ne pas traduire. H y a d'honnêtes choses illemandes qo! ne sont pas traduisibles en français. Je suis bien loin au reste d'abuser d*un fait isolé. Voici les lectures que la Gazette d'Aug$bourg eUemême, à la fin de iSTi, osait recommander aux familles allemandes pour « la table de Noël, » à titre d*<exceUents présents pour la fête. » — Le livre sept Joit fermé des plus grands secrets. — Histoire naturelle des femmes galantes de Berlin, — Secrets galants de Hambourg, 6 volumes. — Aventures amoureuses de Lorenzo da Ponte, ou le petit Casanova^ (très-excitant à lire, — sehr spannend zu lesen), — Le Décaméron moderne, — Album des grâces, représentant 24 grâces. — Aventures amou" reuses de Faublas, édition allemande. — Die Sinnenlust und ihre Opfer. — Die Heimlichkeiten und Krankheiten der Frauenzimmer fur Frauenzimmèr und Màdchen (cacheté). — Les dames du léger duc d'Orléans, édition la plus complète. — Révélations sur les cloîtres et histoire de la vie monastique (onvrage confisqué jusqu'ici et très-excitant à lire). — Le 6« et 7« livre de Moise, secret de tous les secrets, c. à d. art magique d'évoquer les esprits, tel que le possédait Moïse, d'après un ancien manuscrit. J'en passe et des plus sales* — En 1867, Faublas, déjà nommé, i été admis à faire partie
outre-Rhin, spécialement dans les gares de chemins de fer et les librairies en plein vent, des séries entières de publications destinées à Tabrulissement complet de tous les MûUer et Schullze dont elles portent le nom, et présentées à leur curiosité oisive avec Tappàt extérieur de quelque dessin colorié et graveleux. G*est dans ces stupides et immondes produits d'une librairie corruptrice que se sont réfugiées ces vieilles et aimables qualités allemandes que les monosyllabes intraduisibles de pLump, de derb, de ^?'o^, de wildy rendent admirablement dans leur lourdeur caractéristique. C'est de celte pâture indigeste et écœurante, préparée quel^ quefois par des écrivains en renom, que se contentent à présent des gens qui ont leurs classiques au complet dans leur bibliothèque, mais qui ne les trouvent plus dans le mouvement, dans le goût du jour. La vraie littérature allemande est abandonnée partout pour cette desserte ou contrefaçon de la corruption parisienne. Tu Tas voulu, George Dandin ! Il ne fallait pas vouloir mieux faire encore que Paris en tout genre. Tous les traités didactiques du monde n'y feront rien. On aura beau, à la place du roman, multiplier les complimentirbuch, mettre en préceptes, après l'art de bien faire la révérence, l'art de bien vivre, Vagatkobiotik^ une nouvelle science allemande, — déjà très vigoureuse, quoiqu'au berceau, — consacrer des volumes ou des recueils périodiques à l'art de préparer artistement le vin ou le houblon, inscrire, comme M. Paul Wendt, le beau nom de Château- Laffitte sur une conception romanesque, composer, comme M. Wilhelm Hamm, le premier vade-mecum scientifique et poétique de l'alcoolisant, (i) prodiguer les livres érudils sur
à*une Bibliothèque du peuple à Berlin. Pour tous les Allemands, je parle même des plus lettrés, le type du Français, ce n*est ni Rodrigue, ni Rénë, ni Bénédict, ni Valentin; c'est Faublas, et nul autre. Pauvres gens!
(i) Der Wembuch, V. le compte-renda enthousiaste de Uber Land und HfCTf ao 23, 1974.
le noble talent de jouer au bilfôrd avec une élégant^ adresse (i) ou bien sur la façon d'élever et d*apprêter cuiinairement le lapin, cette conquête révolutionnaire du paysan fhinçais que les officiers allemands ont découverte chez nous, et signalée à Timitalion de leur prolétairiat indigène, eu attendant la poule au pot, — toute cette nouvelle littérature à bon marché, bien qu'assaisonnée de patriotisme à haute dose, voire même d'essais de calembours, ne vaudra jamais pour les peuples allemands un roman, je ne dis pas de Gœthe, mais seulement de Freylag. (2)
N'attendons pas plus de variété ou d'élévation d'un genre de littérature à moitié fait d'observation et à moitié aussi de fantaisie, la littérature de voyage. Pour les Allemands, il n'y a plus qu'un seul voyage digne de leur souvenir et de leurs espérances, celui qu'ils ont fait en France. Les plus braves gens du monde viendraient en toute naïveté, s'ils avaient les économies nécessaires, célébrer leurs noces « d'argent ou d'or, » ou leur jubilé professionnel, sur les ruines de Châ-
(4) Der élégante Billardspieler par Thropos (Colberg), Grûnliche und praktitche Anweisung zur Meisterschaft im Billardspiel,
(s) On fait pourtant de tous côtés de très louables efforts pour tirer la littérature nationale de rornière. On nous promet toute une série d^études de mœurs et de, romans à la juive. Après Oppenheim et Kompert sont venus K. Franzos (un nom bien difficile à porter) et M. Goldschmidt. Une dame, Âglaia von Ënderes, a même été chercher plus loin encore Tinspira^ tion romanesque! « Cette dame, » dit un recueil fort connu (Uber Land und Meer, n® 19, 4874) « s'occupe avec un esprit pénétrant du monde animal, et non-seulement en tire des contes d'enfant en connaissance de cause, mais encore nous trace des caractères d'animaux d'une fidélité presque . -scientifique. Nous recommandons à tous les cercles de lecteurs ses porr traits de bêles finement nuancés, clairs^ aimables et cependant exacts* Le chasseur les lira tout aussi volontiers que la grande dame à l'imagination poétique, et Tenfant avec autant d'enchantement que l'homme absorba par ses affaires. » Quand Thumanité n'a plus rien d'intéressant pour elle, la psychologie littéraire se rabat sur les simples animaux. U reste doutqu^ cependant qu'avec ce fonds-là l'art allemand réussisse à faire oublier ies^ beaux jours où Molière célébrait par une pièce nouvelle jouée dans las jardins de Versailles les traités de paix et les victoires de son roit
teaudun ou de Bazeilles. (i) Ils n'aperçoivent plus à l'horizon d'autre clocher, pour ainsi dire, que les tours de Notre- Dame, et au bout de leur imagination que la France et surtout leur campagne de France. Heureux ceux qui en sont revenus! Qu'ils ont de choses à raconter! Comme on les interroge avec avidité! Comme on les écoute avec émotion! Tous en e£fet ne se sont pas contentés de venir distiller chez nous, am Ort und Stella, à Tendroit le plus propice, le fiel conservé chez eux depuis deux siècles comme un baume de fiimille. (2) Plus d'un, — et ce ne sont pas ceux qui ont le moins intéressé au retour, — s'est laissé aller au plaisir de voir la France pour elle-même,, d'admirer l'extrême richesse du pays et de sqs habitants. D'après ce qui se racontait partout dans les gazettes sur notre décadence et notre paresse, on ne s'attendait pas à une prospérité matérielle aussi grande, à des signes aussi manifestes de l'activité publique. Â cet égard encore l'Allemagne s'est instruite pendant la dernière guerre, et malheureusement l'espèce de révélation qu'elle a emportée de chez nous n'est pas faite pour nous rassurer sur l'avenir. L'exposition universelle de 1867 n'avait déjà que
(1) Un ténor à la mode, M. Niemann, a terminé 8on congé de 1874 en parcourant seul dans une voiture achetée ad hoc à Paris toute la partie de notre territoire cédée par la paix de Francfort. G*est un moyen patriotique de se mettre en voix — et de jouer au cocher.
(s) < Je me suis gravé profondéitaent dans le cœur et de façon à ne pas Toublier ce grand événement historique, lorsqu'après la cérémonie je me sais trouvé dans la cour du château, au milieu de tous les héros en pierre de la France, dont les épées tirées du fourreau ne devenaient pas vivantes, en entendant bruire le drapeau royal prussien sur le château dans lequel sont immortalisées toutes les gloires de la France, ces héros de pierre, qui dans leur attitude théâtrale ont dû entendre ce que nous nous racontions entre nous de la nouvelle victoire que nos troupes dans les Vosges ont déposée hier soir aux pieds de TEmpereur d*Âlle magne, comme prélude de la fête ! Et Louis était assis là sur son grand cheval en fonte comme lui, «yec son grand chapeau à plume, Louis XIV, qui est condamné à assister id, à Versailles, à la défaite totale de la France, lui à qui nous foisons encore la guerre^ à proprement parler, comme ra dit Raumer, à ce qu*on raeonte, et avec lequel nous nous apprêtons à régler précisément aotre eomptev » WnchenhuseUi t. II, p. 110,
trop éveillé Tattention de l'Europe sur notre luxe et nos ressources financières. Il est toujours inutile de laisser ouvert et à la discrétion des regards du passant un coffre-fort assez bien garni. Les environs de Paris surtout ont émerveillé les Allemands : le mois de septembre 1870 était si beau!
« Lorsque le lendemain le soleil monta dans le ciel clair, il éclaira un paysage de la beauté la plus extraordinaire, qui à proprement parler prouva pour la première fois {à ChâteaU' TTiierry) que la belle France n*est pas une contre-vérité.... La richesse du pays se trahit principalement par les nombreux villages dont les maisons, naturellement tout-à-fait massives, ont une apparence on ne peut plus gracieuse avec leurs murailles blanches et leurs toits en tuiles rouges.... Dans le voisinage de La Ferté-sous-Jouarre la beauté du paysage est encore accrue par de jolis parcs, dans Tombre desquels s'élèvent d'élégants châteaux.... Les soldats s'étaient installés dans les maisons, et se consolaient de l'absence de leurs hôtes. Ils sont habitués à se suffire à eux-mêmes.... Dans une propriété seigneuriale on apercevait un monsieur élégamment habillé et quelques personnes attachées sans doute à la propriété.... Les villages autour de Paris sont, comme on sait, en grande partie en été les lieux de plaisance des Parisiens. Chacun est entouré d*une couronne de villas qui en général sont louées pour la saison, d'innombrables cabarets ; les murailles couvertes d'affiches indiquent le voisinage d*nne grande ville, et les admirables jardins à fruit, les jolis bois taillis, les perspectives étonnamment jolies donnent de nouveau ^ cette contrée quantité de charmes pittoresques.... De Lagny en va à Ferrières par une route en très grande partie tirée au cordeau, toujours le long des parcs, qui ont des bois superbes, coupés de clairières.... La voiture s'arrêta à rentrée du nord qui conduit à la façade de derrière du château. (Celui de M. de Rothschild,) Deux petits bâtiments en forme de tours, dans l'un desquels le télégraphe de campagne venait de s'installer, sont à
rentrée. On pénètre dans un jardin, coupé par une large route qui mène au château. Sur les côtés sont des bassins d*eau avec des poissons, entourés- de plates- bandes auxquelles des plantes' veloutées donnent Taspect d*un tapis. Dans d'immenses cubes se dressent tout autour du château à une assez grande distance de magnifiques orangers, taillés en obélisque, des buis de taille colossale, des; myrthes à larges feuilles et des araucarias. Le château est entouré d'une sorte de haie épaisse faite de lauriers, de rhododendrons et de myrthes.... Le plus beau coup-d'œil est celui que Ton a de la façade tournée vers le sud. Une terrasse à deux étages s'élève au-dessus du parc qui est ici animé par un lac, au milieu duquel se trouve une tle plantée de beaux arbres. Sur le premier étage de la terrasse on remarque, à côté de l'escalier, des lions énormes et des vases de modèle antique. A l'étage supérieur, un large et libre escalier, dont les deux bras semicirculaires se réunissent vers le milieu, conduit au château, qui a de ce côté au premier étage une belle colonnade. Mais si le château de ce côté paraît extérieurement dans toute sa magnificence, l'entrée qui donne sur le nord pourrait bien être en réalité plus belle. On y pénètre d'abord dans un vestibule décoré de bustes en marbre d'empereurs romains ; puis par un bel escalier on arrive dans la plus grande pièce du château, un salon avec une galerie qui en fait le tour et qui est supportée par des colonnes dorées d'ordre ionique. Dans cette salle il y a une prodigalité, un luxe de choses précieuses, à la description desquelles il faudrait .consacrer une étude approfondie. » (i)
. Le progrès des sciences morales ne nous semble pas
(i) Aus dem Hauptquartier, par le D' L. Kayssler, Berlin, Nicolaï, p. 424-435. Ce récit, soa vent fort injuste, et où il ne serait pas difficile de relever plus d*im préjugé haineux, est cependant plus modéré de ton que beaucoup d'autres et dTune lecture tolérable. L'auteur, qui eût pu être fusiUé à Orléans comme espion et qu'on se contenta d'envoyer à Pan comme prisonnier de guerre, a notamment donné sur sa captivité des détails toucliants, — instraciillB môme sur le patois béarnais.
moins compromis. En ce qui concerne ITitstofre, laquelle se présente naturellement la première, cette impartialité, au moins intentionnelle, qui est indispensable à quiconque prétend esquisser une seule page des annales humaines, fait évidemment plus défaut que jamais à TÂllcmagne. La déception a dû être rude pour les optimistes qui avaient pu espérer qu^une fois la guerre terminée les Allemands se donneraient enfin le luxe de la véracité historique et se rappelleraient en bien comme en mal leurs anciens rapports avec la France, tels qu'ils avaient été. Bien loin de laisser tomber la muraille de haine édifiée, disait-on, uniquement dans l'intérêt de la défense nationale, on n*a fait qu'y ajouter de nouvelles contre-vérités afin de rendre ce mur plus épais encore, (i) On
(4) Donnons un exemple tiré d*un historien ad nsum puerorum, — « Les Français et les Allemands n*ont jamais pu dès lors (dès le traité de Verdun en 843) se supporter. La grande faute en était aux Français. Ils se figuraient en effet qu*ils étaient réeUement les maîtres du monde, et que les Allemands devaient leur obéir. De plus ils se persuadèrent bientôt qu'ils avaient été frustrés dans le partage et qu'ils devaient reconquérir le territoire qui leur revenait. Nous avons eu de la sorte en eux, déjà à une époque fort reculée, des voisins très turbulents. Les Allemands, eux aussi, n'étaient pas tout-à-fait sans avoir des torts. Ils se querellaient et se disputaient pour toute sorte de niaiseries dans leur propre pays; leur division les affaiblissait ; lorsque Tennemi parut, ils devinrent pour lui une proiç fecile. Outre cela, les classes élevées méprisaient leur propre langue, si énergique et si rude, et leurs bonnes vieilles mœurs nationales. 11 devint ainsi aisé aux Français de nous voler en différentes occasions. Il y a trois cents ans quMls ont commencé, et depuis ils ont continué avec un grand succès'. En Tan 4552, le roi de France, Henri II, qui prétendait toujours être un grand ami de notre nation, nous prit en pleine paix(!) trois belles villes, à savoir le vieux Virten ou Verdun, plus Tull, que les Français ont depuis appelé Tout, et la puissante forteresse de Metz que la vaillance (?) allemande a reconquise en 4870. Les Allemands s*accommodèrent très tranquiUementÔ) de ce premier vol. Nos mauvais voisins résolurent de profiter aussi bien de la première occasion. Cette occasion se présenta bientôt. Au XVII* siècle, notre pauvre pays fut désolé par répouvantable guerre de Trente ans. 11 fut alors facile pour les Français de pécher en eau trouble. Ils nous prirent alors aussi TAlsace. Pas enune fois, mais lambeau par lambeau. Lorsqu'enfin, en 4648, la paix fut faite en Allemagne, ils profitèrent de nos malheurs et de notre faiblesse pour tomber sur nous à^tout moment. En pleine paix*î sous nUmporte quel prétexte, ou même sans en chercher un, ils tombèrent sur les villages e| les villes qui nous restaient
a vu un membre considérable du Reichsta^ vers la fin de la guerre enseigner ex cathedra à ses collègues que les princes brandebourgeois, dans leurs relations avec la maison de France, n'avaient jamais cédé qu'aux inspirations du plus pur patriotisme allemand. 11 y a mieux. Dans un petit volume imprimé à Stuttgart en 1873 on a pu lire, non sans quelque étonnement, que la bataille de Tûrkheim, en 1675, avait été gagnée par l'électeur de Brandebourg, (i) bien que celui-ci se soit sauvé au plus vite après cette déroute complète, sans demander son reste à Turenne. Evidemment le mot de Molière s'applique à merveille à la nouvelle science historique impériale allemande. On est en train de « changer tout cela, » et de mettre au besoin le cœur à la place du foie. Â voir la façon dont on commence à défigurer le passé, on peut aisément pressentir quelle caricature audacieusement grossière on substitue k l'explication naturelle des événements contemporains. Et ce n'est pas dans les boutiques de barbier ou dans les auberges de village que se débitent à présent ces contes bleus. C'est dans les livres les plus sérieux qu'ils se rencontrent, avec toutes les apparences extérieures d'une narration historique digne de confiance. (2) 11 ne tiendrait qu'à nous de prodiguer ici des exemples de cette mau-
encore, 16S piUèrent, les brûlèrent, et firent français le pays et les gens. En Tan 1681, environ six cents seigneuries, villes, bourgs et villages allemands tombèrent ainsi entre les mains de nos voisins insatiables de pillage. Cette même année ils nous prirent encore Strasbourg, cette superbe ville allemande.... Au XVIII^ siècle le duché de Lorraine, qui depuis 1648 était enclavé entièrement dans le territoire français, ftt acquis aussi à la France ; Nanzig(?) depuis lors s*appela Nancy, et Lunstadt (?), Lunéville. Puis vint répoque du premier Napoléon que plus d*un de vos grand*pères a connu personnellement. Celui-là fut le plus grand voleur de tous, et il prit de TAllemagne et d^Âllemagne tout ce qu*il en pouvait prendre.... Les Français eurent de nouveau un Napoléon pour empereur, et il fut, malgré tout ce quMl avait fait, le bienvenu pour eux, parce qu*ils croyaient que l'ère du pillage allait recommencer comme sous son oncle. » R. Kônig. p. 1-3.
(i) Colmar et Louis XIV, par Ràthgeber. V. la Revue des questions historiques, Paris, V. Palmé, ier janvier 1874, p. 334.
(t) M. Wâchenbusen, après avoir annoncé avec soin qu*U a été en
vaise foi insigne, de cette patience de perfidie avec laquelle la science allemande s*obstine de plus en plus k empoisonner les sources vives de Thistoire, à en falsifier un à un les éléments à mesure qu'ils se produisent, (i) Nous n*avons cité dans notre premier volume qu'un unique échantillon
Espagne, que ses informations sont les plus sûres du monde, etc., raconte ainsi la cause immédiate et déterminante du mariage de Napoléon III avec W^^ de Montijo. — « Eugénie fut invitée à la cour. Toute la cour se moquait d'elle. On sait quelle cour d'aventuriers et de chercheurs de fortune c'était alors, toute la noblesse du pays ayant tourné le dos à Tbomilie du coup d'Etat. Napoléon avait du travail sur les deux bras, pour créer de nouveaux diplômes de noblesse, pour planter de nouveaux arbres généalogiques, faire barons des coureurs et des aventuriers, distribuer des croix d'honneur et fonder à son usage une aristocratie tout battant neuf. Cette cour elle-même ne voulait pas d'Eugénie. Les femmes la mettaient outrageusement à l'index, partout oii elle paraissait. Un soir mère (sic) Montijo parut avec sa fille à un concert de la cour. L'Empereur n'était pas encore arrivé. Les dames assises autour d'elle criblèrent la pauvre Eugénie de coups d'épingle comme Saint-Sébaslien. Le sang d'Eugénie, en sa qualité d'Espagnole, commença à bouillir. Elle se leva subitement et traversa le salon jusqu'à la porte. Derrière elle était sa brave mère. A la porte elle rencontra TEmpereur. « OU allez-vous donc? » demanda-t-il étonné, en voyant le visage pâle comme un cadavre de son adorée. Eugénie lui raconta les insultes auxquelles elle venait de servir de cible. — c Vous serez vengée, » dit TEmpereur, en lui offrant le bras pour la reconduire dans le salon. Le lendemain, les fiançailles (?) étaient annoncées. » •— T. I, p. 6i. Prenons la peine de faire remarquer au moins k M. Wachenhusen qu'en dix-huit ans de règne Napoléon III a tout au plus accordé une vingtaine de lettres de noblesse. En prenant définitivement congé de Vautour d*Eva à Paris, signalons lui encore au hasard dans son livre, à lui si fécond en railleries contre Tignorance française, quelques erreurs qu'il fera bien de corriger. Ainsi il a grand tort de donner des détails aussi précis sur les désordres de conduite du général Palikao à Metz, le général n'ayant quitté son commandement de Lyon que le 9 août et pour se rendre directement à Paris. Il a également tort de vouloir faire accroire à ses lecteurs que la garde impériale comptait de 80 à 90 mille hommes. Il a tort surtout d'écrire en français des phrases comme celle-ci : « // est très difficile de penser noblement, quand on n'a qu'à penser de quoi vivre, » (T. II, p. 162.) Nul Allemand n'étant tenu d'écrire dans notre langue, il est toujours inutile de risquer malgré soi de pareilles charades. Gomment M. Wachenhusen ignore-t-il aussi qu'on écrit en anglais gentleman et non pas gentlement? (T. II, p. 14.)
(i) La Gazette d'Augsbourg en 1873 a raconté avec les détails les plus précis que le vendredi les curés venaient voir par eux-mêmes si on faisait bien maigre chez nous dans les fiàmilles !
des récits ou légendes populaires gu^on a mis en circulation à propos des origines immédiates de la guerre. Qu*on nous permette d'ouvrir ici une courte parenthèse, pour revenir sur ce sujet, et montrer par quels procédés est organisé, presque militairement, dans le monde savant, le mensonge historique sur cette crise si grave, si compromettante pour le vrai coupable.
L'écrivain dont je vais m'occuper d'abord n'est pas le premier venu. A juger de ses fonctions d'après la valeur intrinsèque de son récit, on pourrait être tenté de croire qu'il ne s'agit que d'un simple répétiteur d'histoire dans un bureau de nourrices. On serait aussi éloigné de la vérité que notre historien lui-même. M. Paul Hassel est en effet privâtdocent à l'Université de Berlin, et il a suivi la troisième armée allemande chez nous avec le titre de rapporteur officiel, (i) M. Hassel, qui aime donc la philosophie de l'histoire et n'est point homme à énumérer tout au long les faits sans remonter d'abord aux causes qui les ont produits, a cru devoir faire précéder sa narration stratégique de considérations historiques propres à mettre en lumière les raisons lointaines et générales, les raisons profondes, si je puis dire ainsi, de la déclaration de guerre. Assez bref sur l'incident Hoherïzollern, il remonte, chemin faisant, et par accident, en quelque sorte, jusqu'au XVIIP siècle, afin de nous faire jouer à une époque aussi reculée que possible le rôle de tentateur, de Méphistophelès attaché à la dynastie des HohenzoUem. A en croire M. Hassel, la France, suivant sa coutume invariable de s'associer au fort afin de dépouiller le faible, aurait, en 1740 et 1741, sollicité bassement l'appui de Frédéric, vainqueur en Silésie, afin de s'emparer sans coup férir des Pays-Bas autrichiens. Mais Frédéric, dans la plénitude de sa force et de sa fierté, aurait répondu, — je cite les
(4) Von der drilten Armée, Leipzig, Brockhaus, 4872.
paroles de M. Hassel : — « que ce projet était inconciliable avec la liberté allemande, et qu'il ne pouvait lui venir à la pensée, à lui qui travaillait à la grandeur de sa maison, de sacrifier son armée, pour se créer des rivaux. » Ce refus méprisant fait fort bien sans doute à distance, mais Thistorien berlinois oublie absolument que dès 1736 Frédéric avait provoqué la France à ce jeu, (i) et qu'en cette même année 1741 il accepta le plus volontiers du monde cette odieuse alliance française que le maréchal de Belle-Isle conclut avec lui, et qui lui valut deux armées, dont l'une assiégea Prague, tandis qu'il luttait en Silésie. II y aurait lieu ensuite de prouver, ce qui n'est pas fait jusqu'ici, (2) que Louis XV voulait dès cette époque s'emparer des Pays-Bas autrichiens. Le résultat le plus précieux que le roi de France ou son gouvernement espérait de la guerre, c'était la destruction de la puissance politique des Habsbourg et probablement l'annexion de la Lorraine. Au-delà, il n'attendait rien que de l'imprévu — et de Frédéric. M. Hassel eût donc pu sans inconvénient se dispenser de cette analogie rétrospective et de ce coup-d'œil en arrière sur une situation si différente en tout de celle de 1867. Le roi Guillaume I" n'a certes pas été plus humain que n'importe lequel de ses prédécesseurs, mais au moins ne semble-t-il pas avoir personnellement et ostensiblement pris modèle sur la duplicité du conquérant de la Silésie. Â ce point de vue, nous sommes obligé de le défendre contre le rapprochement maladroit de M. Hassel, qui, nous l'espérons bien, n'enseigne pas à deux pas du monument de Frédéric par Rauch que le maréchal de Belle-Isle et le maréchal de Maillebois en 1741 combattaient en Allemagne pour Marie-Thérèse. Mais ce ne sont là que des préludes. Pour en venir au fait lui-même, M. Hassel, désireux
(i) V. notre tome I«', page 394, note (i). (s) V. Dareste. t. VI, p. 344.
de faire ressortir dans toute sa beauté le désintéressement de M. de Bismarck exposé si longtemps aux séductions de Tastucieux M. Benedetti, au lieu de parler simplement du projet de traité d*alliance entre la France et la Prusse du mois d'août 1866, suppose jusqu'à deux reprises différentes de cette tentative de corruption audacieusement dirigée par M. Benedetti contre l'incorruptible M. de Bismarck. La première, suivant M. Hassel, (i) serait du mois de mai 18669 de répoque précisément où M. de Bismarck disait au général Govone (22 mai) : « Les difficultés les plus sérieuses, nos inquiétudes réelles sont relatives à l'attitude de la France; elle se tait avec la Prusse. (2) » La seconde, un peu moins grave, parce que cette fois la France ne poussait plus la Prusse à la guerre civile afin de satisfaire ses appétits d'annexion, serait, non pas de 1867, ainsi que M. de Bismarck l'avait d'abord déclaré, et pour cause, mais bien, d'après les informations particulières de M. Hassel, de 1868. (3) Le privat'doœnt berlinois est cependant tout-à-fait sans excuse d'avoir délayé ainsi et prolongé à plaisir une situation qui n'a duré que très peu de temps et n'a dû se produire qu'une fois. En effet c'est le 20 octçbre 1871 que le Staats- Anzeiger^ auquel il ne pouvait refuser d'ajouter confiance, publiait le projet d'alliance et jusqu'aux instructions en-
(1) Des ordres paraissent avoir été donnés par le bureau de la presse prussienne pour parler de ce premier projet d'alliance en mai. On en trouve la mention stéréotypée dans toutes les histoires de la guerre. Il n*est pas psychologiquement impossible après tout qu'à ce moment Napoléon 111 ait enfin éié sur le point de céder aux tentations dont on Tassiégeait. Historiquement, nous attendrons des preuves. Jusqu'ici on n'en a produit aucune, et il y a tels contradicteurs qu'on n'est plus obligé de croire sur parole. Le plus probable, c'est qu'il y avait eu un échange d'idées assez intime à propos des questions à soumettre au congrès, et qu'on s'autorise de quelques paroles, imprudentes peut-être, de M. Benedetti pour nous accuser. S'il avait existé un projet d'alliance en mai, il est plus que certain qu'on ea aurait gardé la copie à Berlin, et qu'on l'eût publiée dès juillet 1870.
(s) V. La Marmora, p. 242.
voyées à M. Benedetti. Or la préface de M. Hassel est du mais de novembre 1871. Il a donc connu les révélations et les documents du Staats-Anzeiger. Mais que lui importe? Le livre de M. Benedetti ne lui arrivé qu*après Fimpression de son ouvrage. « Je n*ai pas la moindre chose à y changer, » s'écrie-t-il « après un examen approfondi » (nach sorgfài-^ tiger Prûfung), Quand on a son siège tout fait, on ne regarde pas de si près à quelques erreurs de plus. Toute cette exposition n'est qu'un long tissu de contre-vérités historiques, surtout dans la première partie. On y lit, par exemple, (i) ({n'en 1859 Napoléon 111 avait commencé la guerre sans avoir Tintention de la terminer, ce qui est oublier un peu trop cavalièrement la mobilisation prussienne, et surtout la condition sine quâ non mise à la cession éventuelle de la Savoie et de Nice. On y apprend encore (2) qu'en cette même année 1859 la France, vous lisez bien, ce n'est pas de la Prusse qu'il s'agit, s'est jetée entre les vaincus et les vainqueurs, sans doute les Italiens, afin de mettre à profit pour elle et de confisquer leur victoire, ce qui ferait croire que la réunion dB Nice et de la Savoie a eu lieu immédiatement après la victoire italienne de San-Martino et que jusque-là nous n'avions pas tiré un coup de fusil en Italie. 11 faut plaindre en vérité les familles pauvres qui envoient à grand sacrifice d'argent leurs fils adolescents du fond de la Silésie ou de la Poméranie pour écouter gravement tous ces contes de la mère-l'oie. Â la façon dont M. Hassel sait, ou du moins enseigne l'histoire contemporaine, comment doit-il raconter l'histoire du moyen-âge ou l'histoire ancienne? Bien entendu, il n'a jamais ouï
(s) V. p. 21. « Aehnlich wie bei dem italienischem Kriege wollte eê (Frankreich) sich in der gûnstigen Stunde zwischen den Siéger und Besiegten werfen und die Lôsung zum franzôsischen Vortheile leiten, » On ne saurait être plus clair — dans le faux.
parler des voyages de M. de Bismarck et de ses causeries familières à Biarritz. Gela n'existe pas pour lui. II a bien gafde également de souffler un mot des embarras intérieurs du même M. de Bismarck en 1870, tandis quMl consacre une trentaine de pages à démontrer que Napoléon III ne pouvait plus gouverner sans chercher au dehors un dérivatif aux passions anarchiques en effervescence autour de lui. Quoiqu'il fasse pourtant, le plébiscite reste là, et l'augmentation des votes négatifs en 4870 par rapport à 4852, — augmentation qui serait une diminution très considérable, si Ton prenait pour points de comparaison 4851 ou 4869, — tient uniquement à ce qu'au moment où le second Empire se fit, le 'parti démagogique avait compris que Tabsteution était pour lui la seule arme possible. Il s'en faut donc que M, Hassel communique toute la vérité à ses lecteurs; mais il s'en faut encore bien plus que tout ce qu'il communique à ses lecteurs soit la vérité.
Choisissons maintenant un écrivain plus considérable encore que M. Hassel, M. de Moltke lui-même. M. de Moltke» dans le compte-rendu officiel des opérations militaires de son état-màjor, a cru devoir, non pas remonter jusqu'aux causes lointaines, mais indiquer au moins comment la guerre, malgré les trésors de bonne volonté de la Prusse, avait éclaté, à cause uniquement de la jalousie de la France. Bien entendu, le rédacteur de ce bulletin historique ne parait pas non plus se douter que M. de Bismarck soit jamais venu à Biarritz, ni qu'il ait jamais promis quelque chose à Napoléon III. En revanche il affirme aussi que le gouvernement dé la France était devenu impossible depuis le plébiscite. Nous voyons reparaître également cette théorie que la candidature du prince Léopold n'intéressait le roi de Prusse que comme affaire de famille, à ce point que le gouvernement prussien n'en avait jamais eu connaissance en tant que gouvernement. Ces aveux de M. de Moltke nous sont précieux, parce Qu'ils
confirment mot pour mot M. Benedetti. Il est seulement iSlcheuK que les secrétaires du généralissime allemand aient' cru devoir ajouter que le roi n'avait donné aucun ordre comme chef de famille à son cousin. On joue sans doute sur le mot ordre lui-même, car il est incontestable qu'il y avait tout au moins autorisation demandée et obtenue. On a tort également de se montrer si surpris de ce qu'un intérêt ou un sentiment français ait pu se trouver blessé par cette candidature, puisqu'on a eu si bien soin de ne rien dire de la double démarche faite par M. Benedetti dès le printemps de 1869 auprès de M. de Thiele et de M. de Bismarck lui-même, pour les prévenir de l'inévitable effet de leur intrigue. On prétend encore qu'il fallait solliciter au plus tôt les bon$ offices d'une puissance amie, delà Prusse, par exemple, (i) comme si ce n'était pas précisément la première chose qu'on eût tentée, (2) et comme si la Prusse n'avait pas affecté dé se dérober à toute discussion, rappelant même son ambassadeur de Paris, alors que les Gortès allaient se réunir le 20 ! On se contente, après cette ironie.... inexacte, de dire que les nouvelles arrivées dans la nuit du 14 au 15 juillet achevèrent de déterminer le cabinet de Saint-Cloud à tirer l'épée, mais sans Indiquer par un seul mot quel était le sens de ces nouvelles, que le lecteur de ce savant ouvrage ne devinerait jamais à lui seul. En effet, tandis que M. de Bismarck donnait à croire au moment propice que notre ambassadeur avait été chassé, M. de Moltke fait raconter aujourd'hui qu'il avait
(4) « War wirklich ein franzôsisches Interesse durch die Kandidatur dés Priraén von HohenzoUern gefàhrdet, so konnten die guten Dienste einer befreundeten Macht, vieilleicht gerade Preussens^ zur Vermittèlung in Anspruch genommen werden, Allein dieser Weg wurde gar nicht einmal versucht, »
(f) Le secrétaire de M. de Moltke oublie aussi bien.... singulièrement la visite faite le 4 juillet à M. de Thiele par M. Lesourd, quand il affirme que jusqu'au 43 juillet « aucune espèce de communication, » {irgend. welohe Mittheilung) n'était arrivée au gouvernement de S. M. de la part da gouvernement français. (P. 9.)
été simplement renvoyé par le roi à la filière hiérarchique» c'est-à-dire à son ministre des affaires étrangères, (i) On 8*empare enfin d'une fanfaronnade de mauvais goût d*une feuille parisienne plus connue alors par Tintempérance de son langage que par le nombre de ses abonnés, et Ton s'écrie que cette fanfaronnade avait l'approbation de la multitude, sans s'apercevoir que quatre pages plus loin on est obligé de reconnaître que trente-quatre départements s'étaient prononcés contre la guerre, tandis que dans trente-sept autres les avis étaient partagés(?). C'est en effet avec ces apparences de loyauté qu'on dissimule le mieux un partipris qui n'est pas celui précisément de la sincérité. (2)
Un récent incident international a du reste achevé de montrer comment l'Allemagne bismarckisée entend les droits de la vérité et prétend dorénavant qu'on écrive l'histoire. On sait déjà, ou l'on pressent aisément, avec quelle affabilité loyale ont dû être accueillies outre-Rhin les révélations de MM. Bçnedetti et de Gramont. En réponse aux preuves accablantes administrées par notre ancien ambassadeur à Berlin, le prince Chancelier avait répondu, et en le prenant de très haut, qu'il manquait un aveu à ces révélations, à propos de la Belgique. De ce qu'un livre ne dit pas tout, il n'en résulte pas cependant qu'il ne soit d'un bout à l'autre qu'un tissu de mensonges, un Lûgengewebe, comme dit
(4) U est douloureux pour le patriotisme français d'avoir à constater que toute cette manière de raisonner semble calquée sur Texposë fait par M. Jules Favre de la page 25 à la page SB du premier volume de son plaidoyer pro memorià intitulé Gouvernement de la défense nationale. Il n'y a sans doute eu là qu'une rencontre fortuite dans le même désir de calomnier la France. Toutefois, la publication de M. Favre est de la fin de 4874, et le 4^' cahier de Der deutsch-franzôsicher Krieg n'a paru qn*en iSTS. La ressemblance en tout cas est frappante.
(s) On retrouverait les mêmes grands airs de raideur dogmatique, colorant les mêmes sophistications historiques, dans Texposé de M. Bluntschli, publié à Leipzig chez Dunker et Humblot : Vôlkerrechtliche Betrachtungen ùber den deutsch-framôtischen Krieg. Les procédés de falsification sont tout aussi élémentaires.
quelque part fort élégamment M. Hassel. (i) Quant à Tapologie très serrée et très précise de M. de Gramont, elle fut livrée tout simplement aux exécuteurs ordinaires des basses œuvres de la presse, et traînée aux gémonies, (2) avec la complicité silencieuse ou bruyante de presque toute la presse parisienne. Pourquoi M. de Bismarck eût-il perdu son temps à discuter avec des vaincus? (3) Le Lûgengewebe dans lequel on essayait de prendre sa bonne réputation était
(4) Un éditeur intelligent de Leipzig, M. Karl Minde, a fait mieuxi Sous le titre provoquant de BenedettVs EMhûllungen il a publié et répandu jusque dans les provinces de la Baltique, — la Russie allemande, — un abrégé du livre de M. Benedetti, en en retirant, bien entendu, les épines. « L^éditeur français, » dit M. Minde, < avait des prétentions exagérées pour autoriser une traduction complète. Nous nous sommes imposé la tâche de rendre cette publication accessible à toutes les classes de la société. » Signalons seulement, exempU gratid (p. 59-61,) qu*il est impossible'au lecteur de cet abrégé de se douter, d'après le récit des premières démarches de M. Benedetti à propos de la candidature HohenzoUern, que notre ambassadeur eût déclaré en termes polis qu'elle serait prise par nous comme une offense provocatrice. L'année même est omise, de façon à faire croire que ces démarches ont eu lieu en 1870, et non pas un an auparavant.
(«) Une des feuilles les plus distinguées de Berlin, la National- Zeitung, le S4 mars 1872, a publié ceUe réfutation polie, raisonnée et concluante de ce livre si ferme et si net. « La semaine dernière il a été beaucoup question en France comme en Allemagne de la bêtise de Gramont. Le mot est peut-être assez malsonnant, mais si Ton disait à la place incapacité, on n'exprimerait pas sa pensée. Etre incapable est une certaine chose ; être bête est davantage. L'incapacité ne se rapporte qu'à une afllaire ou à une fonction déterminée, tandis que la bêtise est une propriété dominante de l*&me, qui n'abandonne jamais celui qui la possède. Tel qui est parfaitement incapable comme diplomate peut, par exemple, être capable d'être laquais (sic). Mais Gramont, s'il se présentait chez nous (sic) comme domestique, ne serait pas accepté, persuadé comme nous le sommes qu'il s'acquitterait mal de chacune de ses commissions. » — Mehr als derb : grob, — La Gazette de Cologne {09 99, 1872) s'est amusée à battre les broussailles, faute de gibier. Ce n'est pas de la querelle de M. de Gramont et de M. de Talhouet qu*il 8*agit entre la France et la Prusse.
(s) Il n'a pas beaucoup plus discuté avec les futurs vainqueurs. « Dans toute la crise, » disait-il au Reichstag le 20 juillet, « nous n'avons reçu du gouvernement impérial français qu'une seule communication officielle, la déclaration de guerre d'hier. » Et le Chancelier en fit le dépôt solennel avec le communiqué du prince Radziwill publié déjà par tous les journaux. Le Reichstag n'en a jamais su — et n'a jamais voulu en savoir plus long. Y. MûUer, année 1870, p. â21-32S.
par trop grossier. Larsqu'à son tour le général La Marmora, qui, lui, n'avait pas été battu par la Prusse, dont la Prusse au contraire avait transformé la défaite en victoire politique, publia son recueil de dépêches officielles relatives aux événements de 4866, on comprit du premier coup à Berlin qu'on ne s'en tirerait pas à aussi bon compte avec l'opinion publique. Lorsqu'on n'a rien à répondre, le plus sage est toujours de garder le silence. Ce fut ce que l'on fit d'abord, le portefeuille magique et inépuisable de Gerçay permettant sans doute de taquiner beaucoup plus facilement M. de Dalwigk ou M. de Varnbùhler que le général La Marmora. Le général La Marmora fut seulement condamné, tout comme le roi Louis de Bavière, à une semaine ou deux de Kladderadatsch forcé et de National-Zeitung injurieuse. Une sorte de noté semi-officielle fit le tour de cette jolie presse, où le « pamphlet, » car c'en était bien un, assurait-on, de l'ancien ministre des affaires étrangères d'Italie, était traité de la même façon que les « expectorations » de l'ancien ministre des aiBfâires étrangères de Napoléon IIL (i) Par malheur, dans la séance du 15 janvier 1874, à la seconde Chambre de Prusse, deux députés du centre firent allusion à certaines dépêches italiennes où le patriotisme allemand du Chancelier apparaissait un peu trop en dehors des voies régulières. Le lendemain, le Chancelier, avec beaucoup plus de colère, par exemple, que de précision, enveloppa dans un démenti aussi vague quant au fond que violent pour la forme tous les témoignages livrés à la publicité par le général La Marmora. L'occasion n'était-elle pas des plus tentantes, pour jouer ce coup audacieux? Le général Govone était mort, le comte de Barrai était mort aussi, lui-même le général La Marmora n'était plus ni au pouvoir ni en faveur. Le Chancelier affirma
(4) La Gazette de Spener avait tout d'abord raconté que le général avait écrit son livre sous la dictée de M. Rouher, qu'il était venu exprès à Paris donner lecture de son manuscrit chez la princesse Mathilde, etc.
donc en plein Parlement que, ni en 1866, ni à aucune autre époque, il n'avait fait espérer à qui que ce fût un village ou un simple champ de trèfle allemand. C'était ne pas assez réfléchir au reproche d'ingratitude monstrueuse au-devant duquel il courait de gaieté de cœur. Traité de faussaire par M. de Bismarck, le général La Marmora riposta aussitôt en e^osant chez un notaire de Rome les pièces les plus contestées. M. de Bismarck, qui avait ses raisons pour tenir la vérité bien murée au fond de sou puits, somma alors sous main le ministère italien de poursuivre ou tout au moins de désavouer l'auteur de la publication. II fallait ramener en lieu sûr et obscur la prisonnière échappée. M. Viscopti- Venosta s'est exécuté. Sans doute il a admis publiquement l'authenticité des documents, laquelle était au-dessus de tout soupçon, mais du moins il a exprimé ses regrets pour rinopportunilé de la publication. De son côté, le général La Marmora, par excès de loyauté, a reconnu que le plus honnête du monde peut toujours mal comprendre ce qu'on lui dit, vérité incontestable, mais qui n'est pas applicable dans l'espèce, bien d'autres que le général Govone ayant entendu de la bouche du Chancelier les mêmes idées ou projets, et l'honorable général les ayant entendu exprimer et en rendant compte avec trop de détails pour qu'il ait pu y avoir méprise de sa part. C'en était assez pour ce qu'on désirait à Berlin. Grâce à la courtoisie italienne, on pouvait désormais faire courir outre-Rhin la nouvelle (i) que les indignes calomnies du général La Marmora avaient été démenties en plein Parlement à Rome, et que le coupable
(i) « L*adhësion pleine et entière de rauteur de rinterpelkition et du ministre des affaires étrangères d'Italie à ropinion du gouvernement aUemand concernant la conduite du général La Marmora, est un fait des plus importants. Peu importe ce que le général La Marmora a pensé ou n*a pas pensé, du moment que Ton a déclaré d'une manière officielle que le gouvernement italien et le parlement italien rejetaient toute responsabilité en ce qui concerne Touvrage du général. » Spener'sçhç Zàtung,
luî-mème avait fait publiquement amende honorable. Quelques suppressions faites par le général à propos de la Hon* gpie et de M. d'Usedom fournirent un dernier moyen de lancer la badauderie publique sur une fausse piste, en lui faisant prendre la partie pour le tout, un épisode pour une campagne diplomatique tout entière, et une lacune, pour une falsification. M. de Bismarck poussa les petits soins jusqu'à remercier le plus haut possible M. Visconti-Venosta d'un désaveu que celui-ci n'avait infligé à qui que ce soit, car déclarer une révélation fâcheuse n'est pas du tout la proclamer l'œuvre d'un faussaire. Mais Texpression de sa joyeuse satisfaction devait être un gage de plus de la fausseté des divulgations italiennes. A présent il n'y a peut-être plus que les lecteurs des journaux catholiques ou socialistes outre-Rhin qui ne soient prêts à jurer par le Jupiter allemand que l'ex-ministre de Victor-Emmanuel a publié des pièces effrontément apocryphes, mais qu'heureusement l'imposture a été démasquée à temps, (i)
11 est inutile d'insister plus longtemps sur le danger de cette méthode et de ces retouches historiques. Avec ce partipris d'enterrer la vérité toute vive, les jours où elle semble malséante, il y a peu à gager que les historiens ou historio-
(i) Un excellent recueil critique, le LUerarisehes Central Blatt, dans son numéro du 28 février 4874, n'a pas eu honte- lui-même de prostituer la science à la politique et aux plus basses nécessités du pangermanisme prussien, dans un article destiné soi-disant à « éprouver et à déterminer U valeur de ce livre comme source historique. » Naturellement il ne lui en trouve aucune, et n*y voit qu'un libelle qui a donné à tous les ennemis de la Prusse l'occasion de se frotter les mains. Seulement il oublie absolument de nous dire pourquoi cette source n'est pas une source authentique. De ce que la prudence ou la discrétion du général La Marmora lui a fait remplacer par des points certains passages inutiles à son récit, ou môme compromettants pour son gouvernement, il n'en résulte pas en bonne critique que le reste n'ait aucune authenticité ni aucune valeur. Oui ou non, les pièces produites sont-elles apocryphes? « Tout n'est pas dit au reste sur ce sujet, » ajoute pour terminer le Literari8che$ C^tnd Blati, Nous attendrons en paix l'effet de cette menace.
graphes allemands livreront à la postérité Timage exacte et sincère des temps où ils auront vécu. Immanquablement, tontes les fois qu*ils rencontreront quelque trait désagréable on désavantageux pour leur pays, ils le supprimeront, quitte à remplacer le détail supprimé par quelque autre dont leur imagination fera tous les frais. L'histoire n*est plus cette « conscience du genre humain » dont parlait Gicérôn. L*école nouvelle a visiblement pris pour devise : pulchrum est pro patriâ mentiri. Il est plus que probable qu'avec TEmpire nouveau va coïncider une révision générale des annales de TEurope, afin de les germaniser encore davantage, si faire se peut, (i) Ce n'est pas sans intention que la Prusse a exigé partout des peuples si facilement vaincus par son armée la remise de la plus grande partie possible de leurs documents historiques. Avec celles, par exemple, des archives alsaciennes que leurs obus n'auront pas brûlées — l'incendie lui-même est parfois comme une science auxiliaire, — les érudits de la sainte-ligue borusso-germanique vont se prouver les uns aux autres, d'ici à bien peu de temps, que l'Alsace n'a cessé d'être corrompue et asservie par la France, que les deux députations envoyées par Strasbourg à Louis XIV pour le féliciter n'étaient composées que de trois Gascons et d'un Auvergnat, toutes plaisanteries fort savantes qui feront mourir de satisfaction intérieure les membres de cette patriotique association pour la réforme de l'histoire. (2) A force
(1) Afia d^ëcarter le péril des révélations venues par voie étrangère, le projet de loi sar la presse de 1874 porte (art. 17) que le Chancelier aura droit d*exclure de rAllemagne tout journal non-allemand pendant deux ans, L*idéal évidemment, c'est que la vérité mette désormais autant de temps pour pénétrer en Allemagne que la lumière en met pour nous arriver de l'étoile polaire ou de Sirius. On y réussira, et au-delà. 11 faudra plus de 47 ans assurément pour qu'une famille de paysans posnaniens puisse connaître un mot de vérité sur les événements de 1866-1870.
(s) A propos d'une publication toute récente sur l'Alsace {Der Bauemkrieg um Weissenburg von 1525), d'après un manuscrit brûlé dans l'incendie de la Bibliothèque de Strasbourg, mais dont l'éditeur se serait trouvé avoir pris copie, le hiterariwhet Central Blatt (26 sept. 4874) est
de répéter ces contes, les infortunés finiront inévitablement par y croire, et par se prendre eux-mêmes au piège de leurs erreurs volontaires. Ils deviendront de bonne foi, pour ainsi dire, dans la mauvaise foi, et ce sera leur juste châtiment. Il se pourra sans doute qu'un érudit obscur écrive encore avec conscience un abrégé exact des chroniques japonaises ou chinoises, avant Finvasion des premiers navigateurs ou colons allemands. Mais il n'y a plus à attendre de l'Allemagne un travail historique touchant de près ou de loin à un peuple de l'Europe sans la certitude à peu près absolue que ce travail sera gâté par les mille et une petites ruses de l'étroitesse d'esprit national confondue avec le . vrai patriotisme, celui qui élargit le cœur de l'homme, au lieu de le supprimer. Il est même fort à craindre que cette nouvelle manière d'écrire l'histoire, qui ne vaut certes pas celle de Denys d'Halicarnasse , et se met par trop au dessus de ce que j'appellerai le patriotisme de la sincérité» ne nuise par rétroactivité à de certains ouvrages plus ou moins laborieusement composés et qui jusqu'à vérification ultérieure faisaient à peu près autorité. Quelle confiance conserver, par exemple, à présent que nous connaissons les contradictions et le zèle illimité de M. de Sybel pour les besoins historiques de M. de Bismarck, dans cette Histoire de L'Europe pendant la Révolution française, où il a essayé de porter à la France révolutionnaire autant de coups de massue qu'il décerne à la Prusse de coups d'encensoir? Les sources mystérieuses où M. de Sybel a été le premier admis à puiser ne sont pas même indiquées au bas de ses pages, où abondent en revanche les bévues relevées dans Louis Blanc et tant d'autres. N'est-il pas trop justement à craindre qu'un écrivain aussi partial ne nous ait donné connaissance
obligé lui-même de regretter rimpossibilité de distinguer dans la publication ce qui Yient du manuscrit et ce qui vient de Téditeur,
que des faits inédits qui lui ont paru utiles pour son thème, sans rien trahir de ce qu'il aurait pu avoir à nous révéler d'intéressant au point de vue français ou autrichien? (i)
Le droit, malgré tout le mal que M. de Bismarck a pu en dire, semble ouvrir une carrière plus favorable aux études de TÂllemagne contemporaine. Il y a en effet beaucoup du génie de l'ancienne Rome dans son esprit positif et méthodique,'dans sa nouvelle religion surtout, et c'est à Rome, on le sait, que remonte en définitive la paternité de presque tout ce qui existe encore de droit écrit dans notre Europe occi-^ dentale et méridionale. C'est peut-être même sous l'empire de ce pressentiment que M. Mommsen voulait quitter, en même temps que l'Université de Berlin, l'enseignement de l'histoire pour celui du droit, à l'Université de Leipzig. C'est aussi une des manifestations les plus remarquables de cette tendance intellectuelle que l'inauguration récente à cette même Université de Leipzig d'une chaire tout spécialement consacrée à l'élaboration scientifique d'une jurisprudence, qui recevra plus tard force de loi, en matière d'assurances de toute espèce. Le grand travail d'unification qui est en train de se produire dans la législation civile de l'Empire ne peut manquer d'ajouter un intérêt tout-à-fait exceptionnel à ces recherches. Il est fort possible que les nouvelles dispositions
(i) Cette observation s'appliqae encore mieux aux volumes des Pariser Zustànde de 1789 à 1800 (Jena, 1874, Mauke) pour lesquels M. A. Schmidt, professeur d'histoire peu suspect d'amitié ou d'équité envers la France, est venu collectionner à l^aris dans nos archives tout ce qu'il a pu trouver de rapports de police peu flatteurs pour nous. — Que serait-ce si nous descendions jusqu'aux pamphlets d'école primaire confectionnés spécialement à rasage de l'Alsace -Lorraine, et où, par exemple, Napoléon I'^' est représenté comme donnant le signal de la fuite à Waterloo au cri de : Sauve qui peut. Pourquoi ne pas lui mettre aussi dans la bouche les fameuses paroles : « Au moins nous nous sommes bien amusés pendant vingt ans, etc.? » La Gazette tCAugsbourg elle-même (fin novembre 1874) a cru devoir manifester quelque regret de çe9 e^cè? de z^lç.
légales qui régleront plus tard entre Allemands tous les conflits d'intérêts contiennent d'excellentes innovations. Mais du moment où il ne s'agira plus de droit spécialement allemand, on peut être sûr à l'avance que le patriotisme primera encore ici tout le reste et paralysera l'instinct d'équité du législateur. Lorsque M. Bluntschli répudie en 1871 tous les principes enseignés par lui jusqu'en 1870, il est clair qu'il ne fait pas plus que M. Hassel œuvre scientifique. Déjà sur un point très grave, en matière de lettres de change et de protêt, la jurisprudence italienne a protesté contre un arrêt de la Cour supérieure de commerce de Leipzig, arrêt pris uniquement en haine de la France. Aussi lorsqu'on voit M. Bluntschli, (i) assisté de quelques uns de ses compatriotes ou de neutres d'une partialité parfois notoire, promener de Gand à Genève une soi-disant Société de droit international^ on a lieu de craindre que M. Bluntschli ne réussisse pas à jeter en Europe les . bases si nécessaires d'un droit des gens fondé sur la justice pure, mais que la Société de droit international fondée sous de tels auspices ne s'emploie tout simplement à disculper §ans contradicteurs l'état-major allemand des justes reproches formulés contre ses pratiques, et n'accommode les règles qui doivent fixer les rapports des peuples civilisés aux précédents les plus fâcheux tolérés ou provoqués par les chefs des armées germaniques. L'espèce de congrès diplomatique et militaire qui s'est réuni à Bruxelles pour réviser le code de la guerre, et déterminer les droits conférés par la victoire, ne pouvait pas répondre aux intentions philanthropiques du tzar. A entendre le délégué allemand développer le projet et exposer ses propres idées, il eût semblé qu'il s'agissait tout
(i) M. Bluntschli fera bien de méditer les sages paroles qu'imprimait récemment le courageux journal de M. Sonnemann en rendant compte de ses dernières publications : « On droit des gens qui prétend humaniser la guerre au lieu de protester avec indignation contre elle, n'est-ce pas là une chose insensée {Unsinn), ou encore mieux, une immoralité hypocrite {eine heuchUrUche Immoralitàt?)
simplement, par Textension des privilèges légaux accordés à Toccupant, d*organiser à Tavance une future et complète occupation de la France par la Prusse, (i) Plaise à Dieu au moins que les Allemands respectent à Tavenir le droit international quUIs auront fait eux-mêmes, et ne s'en arment pas dans les seuls cas où il tournera à leur profit ! Uessence même du droit est en effet d'être le même pour tous, et voilà justement ce que nos voisins se sont toujours refusés à admettre dans leurs rapports avec les autres hommes.
Il n*est pas jusqu'à Tarchéologie, cette science de Fart d'ordinaire si fort au-dessus des misérables passions de la politique, à qui l'orgeuil de la victoire n'ait également fait perdre la tête. Ce n'est pas que la dernière guerre ait fourni aux archéologues allemands, jusqu'à présent du moins, des matériaux d'une origine compromettante pour leur honneur national ; les sujets de pendule et les bronzes artistiques qui ornaient tant de villas et de cottages des environs de Paris intéressent beaucoup plus l'histoire de l'industrie que celle de l'art proprement dit, et la soldatesque allemande n'a pas tous les jours la bonne fortune de trouver dans un pillage un vase comparable à celui de Mantoue, qui depuis 1630 jusqu'en 1873 a fait le tour de tant de cabinets de curiosités dans la Saxe et le Brunswick. Le fait très connu auquel je fais allusion en disant que l'enivrement de la victoire a fait aussi verser l'archéologie allemande dans l'absurde, est l'illusion opiniâtre et candide que l'honnête D' Schliemann s'est créée à lui-même, quand il s'imagine avoir retrouvé le
(i) Qa'on le remarqae bien d'ailleurs ; régulariser le droit de guerre, e'est simplement fortifier le droit du plus fort. Si le vaincu manque aux règles posées, il s'attire justement d'affreuses, d'impitoyables représailles. Mais si le vainqueur y manque à son tour, ou se trouve la sanction ? Nous avons vu par nous-mêmes ce que le pillage en plein armistice ou l'assassinat de gardes mobiles pouvait nous valoir d'intérêt de la part des neutres. Profitable uniquement à celui des belligérants qui a la meilleure armée, le droit international devait être cher à la science germanique*
trésof privé oa tout au moins la batterie de cuisine du roi Priam. L'opiniâtre érudit qui a voué sa vie entière à la recherche des trésors de l'ancienne maison royale de Troie et de tout ce qui peut rester d'intéressant sous les ruines de la grande cité chantée par Homère, a sans doute mis la main, assisté de Madame Schliemann, sur de curieux échantillons d'industrie primitive, sur des objets même d'une rare valeur intrinsèque, car la quantité d'or trouvée est évaluée à près de cent mille francs, et les ruines de Troie n'auront pas été moins lucratives pour l'intrépide archéologue que celles de Ghâteaudun pour les mieux partagés de ses compatriotes. Mais il faut avoir en vérité l'imagination un peu troublée par des visions de trésors pour affirmer avec autant de bonne foi que ces plats de cuivre et ces bijoux sont précisément ceux du roi Priam et de sa famille, (i) Il eût été plus sage peut-être de se rappeler la mystification du Musée de Dresde, accusé et convaincu d'avoir donné comme un original une œuvre de seconde main, des plus admirables à coup sûr, mais d'une authenticité très discutée, ou bien encore celle dont étaient victimes à Jérusalem les archéologues envoyés par le Musée de Berlin pour acheter les poteries couvertes d'inscriptions moabites que confectionnait au fur et à mesure des regrets exprimés un peintre indigène, Selim-el-Gari. Les conjectures vraiment fantaisistes que M. Schliemann a cru devoir ajouter comme un complément tardif aux récits homériques
(i) Ses propres compatriotes ne lui ont pas caché la dure vérité. On Ut dans le Literarisches Central Blait du 7 mars 1874 : « L*auteur de cet article ne peut reconnaître comme justifiée Topinion de Schliemann, qu'il a découvert un monde nouveau pour l'archéologie. Quant à savoir si les conséquences tirées par lui de ses découvertes sur Thistoire et la civilisation primitives de Troie, sur le théâtre de ï Iliade d'Homère, etc., conséquences qui ont déjà été contredites de bien des côtés, sont justes, c'est là une question fort délicate. » Le critique conclut que les fouilles de M. Schliemann n'ont pas même été fttites sur l'emplacement de l'ancienne Troie, mais bien simplement au lieu et place d'un ancien temple de la Déesse du jour confondue avec la Pallas athénienne. (V. p. 304)
ne montrent que trop clairement avec quel enthousiasme il s'est précipité dans Terreur. M. Rospulos, ancien élève de Gôttingue, et professeur d'archéologie à Athènes, n'a point cru pouvoir laisser à M. Schliemann le moindre doute sur l'Importance ridiculement exagérée qu'il attribuait à sa découverte. Où M. Schliemann voyait les yeux et le bec d'une chouette, M. Rospulos n'apercevait, lui, que trois points sans liaison entre eux. Ainsi à peu près du reste. Les armes du roi Priam et les pendants d'oreilles de la belle Hélène restent sans propriétaire connu — dans l'antiquité — jusqu'à plus ample information. Nous reviendrons au reste sur l'archéologie allemande, et sur le développement anormal que le patriotisme lui a donné. Nous avions seulement à montrer ici qu'il l'a parfois faussée.
L'art lui-même, l'art allemand n'a pas échappé à cette cou; tagion. Lui aussi, il n'a fait que se mettre aux ordres du ministre de la guerre, pour raconter le plus possible des hauts faits de la campagne. Â la grande fête musicale de Munich où l'on a réuni des masses chorales de cinq mille voix qui devaient donner une force vraiment imposante aux sons gutturaux de la langue nationale, on n'a trouvé moyen que de chanter des cantiques d'Etat, pour ainsi dire, des proses en l'honneur de l'Allemagne, (i) des Messages de Victoire^
(i) En voici une, exécutée précisément à Munich, et où le critique très connu de la Perteveranza, M. Fiiippi, remarque avec beaucoup de justesse que certaines expressions frisent trop « il groitescoy la caricatura, » Elle est en latin, bien entendu.
Macte, senex Imperator^ Barba blanca Iriumphalor, Qui vicisii Galliam Et coronœ, Germanorum Post viduvium sœculorum Reddidisti gloriam,
Petulanier lacessitus Justo clypeo muniius Heribanum excitas; Ecce surgunt q^otquot gentes
Strasbourg-CendriUm^ Chanson de guerrey etc. A Bsiyreuth, M. Wagner, (i) plus que jamais épris de son art (s) et de luimême, fait construire un théâtre modèle sur lequel on jouera
bras incolunt stridentes Alpes usquê niveas,
Primus vocat Bajuvaro^ VenatoreSy teU gnaroSy Pulcher rex et juvenis^ Memor fœderis recentis Et honoris priscœ gentis Et Germant sanguinis.
Née reeusat Philaîethes Semper fidei athlètes Verœ causœ Saxones, Jugo hostis liberati Solvunt débita HoUati, Angli et Frisiones.
Qui coronœ Germanorum Post viduvium sœculorum Reddidisti gloriam, Macte senex triumphator^ Barba blanca Imperator^ Qui salvasti patriam ! (i) On observateur des plus judicieux, M. de Hûbner, a très finement remarque que la convention — une convention toute patriotique — entrait pour beaucoup dans ce culte de Wagner un peu abandonné aujourd'hui pour la religion de TEmpire : « Osez élever le moindre doute, énoncer le plus léger scrupule, vous êtes à Tinstant même jugé, condamné^ exécuté, c'està-dire exclu. Si vous mettez du prix à conserver vos entrées dans le temple, il faudra vous convertir, vous incliner devant la divinité qu'on y adore, radorer à votre tour, ce que vous faites d'abord en vous reprochant secrètement votre hypocrisie; mais, bientôt, si vous continuez à vous approcher de ces autels, si vous vous abstenez d'en encenser d'autres, la grâce de la foi descendra sur vous ; vous croirez en Wagner, et, si votre naturel incline à l'enthousiasme, vous serez prêt à donner votre vie pour la musique de l'avenir. » — Promenade autour du Monde^ 1. 1. p. 167.
(s) M. Wagner, qui est poète à ses heures, n'a pas pu résister à la tentation patriotique d'écrire aussi sous le titre ^'Vne Capitulation une comédie moderne à la manière antique sur le siège de Paris. Malgré l'abus des onomatopées, M. Wagner aura fait plus de tort par sa satire obsidionale au poète de Tannhàuser qu'à celui des Nuées. Voici, par exemple, ce que chante « une voix souterraine : »
« Poumperoum, poum, poumpoum, ratterah !
Ça ira ! Ça ira I Ça ira !
AristocrATS ! — Grats ! Grats !
Gourage! £n avant! Rats! Rats!
Vous rats! Vous rats! Poumpoum ratterah ! »
sans doute des drames lyriques moins inintelligibles musicalement que ses dernières compositions, (i) Partout ailleurs» Fart musical allemand tombe dans une déchéance lamentable. On a parodié Loliengrin sous le titre de Lohengelb, et donné une suite à la BelLe Hélène intitulée la Guerre de Troie. Lui-même Faublas a été mis en musique par M. Wûrst ! Les malheureux tiennent aussi à s*empoisonner les oreilles, pour nous tenir tête! On compose jusqu'à des « pensées musicales pour table de toilette, (s) » Le grand art est mort depuis longtemps. M. Krupp a fait taire Beethoven, (s) Pour donner le change aux étrangers sur cette misérable stérilité, on fait jouer avec grand fracas d*estimables œuvres de chefs-d*orchestre, qui n*étaient point à Torigine destinées à soutenir au dehors le grand renom de Técole moderne allemande, témoin raccompagnement de la Cloche dû à M. G. Stôhr, et joué en 1859 avec autant de modestie à Weimar qu*exécuté avec
(i) La Gazette de Francfort du 14 jaillet 1874 apprécie ainsi la seconde partie de Tristan et Isolde : < Désormais nous avons affaire à un charme sensuel poussé presque jusqu'au délire, et qui, à la place de tous les autres sentiments, s'est emparé des deux héros. Le centre de gravité de leur caractère s*est déplacé {verràckt)y leur pensée n*est plus que rêverie, leur langage, que bredouillement, leur chant, que dyslalie. Et ceUe situation, pour le martyre des auditeurs et aussi des exécutants, dure des heures, car, pendant les deux autres actes, à part quelques courtes interruptions, il D*y a plus qu'un radotage amoureux qui à la façon des plantes grimpantes s'entoriille de droite et de gauche. »
(s) V. Ueber Land und Meer, 1874, n» 18. (5) M.
Gervinus, (t. Il, p. 302) à propos des grandes œuvres de Beethoven parlait déjà « d'épidémie » à Vienne et en Allemagne, et condamnait en ces termes la musique instrumentale. < Les anciens ont cru que l'éducation technique des dilettanti^ pour l'exécution de tours de force à produire dans des concerts, n'était pas sans danger pour les devoirs civiques et militaires des citoyens, qu'elle n'était pas nécessaire pour la jouissance réfléchie de l'art véritable et qu'elle était à peine digne d'un homme, comme le disent encore de nos jours les Anglais.... On peut dire de ce genre de musique sans paroles et n'exprimant pas un sens bien déterminé, de cet art qui consiste à donner à des rêveries improvisées une forme très perfectionnée sous le rapport technique, qu'elle détourne à la fois l'homme de la vie pratique et de la vie réellement intellectuelle vers une simple jouissance sensuelle, dépourvue de toute pensée et qui fait périr aussi bien le goût luimême que le véritable jugement artistique. »
pompe à Bruxelles en 1873. Le Gasthof, l'auberge monumentale avec cinq cents lits qui doit s*élever à côté du Wagnertheater, ramènera sans doute au culte des grandes œuvres la foule qui s'est gâté Touïe aux DoppeL-Concerte (i) assaisonnés de DoppeL-Bier, ou bien encore aux symphonies de cet Indien de Cologne qui récemment, à lui seul, reproduisait sur quatorze tambours à la fois le bombardement de Paris, la bataille de Sedan, etc. (2) Il n'y a pas beaucoup mieux à dire, ni même à espérer peut-être, des arts plastiques, malgré le prix fondé par M. Michel Béer pour les peintres et sculpteurs de confession Israélite. En attendant la construction du fameux Reichstaghaus j forteresse ou tombeau des libertés publiques, on a inauguré à Berlin la Colonne de la Victoire dont les cannelures sont ornées de canons dorés, mais ni Goethe, ni Humboidt, ni même Stein n'ont encore trouvé moyen d'y obtenir une statue. (3) On n'en est toujours qu'aux projets, aux projets perpétuels. (4) Le goût des arts du dessin
. (i) L'idéal en musique pour les Prussiens semble être bien souvent de foire le plus de bruit possible. Dans toutes les grandes fêtes musicales, ils se préoccupent surtout d'être beaucoup, afin de «souffler» {blasen) ou de «racler» (streichen) plus fort que les antres. C'est ainsi qu'en 1867, tandis qu'en Autriche on avait tiré au sort le n^ du régiment dont la musique prendrait part à Paris au concours des musiques militaires, à Berlin au contraire, on avait aggloméré les meilleurs instrumentistes des régiments de la garde, et expédié au concours un troupeau de musiciens deux fois plus nombreux que les autres. La grande musique allemande est viennoise.
(s) Le Cultur-Kampfy c'est-à-dire la lutte d'extefmination contre le catholicisme, a été mis aussi en musique. Un éditeur de musique de Leipzig a récemment publié une composition pour piano intitulée : « Une petite heure au Parlement allemand, et divisée en cinq parties, consacrées cha* eune à Tun des cinq grands partis politiques qui y figurent : 1® LesféO' dauXj 2® Les conservateurs libres, 3* Les libéraux, 40 Les ultramontains^ t^ Les socialistes, La satire contre les féodaux est en la mineur, tonalité molle et affaiblie.
(s) Gœthe, lui aussi, est menacé de n'avoir plus bientôt de fête, le Mercure de Souabe ayant fait remarquer que la proximité « maladroite » de son anniversaire de naissance et de mort avec l'anniversaire de la naissance de TEmpereur et celui de Sedan en rend désormais la célébration bien difficile.
(4) A Munich, il est vrai, M. Haubenrisser, nouveau membre de l'Aca'
est faiblement développé dans cette Ville de CInielligence où tout récemment cinq des plus beaux tableaux du Musée royal étaient lacérés à coups de couteau par des visiteurs qui se souvenaient trop sans doute de leurs exploits en France. A l'exposition viennoise de 1873, les chefs-d'œuvre de la peinture et de la sculpture allemande ont été fort rares. Quoiqu'on disent les docteurs d'esthétique borussienne, c'est encore sous la protection et grâce à l'imitation de notre école française contemporaine que tous les peintres des bords du Rhin ou de la Spree qui ne cherchent pas à résoudre le problème de la peinture sans couleur parviennent à obtenir quelque succès, (i) dans la peinture de genre ou le paysage. Les gallophobes continuent à « pourtraicter » l'inévitable M. de Moltke, ou tout autre de ses lieutenants, le grand Chancelier étant à présent par trop épuisé comme modèle. M. de Werner a préparé pour le « Monument de la Victoire » un immense carton, fantasmagorie symbolique remplie de guerriers de toutes les nuances présidés de haut par la bonne mère Germaniay plus connue encore dans les ateliers que M. de Bismarck lui-même. (2) La peinture d'idées n'est pas
demie des arts plastiques de Bavière, a construit un Hôtel de Ville avec café souterrain, à la mode du moyen-âge, qui a obtenu le plus grand succès. Le Rathskeller a fait le plus grand tort à la Hofbrauerei. Des inscriptions nombreuses prient les visiteurs de vouloir bien n'emporter ni les bouteiUes, ni les verres, ni les couverts, ces accessoires n'étant pas compris dans la somme réclamée. Welch' saubere Gesellschaft!
(i) C'est ravis même des étrangers. A propos de TËxposilion de la Société Suisse des beaux arts, le Journal de Genève du 25 août 4874 écrivait : < C'est du reste un fait incontestable, Técole française s'impose aujourd'hui partout sur notre continent. L'Allemagne a résisté longtemps, mais elle se soumet aujourd'hui à son tour. Après avoir tenté des pastiches préraphaélites et fait beaucoup de peinture philosophique, elle n'aspire plus qu'à s'identifier avec les errements français. »
(s) Une des toiles de ce salon a obtenu un succès de fou-rire et — d'argent — inespéré : < Un peintre, voulant faire un tableau d'histoire, avait représenté rentrevue de Guillaume I*^' avec Napoléon III après la bataille de Sedan. La toile avait été placée d'abord dans la première salle de Texposition. Quelques jours avant Touverture, lorsque rEmpereur visita le local, il ne put s'empêcher de rire bruyamment en arrivant devant le chef-
morle, on le voit, en Allemagne ; seulement l'idée est toujours la même, l'interminable lutte des Allemands, représentés par des Finno-Slaves, contre le génie du mal, personnifié par les Germains de la rive gauche du Rhin. Les fabricants de massepain eux-mêmes prodiguent leur zèle pour mettre la sculpture en même temps que des souvenirs comestibles de la victoire à la portée de toutes les bourses et de toutes les bouches, (i) On parle même déjà avec une certaine admiration de la Butter-Sculptur, nouveau procédé américain qui permet d'obtenir une morbidesse et une transparence tout-à-fait extraordinaires. (2) Un chef-d'œuvre pourtant a été conçu et exécuté en Allemagne par un peintre d'origine polonaise, qui a trouvé moyen de mêler le touchant au profond dans une scène de genre. C'est aux abords de Berlin, sur la terrasse d'une villa que se passe ce petit drame muet de famille. Un père, une veuve en deuil disent assez quelle poignante douleur réveille en eux la fanfare victorieuse de l'escadron de cavalerie qu'on voit défiler au loin sous les grands arbres du Thiergarten, tout prêt à faire son entrée dans la ville immense. Et sur le premier plan, un enfant, l'orphelin, celui qui pendant sa vie entière ne pourra plus jamais s'appuyer sur le bras de son père, se roule à terre, jouant avec un petit canon, image enfantine de l'engin de
d*œuvre et en voyant comment le peintre les avait arrangés, lai et l'Empereur vaincu. Ce succès d'hilarité engagea la commission à donner au tableau une autre place et à le reléguer dans le dernier salon. Ëh bien ! .figurez^vous que c'est précisément ce succès d'hilarité qui a engagé un Américain à faire Tachât de la chose, a Journal de Genève, 25 nov. 1874.
(4) Nous avons sous les yeux un long catalogue de Kônigsberger Marzipan artistique oii sont annoncés les sujets suivants : N^ 742 a Vempereur Wilhelm et le prince de Bismarck à cheval au milieu (Tun feu de bombes, tourte de 35 centimètres de diamètre. — N^ 7426. La Germanie et la Déesse de la paix, tourte de 36 centimètres — N® 695. L'impératrice d'Allemagne, 13 centimètres. — N® 723 Si Les nouvelles armoiries de C Allemagne, 87 centimètres, etc. On ne saurait mieux mettre la gloire nationale en gâteaux montés.
(s) V. le feuilleton de la Frankfurter Zeitung du 3i mars 1874.
guerre qui le tuera sans doute aussi quelque jour. Jamais satire plus vivante et plus dramatique n'a été faite de la soi* disant civilisation prussienne, (i)
(i) Il nous est impossible de comprendre aussi les sciences naturelles dans notre cadre. Il ne faudrait pas croire cependant que la science de la nature ne soit jamais sujette à Terreur chez nos voisins. La Gazette de Cologne est assez heureuse pour posséder à Gonstantinople un correspondant pour la botanique, ganz sachkundig^ bien entendu, qui le 17 mai 4872 lui annonçait quMl venait de voir enfin un exemplaire d'une fleur < si rare qu'on la regarde comme fabuleuse. Elle appartient aux plantes à oigîBon voisines des narcisses et porte en botanique le nom û^ophrysmouche, » D'abord aucune plante ne porte en botanique un nom français. Puis Tophrys-myodes appartient à la famille des orchidées, extrêmement diffërente de celle des amarylliddes, dont font partie les narcisses. Enfin cette charmante petite plante se trouve sur une foule de coteaux crayeux, avec ou sans bois taillis, et point n'est besoin d'aller du Rhin aux Dardanelles pour en faire la découverte. A part ces inexactitudes de détail, la classification, sinon la description, du botaniste constantinopolitain attaché à la Gazette de Cologne (n9 du 22 mai i 872) est rigoureusement exacte. Puisse-t-il en être autrement pour la nouvelle papavéracée du genre glaucium que le D' -^on Hendreich aurait trouvée sommeillant depuis plus de quinze cents ans an moins d^ns les ecuolades du Laurion ! — Ce qu'on est malheureusement obligé de constater, c'est que l'histoire naturelle elle-même prend à ses heures rhabit de cour et fait oflice de courtisan volontaire. — « Chez certaines dynasties, » écrit M. Hâckel, professeur à lena, « par exemple, chez les princes de la maison de Saxe-Thuringe, on a vu durer et se transmettre à travers une série de générations, de nobles penchants, le goût des productions les plus parfaites de l'humanité dans les sciences et dans les arts.... Malheureusement, ce ne sont pas seulement les vertus, mais aussi les vices qui se transmettent, en se fortifiant par l'hérédité. Songez, par exemple, aux Empereurs romains, aux Juliens, aux Glaudiens, ou aux Bourbons de France, d'Espagne ou d'Italie.» De la création^ p. 462 et 161. M. Hftckel, si flatteur pour ses maîtres, les Herrschaften de Weimar, n'a jamais sans doute oui parler de Louis XVI ou de Charles X, pour en faire ainsi les derniers représentants d'une famille de monstres. Est-il bien sûr en outre que Charles-Auguste n'était pas, plus encore que Louis XV, le père du plus grand nombre possible de ses sujets? Pour M. Hâckel aussi, tout se réduit dans le monde contemporain à une grande lutte entre les deux races principales « issues du singe ancestral. » — « 11 faut accorder présentement la prééminence aux Anglais et aux Allemands qui travaillent aujourd'hui activement à éclairer et à édifier la théorie généalogique, et par là à fonder une ère nouvelle de progrès intellectuel?). » (p. 617) Voilà qui préparera sans doute, autant qu'un anthropologiste le peut faire, une alliance pmsso-anglaise, mais il faut avouer qu'il est bien maladroit de gâter une œuvre aussi considérable par ces mesquines aberrations de rancune ou de flatterie. — Les sciences naturelles en Allemagne tendent en outro à
' Nous n'entendons nullement abuser de ces défaillances ou de ces puérilités de la pensée allemande pour donner à supposer que le monde n*a plus rien à attendre dans Tordre intellectuel de cette race qui a tout sacrifié, jusqu'à Tinstinct de moralité, à ce qui lui a semblé être une nécessité de son développement et de spn prestige national. Ce que nous prévoyons et ce que nous déplorons, c'est la voie nouvelle, la direction infiniment moins élevée que le génie allemand semble désormais appelé à suivre, sous l'influence de passions momentanées ou incurables. Certes de très larges et très intéressants domaines restent encore ouverts à Tactivité scientifique de TAUemagne, et pas n'est besoin d'être grand clerc pour deviner qu'elle y rendra féconde cette patiente ardeur d'investigation dont elle a le secret et dont un système bien concerté d'association patriotique décuple la force. Toutefois, il est incontestable que la monarchie prussienne n'a jamais été très hospitalière à la science : elle ne l'a tolérée que pour s'en servir et dans la mesure où elle s'en pouvait servir, (i) « La science est une arme, » disait sans
devenir aussi pratiques et lucratives que possible. La physique et la chimie se font agricoles et industrielles en même temps que militaires. La science pure est chassée et remplacée par les sciences appliquées. L'éclairage par le gaz au bois, les moteurs à air comprimé, les verbessene desintegraicren^ Voleum mirabilCj les fulminates et les poudres explosibles, les machines à vapeur pour réconomie rurale, voilà ce qui sort à présent des laboratoires scientifiques. Avant tout il faut gagner de Targent. A côté de la célèbre Kriegs-Akademie, il existe maintenant à Berlin, Grossbeerenstroise, une Académie pour les brasseurs, c'est-k-dire une école presque universitaire pour la préparation raisonnée de la bière. La science allemande fait argent de tout. D'après le D' Prat, en 1822, TAngleterre tira de l'Allemagne pour en faire de l'engrais, 30 mille kilogrammes d'ossements recueillis sur les champs de bataille des dernières guerres.
(i) < Frédéric-Guillaume Hl se sentait mal à l'aise en observant tout le travail intellectuel de l'époque. Il aurait voulu contenir, dans des dignes, les flots toujours croissants de l'instruction et restreindre le savoir de chaque classe aux connaissances nécessaires pour l'exercice de sa profession. » Gervinus, V. p. 31. Le môme historien ajoute (t. IV, p. 98) que Niebuhr exprimait aussi alors la crainte que « toute la vie de l'intelligence et du •entiment, nourrie par le passé, ne périt comptétemeat. »
façon une inscription très remarquée qu*avait choisie à l'ex* position de Vienne une maison de librairiç d*outre-Danube. (i) H. de Raumer, le prédécesseur de M. de Mûhler au ministère de l'instruction publique, déclarait ouvertement qu'il était bon que l'instituteur primaire restât pauvre, afin qu'il ne devint jamais indépendant, (s) Le mot de M. de Bismarck à M. Disraeli : « Je veux sauver la Prusse des professeurs » (3) n*a plus rien d'invraisemblable après cela. Ce n'est qu'une réédition du mot de Napoléon P' contre « les idéologues. » II reste, en tout cas, avéré, d'après Im neuen Reich lui-même, que, dans l'ancienne Prusse, 1926 instituteurs n'ont que des appointements de 50 à 100 thalers, et que pour 3673 le traitement varie de 100 à 125. (4) Il est en effet à espérer
(1) Un membre da jury suisse écrivait à propos de Texposition prussienne relative à Hnstruction publique : « On sait Timportance des livres de lecture dans les écoles allemandes. Tout s*y rapporte au Lesebuch, Aussi en avons-nous étudié plusieurs. Le hasard d'abord, puis la curiosité excitée ont fait que nous nous sommes arrêtés plus longuement sur ceux qui ont été publiés en Prusse depuis 1871. Nous avons lu entre autres, avec une attention particulière, un certain chapitre qui se trouve dans tous et que plusieurs intitulent : Le jugement de Dieu sur la France, et nous avons été plus affligé que surpris de voir combien peu, en franchissant le seuil de récole, le patriotisme prussien songe à s'épurer. La France est l'élernelle ennemie : voilà la première chose qu*on apprend à Tenfance. Si c*est ainsi que les écoles prussiennes entendent contribuer à la paix du monde, la Prusse a tort de ne pas faire des expositions plus complètes. Au centre de ses collections de globes^ de cartes et de livres, elle aurait dû loger un parc d*artillerie et demander pour la maison Krupp et G^« le grand diplôme d'honneur de rinstruction publique » Ë. Rambert. Journal de Genève, 17 janvier 4873. — La Prusse désirait à Vienne obtenir quelque haute distinction pour ses écoles polytechniques. Ne voyant rien venir, elle se déclara hors concours, une fois la distribution des récompenses terminée.
(s) Gazette de Cologne^ 3 décembre 1872. Alexandre de Humboldt raconte que Frédéric-Guillaume IV, n'ayant pu obtenir un subside de M. de Raumer pour un voyage scientifique des frères Schlagintweit, leur fit accorder par Bunsen, son ambassadeur à Londres, un subside anglais» V. p. 339 de la correspondance déjà citée.
(s) D'après M. Constantin Franz {Das neue Deutschland^ Leipzig, Rossberg, 1871) le Chancelier aurait même déclaré « qu'il y avait déjà trop de civilisation en Prusse. » V. aussi Unsere Schulen im Dienste gegen dit Fpeiheitf de E. Sack, Brunswick, 1874.
{a) Les employés de police et les gendarmes en reçoivent 180 au minimum. (Goutte de Francfort ^ 8 octobre 4874.)
qu'un instituteur qui ne reçoit que 187 francs par année ne réussira pas à renverser la monarchie prussienne. L'idéal évidemment des écoles primaires est devenu en Allemagne le même qu'au Japon : quelques règles de politesse élémentaire et la généalogie de la dynastie impériale. Qu'on note bien, en outre, que les persécutions religieuses ont chassé un grand nombre de maîtres de leurs propres écoles. D'après une statistique récente, il y aurait dans la province de Prusse jusqu'à 1069 places d'instituteurs ou sous-instituteurs vacantes, et 1792 autres, faute de mieux, seraient occupées par des titulaires ne possédant pas les diplômes voulus. On a même cité une école, où, en attendant un instituteur régulier, un enfant de seize ans faisait provisoirement la classe à 130 de ses camarades. Â Marienstadt, dans le Nassau, 80 enfants ont été laissés du jour au lendemain sans aucun enseignement. Dans le Westerwalde, là où jadis on comptait 10 ou ii magisters, on n'en trouve plus aujourd'hui que trois au plus, (i) Ce n'est pas en vain que le casque prussien se termine par une pointe en forme d'éteignoir. (2) Les mêmes craintes renaissent plus vives encore, si Ton passe à l'enseignement supérieur. A l'Université de Berlin, le nombre des inscriptions, de 1872 à 1873, est tombé de 1349 à 1011. A Bonn, il y a eu également une diminution légère du semés-
(1) Les livres aussi laissent souvent beaucoup à désirer. VAltpreMsischt Manatschrift de septembre i874 a relevé dans le deutsches Lehrbuch der Géographie de Gannabich une foule d*erreurs de détail à propos de la monarchie prussienne elle-même. 11 fait, par exemple, de la Mottlau, qui se jette dans la Vistule auprès de Danzig, un vrai fleuve ayant son embouchure directe dans la mer.
(1) Les opérations pour le recrutement de i 873-1874 ont révélé qu'il existait dans la province de Prusse 1S2S analphabeten, c'est-àndire illettrés jusqu'à ne pas savoir Talphabet, parmi les conscrits de Tannée, et 112 même dans celle de Brandebourg. Au contraire, la Saxe n*en a donné que 47, le Hanovre, 76, la Hesse-Nassau, 37, et le Slesvig-Holstein, i9. L'organisation de Tinstruction primaire est donc dans la monarchie prussienne d'autant plus satisfoisante que le pays est prussien depuis moins de temps.
tre d'hiver au semestre d'été 1872. A Giessen, les apprentis théologiens qui, en 1866, étaient au nombre de 56, n'étaient plus que 13 en 1872, et les étudiants en sciences politiques, 7, au lieu de 45. A l'Université de Greifswald, le gouvernement s'est emparé d'une partie des bâtiments pour fonder un institut agronomique de sa façon, réservé à ce qu'on appelle en argot d'étudiant les mistikery (i) les seuls mystiques en effet qui puissent encore se rencontrer en Allemagne. Il y a là un professeur d'Université payé 800 thalers, un autre, 500. (s) La seule pensée, mise en avant après la guerre, de créer une nouvelle Université à Bromberg pour laPosnanie et la Prusse occidentale, qui n'en ont pas, a paru à M. de Bismarck une nouvelle preuve du parti-pris de le pousser à bout. Heureusement le gouvernement saxon recueille à Leipzig (3) les professeurs et les élèves plus ou moins renvoyés par la Prusse, à présent qu'elle peut se dispenser de tout ce qui n'est pas la force. Le temps n'est peut-^être pas bien éloigné où, comme dans le Mecklembourg, suivant une hyperbole de Fritz Reuter, il suffira de porter un nom en U8 pour paraître suspect de libéralisme révolutionnaire aux autorités prussiennes. La force acquise du mouvement intellectuel en Allemagne l'emportera sans doute longtemps encore sur le dédain ou la défiance de la Prusse. Nous sommes persuadé que plus d'une grande œuvre scientifique peut encore naître outre-Rhin. L'habileté et le succès en micrographie impliquent beaucoup plus de myopie et de patience
(i) Mist signifie fomier.
(t) National Zeitung, 5 juiUet 1873.
(s) En juin 1874, le nombre des inscriptions à Berlin s'élevait à 1609, et à Leipzig, à 2746. La vie n'est guère moins chère à Leipzig qa*à Berlin, mais les Lehrkràfie y sont très supérieures aujourd'hui. La question de savoir si le gouvernement saxon a fait sagement en dispensant les médecins autorisés par TEtat de l'obtention du titre de D' est une question qae l'avenir résoudra. Celte institution d'officiers de santé n'ajoutera rien en tout cas à la gloire médicale et universitaire de l'Allemagne*
que de délicatesse morale et de noblesse d*esprit. Il n*y a pas péril en la demeure pour les productions qui ne dérivent que de Tobservation pure, pour les simples constatations de faits matériels aperçus ou non jusqu'ici. Le jour viendra cependant où, sur ce terrain même, l'influence prussienne aura eu raison de la vocation, de la tradition vraiment allemande, et cherchera à restreindre au profit du militarisme cet inutile gaspillage du génie national, (i)
On vient de voir, je pense, comment Tavénement de M. de Bismarck se trouve en somme avoir été fatal à la race allemande au quadruple point de vue de la vraie liberté, de la démocratie, de la religion et de la haute culture, (s) Il nous semble intéressant d'examiner encore d'un peu plus près cette politique si peu bienfaisante, et de nous demander si la Prusse elle-même a retiré bien réellement tous les avantages qu'elle avait en effet le droit d'attendre de la victorieuse entreprise de son égoïsme contre l'indépendance séculaire du génie et des nationalités germaniques. Â cette question encore nous croyons devoir répondre négativement. Une recrudescence d'arbitraire administratif et d'intolérance religieuse, un redoublement de despotisme et un redoublement de corruption, c'est là le plus clair des résultats de
(i) On se préoccupe déjà de porter remède à cette décadence sensible fta moyen d*une réforme de renseignement primaire et supérieur. M. Ahrens a signalé le mal et un remède dans son ouvrage : Die Abwege in der neuem deutschen GeistesentwickelunÇf 4873. A Londres aussi, M. S. Gâtschenberger a publié chez Wohlauer une brochure sur le même sujet : Die unwûrdigen Literatur-Zustànde im neuen deutschen Reiche und die Miuel, etc. Une loi sur l'instruction publique est à Tétude à Berlin, mais il est bien peu probable que le nouveau législateur sMnspire des idées des Preussische Jahrbùcher de 4870 oii Ton demandait la décentraUsation des Universités prussiennes accusées déjà de trop dépendre de rEtat. Elles en dépendront davantage, et les privatdocetuen aussi. — En 4829, on comptait 6049 étudiants en tout dans les Universités prussiennes; en 4838, il.n*y en avait plus que 4480. Allg. Augsb. 23 juiUet 4840.
(t) La Tagetpresse, de Vienne, la Volkszeitung, de Cologne, ont notamment publié de très judicieuses prévisions et doléances que nous ne pouvons par malheur reproduire ici.
la guerre pour tout ce qui dans le peuple prussien n'a pas les compensations du haut commerce ou des grands emplois publics.
Nous ne compterons que pour mémoire ici la perle absolue, à peine dissimulée sous quelques vains simulacres de délibérations parlementaires, des libertés publiques propres à mettre un pays en état de se gouverner lui-même. 11 y a fort longtemps que les Hohenzollern ont trouvé moyen de sevrer la Prusse des illusions du libéralisme moderne, (i)
(4) Voici un exemple qui montre comment en fait s*exerce le droit de réunion. — Le â3 juillet 4872, une réunion électorale était annoncée à Algernissen, non loin de Hanovre. On devait se réunir, on s'était même déjà réuni sous une vaste tente. Le gendarme délégué auprès de la réunion pour la surveiller déclara qu'elle ne pouvait avoir lieu que dans un endroit clos. On se transporta dans la salle de Tauberge. Les fenêtres étaient ouvertes. Le gendarme les fit fermer, afin que le local fût clos irréprochablement, conformément à la loi. Puis, un premier orateur ayant achevé sa harangue, le même fonctionnaire, en en voyant apparaître un second, s*écria tout baut : « En voilà bien assez, nous savons déjà tout ça. » Sur quoi, l'assemblée électorale prit le parti de se séparer, la chaleur étant encore plus insupportable que le gendarme. Ces faits, qui n'ont point été contredits, ont été d'abord révélés par le Sonntagsblatt des Hannoverschen Wahlverein, n» 477. La Gazette de Francfort du 9 juillet 4874 ajoute: € Grâce à rinterprétation des tribunaux prussiens, le droit de réunion du peuple prussien est dans un état indigne d'un peuple civilisé. Aucun autre peuple en Europe ne connaît une situation pareille. J'ignore s'il en est ainsi eu Turquie ou en Russie. En Allemagne depuis 4870, on prétend que l'Ailemand est respecté à l'étranger. Si l'on savait ce qu'il en est de ce respect de rétranger! Seul un peuple libre, qui se respecte lui-même dans sa liberté, est respecté des autres. » — Plus récemment encore, à Wandsbeck, près de Hambourg, un député au Parlement pour le Holstein même, a été arrêté « comme vagabond » par la police , sous prévention de mendicité, pour avoir négligé une formalité administrative, au moment où il allait présider un meeting, — Quant à Vhabeas corpus, ce droit élémentaire et imprescriptible de l'homme libre sur lui-même, il n'a jamais cessé d'être en Prusse un mythe irréalisable. Le pasteur Wehn , emprisonné à diverses reprises illégalement par le landrath von Frentz, finit par le citer devant les tribunaux. Le landrath n'eut que la peine de lui faire citer la loi du 44 mai 4849, d'après laquelle « la légalité des mesures de police reste en dehors de toute appréciation judiciaire. » — M. d'Arnim lui-même a été arrêté, contrairement à toute légalité, sur un ordre du président du tribunal de Berlin, lequel a écrit plus tard à son collègue de Stettin, pour s'excuser d'avoir empiété sur ses fonctions et fait chasser sur ses terres. — Il est au reste d'autres peuples foncièrement révolutionnaires où ïhabeas corpus n'est guère plus une réalité qa*en Prusse.
Seule, l'aristocratie, réfugiée dans la Chambre des Seigneurs comme dans une dernière place-forte, avait réussi à conserver encore une position respectable en dépit des accroissements incessants du pouvoir royal. Elle était devenue comme l'arche de Noë qui portait en elle, au milieu de la marée montante et irrésistible du despotisme, ce qui pouvait rester encore dans la monarchie de forces libres et d'esprit d'indépendance. Plus tfun grand seigneur avait même pu espérer que la féodalité prussienne sortirait comme régénérée de ce bain de- sang qu'elle était venue prendre en France, et qu'il y aurait encore en Prusse, comme dans toute la patrie allemande, de beaux jours pour elle. Les comtes de Schônburg, à peine l'épée mise au fourreau, avaient aussitôt réclamé, de par leurs parchemins, siège et voix délibérative à la Diète. La désillusion devait être grande dans le camp féodal. Ce n'était point pour en partager les profits avec ses vieux alliés que la royauté brandebourgeoise avait fait cette fois campagne contre nous. Ce qu'elle voulait désormais, c'était de l'unité et encore de Tunité. Plus de tyrans de village ni de despotes de clocher. Il importait à la chose publique que toutes ces petites dominations, qui se paralysaient souvent les unes les autres, se fondissent pour toujours en un despotisme central et aveugle qui descendrait hiérarchiquement du trône. Il était trop tard pour résister quand la Chambre des Seigneurs vit présenter à sa sanction une loi d'administration intérieure, dite loi sur les cercles, qui n'allait à rien moins qu'à substituer le bon plaisir royal, c'est-à-dire le bon plaisir d'une bureaucratie lointaine et souvent mal informée, au pouvoir patriarcal, et sans doute un peu discrétionnaire, mais singulièrement tempéré dans l'application, de l'aristocratie territoriale. C'était en même tempis un coup sensible porté à l'indépendance communale, abritée sous l'indépendance seigneuriale, dans bien des cas, contre les caprices du dehors. Ce qu'on retirait au seigneur n'était que confisqué au profit du roi, le
tout, au profit apparent et aux applaudissements du libéralisme germanique, trop affolé de gloire militaire pour s*apercevoir à quelle omnipotence définitive il faisait la courteéchelle, trop dédaigneux surtout des leçons du passé pour ne pas se rappeler que les Hohenzollern ont toujours estimé beaucoup plus facile de venir à bout d*un mouvement ou d'une insurrection populaire que d*une caste puissante et héréditaire, sortie des entrailles mêmes de la Prusse. Uune des innovations les plus caractéristiques de cette loi organique consistait à transformer le landrath, qui jusqu'alors n'avait été que l'élu du Kreistag, présenté par cette Diète du cercle à la nomination du roi, en un simple commis ministériel, chargé tout spécialement de surveiller et de diriger les travaux de cette même Diète. Une autre réforme, toujours soi-disant libérale, obligeait les citoyens désignés pour les fonctions de bourgmestre ou de suppléant-bourgmestre à accepter sous peine d'amende et de dégradation civique ces pénibles fonctions, tandis que l'article 28, complétant mal l'article 25, n'obligeait point même les municipalités à dédommager de leurs soins ces fonctionnaires municipaux malgré eux. Il se peut que certaines petites Républiques de la Suisse aient encore conservé ces institutions tyranniques; il n'en est pas moins pour cela permis de dire que de pareilles pénalités font songer déjà aux curiales et par conséquent aux plus mauvais temps de la décadence romaine. 11 n'y a pas sans doute encore assimilation complète, mais la tendance existe. De plus une nouvelle espèce de division territoriale était créée entre le cercle et la commune, pour ajouter un réseau de mailles nouvelles au grand filet bureaucratique qui recouvre le pays. La police seigneuriale étant abolie, il y aura désormais des Amtsbezirke et des Amtsvorsteher, c'est-à-dire autant de fonctionnaires salariés, dépositaires irresponsables en fait d'une autorité mystérieuse et anonyme, placée beaucoup trop haut pour provoquer et surtout pour examiner des
plaintes plus grosses de représailles pour le plaignant que de réparations légitimes, (i) Par 145 voix contre 18, la Chambre des Seigneurs repoussa, au nom de ses intérêts lésés, ce leurre démocratique. Vainement le souverain crut devoir intervenir personnellement, afin d'arracher aux opposants un acquiescement aux idées du prince-Ghapcelier. Vainement les gazettes du National-ServUismm demandèrent avec force injures la suppression de la Chambre récalcitrante. Les pairs maintinrent leur opinion, malgré les menaces ministérielles et les exhortations royales. Leur résistance fut brisée comme verre. Non-seulement ceux des membres de la Chambre qui exerçaient en même temps de grandes fonctions publiques, tels que M. de Witzleben, président supérieur de la province de Saxe, furent aussitôt destitués, mais encore, remède souverain contre une situation qui n'en comportait guère d'autre, une fournée de pairs vint immédiatement prouver à l'aristocratie prussienne que la Couronne ne reculerait devant aucun moyen jusqu'à l'obtention de la majorité pour son projet de loi. La crise ministérielle qui avait paru compromettre un instant la situation de M. de Bismarck n'eut aucune espèce de suite, et l'année 1873 avait à peine commencé que le ministre de l'intérieur, M. d'Eulenburg, pouvait déjà lancer les circulaires nécessaires à la mise en vigueur de la loi enfin approuvée par Îsl Chambre des Seigneurs. Ce que le roi avait annoncé en
(i) L*application de ceUe loi a en effet donné lieu pendant Tété de 4874 à des troubles insurrectionnels dans la province de Prusse^ notamment à Trutenau et Quednau. U y a eu des rassemblements considérables, des prisons démolies, et un grand nombre de victimes écrasées sous des charges de cuirassiers. Les instructions données depuis par le gouverneur de la province, M. de Horn, équivalent à une mise en élat de siège. Cette sanglante répression nous rappelle le mot d*un ouvrier français, en voyant frapper en plein visage un soldat prussien par un officier « Ma foi, battu pour battu, mieux vaut encore Têtre par des étrangers que par ses compatriotes. » La réflexion indique bien la dififérence de Tétat social dans, les deux pays.
octobre an bureau de la Chambre s*était accompli : bon gré mal gré, elle avait signé sa propre abdication comme corps parlementaire (i) et comme aristocratie territoriale. La loi sur Forganisation provinciale, qu'elle sera obligée de voter, sous la pointe de la même épée de Damoclès, lui portera le coup de grâce.
Les faveurs indirectes ou directes, offertes ailleurs par FEtat prussien au schisme naissant de TUniversité de Munich, ne pouvaient pas paraître en Prusse un châtiment suffisant pour guérir les catholiques de leurs velléités d'indépendance en matière religieuse et électorale. Entrer du premier coup à regard de la Bavière dans la voie des persécutions, c'eût été jouer trop gros jeu. Mais en Prusse on n'était plus en Bavière, et le clergé rhénan ou polonais, resté seul exposé aux colères violentes de la politique prussienne, devait payer pour deux, et servir d'exemple aux entêtés d'au-delà du Mein. Aussi bien un déchaînement de rigueurs contre le clergé pouvait être un moyen efficace et détourné pour poursuivre sous-main la dénationalisation des diverses parties de l'ancienne Pologne échues aux HohenzoUern. On avait
(i) La soamission de cette Chambre des pairs permet de dire que chez eux aussi les HohenzoUern ont conquis, pour ainsi dire, leur idéal politique, ainsi formulé le il avril 1847, à Touverture de la Diète de Berlin, par Frédéric-Guillaume IV : a Héritier d'une couronne que j*ai reçue sans atteinte et que je dois et veux laisser sans atteinte à mes successeurs, il me tarde de faire la déclaration solennelle qu'aucune puissance de la terre ne pourra jamais m'amener à changer les rapports naturels entre le souverain et son peuple, rapports dont le maintien fait la force de run et de rautre , en des rapports conventionnels et constitutionnels, et que jamais je ne permettrai qu'une feuille écrite vienne s'interposer, pour jouer le rôle d'une seconde Providence, entre Dieu, NotreSeigneur du ciel, et ce pays, pour nous gouverner par ses paragraphes et pour remplacer par eux la sainte et antique fidélité. La couronne ne peut pas, ne doit pas plier à la volonté des majorités, à moins que la Prusse ne soit annihilée en Europe. La même franchise m'engage maintenant à vous donner, en témoignage de la confiance que j'ai placée en vous, nobles Seigneurs et féaux £tats, ma parole de roi que je ne vous aurais pas convoqués^ si j'avais eu le moindre doute que vous puissiez songer à jouer le r61e de soidisant représentants du peuple. »
beaucoup fait sans doute dans ce sens, il n*en restait pas moins encore beaucoup à faire. A force de parler en Allemagne de Tunité allemande et des droits imprescriptibles de la race germanique, on avait fini par réveiller aux bords de la Vistule des souvenirs douloureux de patriotisme et presque des commencements d'espérance. C'était dans les mains du clergé que se trouvait en somme le dernier dépôt de la langue et des traditions nationales. Combattre le clergé à outrance à cause de ses opinions dogmatiques, c'était donc du même coup travailler à absorber le peu qui restait d'éléments slaves ou slavophiles dans ces provinces. Pour y réussir, il n'y avait qu'à faire passer des mains de l'Eglise dans celles de l'Etat les écoles primaires ou secondaires, foyers mal éteints d'une double et fâcheuse opiniâtreté d'indépendance.'La persécution fut résolue, et la Prusse, qui avait été fort longtemps, dans l'intérêt bien entendu du principe monarchique, plus libérale peut-être envers le catholicisme que beaucoup d'autres Etats allemands, s'arrangea de façon à regagner bien vite le temps perdu.
L'interdiction de M. Wollmann, professeur au gymnase catholique de Braunsberg, par son supérieur ecclésiastique, révêque d'Ërmeland, Mgr Krementz, fut le premier prétexte saisi par le gouvernement prussien pour intervenir dans les affaires des catholiques, et courber sous la loi de l'Etat l'Eglise coupable d'avoir conservé dans la monarchie prussienne des prétentions au libre exercice de son autorité propre. Le nouveau protégé de M. de Bismarck enseignait dans une école non-laïque des doctrines contraires à l'infaillibilité, c'est-à-dire à l'orthodoxie. C'était assurément son droit de ne point accepter les dogmes nouveaux promulgués au Vatican; mais il est difficile de ne pas admettre que le droit du prélat chargé de la surveillance, même purement administrative, de l'école, n'allât point aussi jusqu'à retirer la faculté d'y enseigner à un adversaire con-
vaincu et ardent des idées officiellement admises par le saint-siége. La résistance du professeur, qui se sentait soutenu, eut pour résultat une excommunication majeure lancée par Mgr Krementz, rigueur de droit strict, sans doute, mais en définitive excessive peut-être et à coup sûr intempestive. Cette arme spirituelle était, il est vrai, la seule que TËtat eût laissée à TEglise, en prenant officieusement dès Forigine parti pour les dissidents; mais elle devait fournir à la bureaucratie prussienne un argument spécieux, à savoir que l'excommunication majeure est une atteinte directe portée à Thonneur de l'excommunié et même à ses intérêts, puisque, non contente de flétrir sa désertion avec la publicité la plus solennelle, elle tend encore k le priver du commerce de ses semblables. Or, disait le ministre des cultes, il est de droit commun qu*aucun citoyen ne puisse porter impunément préjudice k la considération d*un autre, et un Etat aussi soucieux que l'Etat prussien de ^honneur de tous ses sujets ne pouvait tolérer qu'une Eglise quelconque touchât à la considération d'un fidèle fonctionnaire du roi. Il y aurait lieu de rechercher tout d'abord si, dans un siècle aussi sceptique que le nôtre, une excommunication est vraiment de nature à nuire à la bonne réputation d'un citoyen, (i) Dans le pays du D' Strauss et du D' Bûchner, une plainte ou une crainte de ce genre semble un peu exagérée, et il faut avouer que beaucoup de grands esprits allemands ont bravé en Allemagne le qu'en-dira-t-on et les foudres platoniques du Vatican sans s'en trouver aussi incommodés que le supposait le nouveau ministre prussien. Des formules latines et surannées ne suffisent point k désho-
(i) Le Temps lui-même disait avec raison le 35 septembre d872 : « Si rexcommunication a nai au D' WoUmann dans Testime des uUramonttins, estime dont il n*a pas grand souci, elle Ta placé très haut dans le jugement des vieux-catholiques auquel il lient beaucoup ; elle lui a mdme fait une célébrité parmi les protesunts. Le D' WoUmann n*est pas le moins du monde déshonoré par ce qui lui arrive. l\ est devenu un personnage. »
norer toat de suite un homme. G*est ée que Mgr Kremente s*empressait de proclamer dans ses lettres du 30 mars et du 15 juin 1872 à M. le D' Falk. De plus, et c'était là le point grave, non-seulement le droit canonique en vertu duquel réxcommunication avait été lancée se trouvait reconnu et sanctionné par traité entre TËtat et TEglisc» mais «iicore l'article 15 de la Constitution prussienne du 31 janvier 1850 accordait à chaque Eglise du royaume une autorité absolue en matière confessionnelle, ce qui était encore plus clair que la liberté religieuse promise en principe à chaque citoyen par Tarticle 12. L'Etat n'avait donc point, affirmait l'évêque, autorké pour lui faire lever son interdiction et son excommunication. M; Falk ne se tint pas pour battu par ce raisonnement, fort correct cependant. Feignant d'oublier qu'une disposition constitutionnelle est au-dessus d'une simple loi, et qu'une loi nouvelle abroge au moins virtuellement toutes les dispositions antérieures en contradiction avec elle, ce légiste singulier produisit les articles 55, 56 et 59 du code civil, code infiniment plus ancien, et d'après lequel en élQfet l'Etat avait le droit d'intervenir dans le cas où un citoyen serait indûment exclu de l'Eglise à laquelle il appartenait. G'étaiit précisément l'état de choses légal que la Constitution de 1850 avait entendu faire cesser en Prusse, en séparant formellement l'Eglise de l'Etat. La réfutation de ce hardi paradoxe par anachronisme ne fut pas difficile à Mgr Kr^menlz. Ce que voyant, le D' Falk comprit qu'il fallait mettre les grands moyens en avant, et agir à la prussienne ; il supprima donc le traitement attribué du prélat rebelle, procédé aussi simple qu'économique, qui dispensait le ministre des cultes de la peine ou du-plaisir même de se donner raison. Il n'épargna pas cependant l'ironie finale dans sa lettre du 25 septembre 1872. « Le gouvernement, » disait-il, « ne peut pas prendre la responsabilité de vous faire payer pour votre entretien un traitement avec l'argent
d*un Etat aux lois^ duquel vous ne vous soumettez pas absolument. Ces traitements ont été accordés par le Landtag dans la prévision que ceux qui les reçoivent reconnaîtront, après aussi bien qu'avant, comme valables et obligatoires les lois et la Constitution prussiennes, en vertu desquelles ces allocations ont été faites. Aussitôt que cette prévision n*existe plus, comme c*est le cas, d'après les déclarations officielles de Votre Eminence, à notre avis et jusqu'à décision souveraine, il est douteux que le gouvernement soit autorisé à payer. Le gouvernement royal suspendra donc tout paiement jusqu'à nouvel ordre. » On sent facilement, sous ce vernis de politesse sarcastique, la mauvaise foi qui a trop conscience d'elle-même pour oser affirmer son droit. Mgr Krementz devait encore ajouter à l'irritation jouée ou naturelle du D' Falk en lui rappelant qu*il n'avait pas qualité pour-le priver de son traitement, le budget de l'Eglise catholique n'étant qu'une sorte de rente due à l'Eglise en échange des propriétés qui lui avaient été retirées. Il le conjurait cependant encore de mettre fin à l'amiable au différend, en n'obligeant plus les élèves des gymnases de Braunsberg et d'Elbing à assister à des cours de doctrine catholique faits par des schismatiques. L'affaire du grand-prévôt ecclésiastique de l'armée, de Mgr Namczanowski, se terminait également vers le même temps par la suppression de la grande aumônerie militaire, instituée cependant par une convention synallagmatique avec le Saint-Siège en date du 24 octobre 1849. Le dernier des religieux ou des religieuses suspecté de relations avec la Société de Jésus était déjà expulsé du territoire allemand. Le moment d'en finir semblait venu.
M. de Bismarck et M. Falk savaient si bien que l'article 15 de la Constitution était pour l'évêque ultramontain un terrain de discussion inexpugnable, qu'ils prirent tout d'abord le parti de supprimer par simple voie législative les principaux effets de ce grand principe constitutionnel de la
séparation de TEglise et de TEtat, après abrogation en règle des articles 12 et 15 eux-mêmes. Ce fut le but des quatre lois draconiennes et destructives de la liberté de conscience qu'on a appelées les lois ecclésiastiques et qu'on n'eût certes pas dû attendre d'une monarchie qui, au XVP et au XVIP siècles, avait si àôuvent au contraire lutté pour cette même liberté de conscience. Nombre de con;servateurs et.de protestants très zélés pour leur roi et pour leur foi n'assistèrent pas, il est vrai, sans de pénibles pressentiments à ces mesures radicales et révplqtionnaires qui comblaient d'aise les libéraux et les agioteurs. M. de Mûhler, l'ancien ministre, M. de Savigny aussi, eyi-famulus diplomatique du Chancelier, M. de iGrûnër, lie comte de Lippe, M. de Loë, figuraient parmi lés spectateurs désolés de ces violences préméditées auxquelles le Parlement en quelques séances de ' discussion allait donner le sceau de la légalité. Il ne s'agis* sait pourtant de rien moins que d'assujétir absolument l'Eglise catholique d'Allemagne au chef du gouvernement prussien, 1* en retirant au pape tout pouvoir disciplinaire sur elle, 2° en transférant à une cour spéciale de justice dTorîgine laïque ce pouvoir disciplinaire de l'Eglise sur ellemêmie, 3^ en subordonnant à l'Etat la nomination des ecclésiastiques, et 4^ en attribuant au gouvernement le monopole xle l'éducation des jeuneà gens se destinant au sacerdoce. Ce n'est pas la G^mama, la gazette catholique et ultramontaine 'de Berlin, c'est \z Kreuzzeitxing elle-même, la pourfendeuse implacable des idées modernes et néo-latines, qui, par la piunie de M. de Gerlach, a pris soin de définir ainsi, en les combattant avec la dernière acrimonie, les quatre projets de M. Falk. (i) Ils n'en furent pas moins adoptés à. une immense majorité, et la composition de la haute cour de justice pour
(4) V. rexccllcnt article de M. de Uaull^ville, le Dieu-Etat en Prusse, dans le Correspondant du 25 mars 1873.
les affaires ecclésiastiques ne laissa plus de doute sur le but final vers lequel on tendait. On avait choisi les personnages les plus en vue grâce à leur esprit d'intolérance et d'obséquieux dévouement, soit dans le clergé évangélique, soit parmi les juristes chargés de fonctions publiques. Le D' Dove, professeur de gallophobie chrétienne, figurait au nombre de ces juges impartiaux des conflits ecclésiastiques. Malgré l'adresse de haute satisfaction présentée au roi à propos de ces lois au nom des catholiques par le duc de Ratibor, l'un des grands personnages berlinois les plus directement mêlés aux spéculations du D' Slrousberg, l'indépendance de l'Eglise catholique se trouvait confi3quée paù l'Etat au profit de son autorité propre.
Dès lors ce ne furent plus que poursuites et amendes, succédant coup sur coup à des sommations sans effet. Quelle obéissance une Eglise pourrait-elle, sans renoncer à être elle-même, accorder à un Etat qui entend qu'elle n'ait plus dorénavant d'autre volonté que celle de ses commis, notamment qu'elle assiste impassible à sa propre décomposition intérieure, qu'elle s'abstienne surtout de toute exclusion contre ceux qui dans son sein attentent à son orthodoxie? Une pareille prétention est évidemment dérisoire. On a eu tort sans doute de parler à propos de ce martyrologe judiciaire, jusqu'ici du moins peu sanglant, des persécutions d'un Julien ou d'un Dioclétien. Ces exagérations regrettables de langage n'étaient point nécessaires pour faire ressortir la dose considérable d'odieux qui se mêle ici au ridicule. Il se peut que le gouvernement prussien arrive, pendant quelques dizaines d'années, à se substituer à l'Eglise catholique, en profitant de ses fautes, ou plutôt à la réduire au silençQ, d'un bout de l'Allemagne à l'autre. Mais il n'en aura pas moins joué un rôle absolument indigne d'un pouvoir qui aurait conservé quelque souci des droits de la conscience humaine. En vain l'épiscopat catholique se réunit-il à
Fulda (i) pour essayer, en se concertant, de parer le coup dont on venait, le 13 mai, de le frapper à Berlin. N'ayant pas à sa disposition d*armes séculières, il est obligé de se contenter de protestations pour répondre à des actes. Sa résistance passive ne le mènera pas à un triomphe. Ce qu'il fait, comme ce qu'il ne fait pas, est pour le gouvernement le prétexte d'un procès, partant d'une amende. Nomme-t-il un ecclésiastique conformément aux anciennes lois et aux canons? Procès et amende. Refuse-t-il de recevoir dans ses séminaires particuliers les inspecteurs vieux-catholiques ou Israélites envoyés par l'Etat? Procès et amende. Le D' Dove, du haut de son prétoire à la haute cour, tient perpétuellement le glaive flamboyant de la justice suspendu sur la tète de chaque évêquc. Les simples tribunaux de police paraissent cependant jusqu'ici suffire aux besoins du gouvernement, impatient et insatiable d'égalité civile, non pas contre un lieutenant de bonne maison, mais contre un évêque ou un archevêque inflexiblement attaché à son culte. La vengeance par humiliation est un desr plus doux raffinements imaginés par la fureur ministérielle. C'est en faisant asseoir les dignitaires de l'Eglise sur les bancs réservés d'ordinaire aux vagabonds et aux voleurs que les nouveaux-conservateurs espèrent ajouter au respect naturel des bonnes gens pour l'Etat et pour son chef. Les mois de prison et les saisies ont succédé depuis longtemps aux simples menaces ou aux amendes. L'évêque de Fulda, Mgr Kôtt, est mort à la peine, frappé d'apoplexie. Mgr Ledochowski, archevêque de Gnesen et de Posen, a gagné une fièvre typhoïde au milieu de ces dures épreuves, et a vu son
(i) n importe de ne pas confondre cette seconde, réunion de Fulda avec celle de septembre 1870 d*oii sortit on long mémorandum des archevêques
Î% ëvèqueç allemands intitulé : Mémoire sur la situation de FEglise cathoique dans l'Empire germanique. Cesi à Fulda que se trouve le tombeau de •ainl Boni&ce, TapOtre de la Hesse et de la Thvringe.
mobilier pastoral saisi par les agents de police de son propre diocèse, afin de payer les frais de justice quMI avait plu à cette même police de faire à son intention. L*évèque *ie Paderborn, pour éviter pareille aventure, avait tout vendu à Favance, attendant les recors dans un état do dénuement qui leur, devait rendre des plus difficiles Faccomplissement de leur mission. Tout en encaissant les amendes et en em? prisonnant les gens, le gouvernement profitait de Toccasipn pour substituer par la force la langue allemande à la langue polonaise dans toutes les communautés où celle-ci avait trouvé moyen de se perpétuer, et pour réduire à néant par des perquisitions avec ou sans prétexte le principe de Tinviolabilité du domicile privé. En une circonstance mémorable on a étéjusqu*à organiser tout un complot de police afin de fouiller sans peur ni reproche légal les papiers d*un député hanovrien, M. de Windthorst. Deux lois complémentaires, applicables à Tflmpire entier, permettront à M. de Bismarck, non plus seulement de mettre tous les prélats à la fois sous les verroux, tout en faisant brocanter leur anneau épiscopal» mais encore de nommer des administrateurs aux biens ecclésiastiques, c*est-à-dire de les placer sous séquestre. Le moment est proche où, évêques et chanoines se trouvant tous à la fois détenus dans les prisons d*£tat, les cathédrales seront transformées en casernes ou abandonnées à Finfatigable Mgr Relnlens, ce Juif-errant crosse et mitre du vieuxcatholicisme. N*a-t-on pas déjà vu en Westphalie les dames appartenant aux plus grandes familles du pays traduites et condamnées en police correctionnelle pour avoir signé une adresse de condoléance à l'évêque de Munster? (i) Pepuis même, dans TEglise de Saint-Laurent, à Trêves, le jour
(i) M faut avouer par impartiaUté que les 35 accusées/ bien que t Fret* frau » ou « Freifràulein » presque toutes , s'étaient servies d*exprés6ioiis peu aristocratiques, telles que < Feile Schergenj » ou «i Henkersknwkté, • On ne peut guère dire de e% style si pien féminin : grob, doch nobfL
des morts, un vicaire a été enlevé à Tautel môme, pendant les cérémonies du culte, par six gendarmes qui ont dégainé, dit la Germania, et frappé la foule à coups de sabre dans le sanctuaire profané, après avoir renversé la sainte-table. Il ne faut plus désespérer, au point où en sont venues les choses, de voir quelque jour le « fusillement, » employé, tout comme chez nous, contre les évoques en guise d'argument suprême et décisif. Déjà aussi deux doyens ont été jetés en prison pour avoir refusé de faire œuvre de délateurs. La fidélité de Judas envers Hérode, quel beau sujet d'exercice oratoire dans les écoles d'apprentis-pasteurs dirigées par MM. de Schulte et Reinkens! Qu'espère-t-on pourtant à Berlin? Retirer peu à peu par ruse leur foi à quinze ou seize millions de catholiques allemands? Cette espérance semble bien hardie de la part d'un pouvoir qui excelle beaucoup plus à se faire craindre qu'à se faire aimer, et qui oublie que l'obéissance passive ne peut pas être éternellement tout pour l'homme civilisé, que le besoin de s'attacher par l'affection à quelque chose, ce besoin si cher aux nations néo-latines et catholiques, a encore plus de prise sur la nature humaine que l'habitude de haïr et que l'obligation de trembler, (i)
(i) Les essais faits JQsqu*à présent pour introniser dans les paroisses, & la place des prêtres exilés, des suppôts de radministration, n*ont pas réussi. À lions, dans le diocèse de Posen, M. Kubeczak a été fort mal reçu parla population. À Landsberg, sur la Wartha, les habitants ont absolument refusé de prendre part au Yote illusoire auquel la bureaucratie locale prétendait les astreindre, pour remplacer leur curé. Ailleurs, en Westphalie, les autorités prussiennes n*ont pas craint de donner rinvestUure royale et laïque à un ancien prêtre, Lothar Oebbeke, que son immoralité avait exposé aux censures ecclésiastiques de la nature la plus grave. Le seul certificat exigé de ces officiants du culte officieux, c*estla promesse d'une soumission à toute épreuve. Peu importe le reste. Gela rappelle une supplique adressée jadis au grand Electeur par un pauvre diable qui désirait une place de sacristain (Kùster :) « Hochwûrdigster^ Durchlauchtigiler und unuberwindîichsier, Hochgeehrier Herr Kurjàrst ! De bons services valent un bon Mlaîre, dit réconome Sirach au chapitre V. Je vous fais savoir que la charge de B&cristain est.ii présent vacante k LOckewits, et que je suis très
Ce qui au reste prouve encore mieux que n'importe quel acte particulier de tyrannie contre FEglise catholique les véritables visées de l*Etat prussien en matièi*e de religion, c*est qu*il n*a guère moins tenté pour ramener à lui et réduire sous sa haute direction ce qui pouvait rester d'indépendance aux diverses confessions protestantes de ses anciennes ou de ses nouvelles provinces. La loi sur l'inspection des écoles, quia alarmé en son temps la Chambre des Seigneurs à l'égal de-la loi sur la réorganisation des cercles, (i) retirait à tout le monde, pour le transporter au ministre, le droit de faire surveiller et par conséquent de diriger les écoles. Aussi le Conseil supérieur évangélique crut-il devoir adresser aux Chambres une protestation contre les lois de mai, sentant très bien à quel point son indépendance se trou-
propre k ce service-là, et si \otre Grandeur me voyait et m'entendait chanter, eUe dirait : Voilà un gaillard sur mon àmè qui vaut mieux qu*une charge de sacristain ; il serait en état de prêcher. — Par malheur notre chien de maire {Schulzé) est mon ennemi, parce que. ma femme a une robe rooge, absolument comme la sienne. Si j'obtiens la charge — c*est niie chose foite déjà, je crois, — je veux en faire faire à ma femme encore une plus belle, pour vexer davantage cet animal-là. Je compte donc tout-à-fait sur la chose, et serai votre ami tout le long de ma vie. Hans Henkel. » Le grand électeur répondit de Postdam, le 35 février i688, au solliciteur, malgré son nom peu sympathique : « L'impétrant recevra six ducats après examen, et, si on le trouve suffisamment capable, il aura la charge, malgré le ichtthe. »
(i) Les premières discussions parlementaires au sujet du mariage civil ont aussi fortement inquiété la Kreuz'Partei, le parti des conservateurs et du droÊt historique. M.' de Cerlach s'élant permis de rappeler que M. de Bismarck, le 15 novembre 4849, dans un débat où la question se trouvait posée, s'était écrié : a J^espère bien voir la barque qui porte celte folie contemporaine échouer contre le rocher de TEglise chrétienne, » le grand Chancelier, qui ne s'embarrasse pas de si peu, a répondu tout carrément, qu'étant passé homme d'Etat et même grand homme il ne se sentait nulle: mentobligé par ce qu'il avait pu dire auparavant, pendant sa période dé Sturm und Drang, et qu'au surplus le Narrenschiff, l'esquif des fous auquel il avait jadis fait allusion, tenait toujours la mer, pour échouer non moins sûrement qu'autrefois, mais que c'était M. de Gerlach qui était dedans. Les nationaux- libéraux rient encore de ceUe fantaisie d'atticisme princier. — Depuis, M. de Gerlach s'est vu condamner à 200 thalers d'amende comme coupable d'avoir publié une brochure contre le mariage civil. M. de Gerlach a été longtemps président de la cour d'appel de M«gdeburg.
vait comme enveloppée dans les lois de persécution et de colère préparées par l'Etat contre les catholiques. Hodiè tibi, cras mihi. Pour toute réponse, le Parlement proposa de diminuer les subsides budgétaires alloués d*ordinaire à ce directoire. De là bien des méfiances et bien des plaintes. Cinquante pasteurs avaient cru devoir renoncer à leurs fonctions dinspecteurs scolaires, aussitôt la nouvelle loi promulguée, malgré Tinvilalion contraire de YGàerkirchenrath. VOberkirchenrath eut bien plus encore à faire pour calmer les esprits, lorsque le journal officiel se mit à publier un nouveau règlement synodal, qui, sous prétexte d'uniformité à introduire, tendait à faire des confessions protestantes une simple branche de Tadministration centrale. A Kônigsberg, il y avait eu déjà protestation universitaire en règle, à Toccasion des lois du D' Falk, « celle qui porte sur réducation des ecclésiastiques ayant quelque chose d'oppressif et de froissant par son caractère de contrôle. » Après le rescrit de l'Empereur sur la réforme synodale, les pasteurs des provinces orientales de la monarchie firent le voyage de Berlin, pour agir de concert, et l'un des membres de l'assemblée, M. de Nathusius, s'écria que c'en était fait de rprtbodoxie protestante. A ce moment en effet l'Etat, se faisant docteur en théologie, intervenait plus ou moins directement dans l'affaire du pasteur Sydow, condamné disciplinairement pour l'aveu de certaines doctrines, vers lesquelles Scbleiermacher avait pu déjà incliner librement, mais qui n*en avaient pas moins paru par trop rationalistes. Contradiction bien étrange en vérité de la part de ce gouvernement, théologien botté et éperonné ! Vis-à-vis des catholiques, il ne s'occupe pas, il ne veut pas s'occuper de questions dogmatiques, pour rechercher qui a tort ou raison des partisans ou des adversaires de l'infaillibilité. A Tégard des protestants au contraire, il tient à jouer le rôle de gardien vigilant et défiant du dogme. Les théologiens de FUniversité
d*Iena ont du moins fait preuve en cette circonstance d*une courageuse indépendance en adressant à Berlin une remontrance respectueuse, (i) qui n*a pas sans doute médiocrement contribué à faire lever la peine prononcée d'abord contre le pasteur Sydow par le consistoire de Brandebourg. On appela en effet tout exprès de Heidelberg un professeur intelligent, M. Hermann, pour le mettre à la tète du Conseil supérieur protestant, qui, sous son inspiration, leva la peine prononcée par le consistoire provincial. Une conférence pastorale s'est réunie aussi à Berlin, sous la présidence du D' Hegel, le fils de Tillustre philosophe, pour protester contre la nouvelle organisation des diocèses et des paroisses. Mais c*est surtout en Hesse et en Hanovre que la réforme synodale devait soulever le plus de mécontentement, puisque c*était là qu*elle froissait le plus d'intérêts et de traditions. D*après la législation nationale, les ecclésiastiques de la Hesse électorale ne pouvaient être destitués que par les tribunaux ordinaires. Pour plus de sûreté, TEtat prussien décida que dorénavant ils seraient à la merci du consistoire royal de Gassel, composé comme on peut le penser. Une cinquantaine de révocations ont été en effet prononcées d*emblée par ce Consistoire, et d*honorables personnes qui, à Cassel, s'étaient mis en tète d'organiser des souscriptions ont été poursuivies. Au nombre des pasteurs bessois chassés de leur temple, se trouve M. Vilmar, métropolitain à Melsungen, dont le nom
^i) c II serait fatal pour TEglise évangéliqae de voir dorénavant la vérité religieuse du christianisme complètem^t exclue de toute luUe scientifique sur le terrain des études d'histoire et d'histoire naturelle. Notre Eglise tomberait ainsi dans la même paralysie intellectuelle, dans le même désaccord et la même hostilité avec la société moderne et rstat, qu*on regrette à présent de trouver dans TEglise catholique romaine. Cette séparation entre une culture sans Eglise et une Eglise sans culture ne serait pas moins fatale pour la société civile, qui, privée de ceUe base religieuse indispensable à tout ordre moral, courrait au-devant d'une inévitable ruine. » Ce mémoire était signé, entre autres» par MM. Hase, Lipsius, Hilgenfeld, Diestel, etc.
est fort estimé de tous les amis des lettres allemandes, (i) Dans le Hanovre, dans le Mecklembourg même, protestations et souscriptions en faveur du clergé luthérien de la Hesse n'en ont pas moins continué. A Berlin, M. Kockhann, un des chefs de la municipalité, a pris part aussi au mouvement de résistance contre l'ingérence du ministre des cultes, tandis que, dans le paisible duché dô Brunswick, un député libéral a cru devoir sommer le gouvernement de s'opposer à toute association de secours mutuels entre le clergé du duché et le clergé hessois. Aucun moyen,. on le voit, ne semble drtrop pour arriver à fonder, par la soumission des cultes libres jusqu'ici, (2) ce christianisme impérial royal, dont le common prayer-book sera la chanson Ich bin ein Preusse.
Tandis que la noblesse achevait de perdre toute puissance politique in corpore, et que les diverses confessions se voyaient condamnées à l'obéissance passive même en matière de dogme, la bourgeoisie et le peuple proprement dit, par sui^ d'un affaiblissement déjà fort sensible de ce selbstbewusstsein, de celte conscience de soi-même jadis si chère à la civilisation allemande, tombaient de plus en plus, sur^
(1) Les griefs relevés contre M. Viltnar en octobre i874 à propos d^une publication intitaiée : Déclaration publique des pasteurs révoqués sont exactement les mêmes que ceux en vertu desquels le parquet et le gouvernement prussien persécutent les calboliques : Résistance au pouvoir de rEtat, j>rovocation à l'insubordination, insultes à l'autorité ecclésiastique supérieure.
(t) Il n*est pas une association, pas une croyance religieuse qu'on ne soit parvenu à aUeindre et à blesser, si humble quelle fût et si bien qu'elle s» cachât dans l'ombre. Il existait une Société pour la conversion des païens & laquelle une. ordonnance J^oyaîe fort ancienne avait attribué une dotatioQ annuelle de 500 thalers. Ces 500 thalers ayant été après la guerre rayés du budget, sans doute par suite de l'extinction du paganisme à Metz et à Sedan, la société a plaidé contre le gouvernement, qui a perdu ce procès ridicule. Les Memnonites, dispensés par Frédéric le-Grand du service militaire, ont cessé de voir la parole du grand roi respectée, et, après d^odieuses persécutions, se sont en allés en Russie, plutôt que de s'exposer à verser le sang humain, contrairement à leur foi religieuse qui ne tolère pas de sophismes sur ce point. Les chevaliers de Saint-Jean eux-mêmes ont éprouvé ce que vaut la piété prussienne de nos jours.
tout au centre et au cœur de la monarchie prussienne, dans la corruption, sinon dans la misère finale. Â peine l'atmée revenue de France, ce fut en effet à Berlin un épouvantable déchaînement de concupiscences matérialistes, une fièvre d'argent ou d*or éruplive et épidémique dont on n'avait eu en bonne conscience qu'une vague idée à la Bourse de Paris, même aux plus belles années de MM. Mirés et Péreire. Plus que jamais alors on vit les quatre mots de Finder, Grûnder^ Schinder et Rinder se croiser dans le vocabulaire courant de la cour et de la ville, dénominations toutes modernes pour désigner les quatre acteurs essentiels de ce jeu de petitbonhomme- vit-encore que le code pénal appelle une spéculation véreuse. Les Finder, c'étaient les hommes d'esprit qui avaient ridée ; les Grûnder, les capitalistes sans capitaux qui la lançaient; les Schinder, les écorcheurs, les courtiers qui tâchaient de placer les actions, et lés RindeVy mot-à-mot les (( bœufs, » les dupes qui avaient la naïveté de les acheter et surtout de les garder. Après Mars, c'était Mercure qui prenait possession de la monarchie prussienne, non pas le Mercure de la mythologie, mais le Mercure du judaïsme, sans ailes aux pieds, mais n'en volant que mieux. Il semblait qu'^n échange de leur intime et cordiale entente politique le gouvernement nouveau eût accordé, à l'instar de Napoléon III, une certaine période d'impunité, un decennium de libre stibitzerei à ses nouveaux amis politiques et coreligionnaires, avec tolérance à l'égard des amateurs du parti féodal. Le monde paraissait en être arrivé, au moins à la Bourse de Berlin, à cette heureuse période biblique où, par la confusion subite de tous les droits et biens acquis, devait s'opérer une sorte de liquidation sociale. La guerre avait fait l'eau trouble; il ne s'agissait plus que de pêcher. Tandis qu'en 1868, comme en 1867, il n'était né dans la monarchie prussienne que sept sociétés par actions, soit en tout quatorze pour les deux années, du 11 juin 1870 au 31 décembi^ 1870»
il eïi sortait 64 de dessous terre; du 1^ janvier au 31 décembre 1871, 225; et, du !•' juin au 31 mars 1872, 150. Plus de la moitié dès aujourd*hui ont fait banqueroute. L*une des plus remarquées de ces catastrophes financières a été celle de la Banque Quistorp, dont le patronage n*embi^ssalt pas moins de vingt-huit autres sociétés industrielles au capital d'environ vingt-deux millions de thalers, et qui se proposait de doter le deutsches Vaterland des produits les plus variés, wagons de chemins de fer, miscroscopes, outils, verroterie, papier, hélices, bière, droguerie chimique, limes, tabac, maisons, tramways, services d'eaux et de gaz. Après trois années de prospérité apparente, tout cet échafaudage de cartes s*est subitement écroulé, et nialheur aux pauvres diables qui les avaient pieusement serrées en portefeuille. Presque au même moment, une autre banque, également très influente, la Disconto-Gesellschaft, traversait avec sa succursale provinciale une crise fort grave. Une société posnanienne de crédit foncier, fondée par la noblesse indigène pour défendre lé sol contre Tinvasion des Allemands, en arrivait elle-même insensiblement à la faillite. Et Theureux M. Strousberg, dans son cottage anglais, de se frotter les mains, au bruit lointain de ces grands naufrages, en se répétant à lui-même les vers de Lucrèce sur les avantages du sea-side, en pareille occurrence! Notez bien que cette débâcle, ou commencement de débâcle, n'était pas à beaucoup près le résultat d'un simple excès d'audace sur une place surmenée et emportée par son ardeur au-delà du but. Les manœuvres les plus intrinsèquement, les plus matériellement frauduleuses ont cours à la Bourse de Berlin, sans que le ministère public se croie obligé d'intervenir au nom de la moralité sociale et des intérêts respectables des actionnaires sérieux. Le télégraphe germanique se rend complice des coups de Bourse les plus scandaleux sans réveiller les juges de Berlin. Un beau jour, il annonce que le minUs de la puissante corn-
pagnie Gôln-Minden pour le mois est de 220 mille thalers; le lendemain rectification honorable, une fois les opérations terminées : le minus était de 395 mille thalers. (i) Une autre fois il imaginera aux mêmes fins un attentat d'un prêtre catholique sur le Roi-Empereur, ou bien encore la mobilisation de plusieurs corps d*arméc allemands à la suite d*un ultimatum secret adressé à M. Tbiers. (2) La ruse est aussi grossière qu'elle est vieille ; quMmporte, si elle continue à faire des dupes ? Â l'heure qu'il est, les plus hautes classes, hantées par le démon du luxe, se trouvent aussi hantées par le fléau du jeu. Le scandale de M. Wagner, courageusement dénoncé par M. Lasker à la tribune parlementaire, et tout d'abord formellement nié par M. de Roon, ministre de la guerre et président du conseil, a acquis, grâce à une enquête solennelle, la certitude de l'évidence, et a fait le tour du monde, pour la confusion de Timpeccabilité et de l'arrogance affichées par la bureaucratie prussienne. M. Wagner en effet, le protagoniste ou premier-rôle de la Kreuz-Zeitung, l'adversaire inexorable de la morale de la Société de Jésus et du D' Moufang en particulier, a été reconnu capable et coupable d'avoir, en qualité de directeur dans un ministère, accordé moyennant un pot-de-vin de cent mille thalers, une concession de chemin de fer, le Central de Poméranie, Depuis, le terrible M. Lasker a révélé encore que le grand-échanson et grand-écuyer tranchant de la Couronne avait reçu également une autre buona manda, ou « douceur^ » de cent mille thalers destinée à gagner sa faveur après celle de M. Wagner. Les princes de Putbus et de Biron-Gourlande protestèrent. Ils n'avaient pas reçu en effet un silbergroschen de la compagnie, mais bien seulement pour cent mille thalers d'actions. 11 ne s'agissait que de s'entendre, (s) Ces faits ne seraient pas les
(i) V. National-Zeiiung, 23 juillet 4872.
(t) V. Journal de Genève^ Cûrrespoudance de Berlin du 20 mai 1872.
(i) Un Grànderlohtt do aOO miUe florins paraii avoir élé égaldUMiU
seuls, si nous voulions sortir de Prusse. Un directeur dès mines du Brunswick a attribué à son fils, officier de cavalerie, un riche gisement métallifère, au détriment de concurrents plus sérieux. Dans le grand-duché de Hesse, une enquête parlementaire a été également réclamée pour des abus graves à propos de Tadministration d'un chemin de fer. La noblesse a si bien pris goût aux richesses d*origine inconnue que tout récemment encore un aide-de-camp du duc de Saxe-Meiningen était arrêté à cause de faux réitérés, grâce auxquels cet officier supérieur était arrivé à se procurer un million environ en contrefaisant la signature du duc. La semence de vol et de rapine, jetée en France et It Berlin, porte ses fruits au-delà des prévisions les plus pessimistes.
La richesse mal acquise et surtout trop subitement acquise entraîne d*habitude après elle, comme une suite et un châtiment nécessaire, un genre de corruption tout particulier qui sévit dans toutes les grandes villes. Pendant fort longtemps la police de Berlin avait systématiquement feint dlgnorèr Texistence de certaines couches sociales, d'ordinaire tout
reçu par MM. Nehse et Brebeck à propos de la concession du chemin de fer de la Haute-Hesse. M. de Bennigsen, Tun des chefs du parti national- Ubëral^ altaqué aussi très vivement à Toccasion du chemin de fer ilten* beken- Hanovre, a proclamé en principe le droit du Grûnder au Grûndergewinn, « Aussi longtemps que les chemins de fer allemands resteront des entreprises privées, il sera impossible que des banquiers, des négociants, des hommes d'affaires qui veulent gagner de l'argent avec leur temps et leur force consentent à faire la dépense considérable de temps el de travail t[ue nécessite régulièrement la construction d*un chemin de fer, et 4 laquelle se joignent fréquemment des avances et des risques non mfoins considérables, s'ils ne peuvent compter sur des avantages financiers proportionnés ?» Au lieu de décerner cette excuse théorique 4 l*agiotage et à Tescroquerie, M. de Bennigsen eût mieux fait, à, notre sens, de reconnaître que les risques courus ne le sont jamais que par d'autres que les gros banquiers et que l.i quantité de travail faite par eux sertit fort largement rétribuée en substituant de simples milliers de francs aux millions perçus par des moyens que réprouve toute espèce de morale. C'est k l'impanité de ces scandales trop répétés que nous devons surtout les folies du socialisme révolutionnaire.
spécialement soumises à sa surveillance. Un scrupule d*ofdre religieux et une pointe d*hypocrisie patriotique lui avaient fait adopter cette règle de conduite, de peur que sa surveillance ne fût prise pour un encouragement indirect. Le mal n*avait pas plus été réduit, pas plus canalisé, pour ainsi dire» que la ville elle-même ne l'était, au point de vue matériel. La débauche restait en Prusse la seule chose qui ne fût pas administrée militairement. Il est résulté de ce défaut de vigilance un épouvantable envahissement, un débordement inouï de scandales ignorés ailleurs, et que les autorités berlinoises, ouvrant trop tard les yeux sur une situation dont elles ne sont plus maîtresses, cherchent en vain à présent k réprimer. Ce ne sont pas seulement les rues de Berlin, ce sont les lieux de réunion de toute espèce, même ceux où d*innocentes affiches ou d'honnêtes apparences attirent les étrangers, qui servent de théâtre aux provocations de la Vénus populaire. D*après des documents qui paraissent dignes de toute créance, quelle que soit Ténormité des chiffres, il existait en 1867, dans le chef-lieu de la moralité prussienne, 23116 personnes du sexe féminin surveillées parla police; en 1869, ce chiffre se serait déjà élevé à 73709! Qu'on juge d'après cela du total actuel, si les ecclésiastiques protestants n'ont rien exagéré à l'origine î (i) Le nombre des naissances illégitimes qui était, avant 1870, de
(i) V. le déficit social en Prusse, par M. T. Arald, docteur-ès-lettres, Paris, A. Ghio, i872. Les chiffres donnés par M. Arald sont tirés des procèsverbaux et d*une pétilion au Reichstag du Comité central pour la mission de rinlérieur dans TEglise évangélique d'Allemagne. Le D' Gharnock, dans une lecture faite il y a quelques mois à la Société anthropologique de Londres dont il est président, s'en tient au chiffre de 33 mille, qui était déjà donné en Allemagne comme atteint avant i870. Le chiffre de 65 mille repris de justice, soit iO <>/o de la population, est en tout cas de 1867, selon la déclaration même du D' Gharnock. — D'après la Bôrsen-Zeitung du i$ juillet 4872, la police, dans la nuit du i5 au 16, avait arrêté i4S K, K, preutt, unprivilegirte,,,. Damen, — V. aussi le nouveau Uvre de H. Léouzon-Leduc, déjà connu par ses publications sur la Russie : Les Odeurs de Berlin.
14 Vo arrivait déjà en 1871, à 17 <»/o. Les prédicateurs du socialisme allemand n'allaient-ils pas partout annonçant au peuple que le mariage, lui aussi, est un monopole coupable? En même temps, car la caricature de notre corruption parisienne devait être poussée jusqu'au bout, commençaient .à apparaître, à Tusage des Achilles sur le retour et des gentilshommes pour sociétés financières, de vagues essais d*imitation du demi-monde dépeint jadis ou créé par un écrivain de trop d'esprit, et sur les élégances duquel on n'avait alors aux bords de la Sprée morose que des conceptions tout-à-fait borussiennes. Les établissements d'eaux et de jeu des bords du Rhin étant fermés, c'est à Berlin, héritier et légataire universel de Paris, que les Lorelei ou les baronnes de Jacobstrasse ont tendu spécialement leurs filets à l'intention des Pourceaugnacs de Poméranie. Mais ce qui est plus triste, et atteste des bas-fonds insondables d'immoralité, ce qui n'a jamais existé dans notre capitale, même pendant les « vingt années de corruption » du second Empire, c'est que ce rebbt de la société que les derniers événements ont amené à la surface est devenu une véritable puissance dans l'Etat et tient tête à la police elle-même. Une association enrégimenr tée par elle-même de repris de justice et de malfaiteurs de toute espèce s'est formée dans les quartiers les plus mal famés de la ville, et, depuis trois ans, se répandant dans tous les autres, y trouble la sécurité matérielle et surtout la morale publique de la manière la plus grave, (i) En plein
(i) « Depuis quelque temps les rues de Berlin étaient le théâtre de véritables scandales, surtout le soir, les plus fréquentées parliculiëremeàt. A chaque coin, les passants s'entendaient interpeller de la façon la plus révol- Uiiite par des groupes de femmes perdues et d'individus dangereux, leurs acolytes.... Je viens de voir circuler dans les rues les plus infestées des patrouilles d'agents qui enlèvent sans pitié toutes les femmes suspectes. B^ercredi les chevaliers de ces dames ont livré bataille aux ravisseurs. Ils sont restés maîtres du terrain. » Journal de Genève, 23 novembre 1871, correspondance berlinoise.
jouir le Thiergarten, dès le soir la Friedrichsstrasse voient s*accompIir des attentats contre les propriétés ou les personnels qui ne trouvent que bien rarement leur châtiment. Cesi rôdeurs de caveaux et de brasseries interlopes, surmontés plutôt que coiffés d*un chapeau gris de forme haute, ont déjà construit une première barricade. Des poutres ont été lancées sur la force armée, en manière de bélier antique, par ces bandes immondes, sans préjudice des réverbères el des carreaux brisés. Toutes les autorités royales et municipales se rejettent Tune à Tautre la responsabilité du mal et surtout le soin d'y remédier. Ce ne sont que pétitions et délibérations sur la matière. Tour à tour le Conseil supérieur évangélique et la Chambre s'en sont occupés après te conseil municipal et le ministre de l'intérieur, sans que rien ait été changea la situation, (i)
Cette libre expansion du libertinage et de la corruption sous toutes ses formes se reflète, ainsi qu'en un miroir fidèle, dans ces annonces à bon marché qui plus que jamais encombrent les gazettes allemandes et les font ressembler parfois à des pans de muraille chargés d'affiches. Rendons cette justice à la presse parisienne ; elle n'a point osé jusqu'ici devancer la presse berlinoise sur ces routes scandaleuses, où, par un singulier accouplement, Thypocrisie le dispute à l'effronterie. Moyennant 2 ou 3 gros par ligne, la gazette la plus conservatrice et la plus piétiste se charge de faire devant dix ou vingt mille lecteurs des commissions à faire rougir une duègne espagnole, (â) Vainement les Allemands auxquels un Français se permet d'adresser un regret attristé
(i) L*idëe de faire de la viUe de Berlin nne province à elle seule ne sufllrt pas à nettoyer ces étables d*Âugia8. L'administration en est devenue pourtant singulièrement coûteuse. En i869, le total des dépenses municipales de BerUn ne s'élevait qu'à 447940 thalers ; il a déjà dépassé, et de beaucoup, i million de thalers.
(«) En voici une bien anodine : S. M. 1. Herz ! D. Brief h. m. glûckL gem. Bitte schrbe. bld. wied. Ich kom. bld. Taus. K. D. treuer £.
au sujet de cet étalage quotidien de turpitudes et de sottises oiit contracté l'habitude de répondre qu'il ne s'agit que de simples plaisanteries, et que tout est absolument pour rire dans cette vaste foire aux vices, dans ce toliu-bohu de charlatans et de charlatanismes de toute espèce. Il est bien malaisé cependant d'admettre que tant de gens portent avec autant d'empressement à une agence de publicité le prix d'un Bierstengel ou d'un délicat Gefrorenes uniquement pour se donner le malin plaisir de faire une niche à la crédulité publique. Il ne faut rien exagérer, pas même la niaiserie allemande. Toutes ces offres de service visent de certains besoins, et trahissent un état social, intellectuel même, souvent bien peu édifiant. Je n'entends plus parler ici des moyens d'autothérapeutie mystérieuse et infaillible proposés comme le nec-pLns-ultrà du genre par des marchands d'orviétan, munis hélas! d'un diplôme en règle et parfois même d'une concession royale impériale, (i) ni des dames nobles (â) qui s'annoncent à présent comme tenant maison d'accouchement clandestin ou pis encore. Depuis la guerre il est de plus tristes révélations, de plus honteuses interrogations dans ces feuilles publiques, où les dupes se pèchent à la ligne. A côté des prêteurs sur gages ou sur parole d'honneur qui exploitent, — le Dieu des Juifs sait à quelles conditions, — les infortunes de jeu et les dettes pressantes du corps d'officiers, on voit à présent des membres plus positifs de ce même corps solliciter publiquement, par ce moyen qui n'est plus nouveau, mais au nom de blessures qui sont toutes
(i) La science aUemande se met même au besoin à la disposition des empoisonneurs qui ne sont pas personneUement assez avancés en chimie pour trouver tout seuls les moyens d'empoisonner prudemment et sûrement. Une affaire toute récente à Darmstadt a prouvé que pour trois mille thalers un lieutenant retraité pouvait se procurer son concours pour se débarrasser de sa femme et épouser la veuve de son choix.
(t) « Uamenfinden bei einer Frau vom Stande,,,, » Gazette de Cologne^ iS septembre i873.
fraîches, la main d*une héritière aussi riche que faire se pourra, sans distinction de religion, (i) Ailleurs, on se heurte à des droguistes sans entrailles offrant des boulettes de bétel, ce mélange de tabac, d'arec et de chaux vive, destiné à faire suite pour les ivrognes blasés aux narcotiques ou spiritueux ordinaires. Plus loin, c'est un groupe de sorcières ou diseuses de bonne aventure, dont le correspondant berlinois du Journal de Genève comptait un jour jusqu'à dixhuit sur la même feuille d'annonces. Les plus estimées, j'entends les plus courues, sont celles qui se disent américaines, compatriotes du spiritisme par conséquent et des spirites les plus illustres. Qui sait si le spiritisme ne deviendra pas quelque jour une sous-religion d'Etat dans l'Empire allemand ? Ce genre de Schwindel mène à présent à la fortune à Berlin, tout comme une Bau-Actien-Gesellschafty et donne droit à un appartement au premier étage dans l'une des rues à la mode. Aussi ne faut-il pas s'étonner de lire dans une feuille berlinoise qu'une femme de Kôthen, après avoir avalé un lézard en dormant, lézard du sexe féminin, et dans une situation intéressante, a conservé les onze petits et la mère pendant trois mois dans son estomac, avant de s'en pouvoir
(i) « Un jenne noble prussien, d*une famille célèbre, dans une haute et honorable position au service de rEtat, de retour de la guerre et décoré des ordres les plus rares, d'un extérieur très agréable et de manières distinguées, désire se marier. Prière aux dames belles, jeunes et instruites, même de confession israôlite, avec une fortune disponible de 80 à i 00 mille thalers, de déposer en toute confiance au bureau de ce journal leur adresse complète avec leur photographie sous les initiales A. H. 444. Dis- 'crëtion sur parole d'honneur, » National- Zeitung, i4 avril 1872, édition du matin, 6« supplément, 3<» page, 2® colonne. — Cette demande de mariage a peut-être, exceptionneUemeut, Tapparence d'une plaisanterie préparée par quelques jeunes officiers à de riches familles juives. Mais ce qui commence en apparence par une plaisanterie de mauvais goût se termine très bien par un mariage, si Toccasion dont on plaisantait entre camarades s'offre pour de bon. L'heureux Tellheim en sera quitte pour dire de sa Minna enrichie dans un Bankverein quelconque : Dos Màdchen war doch ein nette» Ding^ so allerliebst ! etc. Et voilà comment avec son épée et la méthode indiquée ptr Lessûig on redore son blason en Prusse.
débarrasser par Tusage du lait cliaud. Voilà où en est arrivée la crédulité populaire berlinoise, en pleine capitale, en plein bismarkisme! Une Revue fort grave, celle qui s*intitule Deutsche Zeit und Streit'Fragen, s'est préoccupée de la question de savoir s*il n*était pas des moyens légaux, existants ou à créer, pour couper court à cette propagande malsaine. 11 suffirait que la presse berlinoise prît exemple sur les journaux anglais qui ont organisé depuis longtemps une ligue d'abstention et de refus d'insertion pour certaines annonces. Mais voilà bien des gros et des bons gros retirés de la caisse des éditeurs ! D'ailleurs, en haut lieu, à la grande chancellerie, on n'est pas fâché que la presse se salisse les mains en colportant de la boue. Cette habitude malpropre compromet son influence, et épargne l'ennui de l'avertir où de la supprimer.
Après le vice, la misère. Elle est épouvantable, à Berlin surtout. Berlin est devenu beaucoup trop petit pour la population qui s'y donne rendez-vous de tous les coins de la Prusse. Dans un pays de centralisation aussi absolue, la capitale tend naturellement à s'accroître outre-mesure. £n Prusse, grâce à certaines obligations légales de la commune envers ses membres, grâce à la loi récente qui a rompu rattache communale par laquelle chaque sujet était auparavant comme attaché au sol, le courant d'agglomération centripète s'est tout particulièrement accentué. Encore plus que Paris, Berlin est devenu le refuge, Veldoracb rèxé^ de tout ce que le royaume contenait de personnalités besogneuses et suspectes. Bien entendu, les municipalités ne devaient faire aucun efifort pour retenir à domicile, c'està-dire à leur charge, ceux de leurs administrés qu'une vocation naturelle pour la paresse et les aventures entraînait vers la grande ville. Â mesure que ces hordes de déclassés s*entassaient à Berlin, les Berlinois se hâtaient, pour faire honneur aux lois accréditées de Téconomie politique, d*augîaen<»
ter le prix de leurs logements de la manière la plus déraisonnable. On a cité des exemples presque fabuleux de ces exigences implacables. De là une gêne extrême de la population, et une sorte de maladie municipale qui a reçu le nom de Wohnungsnoth, le « manque d'habitations. » Bâtir semblait le meilleur moyen pour combattre la Wohnungsnoth, et en effet on a énormément bâti, on a surtout fait beaucoup de préparatifs pour bâtir, la rage de la spéculation s*étant mise de la partie. Mais il n*est pas facile d*édifier du jour au lendemain des logements salubres et à bon compte pour tout le monde, dans une cité où il arrive bon an mal an de 80 à 90 mille personnes dont Timniense majorité est absolument dénuée de ressources. Dès 1867, le recensement établissait que 63 mille habitants n'avaient d'antre habitation que 14 mille caves. Un recensement plus récent, de la fin de 1871, relevait la présence dans la cité de plus de 18S mille ménages et l'existence seulement de 14 mille 500 maisons. Or les maisons berlinoises, surtout dans les vieux quartiers et dans les faubourgs, sont loin d'avoir autant d'étages et d'étendue quB les beaux édifices de la Leipzigerstrasse ou mènie de la Kônigsstrasse. Admettre une moyenne de trois étages serait s'exposer sans doute à dépasser la vérité. Pour comble de malheur, la spéculation, abandonnant peu à peu la pensée de construire, se porta en masse sur les constructions déjà existantes, et Ton vit le même immeuble passer de mois en mois dans les mains d'un acquéreur toujours plus avide. La hausse se produisait, générale, formidable, comme aux plus mauvais jours de l'édilité de M. Hausmann, et. aux plus beaux jours de notre Compagnie Immobilière. Vendu 333 mille thalers il y a quelques années à peine, VHâtel du Nardy Unter dén Linden, trouvait acquéreur peu de mois après pour un million de thalers; sa valeur, son prix dû moins, avait triplé! Les baiix ne pouvaient manquer de se ressentir de cet agiotage eSIréné. Des milliers de locataires
reçurent congé, et furent jetés sans façon dans la rue, faute de pouvoir subir Taugmentation qu*on prétendait leur imposer. Ces expulsions, souvent violentes, donnèrent lieu plus d*une fois à des tumultes où la police fut obligée d'intervenir pour empêcher la commisération publique de prendre aussi part au scandale donné par de mauvais riches ou des candidats à la richesse instantanée. Les autorités municipales firent de leur mieux pour héberger autrement qu'à la belle étoile ces familles de petites gens plus misérables que les vagabonds de profession. Des baraques furent construites à leur intention; d'autres s'édifièrent comme d'elles-mêmes sous l'impulsion et le conseil de la nécessité. On vit s'agglomérer aux portes de Berlin, dans les champs vagues ou des bosquets d'arbres verts, tout ce qu'il y avait de disponible ou de volé en ville en fait de chariots à la retraite, de wagons de rebut ou de tonneaux vides, et cette sorte de campement de prolétaires, de cité à l'américaine, reçut le nom ou le sobriquet de BarackiUy la ville des baraques. C'est là que, placés par la force des choses dans la plus déplorable promiscuité avec les gens sans aveu et sans foyer, une foule d'hommes de peine, de petits ménages sans asile, vinrent chercher, au moins provisoirement, une hospitalité qu'ils ne trouvaient point ailleurs, quitte à ne sortir de Barackia que comme d'une école de corruption, enrôlés à leur tour par les mauvaises fréquentations dans l'armée active du désordre et du vice, (i) En même temps, et comme pour ajouter par le contraste à l'amertume d'embarras souvent immérités, les souverains étrangers et les fêtes se succédaient aux environs du château et ne cessaient de jeter l'opulence des parvenus
(i) Sur on seul terrain en friche de Rixdorf, la police, en faisant un recensement fiscal, a trouvé jusqu'à vingt familles absolument inconnues d*6Ue et n*ayant jamais figuré sur ses catalogues. — En une seule journée en i^l^, S50 familles comprenant environ 4880 personnes s'étaient annoncées à cette même police comme sans toit {obdachlos).
du jour ou des grands seigneurs à lâ face de la misère plébéienne. « What ick davor habel » répétait à la vue de toute cette pompe provoquante le malheureux plus que jamais condamné aux privations par le luxe d*autrui.
En dehors de la capitale et dans les provinces, la misère est égale, sinon pire encore, (i) Aussi ne songe-t-elle plus à lutter, elle cède la place. En d*autres termes, on émigré. L'Amérique, la libre Amérique, voilà le mot magique, Tespérance qui fait battre le cœur de ces déshérités de TAllemagne, qui les entraîne loin des rives de la Baltique, comme Tétoile sainte d'une terre promise. Coïncidence bizarre ! G*est précisément aux deux pôles opposés du nouvel Empire, au nord-est, sur les rivages de la Baltique, et au sud-ouest, en Alsace et en Lorraine, que se produit ce même , phénomène de raréfaction humaine ou de déguerpissement en masse. Ce n*est point à dire toutefois que des symptômes analogues n'apparaissent pas un peu partout, même dans les régions les plus riches de la monarchie. Le tribunal de Cologne en septembre 1873 a condamné à 50 thalers d'amende 235 jeunes gens pour avoir émigré sans avoir satisfait à toutes les prescriptions de la loi militaire.(2) Dès 187S, en un seul semestre, plus de soixante-dix instituteurs, dans la seule régence de Mersebourg, avaient été s'établir dans le royaume
(i) Les grèves décrétées par M. Hasenclever et ses amis n'ont pas peu contribué à accroître cette misère. Durant les cinq dernières années il n'y en a pas eu en Allemagne moins de 204. Celle des mines d'Essen, en Westphalie^ comprenait ou atteignait huit mille ouvriers ; celle des mines de Waldenburg, en Silésie, six mille quatre cents.
(i) En Alsace, près d'Altkirch, à Muesbach-le-Haut, un jeune homme du pays, ayant opté pour la nationalité française, et établi en France, mais ayant eu le tort de revenir voir ses parents à Mnesbacb, a été tué de trois coups de fusil comme réfractaire par le gendarme Heym. Le nom de la victime était Jean Hemmerlé. L'affaire a été portée au Reichstag au début de la session de novembre 1874. L'orateur du gouvernement s'est contenté de répondre qu'aucun membre du Reichstag n'avait k s'occuper d'une affaire qui n'intéressait que la France, Toption de Bemmerlé étant par/aitemeia valable.
de Saxe, parce qu*ils y devaient trouver un traitement un peu moins défavorable. La loi sur la mmne,\2LSeemanns-0rdnung, contient des sévérités telles contre les simples matelots qu'un député, le D' Banks, dans la séance du 17 mai 1872, disait : « Déjà les Etats allemands qui touchent à la mer se plaignent de ce que leurs marins prennent du service en Angleterre, parce qu'ils y sont traités d'une manière plus convenable, parce qu'ils y trouvent une protection légale, parce que les capitaines ne s'y permettent pas de les maltraiter corporellement, ainsi que malheureusement cela est arrivé sur des navires allemands, ces capitaines y étant provoqués par un projet de loi comme celui-ci. » C'est surtout en effet, je le répète, dans le Mecklembourg, (i) dans la Poméranie, dans la province de Prusse et la province de Posen, que la dépopu- Isltion se fait sentir de manière à alarmer, non pas seulement les autorités militaires, qui voient avec regret se volatiliser le Kammenfutter indispensable à l'exécution de leurs conceptions victorieuses, (2) mais encore les propriétaires fonciers pour qui le prix de la main-d'œuvre s'élève de jour en jour, et qui ont déjà lancé, à titre de ballon d'essai, l'idée d\ine compensation à accorder par l'Etat, tel que le dégrèvement dé l'impôt foncier. Tout en astreignant avec soin les prolétail^s restés sur les lieux à la revaccination indéfiniment obligatoire, afin qu'il ne se perde rien des forces motrices du pays, on remplace tant bien que mal les absents par deé
(i) On 8*esqaive même de ces bienheureuses régions pour aller peupler — ou meubler — le harem de la noblesse africaine. Un des voyageurs allemands qui ont récemment parcouru la régence de Tunis, admis à pénétrer dam on de ces mystérieux boudoirs, y rencontra une Allemande qui, après avoir traité son seigneur et maître de : Du oller BullerbaHerich^ avoua à son compatriote, surpris de la familiarité de ce dialecte, qu*elle était Ut Ludingworth im Land Hadeln, et que les hommes à Tunis valaient bien, à tout prendre, les hommes de son pays. V. Gazette de Cologne, 7 juin 4872.
(fl) D'après des chiffres donnés par le Times, il y aurait dans l'armée allemaflde un déchet, un déficit de 42 mille hommes sur 406 mille conscrits, par suite du nombre toujours croissant d'émigrés et de réfiractaires.
Danois et des Suédois, dont des agences spéciales oiit entrepris rimportation, afin que les domaines héréditaires des vainqueurs de Sedan ne restent pas en friche par le mauvais vouloir et la fuite de leurs anciens vilains. La désertion en effet provoque les alarmes les plus justifiées dans les feuilles publiques :
« Le n® 81 du journal apporte un cri de détresse de la Poméranie inférieure, à propos, de l'émigration véritablement effrayante qui aura pour conséquence le dépeuplement de contrées tout entières, car il n*y a aucun espoir d'un remplacement quelconque. S'il en est déjà ainsi dans les cercles les plus riches de la régence de Kôslin, quelle apparence prendront donc les cercles les plus pauvres» qui forment en définitive la grande majorité? La raison n'en est pas le manque d*air, mais bien le manque d'argent. La pauvreté est trop grande et c'est de là que vient le danger. La régence est trop longtemps restée négligée. Depuis 1868, elle a encore reculé» et la population a diminué. Un chemin de fer le long de la côte ne peut pas profiter à la région du sud. Se tirer d^ffaire soi-même est impossible, la propriété foncière étant trop endettée. Tout progrès de l'agriculture est et reste à peu près irréalisable à cause de circonstances locales défavorables, à cause du peu de fécondité du sol et du manque de capitaux. Bien que la régence paie dans la monarchie les plus faibles impOts, c*est k peine si l'on peut les faire payer, et cependant ils augmentent toujours. Dans la régence entière le produit du Morgen (i) de seigle varie entre un boisseau et demi et huit boisseaux ; dans les cercles de Schieyelbein, Dramburg, Neustèttin, Rummelsburg, Bûtow, c'est à peine si en moyenne il arrive à 3 ou 5 bois^ seaux. On manque beaucoup de bon foin de prairies, et l'on se demande comment les dépenses peuvent être couvertes. Le salaire des journaliers ne peut être que fort modique. Aussi celui qui
(4) Quatre Morgen font environ un hectare.
a un peu plus de ressources que les autres s*empresse-t-il d*émigrer. Autrefois les forêts offraient encore un moyen de rémunération suffisant; mais où sont à présent les foréls? C*est pourquoi les pauvres gens s*en vont jusqu*en Westphalie chercher du travail. Naturellement la liberté nouvelle d*aller et de venir accordée par la loi fournit aux hommes malhonnêtes Toccasion de planter là femme et enfants. Sous prétexte de chercher du travail, ils disparaissent pour ne jamais revenir. Nos populations restent plus pourtant encore qu*aiileurs attachées à la glèbe. » (i)
Pour produire des chiffres précis, et montrer les vraies proportions du mal, ajoutons que dans le seul port de New- York en 1872 il est débarqué 128030 Allemands dont 90 mille étaient Prussiens. Or de 1845 à 1871, la Prusse avait perdu en tout par Témigration 641657 habitants, tandis que le Mecklembourg, pendant le même espace de temps, en perdait 57701. (s) La comparaison de ces chiffres atteste avec une éloquence suffisante l'aggravation de cette épidémie morale. Quant aux remèdes à y apporter, on en a proposé de diverses espèces, jusqu'à la formation de comités de rapa-
(i) Kreut-Zeitung, i3 ftvril 1872.
(i) VAlmanach de Gotha pour 1874doiine leschiffires suivants : 1870 — 79337 émigrés; 1871 — 402740; 4872 ~ 154751. La progression saute tu yeux. M. Hesmann, président du bureau de statistique de Hambourg, évalue, lui, à 456555 le nombre des émigrés allemands en Amérique pendant les quatre dernières années. La population dans le Mecklembourg- Schwerin,dès la An de 1871, avait diminué de 0,49o/o, malgré Taccroissement général de la race allemande. — Pour 1873, les documents officiels donnent plus de 215 mille émigrations. En 1832 on n*en comptait qu'environ 10 mUle. — Pendant le mois d*août 1874, il a débarqué sur le sol amé« ricain 3493 Allemands et 3(89 Irlandais. La proportion d'autrefois tend à se renverser. — Les persécutions religieuses sont dès à présent Tune des causes efficientes de ces sortes d'évasions qui font songer déjà aux conséquences de la révocation de l'édit de Nantes. Un certain nombre de familles des environs de Ratibor, en Silésie, a dû partir pour l'Amérique, pendant le second semestre de 1874, sous ia conduite d'un prêtre victime des lois denuû.
triement chargés de ramener d*Âmérique et de promener à travers TÂllemagne les désabusés, afin de dissiper les illusions des aspirants secrets à rémigration, par le récit personnel de leurs malheurs, (i) Le gouvernement impérial, de son côté, surveille d'aussi près que possible les agences d'émigration, et met bon nombre d'obstacles au départ d*infidèles et utiles sujets. Le seul remède efficace est le seul aussi qu'on n'emploiera pas, car il aboutirait à une transformation sociale et économique du pays. Le président de la Société des propriétaires agriculteurs, M. de Krassow, a très courageusement, dans un discours fort remarqué, mis le doigt sur la plaie.
ic La cause de Témigration n'est pas dans la mauvaise situation matérielle des émigrants; car dans ce cas les socialistes démocrates émigreraient des villes dans une très forte proportion. Mais ce sont précisément ceux-là qui restent, parce qu'ils veulent avant tout jouir et qu'ils en trouvent les moyens dans les grands centres industriels. Le désir des plaisirs sensuels est aussi ce qui conduit dans les villes les ouvriers des campagnes, bien que les salaires des ouvriers des fermes soient à peu près aussi élevés que ceux des ouvriers «libres» des villes. Une chose est certaine, c'est que ce n'est pas la misère (?) qui pousse nos émigrants dans le Nouveau- Monde, car ils ont dû d'abord économiser le prix de leur passage. C'est plutôt le goût qui se répand de plus en plus de la liberté individuelle et qui est absolument contraire à l'espèce d'asservissement de l'ouvrier des champs vis-à-vis de son patron (surtout dans la Poméranie et le Mecklembourg). Il y a aussi une cause morale : la vie de famille est beaucoup plus développée chez les
(i) On pourrait faire figurer dans cette exhibition le fils du Wirth de la province de Prusse, qui, dès Tescale faite à Liverpool par le voilier qui remportait en Amérique, descendit à terre, chercha la gare du railway du Wisconsin, et ne revint au port que pour apercevoir fort loin en rad0 le navire qui rayait amené.
ouvrier» jdes champs que parmi ceux des villes, et, chose remar» quable» le mouvement de l*émigration est le plus fort précisément là où les habitants ont le plus de confort dans leurs habitations. Il y a donc une autre raison, triste à avouer ; c^est que le neuvième commandement est malheureusement trop souvent violé par les propriétaires, ce qui laisse, dans les classes inférieures, une profonde amertume. Il faut aussi mentionner la trop grande disproportion entre le riche propriétaire et le pauvre manouvrier, les violations devenues fréquentes du repos du dimanche, les dernières guerres, avec les passions politiques qu'elles ont éveillées. Mais le mobile le plus puissant est, sans aucun doute, le désir de fonder un foyer indépendant et de le léguer à ses enfants, désir dont la réalisation est presque impossible à Vouvrier des champs en Allemagne. Enfin, j*ajoute que la plupart des émigrants cherchent à se soustraire au service militaire ou à se dégager d*un contrat conclu avec leur patron. » (i)
Est-ce à dire que, dans notre pensée, l'Allemagne, vernaoàlue et pourrie avant le temps, soit destinée à s'écrouler bientôt sur elle-même? Ce n'est point là notre crainte, ou» pour être plus franc, notre espérance. Selon nous, les Français qui consolent leur patriotisme à l'aide de cette illusion attendent la revanche de la France d'un côté d'où elle n'a guère de chances de venir, jusqu'à présent du moins. (2) De-
(1) Le suicide est encore avecTexil Tun des moyens employés parles victimes de ceUe oppression sociale et politique pour s*y soustraire. On sait combien ces actes de violence désespérée ont été fréquents chez nous pendant la guerre de la part des soldats allemands. En 1869, diaprés les listes de Tadministration civile, il y avait eu dans la monarchie prussienne 3187 suicides, et, d'après les listes ecclésiastiques, 3554, ce qui donnç environ quinze suicides pour cent mille habitants. — Il faudrait enfin tenir compte du choléra qui, en 1873, dans les neuf provinces, a fait plus de ai mille victimes sur 45 mille cas. On sait de reste que le choléra s'attaque surtout aux individus désignés à Tavance à ses coups par une alimentation insuffisante ou des excès alcooliques.
(1) Ces lignes ont été écrites avant Tincarcéralion de M. d*Ârnim. En vérité, M. de Bismarck va bien vite> plus vite que nous n*aurions osé Tespérer. La France ne peut que lui souhaiter longue vite et puissance.
puis un siècle les peuples d*outre-Rhin avaient emmagasiné, pour ainsi dire, un trop grand fonds de culture intellectuelle et de qualités sérieuses, pour que Tinfluence néfaste d*un seul bomme pût avoir la puissance de dissiper ou de corrompre en quelques années ces puissantes réserves d'une nationalité vigoureuse. Tout, d'ailleurs, il s'en faut, n'est point condamnable dans rétablissement nouveau, (i) et, si la grandeur morale ne semblait pas devoir lui manquer à perpétuité, il faudrait nous résigner à redire avec riQtte poète qu'((un grand destin s'achève et qu'un grand destin commence. » Ce qui fait la force et la sûreté de l'Allemagne contemporaine, ce qui ouvre à ses espérances d'avenir des perspectives vraiment illimitées, c'est qu'elle n'a point, comme nous, confondu l'idéal avec le possible, et prétendu s'élancer d'un seul bond à la perfection des choses humaines. Appliquée à l'étude patiente du passé, elle s'est contentée d'en tirer au jour le jour le présent, sans vues trop larges de réformes politiques ou sociales, avec assez de clairvoyance cependant pour avoir compris qu'au fond la loi du progrès était la loi même de tout développement historique. C'est sur la base solide de l'histoire qu'elle prétend édifier l'avenir, au moyen de transformations successives, prudemment élabor rées. La méthode expérimentale est en politique celle qu'elle préfère à toutes les autres, et nulle expérience n'est tentée par elle qu'après un long et sage calcul des probabilités de succès. Nul autre gouvernement peut-être n'avait encore appliqué des procédés à ce point scientifiques à l'art, si peu avancé, si déplorablement oratoire ailleurs, de diriger les hommes, et pesé à l'avance en toute tranquillité d'esprit le pour et le contre dans chacune des résolutions à prendre. Nul autre régime politique n'avait tenu compte à ce degré
(4) Le D' Obermayer, qui s'est fait injecter bravement du sang de cholérique, afin d*étodier sur lui-même le prozess de la maladie et qui en est mort, 9t vûeux mérita de rhumanilé ((ue U. de Bismarck et M. de MoltlM.
des données de la science, des indications de la raison, des observations d*autrui, et fait appel à toutes les réminiscences d'un empirisme savant pour organiser au furet à mesure des besoins nouveaux une société normale, solidement constituée et qui, après tout, n*est pas imperfectible. Uesprit de suite propre aux dynasties fortement enracinées, la direction donnée de haut en bas dans les monarchies à toutes les impulsions n*ont pas contribué médiocrement à imprimer ce tour heureux aux destinées nationales. Les viles intrigues de parti, les avalanches de paroles perdues et de raisonnements tout-à-fait déraisonnables se sont trouvées réduites à leur plus simple expression, compensation naturelle et parfois enviable de la liberté confisquée. La discussion, devenue une recherche paisible et opiniâtre de Futile, n*a plus eu de public et de publicité que juste ce qu*il en fallait aux opinions pour s*éprouver et s'épurer par le frottement. Les Anglais, eux, avaient considéré depuis longtemps la gestion des affaires de TEtat comme analogue à celle d'une grande maison de commerce ou de banque. L'originalité politique des Allemands, c*est d*avoir pris pour terme de comparaison et point de départ dans leur conception de l'Etat moderne les règles habituelles de la physiologie en matière de genèse .et de création continue ; c'est d'avoir vu, avec un bon sens voisin du génie, que les indications de la nature devaient servir en toute chose à l'homme, et qu'il y avait pour lui profit à tirer pour le perfectionnement de ses institutions sociales des exemples vivants qu*il avait sous les yeux. Le tort de l'Allemagne et de ses hommes d'Etat n'a été que d'aller beaucoup trop loin dans cet ordre d*idées, et de ne point tempérer assez à temps la rigueur des enseignements éternels inscrits dans le livre divin tout grand ouvert devant nous, en y mêlant un sentiment plus doux, la conscience même, si je puis dire ainsi, de notre humanité, la conviction que ie monde moral esl autre
chose qù*une simple combinaison de forces, dont une main exercée peut se jouer, si elle consulte à propos les tableaux d*une dynamique savante. La politique allemande n*a point assez respecté ce qu'il y a dans Tbommé, dans Fhumanité surtout, dMmprévu et dlnexplicable, de soudain et de mobile. Elle n*a pas compris que cet ensemble de forces, puisque les âmes n'étaient plus pour elle que des forces, était trop considérable, et la nature de chacune d'elles trop mystérieuse et trop impondérable, pour qu'une seule de ces forces pût jamais arriver à dominer despotiquement, définitivement, cette inconcevable diversité, ce tumulte infini de pensées et de passions. Elle a trop enfin songé à tirer ses modèles de l'histoire naturelle, substituée à l'histoire sainte, et fait avec excès de sa « démologie » ou « sociologie » une simple branche de la science anthropologique. Aussi peut-on affirmer dès à présent que la faute principale de M. de Bismarck, si l'on juge son œuvre d'après ses propres principes de matérialisme politique, c'est d'avoir escompté l'avenir au profit exclusif du présent, et placé en viager, pour ainsi dire, tous les biens lentement accumulés avant lui par la laborieuse Allemagne, jetée du jour au lendemain, sans transition suffisante, sans cette sage et propice lenteur qui est la condition essentielle de tout développement régulier en même temps qu'elle en est le charme, de l'âge de l'adolescence à la pleine virilité, de la période des vastes espérances à la lassitude naissante d'un assouvissement prématuré. On reconnaîtra plus tard qu'en hâtant ainsi pour l'Aile* magne l'heure de la maturité apparente, grâce au concours de la force brutale, « l'Hercule intellectuel du XIX' siècle o n'a fait au bout du compte que réaliser plus brusquement qu'il n'eût convenu de vagues et profonds instincts de fortune extraordinaire, alors que l'intelligence de ses compatriotes était sans doute déjà à la hauteur de l'œuvre,
mais avant que le reste y fût, j'entends avant la venue de
ce sens, de la dignité personnelle, avant cette élévation naturelle de Tesprit et du cœur qui fait la noblesse des civilisations destinées à se survivre à elles-mêmes, (i)
. (4) Nons ne voulons pas nous abandonner à la tentation de rechercher si M. de Bismarck se trouvera avoir plus fait pour sa gloire personnelle et nUustrationde son nom que pour sa dynastie et sa race. Ce sujet nous mènerait trop loin. Nous avons sous les yeux un numéro de journal allemand^ le Deutsckland de Weimar, 6 décembre 4865, où on lit« à propos d^nne affaire de cour d'assises jugée la veille : « J. Â. von Bismarck, Prussien, Agé de 60 ans, et déjà puni plusieurs fois, à cause de tentatives illégales d'annexion, c'est-à-dire à cause d'un vol dans la poche d'autrui tenté sur le Marché aux Chevaux de Géra etc. » La guerre n'a rien ajouté à la popularité tiu Chancelier auprès de bien des gens. Aussitôt après l'armistice, on Parisien, sorti de Paris depuis deux heures, rencontrait aux environs du Petit-Bicètre un soldat bavarois qui, pour lier conversation, débutait par porter expressivement la main à son cou, puis le serrait non moins expressivement en montrant un arbre, et prononçait avec une horrible grimace le nom du Chancelier. Après quoi, afin de rendre sa pensée plus claire encore aux yeux du Parisien, assez surpris, il ramassait un morceau de charbon, et, sur un mur voisin, dessinait tour à tour une potence, ensuite, un bout de corde, puis un casque, une tète tirant la langue et un corps se balançant dans le vide, et enfin, pour ne pas laisser le moindre doute possible, écrivait au-dessous de son chef-d'œuvre : Bismarck capout, » Le Chvicelier au reste a dit lui-même avec je ne sais quel orgueil bizarre qu'il se savait « Thomme le plus violemment haï » de son temps. L'avenir en effet, quelque relard que des folies de toute espèce puissent encore apporter à son développement naturel, sera trop définitivement démocratique pour ne pas ratifier ce jugement. M. de Bismarck pourra, s'élever à luimême des statues, il recueillera peu de bénédictions populaires, à peine plus d'admiration et de gloire morale qu'un Fouché qui fut duc, et fit roi le frère de celui qu'il avait envoyé à la mort. Si M. de Bismarck n'avait pas travaillé beaucoup plus encore par dilettantisme pur que par fanatisme, il se serait exposé à ne pas être payé de sa peine par l'Allemagne de 1890 ou de 1900. L'imprimerie qu'il a soudoyée jusqu'ici le tuera moralement un jour, surtout outre-Rhin. — Quant à la comparaison, devenue presque classique, entre le ministre du roi Guillaume et notre Richelieu, nous ne croyons pas que l'avenir la ratifie davantage et la continue pour son compte. Certes, Richelieu a joué au plus fin avec les enneidnis de la France, et, maintes fois, il a réussi à être encore plus habile que des adversaires qui ne recherchaient pas pour eux-mêmes des mérités d'un ordre plus élevé. Il a même été assez heureux pour imposer les armes à la main à la maison d'Autriche comme à la féodalité française les résolutions de son viril et prévoyant génie. Mais il n'a jamais eu pour conception finale et but suprême l'asservissement de la plus grande portion possible de Tunivers au despotisme militaire de son maître ni pour moyen tVHOTï l'organisation d'une armée de sycophantes ou de « cosaques» auprès
Jusqu*à présent les faits semblent avoir donné raison ap « comte de fer, » comme on aime encore à appeler le prince Chancelier, et à tous ceux qui ont travaillé à inoculer avec lui à la patrie allemande le culte respectueux de la force. La nouvelle Allemagne porte triomphalement sa demi-honte de n*être plus volontairement qu*un ensemble de peuples san$ liberté, exclus de certaines jouissances de fierté et de délicatesse morale dont le « comte de fer » lui a fait passer le goût. Le scandale et le vice, sur ces assises solides, qui ne promettent pas une belle architecture, mais qui annoncent un excellent maçon, ne font que Tefifet de taches de boue, sinon même de mortier. Les dénonciations courageuses de M. Lasker n*ont attristé ou indigné qu*un bien petit nombrjs d*esprits maussades, tandis que Taffaire Teste et Gubières devait suffire chez nous à perdre Louis-Philippe. Le nouvel ordre de choses germaniques ne durera certainement pas plus que ce que durent les choses humairSes, mais il a chance de durer au moins aussi longtemps que durent celles de Torigine desquelles le hasard a été exclu avec tout le soin possible. Les préjugés de la morale en tout cas n*y joue* ront jamais le rôle de dissolvant. Depuis le long bail qu*elle a conclu avec la servilité et la brutalité, la patrie allemand^ n'est plus exigeante en pareille matière. Que voulez-vous? Il lui plaît, comme à la femme, de Sganarelle, d*ôtre battuç.» Les suffrages populaires ont sans difficulté consacré de nouveau une situation aux mirages brillants de laquelle
desquels Basile n*élait qu'an bien petit écolier. L'avenir remettra à sa vraiii place dans la Morale en action cet élève trop heureux du grand Frédéric dont le grand mérite est de s'être aperçu que la force avait encore un beau rôle à jouer, un dernier été de la Saint-Martin de libre pour moissonner dans r^urope en pleine émulation de désarmement. Avoir mis toute la liberté d'un côté et tout le despotisme de l'autre, avoir surtout préféré pour ses concitoyens le second lot au premier, ne pourra jamais passer d'ailleurs pour un trait de génie, ni pour un bienfait rendu au genre hamain. C'est une perturbation profonde et cruelle apportée dans l'accomplissemenl de ses destinées, dans son effort vers le progrès, et voilé lont* Quiconque croit en Dieu restera toujours froid pour M. de Bismarck,
s*aveugle sans peine leur résignation. La politique prussienne a réussi à exclure, aussi bien de la Chambre badoise que de la Chambre berlinoise, les conservateurs ou féodaux, pour les bourrer Tune et l'autre de nationaux-libéraux. Les succès obtenus par ce parti, jadis omnipotent, dans les élections des cercles en Poméranie et en Brandebourg ne lui rendront pas Tinfluence perdue. Dans le Landtag de Berlin, 164 nationaux-libéraux, flanqués de 66 progressistes à Taile gauche et de 50 conservateurs à l'aile droite, culbuteront facilement en toute rencontre les 83 catholiques et les 17 Polonais qui les soutiennent. Restait à élire le Parlement fédéral, ce grand régulateur, cet arbre de couche du nouvel Empire, et la coalition menaçante du catholicisme et du socialisme ne laissait pas que d*inspirer quelques inquiétudes. Le succès les a provisoirement ajournées. Deux cent trente libéraux, sous Vobercommando de M., Lasker, — déjà lui-même ûberlaskert, c'est-à-dire dépassé, — serviront de gardes du corps à M. de Bismarck, et ne se laisseront pas entamer par une centaine de catholiques renforcés d*un petit groupe d'Alsaciens-Lorrains, que soutiendront MM. Sonneman et Windthorst dans certaines occasions. Sans doute l'ancienne majorité a un peu diminué, mais, si les résultats de l'avenir ne valaient pas mieux, ce ne serait qu'un jeu d'enfant pour M. de Bismarck de se faire imposer par M. Lasker une loi électorale d'un libéralisme plus accentué encore et qui exclurait de l'urne électorale tous les ennemis du ministère. Déjà, à Essen et à Duisburg, notamment, des circonscriptions ont été imaginées de la façon la plus arbitraire uniquement pour les besoins de l'élection, et, à Saarbrûck, des ouvriers se sont vu expulser des mines royales pour avoir voté en faveur des catholiques, le vote en Prusse étant resté indirect et public. (i) Le flot montant qui, dans
(1) Le système électoral prussien, qui partage les votants, diaprés la qooiiié d'impôts payée, en trois classes, MX cependant déjà là partie bieft
le royaume de Saxe a donné jusqu'à 90 mille voix aux socialistes, et dans le Wurtemberg, 44 mille, sera endigué à temps, on peut en être sûr, coûte que coûte, (i) Sur neuf députés socialistes au Reichstag^ trois sont actuellement au cachot. L'abbé Majunke, directeur de la Germania, vient d*aller les y rejoindre en pleine session. Le jour où la l*eprésentation fédérale mettrait moins de docilité à fabriquer ses propres muselières, ce jour-là le grand Chancelier trouverait qu'elle ne remplit plus sa fonction naturelle et qu'elle a cessé d'avoir une raison-d'ètre. La Chambre haute de Dresde et celle de Munich se sont appliquées pour leur part à prévenir cette impression défavorable et leur inévitable mise en disponibilité indéfinie, en entrant dans les desseins de la chancellerie impériale, l'une, à propos de l'extension de la compétence fédérale à la législation civile, et, l'autre, au sujet de l'expulsion du R. P. comte Fugger. Le baron de Stauffenberg a réussi lui-même à se faire nommer président de la seconde Chambre bavaroise. Le Rekhstag de 1874 ne pouvait que suivre de pareilles traces et eaibotter le pas. Comme entrée de jeu, cette nouvelle Assemblée qui promet d'être aussi inofTensive pour le despotisme que peut l'être VAUgemeiner deutsclier Gastwirthtag, ou toute autre réunion de ce genre, a abdiqué pour se|)t ans le droit ^ de se mêler des affaires militaires, et a voté en bloc un budget septennal pour l'armée, vote qui sera renouvelé à l'échéance, on n'en peut guère douter, pour une période plus
belle pour radministration. A Essen, M. Krupp représente à lui seul tout« la première classe, et a droit de se faire représenter au conseil municipd par trois membres de son choix. À Witten, ville westphalienne de cinq mille habitants, aucun particulier ne payant le minimum nécessaire pour figurer dans la première classe, la ville se trouve tout- entière représentée par des sociétés anonymes ou autres personnes morales.
(i) Une réunion du parti allemand à Stuttgart, le 37 septembre 4874» a poussé les demandes d'extension de la compétence fédérale jusqu'à Hn* stitution de ministères fédéraux. On y viendra, mais en omettant la responsabUité des ministres réclamée aussi par ces aveugles.
longue probablement encore. Il a déjà été question, notamment à propos de la refonte de toutes les lois à la prussienne, de la réforme judiciaire, en d'autres termes, d'une commission permanente instituée pour préparer, c'est-à-dire absorber peu à peu tout le travail parlementaire. Le despotîsiïie a beau jeu dans un pays, alors que sur deux mille électeurs inscrits, il s'en présente 71 au scrutin, ce qui est arrivé il y a quelques semaines à Alhènes-sur-IIm, où il s'agissait de remplacer un avocat national-libéral devenu, non pas ermite sur ses vieux jours, mais bien fonctionnaire gfand-ducal. A Berlin, l'abstention a donné, pour les élections municipales, des résultats à peu près aussi brillants; âur 40962 inscrits, on n'a compté que 6009 votants. Supposez que S. M. TEmpereur-Roi vienne à mourir, ce qui n'est point peut-être un événement lointain, S. M. étant née en 1797, il est permis de supposer que le prince royal, honorablement connu déjà par ses sentiments d'humanité et de modération, trouvera que c'est assez de gloire — et de sei^itude — pour ses sujets. L'influence anglaise sans doute se fera sentir alors par son intermédiaire aux peuples allemands, s'ils ne se sont pas déjà trop profondément endormis dans les délices de la domesticité politique pour se laisser réveiller par la première brise de liberté qui lenf ai^rivera. Qu'il congédie ou non le Richelieu de Varzin qui "SL si bien réussi à donner à la patrie allemande l'air et tout l'agrément d'une vaste geôle, le successeur de Guillaume I*' détendra, selon toute vraisemblance, la situation actuelle, «t le principe de la séparation de l'Eglise et de l'Etat se trouvera là comme à point nommé pour rétablir la paix i'ieligieuse. A l'époque de Joseph II, la monarchie autrichienne ne fut guère moins éprouvée par le zèle de réformes Religieuses dont était possédé l'Empereur; Léopold II eût -bientôt rétabli la concorde et réformé les réformes ellesmêmes. Ainsi en sera-t-il sans doute outre-Rhin.
Ce qni toutefois, à notre sens, assure le plus de durées cette improvisation historique, à rËmpire*carIovingten écliafandé par M. de Bismarck, c*est surtout ce fait assez bizarre, mais très réel, que cet Empire s*appaie beaucoup moin^ peut-être sur lui-même que sur l'Europe entière, sur cette Europe dont tous les intérêts se trouvent en définitive compromis par la naissante et exorbitante prépondérance d\iné seule race, sur TEurope qui sait fort bien ce que lui vaudi^ rÂllemagne, mais qui ne se sent pas assez forte pour se dispenser de la craindre, et qui trouve plus sage de ne pas résister aux arrêts de la . fortune. Le sentiment public dU continent a donc ratifié à Tavance Tespèce de ligue monarchique et tout spécialement anti-française que la diplomatie et la presse prussiennes se sont évertuées, depuis trois ans surtout, à organiser contre la Révolution française pltis encore peut-être que contre la France. A l'heure qu'il est, l'Empire allemand a réuni l'Europe dans une triple oti quadruple alliance d'où la Grande-Bretagne semble exclue tout comme nous-mêmes, et dont il s'est arrangé de manière à tenir tous les fils entre les mains. Qu'une piaît universelle et durable sorte de ces congrès perpétuels («), de ces visites réitérées entre souverains si peu faits poiir s'entendre sur les problèmes de l'avenir, c'est ce qu'il serait téméraire de supposer, de même qu'il serait excessif de croire cette même paix plus menacée que jamais par ces allées et venues, ces chocs incessants du monde officiel.
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(i) L*intention la plus directe de la Prusse en provoquant à Berlia ce gu*oii a appelé le congrès des Trois Empereurs parait avoir été surtout de faire coùsacrer en fait les bouleversements apportés par elle au droit publie européen. On s*imaginerait difficilement les accès de lyrisme dont la presée bien pensante a été prise à cette occasion. « Elle a enfin commencé» » s*écriait sans rire la Gazette de Cologne, « cette entrevue des trois plus puissants souverains de la terre ! Lorsque trois corps célestes, suivant la mditta ligne, se rencontrent, de tous les points de la terre tous les regards armés de télescopes se dirigent vers ce phénomène étrange. De mèttie, toùi lit yeux du itoonde civilisé etc.»
Mais ce qui est dès aujourd'hui certain, c*est que, provi* -soirement au moins, il existe en Europe, sous la haute .direction de M. de Bismarck, une coalition formidable, une Sainte-Alliance nouvelle, pour la défense des droits des princes, revus et corrigés par le bon sens moderne, mais n'acceptant en tout cas aucune domination ecclésiastique. Sur ce terrain, les quatre cabinets de Berlin, de Saint- Pétersbourg, de Vienne, voire même de Rome, sont parfaitement d'accord, et malheur à qui se croirait assez foirt pour essayer de leur tenir tête. Â coup sûr cette ligue n*est et ne peut être que momentanée. 11 est évident que la Prusse y a fait entrer des irréconciliables, qui ne peuvent guère tomber d'accord que sur un seul intérêt commun, mais non pas sur tous, et que TAutriche, par exemple, n'a jamais envisagé jusqu'ici de la même manière que la Russie la solution de la question d'Orient, (i) c'est-à-dire de la question la plus grave de l'avenir. Mais c'est ici précisément qu'apparaît toute la force, tout l'avantage de la situation prépondérante que la .politique prussienne a su se faire. Â supposer que le cabinet impérial allemand n'offre pas ou n'impose pas sa médiatiioin, du moins aura-t-il le choix des alliances, et, suivant la valeur présumée de la Russie et de l'Autriche au point de vue militaire, il prendra parti pour l'une et pour l'autre au dernier moment. L'Italie, au besoin même l'Angleterre serviraient, d'appoint, et remplaceraient dans la ligue prussienne le membre actif qui s'en serait retiré, pour convoler vers une alliance française. 11 est bien difficile en vérité f d'avoir plus d'excellentes cartes dans son jeu que n'en a ; M. de Bismarck, depuis que M. de Moltke les a battues et coupées. Quand on su mettre déjà sur pied jusqu'à un million 350787 hommes, plus 263735 chevaux, comme la Prusse
(i) Ceci a été écrit avant la pression commune exercée par les trois . orands empires pour faire consentir la Turquie à rémancipation commeraite de la Roumanie, principauté k demi-germanisée von iàen herab»
Ta fait en France, et qu*on possède un nouveau fusil 4on<nant 26 coups à tirer par minute et lançant sur une ligne presque horizontale une balle à seize cents mètres, on a de quoi choisir ses alliés et leur assurer la victoire, (t)
Les enseignements de Thistoire toutefois (2) et rinstinct inné chez Thomme de Textrême mobilité des grandeurs humaines, surtout de celles qui ne sont pas fondées sur la justice, ne permettent point d*éliminer absolument des hypothèses de Tavenir celle d*une catastrophe qui atteindrait rétablissement laïque et militaire ébauché si fiévreusement par M. de Bismarck. Après tout, le prince Chancelier n*est pas plus un Moïse politique qull n*est un Antéchrist, ainsi que Taffirment les amis de M. de Gerlach, et ce qui se fonde par répée peut aussi bien, du jour au lendemain, périr par répée. Nous ne croyons pas, répétons-le bien, à Taction prochaine et décisive de la corruption berlinoise sur les destinées allemandes. Ce n*est pas, logiquement, avant un siècle ou un demi-siècle au moins, que les inconvénients mortels d*une centralisation à outrance pourront se faire sentir, surtout si Ton admet un relâchement de ces liens de fer à la mort du Roi et Ëoipereur actuel. Mais, en défini;
(1) La nouvelle organisation de rarmée allemande est aujourd'hui complète. Son effectif de paix est de 468 bataillons d*infanterie, dont 36 de chasseurs; 93 régiments de cavalerie avec 465 escadrons et 300 batteries de campagne. L'Allemagne possède de plus 31 forteresses dont 4 S de première elasse, savoir : Kœnigsberg, Posen, Dantzig, Mayence, Coblentx, Cologne, Ingolstadt, Ulm, Rastadt, Metz, Strasbourg et Germersheim; iS de seconde classe, savoir : Thorn, Glogau, Glatz, Neisse, le port de Kiel, Sondcrbburg, DûppeU Spandaa, Torgau» Wesel, Sarrelouis, Neu-Ulm et Thionville ; et 7 de troisième classe : Pillau, Custrin, Swinemunde, Brisach, Bitche, Kœnigstein et Wilhemshafen. On a déclassé et démoli les forteresses de Graudenz, Colberg, Stralsund, Stettin, Gosel, Wittenberg, Erfurt, Minden, Schlestadt, Phalsbourg et Lûtzelstein.
(t) « Dans le cours des siècles cependant, il est aussi arrivé deux ou trois fois que dans r£mpire il s'est élevé une puissance qui a cherché à trop tendre les forces de la nation et à les pousser à de grandes entreprises étrangères, après quoi d'ordinaire la moitié de rEurope s'y est opposée, car peut-être personne sur le continent ne serait assez fort pour résister aux forces uniet du vieil empirer » Raake, Hiaoir» de France^ t. II, p. 368. .
fhié, slutour de TAlIemagne, exubérante de puissance, et Sincèrement désireuse de se consacrer aiix arts de la paix, ^i profitent beaucoup plus à son activité persévérante qu6 les périls incertains de la guerre, il reste encore TEurope Surprise et plus intimidée que satisfaite par des triomphes milîtail'es qui menacent ses intérêts matériels et n*ont qu*à moitié réjoui sa conscience. Oderunt quem metuunL Comme Lucrèce Borgia, TAlIemagne contemporaine ne peut regar- 'der en somme aux quatre coins cardinaux de TEurope sans y trouver des ennemis mortellement offensés par elle et dont la haine ou le mépris, pour être contenus, n'en sont pas moins profonds. Il se peut que leur crainte de la Révolution française dépasse et comprime la terreur qu'ils ont de la Prusse; mais ce n*est pas assurément par amitié pure qu'ils font ou paraissent faire cause commune avec elle. Vaincus, ils le sont sans doute ; convaincus, point. Longtemps encore Tastuce prussienne aura facilement raison, comme elle l'a eu jusqu'ici, de leur méfiance, grâce à leur peur, et saura entretenir une apparence d'entente plus ou moins cordiale, jusqu'à ce que l'ennemi hériditaire ait fini de périr. Entre le monde néo-latin, qui se fait vieux, et le inonde slave, qui est trop jeune encore, de magnifiques perspectives de longévité s'ouvrent certainement à la race allemande. Néanmoins, pour bien des motifs très différents, une nouvelle collision semble inévitable, soit à propos de la France, soit à propos de la Turquie, et il est difficile que l'une ou l'autre disparaisse du continent sans qu'une troisième grande puissance y prenne parti pour le plus faible. Qu'adviendrait-il du pangermanisme, si ce jour-là le grand état-major s'était trompé dans ses prévisions au sujet de la meilleure armée et de la meilleure alliance? Les chances de revei*s militaires ou diplomatiques sont certes bien peu de choée à présent pour cette race armée jusqu'aux deàts. et assurée au pis-aller du concours au moins d'une
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grande puissance aussi bien armée qu*elle-mème. Mais enfin tout arrive en politique. Quoi de moins prévu après lena que Waterloo; après Solferino, que Sedan? « Une seule chose est incertaine ici-bas, la victoire, » écrivait le duc d'Albe à Philippe II. La Providence s*amuse encore quelquefois à primer les grands Chanceliers, et, le jour où Tœuvre de M. de Bismarck serait renversée sur le Danube ou sur le Niémen, le monde verrait ce qu*est une jaquerie allemande, (i) et où mène une politique qui ne s*est refusée à faire une grande et libre Allemagne, Autriche et Hongrie comprise, que pour donner au monde Tépouvantail d'une Prusse agglutinante au-dehors et dissolvante au-dedans. Dès à présent en tout cas cet Empire porte en lui-même son châtiment immédiat et ia cause irrémédiable de sa chute future. Un sort trafique est fatalement réservé à toutes les grandes passions (jtA n*ont pas su se maîtriser elles-mêmes. L'ambition collective qui ronge les Allemands, et nous venge, les perdra un Jour ou TaUtre collectivement. Eaaeraiinj^ap.
O^CN
(i) L*un des chefs du parti socialiste, M. Hasselmann, a pu dire le 4jl février dernier, en plein Parlement : < Le jour B*est pas bien loin où nôw deviendrons la majorité. (?) Vous aurez contre vous quatre millions de trfivailleurs, c'est-à-dire d'hommes qui livrent vos batailles et les gagnent, d*hommes qui ont servi trois ans et qui savent comment on manie un ftisil ! ^ — Les bons conseils de M. de Treitschke, qui, dans les n^* de juillet 'et de septembre 1874 des Preussiiche Jahrbûcher^ s'efforce de désarmer les socialistes, en leur affirmant que les biens de la terre ne soùt pas ce ({u'àb vain peuple pense, que ia fortune est la source de bien desiracas etc., ce» assurances dérisoires n'affaibliront pas d'une manière bien sensible les rangs des adversaires de la société mnànde.
GHLAPIXRK TROISIEME.
Niemand zum Schaden, allen zum Segen — a sans préjudice pour personne, pour la bénédiction de tous, » telle est la phrase stéréotypée au moyen de laquelle TÂllemagne cherche à faire accepter par la juste et tardive méfiance de TEurope son accroissement si rapide de puissance. G*est, pour ainsi dire, la branche d*oIivier avec laquelle la Minerve germanique s*avance à la conquête de Tunivers et dissimule * le caducée flanqué d*une épée qu*elle tient à la main. Avant d*ajouter.j>Ieine et entière confiance à ces protestations amicales, ^Europe a le devoir de se demander si les faits déjà accomplis justifient suffisamment cette promesse de TÂlIemagne de fonder le bonheur du genre humain sur sa propre grandeur, et si, bien réellement, elle n*a recherché son excès actuel de prépondérance que par excès de dévouement pour la prospérité d'au trui. Réunissons donc ici, dans un tableau d'ensemble, à titre de spécimens, quelques unes des manifestations, insignifiantes souvent en apparence, mais menaçantes toujours, par lesquelles s*est trahie, plus particulièrement depuis 1871, l'espèce de pléthore ethnographique qui est le trait caractéristique de la race allemande. Il se peut qu'uue ''partie des faits que nous allons rappeler n*ait rien en soi-
même d'odieux, et n'atteste, à tout prendre, qu'un tempérament robuste, plus facilement encore victorieux des autres peuples sur le terrain de la concurrence pacifique que sur les champs de bataille. Mais c'est précisément cette activité dévorante, mille fois plus inquiétante encore en temps de paix qu'en temps de guerre, que nous avons à cœur de signaler. Sans appeler précisément les Allemands de l'ère bismarckienne les Chinois de l'Europe, ce qui ne serait qu'à moitié juste, car ces coolies d'un nouveau genre abusent aussi en Amérique de leur instruction rudimentaire et de leur persévérance laborieuse, on ne saurait nier que leur besoin démesuré d'expansion industrielle et commerciale au dehors dépasse le beaucoup les limites naturelles assignées à l'émulation internationale, et que de pareilles avalanches de produits matériels ou intellectuels doivent porter déjà atteinte ou ombrage à la dignité comme aux intérêts des autres races. On reconnaîtra, nous l'espérons, après nôtre rapide commémoration des premiers bienfaits que le monde doit à la race germanique, que ce délire d'ambition qui n'avait été jusqu'en 1870 que le ridicule des Universités d'outre-Rhin est devenu dès à présent le mobile favori en même temps que l'inévitable résultat de la prospérité cosmopolite du nouvel Empiré fondé par la Prusse, (i)
On peut réduire à trois les principaux instruments matériels, en quelque sorte, employés par M. de Bismarck pour achever de mener à bien le grand-œuvre d'enlacement et d'absorption que se propose et qu'à déjà mis en train la Germanie de 1874. Il importe de considérer tout d*abord cçs rouages essentiels de la machine, avant d'apprendre à connaître quelques échantillons de ses produits.
(i) En prenant possession de la Couronne impériale, le 47 janvier iStt, le roi Guiltaame s^écriait justemenl : < Que Dieu nous accorde, k nous et i. nos successeurs d*être à perpétuité les augmentateurt {Mehrer) de rEnpirt aUemand. » VieiUe formule adaptée à des besoins nouveaux.
Lies promoteurs les plus actifs à coup sûr du pangermanlsine contemporain, ce sont les innombrables journaux qui, de près ou de loin, pour un motif ou pour un autre, directement ou indirectement, secondent ses vues avec une discrétion aussi efficace souvent que perfide. En coordon** nant les forces vives du pays sous une discipline sévère, en 3^rifiant tout à Taveugle entraînement d*un patriotisme sans pudeur, la presse intérieure de TAUemagne, celle que nous avons déjà vue se vouant au rôle honteux de nous harceler tous les matins par de méchantes injures ou de réduire les princes allemands à Timpuissance du ridicul^, (i) cette pcesse a fait beaucoup déjà pour la puissance matérielle de TËmpire. Mais elle a fait bien plus encore en enveloppant le continent entier sous je ne sais quel réseau d*espionnage instructif à la Ibis et systématiquement dénigrant qui tient les Allemands au courant de tout ce qui se produit d*utile ou de nouveau dans le monde, tout en leur persuadant de plus en plus, par un bizarre caprice de contradiction, que tout ce qui n*a pas l'honneur d^être allemand devient chaque jour plus méprisable et plus indigne de vivre. Quiconque a tenu entre ïes< mains un seul numéro d'une gazette d'outre-Rhin n'a p^ manquer d'être frappé de tous ces rapports anonymes de
(i) Une des variétés les plas curieuses de ces gazeUes qui en Bavière surioui travaittent sur des canevas d*idées préparés à Berlin, ce sojat ceUes qui s*évertuent à déconsidérer soit les progressistes soit surtout les ultramontains en soutenant leur cause avec un excès de zèle qui la rend atourde ou odieuse. Le second Empire a joué aussi ce jeu là à Bellevilie — et a fin^ par s'en mal trouver. — Diaprés les déclarations des rédacteurs du Neues frèmdenblatt éesuni la justice viennoise, un agent de M. de Bismarck, du nom de JuUus Lang, ayant jadis exercé la même profession dans le SlesvigT Holstein, serait venu leur offrir des < révélations diplomatiques » qui n'oni pas été acceptées parce que Texpérience a fait craindre quelque nouvel artifice de mise en scène de nature à faire honneur à la hardiesse plus qujaux^scrupples du régisseur général de toute cette presse mercenaife. y, le Tempt^ âÇ oct. 1874. — On a publié une lettre bien curieuse d*un d^ c«^ < hussards > de la presse ministérielle à rintérieur, M. OUo de.Grahl« diroeteur de VOiipriuêsùche Zeitung de Kônig^l^erg.
police politique, de ces fragments épistolaires lancés d^UYfç, capitale quelconque par un personnage dont un signe cqi^venu d'imprimerie constate seul la personnalité et permet de suivre la trace médisante ou calomnieuse. Sous ces chiffres, ou emblèmes de reconnaissance énigniatique se produisent, sans cesse des informations vraies ou fausses, mais do^t If, fausseté intentionnelle a presque immanquablement sa. très, patriotique raison-d*être et fait d'autant mieux son chemin à travers la sincérité publique que l'écrivain ne s*e$t serv| que d'une forme sans aucune prétention littéraire, le plus souvent même sans malice apparente. Grâce à ces perpé-^ tuelles aspersions de quintessence de mensonge, pour le bon motif, il est vrai, la grande chancellerie, qui préside de lo^n à ces manipulations de la pensée nationale, (i) trouve tout ensemble moyen de tenir en éveil le patriotisme instinc* tif de la race entière, et, par surcroît, de donner satisfaction, aux dépens d'autrui, à ce malheureux besoin de ravalement,
(i) D*après an grand journal belge, à 20 francs par an (!), dont raflTai^ Ârnim a révélé les relations intimes avec Tambassade allemande de Pans,
— lesquelles relaUons n*étaient un mystère pour aucun lecteur intelligenl^
— deux journaux seulement à Berlin seraient rédigés dans leur parUe et; sentielle par des fonctionnaires du ministère.- Ces deux journaux, parfaitement connus, sont i^ la Correspondance provinciale, feuille minuscule qui est envoyée gratuitement aux diplomates, aux membres du conseil fédéral^ à quelques députés, aux grands journaux de la ville et de la province et qui est rédigée par M. Hahn, conseiller rapporteur au ministère de Tintéreur, et ^ la Gazette générale de l'Allemagne du Nond, gazett,e fondée par M^ Brass, lequel Ta vendue, il y a quelques années, à une Société de banquiers bambourgeois. La Gazette est imprimée dans un magnifique ate^ lier de la rue Guillaume, aux frais de ses propriétaires, mais on dit qu*«îlB reçoit un gros subside pour publier des communications presque jourr nalières qui lui arrivent directement du ministère des affaires étrangères et qui sont dues à la plume de Bf. Aegidi, ancien professeur d^université, actuellement conseiller rapporteur. — Correspondance berlinoise. du 39 mai 4874. — VEcho du Parlement aura toujours infiniment de peine à faire comprendre à un esprit bien fait pour quelle raison il trouve fatal et condamnable en France le régime politique auquel précisément la Belgi/|u« doit son bien-être, sa sécurité nationale et son bonheur. Le journal dl^,l^ Cour de Bruxelles devrait bien se faire un peu moins répubUcâin.it,aô;i| dépens. Tout monarchiste français n*est pas forcément clérical.
comme à cette ardeur funeste d'indiscrétion qui se retrouvent partout au fond de la nature humaine. L'étranger seul paie les frais de ce mauvais penchant, et sert de dérivatif à rincorrigible tendance qu*ont les petites gens à s'occuper des affaires publiques, et en général de tout ce qui ne les regarde point. Mais, à côté de cette presse, qui orne ainsi chaque matin la vanité nationale d'un indicible dédain pour tout ce qui n*est pas allemand, et qui montre encore mieux avec quelle facilité un homme d'Etat investi d'un pouvoir durable peut, s'il cesse de trembler devant elle, rendre son action salutaire en la rendant normale et forcément patriotique, il est une autre légion de journaux, plus nouvellement formée, composée presque uniquement d'engagés volontaires, pour une année de service ou pour une seule campagne, et qui à rétranger ne rend pas au grand Chancelier de moins bons offices que sa presse domestique. Assurément ce n'est plus ici le seul amour du pangermanisme qui vaut à la politique de M. de Bismarck ces adhésions dans bien des cas aussi imprévues qu'enthousiastes. Un discours fort intéressant prononcé en décembre 1873 par M. de Windthorst au Parlement fédéral de Berlin nous a appris, — ce que tout le monde savait déjà, — que la fortune personnelle du roi de Hanovre et de l'électeur de Hesse était pieusement réservée par le ministre prussien à l'achat au dehors des convictions de publicistes sur lesquelles la terreur de l'avertissement, en vertu de leur situation géographique, cessait d*avoir prise, (i) C'est ce qu'on appelle habituellement en Allemagne et en Autriche, •— où la Chancellerie prussienne se plait tout particulièrement à jouer un rôle de Danaê qui
(i) V. aussi un autre discours du même député sur le même sujet, pru* nonçé dans la séance du 48 décembre 1874. En réalité le blanc-seing donné par le Parlement au Chancelier sur la fortune des deux souverains ne fleTait servir qu'à combattre « leurs intrigues. » Aussi ne demande-t-U ostensiblement pour fonds secrets fédéraux que 48 mille marks.
lui coûte si peu, — le « fonds des reptiles, » en langage plus net, le salaire convenu de la prostitution intellectuelle. D*après M. de Windthorst, les bureaux de la presse à Berlin embrasseraient dans leurs attributions directes, non seulement TÂngleterre et l'Italie, mais jusqu'à la France ellemême, (i) Avec les revenus d'un capital de soixante-dix mil- »
(t) Le procès d*Ârnim a dû sur ce point éclairer jusqu'aux aveugles de j naissance. Une dépèche de Tambassadeur allemand à Paris, datée du 2 -^ décembre 1872, et consacrée à la dçutsche Joumalistik à Paris, est ainsi conçue : « Il n'est pas sans intérèl'lde savoir que le même M. Haefher, qui joue un certain rôle dans les bureaux de M. Gambelta, est aussi le correspondant de la Gazette d'Augsbourg, à laquelle il envoie des lettres qui ont une teinte démocratique. Le Wanderer (journal libéral de Vienne) est servi par Szarwady, le mari de la pianiste Claus. La Presse, de Vienne, a pour correspondant le nommé Kohn, qui servait la Nouvelle Presse avant que celle-ci ail pris Ganesco à sa solde. Le principal entremetteur pour toutes les relations entre la presse démocratique et progressiste française et la presse allemande, est un certain Simon Deutsch (juif allemand très connu) qui fournissait déjà, du temps de l'Empire, de l'argent au parti radical. Pendant la guerre, Deutsch était à Vienne, oii il faisait de la propagande fran» çaise. Retourné à Paris en février i87i, il était un des membres les plus actifs de Y Internationale, conseiller de la Commune et alter ego financier da délégué aux finances. Après la chute de la Commune, Simon Deutsch tai arrêté, mais relâché à la suite de Tintervention de l'ambassade d'Autriche. La police française l'expulsa ensuite du territoire. Peu de temps après, il put revenir, grâce à l'intervention du député Laurier, alter ego de M. Gambetta. Il est associé de la République, française pour la somme de 50,000 fr., et est très lié avec M. Etienne, directeur de la Nouvelle Presse, notamment depuis qu'il dispose, en sa qualité d'agent de Musiapha-Fazy-Pacha, de puissants moyens pécuniaires. En ce qui concerne le nommé Haefner, je dois ajouter qu'il est aussi correspondant des Nouvelles de Hambourg et da Bund de Berne, et que ses articles sont entièrement inspirés par Gambetta. » Le plus compromis des journaux parisiens dans ces aveux ne diffère avec M. d'Ârnim que sur le nombre des visites faites (mais non pas reçues) par M. Hâfner, et, sur le second point, se borne à afilrmer, ce qui n'était point mis en doute, que M. S. Deutsch n'est pas nominativement l'un de ses commanditaires, M. Deutsch n'aurait pas été au service de M. d'Ârnim, s'il n'était pas un peu plus fort que cela. M. Stieber, le chef de la police secrète de M. de Bismarck, n'avait pas été prévenir personnellement M. Jules Favre à Versailles qu'on l'avait logé à côté de lui. Les révélations de M. d'Ârnim et de M. de Holstein, son principal secrétaire ou surveillant, ont encore mis l'histoire sur bien d'autres pistes. 11 y a d'abord M. Beckmann, lequel, sous TEmpire, écrivait à rimpératrice Eugénie et au B^ Gonneau des lettres d'une écœurante mendicité (V. Papiers des Tuileries, par R. Hait) et qui, cité depuis comme ayant appartenu à la rédaction du Temps^
lions, il devait être facile en effet de recruter des équipes de flatteurs et de comj^laisants dociles là précisément parfois où Ton n*eût dû trouver que des ennemis. Les prétextes spécieux ne devaient pas d'ailleurs manquer à la souplesse d*esprit de ces virtuoses de la plume. Tout d'abord, pour accréditer la grande entreprise de régénération du monde par Tinfluence prussienne, il était facile d'abuser de Tétat intérieur où nous ont mis les victoires de la Prusse, et de rejeter vers elle, faute de mieux, tous les esprits sans grande clairvoyance qui, bout à Tautre de TEurope, nous marchandaient leurs sympathies au prorata de nos défaites. Il suffisait à la school for scandai enrégimentée à Berlin (i) de féconder par quelques arguments sonores la commisération dédaigneuse, Taversion naissante que les indifférents ressentent toujours
faisait exprès le voyage de Bruxelles — sans parler d'une démarche auprès de Paris-Journal^ — afin de faire publier en français une nouvelle de nature à nuire à noire pays, nouvelle que M. d*Ârnim, diaprés son propre récit, étant en villégiature à Paseralk, avait expédiée d*abord, pour en démarquer la provenance, à M. de Wesdehlen, un de ses subordonnés, qui lui-même Tavait transmise à M. de Kahlden, grâce à rintermédiaire duquel elle était enfin arrivée au sieur Beckmann. Sans parler des rapports da consul allemand du Havre, M. de Grimatski, toujours prêt à se joindre au cortège des bateleurs républicains de passage dans la ville, nous devons aussi ajouter à cette nomenclature des journalistes allemands à Paris le D' Landsberg, connu de M. de Holstein depuis fort longtemps, et qui, s*il ne 8*efforce pas d*arracber par une douceur insidieuse des « entrefilets * à notre propre presse, sème cependant sur le champ fécond de la presse germanique les rumeurs élogieuses pour la France dont l'approvisionne, avec une sage profusion, la légation allemande de Paris. La Gazette de Cologne a publié par-dessus le marché des noms que ÏAgence Havae ne nous avait pas apportés, ceux de M. Hebeler, M. Hirsch, etc. M. Rodolphe Lindau, d'après une lettre de M. de Bismarck en date du 9 janvier 4873, était aussi délégué à l'ambassade allemande de Paris à l'efTet de « fournir exclusivement des nouvelles aux journaux placés sous le contrôle du ministère des affaires étrangères. »
(i) M. d'Arnim écrivait le i«' novembre 1874 à un de ses parents, M. d'Ârnim-Criewen : « L'opinion publique chez nous est pour le moment livrée à l'exploitation d'un fermier général qui opère avec un capital trop fort pour qu'il y ait moyen de lutter contre lui. » Voyez aussi la récente brochure de M. H. Wuttke, Die deutschen Zeitschriften und die Entstehung der ôffentlichen Meinung. 2« édition, 1875, Leipzig, i. W. Krûger. La i^ édiUon est de 1866.
pour des vaincus, lorsque ceux-ci surtout, au sortir d*une guerre néfaste contre Tétranger, ne songent plus qu*à se Jeter à tête perdue dans des discordes civiles. La querelle religieuse devait fournir un bien meilleur prétexte encore aux thuriféraires assermentés de la politique bismarckienne, aux enfants de chœur qui officient publiquement dans le temple de Tinnocence germanique. 11 y a une école fort en vogue de libéralisme moderne qu*on est toujours sûr de voir arriver la première au rendez-vous, lorsqu'il y a quelque part un prêtre catholique à persécuter et pour qui ce régal est Tavant-goût même du vrai paradis. M. de Bismarck avait bien compté sur cettff'fine fleur du libéralisme en s'attaquaht au clergé régulier et fidèle qui refusait de se rallier à M. Reinkens, chargé du portefeuille du catholicisme libéral. Le culte nouveau qu'on essayait de fonder était comme un point de cristallisation tout naturel pour grouper autour de la Prusse, — au moment même où ses cruautés et ses exigences menaçaient de la priver de toute espèce d'alliance morale, -les sympathies, non-seulement des athées ou des niais de profession, mais encore des hommes éclairés et sincèrement religieux que les progrès de l'ultramontanisme inquiétaieiit depuis longtemps. De là cette association plausible, presque spontanée, avec les radicaux de tous les pays, aussi bien en Belgique, en Angleterre, ou en Italie qu'en France. Cette multitude déployée en tirailleurs un peu partout promettait en outre que le régime nouveau mettrait un terme une fois pour toutes à nos équipées révolutionnaires, et donnerait enfin au monde et au travail humain cette sécurité à longue échéance qui est devenue pour les générations contemporaines le plus inappréciable des biens. Bien longue serait la nomenclature des feuilles, — - ou bien fondées de toutes pièces, comme U Deutsche Zeitung à Vienne et la Nordische Presse à St-Pétersbburg — laquelle a vécu ce que vivent les roses — ou Weç captivées par des artifices où se reconnaît le souvenir des
rois Mages plutôt que celui de Mélusine, — qui depuis quelques années ont pris pour levier de leur polémique en faveur de TAllemagne ce double et immense besoin qu'éprouve l'Europe, d'une part, de tranquillité pour ses entreprises industrielles et, de l'autre, d'indépendance civile contre les dangers prétendus ou vrais de l'ultramontanisme. Pour toute cette troupe de trabans, armés d'une plume en guise de hallebarde, et ayant l'œil sans cesse sur M. de Bismarck, l'important n'est pas' d'avoir raison, — ce dont le maître se soucie fort peu, — c'est de crier plus fort que tous les autres et surtout de couvrir sur le champ la voix de ceux qui prétendraient crier autrement. Au besoin fiKme, M. de Bismarck fournit à ces fidèles gardes du corps jusqu'au papier sur lequel ils doivent répandre d'innombrables copies du perpétuel tiosannah chanté par eux à plein gosier ou en sourdine, d'après le signe du chef-d'orchestre, en l'honneur de sa tactique parlementaire ou civilisatrice. Les forêts centenaires et tout le bois de sa principauté de Schwarzenbeck se transforment en efifet par son ordre en véhicule plus ou moins féerique et léger de ses pensées et de ses vues politiques. Ni Richelieu ni même Mazarin n'avaient pensé à cela, (i)
Un second moyen de propagande employé au dehors avec le plus grand zèle par le gouvernement de l'Empereur Guillaume P% ce sont les institutions consulaires. Déjà l'an-
(i) C'est surtout lorsque Ton songe à ceUe formidable organisation de la publicité européenne au profit et par les soins de rAUemagne qu'apparaît dans toute son évidence rimpossibililé d'une lutte quelconque, même sar le terrain de la vérité et de la justice, entre la Prusse et la France, uniquement représentée par cette presse parisienne où se trahit d'une manière si sensible notre grand et regrettable desideratum national, — le plus grand peut-être de tous — Tignorance absolue de l'étranger. -Comment une nation oii tout ce qui s'imprime et se lit — car le journal a chez nous tué le livre et pour longtemps encore — n'est qu'une provocation à la guerre civile ou à la frivolité la plus malsaine pourrait-elle songer à disputer an instant Tempire du monde et la direction de l'opinion publique à toute cette franc- maçonnerie de diffamateurs par patriotisme qui n'a qu'une voix et qu'une plume?
cienne Confédération de TAlIemagne du nord, par une loi en date du 8 novembre 1867, s*était hâtée de jeter les bases d*unc réorganisation générale des consulats allemands qui leur permît de couvrir notre planète tout entière. Le but spécial de cette loi était d'obtenir du Parlement fédéral les moyens de transformer presque partout leslœnsules electi en consules missi, c'est-à-dire d'envoyer au lieu et place de simples négociants allemands représentant tant bien que mal leur patrie autant de fonctionnaires prussiens formés ad hoc dans les écoles publiques et les officines bureaucratiques. (i) Ces consuls, investis du droit de se créer des sous-consuls, sous réserve de Tapprotaftion du pouvoir central, voyaient en même temps leurs attributions judiciaires et administratives élargies dans toutes les directions. Un des devoirs les plus recommandés à leur vigilance, c'était l'obligation de tenir, sous le nom de registre matriculaire, une sorte de livre d'or de l'émigration germanique. Quiconque se trouve inscrit sur ce beau livre est assuré de ne jamais perdre son droit de bourgeoisie allemande, ce qui revient à dire que la qualité d'Allemand est indéfiniment héréditaire et absolument imprescriptible. D'où cette conséquence, facile à tirer, que tout échappé de l'Allemagne peut vivre à l'étranger sans jamais être requis par la nation qui le fait vivre d'unir définitivement ses destinées aux siennes. C'est à l'Allemagne seule qu'il reste redevable du service obligatoire, bien que l'Allemagne, par une innovation destinée à prévenir chez elle l'immigration et l'établissement des étrangers, astreigne au service militaire quiconque vient se placer sous la protection régulière de ses lois. La loi française du 12 février 1851 avait été au contraire assez libérale pour permettre à tous
(t) Les AUemands laissent volontiers à d'autres peuples le monopole des diplomates dont le polyglottisme ne serait pas en état d'obtenir au concours un baudrier de Suisse dans un hôtel de second ordre. — M. J. Favre écrit LE Tagesprest (sic) de Vienne, sans doute parce qu'on dit un exprest.
les étrangers résidant en France de conserver indéfiniment de génération en génération leur qualité d'étrangers et leur immunité personnelle en matière de service militaire. Les nouveaux consuls allemands sont de plus chargés expressément par l'article H d'intervenir dans les difiérends entre les « sujets de l'Empire » et les indigènes eux-mêmes, lorsqu'ils en sont requis, non-seulement à titre officieux et pour amener une transaction, mais encore en qualité d'arbitres suprêmes, toutes les fois que les lois du pays ou la tradition [Herkommen), — mot bien vague — le permettront. Ce privilège de juridiction extraordinaire était étendu aussi aux Schutzgenossen, expression plus élastique encore, c'est-à-dire à quiconque en demanderait l'application à son profit personnel, fût-ce en matière de crimes politiques (article SS). Au bout de six mois ces nouvelles lois de l'Empire allemand devaient être mises en vigueur dans toutes ces Âllemagnes hors de l'Allemagne. En mars 1868, le grand Chancelier complétait cette nouvelle organisation des consulats par la publication d'un tarif, et, au d'octobre suivant, le nombre des consuls fédéraux était porté à 275. Depuis la guerre, l'accroissement a été bien autrement rapide, car, en rendant compte d'une mappemonde récemment publiée à l'effet d'indiquer la situation géographique des nouveaux consulats impériaux, tous en correspondance directe avec la grande Chancellerie, (i) un journal de Berlin (2) en comptait 304 en Europe et S48 hors de l'Europe. On voit tout de suite sous quel filet l'univers se trouve pris, et combien de proconsuls germaniques, landràthe in partibus, d'Argus vigi-
(1) On avait raconté que le consul allemand de Kowno avait, lors da voyage de M. de Bismarck en Russie, poussé les marques de respect extérieur envers son supérieur hiérarchique josqu^à lui embrasser la main. Mais le consul a prétendu n'avoir fait qu'accentuer profondément son inclinàUon dorsale, et M. de Bismarck, consulté, a déclaré n'avoir gardé auean •oavenir précis de cet incident du culte conaulairct
(f) Nqtiqfiàl Zeitung^ 3Q s^vril 1879.
lants, sont déjà en train de surveiller les gouvernements qui leur ont accordé Vexequatur, après s'être laissé lier les mains par le gouvernement berlinois, au moyen de nouvelles conventions consulaires. Là en un mot où Tingérence allemande n'était auparavant représentée que par une chétivc gazette rédigée par un commis en denrées coloniales (i) ou un insurgé de 1848, elle sMncarne à présent dans un fondé de pouvoirs impérial et royal dont l'habit bleu ne cédera jamais le pas même à l'influence britannique en habit rouge. A Genève, on a déjà vu le consul allemand convoquer in corpore tous ses nationaux, le corpus germanicum du canton, aux funérailles: du dernier venu de leurs compagnons en germanisme. Un peu de zèle ne nuit jamais en Prusse. El c'est ce moment hélas! alors que l'avare Chancellerie donne même à ses Wahiconsuln des traitements de 5 à 9 mille thalers, c'est ce moment que notre Assemblée souveraine a choisi pour réaliser la plus insignifiante des économies en supprimant à tort et à travers une notable partie de nos postes consulaires!
Il est enfin un troisième moyen d'intimidation plutôt que d'influence extérieure dont r£mpire allemand compte bien se servir et se sert déjà pour corroborer le travail préparatoire de ses journalistes et de ses consuls, j'entends parler de sa marine militaire, à peine naissante, mais déjà fort active, et dont les perpétuelles allées et venues sur tous les océans du monde font involontairement songer à ces défilés de théâtre où la promptitude des figurants supplée à leur nombre. Tout en formant par la pratique leurs équipages, ces avisos et ces corvettes, instruments ambulants de la terreur prussienne,
(i) Plus d'un consul allemand de 4874 ne se fait pas scrupule du reste de faire figurer son litre de consul dans ses réclames commerciales et de recommander sa maison ou ses produits au public au nom de S. M. l'Empereur d'Allemagne. Ça été notamment le cas d'un commissionnaire oa courtier à Christiania.
font en réalité une sorte patrouille perpétuelle sur tous les océans du monde, et promènent avec autant de soin que leur drapeau un peu d*artillerie en bon état sous toutes les latitudes et toutes les longitudes, afin d*être toujours en mesure d'appuyer de leurs bordées incendiaires les exigences du premier consul venu qui réclamera leurs bons offices, toujours prêts à détruire en tout ou en partie une ville où un banquier indigène aurait refusé de faire honneur à une traite allemande. On verra que le cas s'est déjà présenté plus d'une fois. Quelques semaines, il est vrai, après l'événement, il se trouvera, soyez en sûr, dans une ville plus ou moins voisine, un négociant allemand, qui se dira suisse ou américain, et qui télégraphiera qu'on a déplorablement exagéré les faits, que tout se réduit à un hangar brûlé par l'imprudence d'un fumeur, et que ce fumeur n'était probablement qu'un Français, sinon le consul de France lui-même. Aujourd'hui qu'il ne s'agit encore que des exploits possibles de la Gazelle ou de la Vinela, les places fortes maritimes de l'Amérique du nord ou de l'Amérique du sud ont peu à redouter de ces moyens de procédure internationale, où l'une des parties se fait juge et expédie ses sommations de payer sous forme d'obus. Mais dans une dizaine d'années les maisons de commerce espagnoles ou anglaises de Rio-de-Janeiro ou de Hong-Kong y regarderont à deux fois avant de se permettre un différend juridique avec une maison allemande. Le nouvel Empire a une flotte formidable en construction sur ses chantiers, (i) voire même sur les chantiers anglais. Il est
(i) Voici, d'après un journal français, le Constitutionnel, quelques détails précieux sur Taclivilé qui y règne, a Les chantiers de Wilhelmshafen, que de hautes palissades meUenl à Tabri des regards indiscrets, et que des retranchements avancés protègent contre les boulets des flottes ennemies, n*ont pas moins de deux lieues de circonférence. Les ateliers ont des proportions colossales. Plus de 10,000 ouvriers y sont occupés à forcer l'acier, à scior le bois; des machines à vapeur perfectionnées travaillent avec le double et le triple de Tactivité humaine. Elies percent d'un coup de dent des blindages dé fer épais de 34 centimètres. Cinquante forges, coatinuellement alluméesi
question, en fait de navires cuirassés, de huit frégates, de six corvettes, de sept monitors, de deux batteries flottantes, plus vingt corvettes non cuirassées, dix-huit canonnières, trois bricks à voiles et vingt-quatre bâtiments à torpilles. Presque tout cela sera fini avant la fin de 1875. (i) On ne s'en tiendra pas là, car la somme totale affectée à la flotte de guerre allemande s*élève à près de quatre-vingt-dix millions de thalers, c*est-à-dire à plus de trois cents millions de francs. Avec ces See-JàgeVy un peuple énergique aura de quoi faire faire ses recouvrements aux antipodes mêmes. Jusqu'à présent en effet la flotte allemande n*a pas d'autre prétention que d'être une sorte d'huissier au long cours. Toutefois, bien qu'on ne se fasse pas faute de déclarer publiquement que sa faiblesse lui défend pour longtemps de se battre, on ne peut s*em* pêcher de se demander si cette escadre soi-disant consacrée uniquement aux encaissements difficiles ne deviendrait pas facilement une excellente flotte de combat. Le nombre des
ouvrent leur gueule de feu. Le bruit est assourdissant. On se dirait sous TEtna, chez les Cyclopes. Deux grandes frégates cuirassées sont en ce moment en construction ; une sentinelle empêche les visiteurs de s*en approcher trop. Leur éperon est formidable, il a Tépaisseur d*une muraille. La flotte est armée de 133 canons et porte à bord un contre-amiral, 167 officiers, 90 cadets, 3 ingénieurs-mécaniciens, 23 médecins, 14 trésoriers payeurs, 4 aumôniers et 4,375 officiers de pont, sous-officiers ou matelots. Cela n'est, il est vrai, qu'une partie du personnel de la marine, qui compte i vice-amiral, 4 contre-amiraux, 4 capitaines de vaisseau, 3S capitaines de corveUe, 61 lieutenants- capitaines, 164 lieutenants, 86 sous-lieutenants, 100 cadets, 48 trésoriers, 12 ingénieurs-mécaniciens, 46 médecins, 7 aumôniers, 4 auditeurs, 83 officiers de pont, 580 sous-officiers de mer, 4,290 matelots, 90 officiers de pont mécaniciens, 50 mécaniciens, 154 aides-mécaniciens, 6S0 chauffeurs, 18 maîtres -officiers de pont et 120 seconds, 450 ouvriers, 68 infirmiers, 700 mousses, 84 vaguemestres ou sergents. 11 faut ajouter à cela le bataillon de mer avec Tofficier d'état-msgor, 6 capitaines, 7 lieutenants, 15 sous-lieutenants, 1125 officiers ou sousofficiers, et enfin la division d'artillerie maritime, avec 3 capitaines, 3 lieutenants, 7 sous-lieutenants, 4 artificiers, 11 sous-officiers d'arsenal et 457 •ous-officiers et canonniers. »
(4) Pour cette seule année 1875, l'amirauté aura à sa disposition environ 77 millions de marks. Aussi les officiers de U flotte viennent- ils de recevoir i'argeni nécessaire pour avoir des chevaux aux lirais de l'Etat.
canons y a été réduit autant que possible, mais chacun de ces canons est un monstre capable de détruire d'un seul de ses boulets le plus puissant man of war, La petite flotte allemande avec ses plaques de neuf pouces d'épaisseur renouvellera peut-être quelque jour le coup d*audace dont la flotte de Catherine étonna l'Europe au siècle dernier en passant subitement par le détroit de Gibraltar pour aller se mesurer avec la flotte turque et épouvanter Constantinople. (i)
On ne voit pas sans doute très bien au premier abord comment l'Angleterre peut avoir perdu quelque chose aux grands succès militaires de l'Allemagne. Il est en effet évident qu'il ne faut pas prendre au sérieux cette hypothèse plus spirituelle qu'alarmante dont l'imprévu a tant amusé l'Angleterre et l'Europe dans l'opuscule bien connu sous le nom de Battle of Dorking. Ce conte en l'air n'est assurément rien de plus qu'un agréable jeu d'imagination. L'invasion préparée au camp de Boulogne par Napoléon V' n'était pas sans avoir quelques chances de réussite initiale, à une époque où la marine à vapeur n'existait pas et où les bonnes grâces du vent eussent pu donner ou retirer l'empire des mers pendant quelques heures consécutives. Mais les Allemands n'ont pas jusqu'à présent la côte de Boulogne à leur disposition, et on n*aborde pas les falaises d'Angleterre aussi facilement que
(4) Le général von Stosch, chef de Tamirauté prussienne, a dit au Parle* ment qu'avec un seul petit navire, une bonne torpiUe et un commandant hardi, il se chargeait de faire sauter en pleine mer les plus gros navires cuirassés. Le i^^ décembre 1874, le même général Stosch a ajouté devant la môme Assemblée quMl convenait de ne pas oublier « que cinq millions d'Allemands vivaient dispersés sur la terre, et qu'il n'y avait pas, pour ainsi dire, de port dans le monde où l'on ne trouvât pas d'Allemands avee des prétentions allemandes ( V. le Tempt ) lesquels Allemands demandaient protection depuis que l'Allemagne était devenue une nation puissante et forte. > N. B. Cette phrase a été omise par la Frankfurter Zeitung dans son compte rendu. Je la traduis d'après une traduction italienne. La conclnsion du général-amiral, c'est que désormais il fera construire surtout des avisos et des corvettes, quitte à remplacer les monitors par des torpilles.
nie d*A1sen. Pendant plus d*un siècle encore il suffira que le Iqrd des cinq ports ait installé une vigie dans un bon observatoire, pour prévenir toute espèce de bataille de Dorking par une simple promenade en mer le long de la Manche. (i) Qu*un certain nombre de lieutenants prussiens aient rêvé à Dieppe ou aux environs qu'il ne tiendrait qu*au roi Guillaume de les faire transporter, musique en 4ête, de Tautre côté du détroit, afin de punir la perfide Albion d'avoir trahi la race anglo-saxonne en nous vendant de la contrebande de guerre; (2) que même à Versailles, vers la même époque, un ou deux fantaisistes de Tétat-major se soient amusés à cal* culer ce qu'il faudrait au juste d'hommes, de chevaux^ d'affûts et de munitions pour entrer sûrement à Londres tant de jours après être parti de Berlin, il n'y a là rien dont on se doive étonner en Angleterre, pour peu qu'on sache que les Allemands partagent invariablement leurs loisirs de table entre Tarithmétique et le patriotisme. Il n'en reste pas moins pour les Anglais plusieurs enseignements utiles à recueillir de ces épanchements de Vûbermutk germanique, excellents pour leur apprendre, s'ils ne le savaient, qu'eux aussi ont
(1) Un peu de surveillance n*en sera pas moins fort à propos — «Je vous ai écrit il y a une huitaine de jours qu*il n'existe dans toute la flotta anglaise aucun navire cuirassé, ni le Thunderer ni Yïnflexible, qui soit en état d^offirir une sérieuse résistance à la plus grosse artillerie de Krupp et je vous ai donné des chiffres irrécusahles qui le détnontraient. » Correspondance berlinoise de VEcho du Parlement^ i^^ septembre i874.
(t) La neutralité même observée par la Grande-Bretagne pendant la dernière guerre est devenue un grief historique de plus pour certains Alto* mands: — < Nous aurions pu nous engager plus facilement dans cette lutte, si les Anglais qui nous sont alliés de si près par le sang nous avaient prêté le secours de leur puissante flotte ; mais leur commodité et leur bien-être leur étaient plus chers que leur honneur et leur devoir, » Robert Kôaigi l>er grosse Krieg, p. 43. Le prédicateur ordinaire de la reine Victoria, M. Brooks, avait fait de son mieux, dans son prêche du 17 juillet 4870 en pleine chapelle de Saint-James, pour indisposer par ses paroles violentas Tesprit de ses auditeurs contre la France. On trouvera un résumé de 66 premier-Londres ^ de ce leader-article contre la neutralité britannique dans VAnnée 4870 de M. W. Mûller, p. 217-Si8.
commis des crimes et en commettent tous les jours envers TEmpire du nouveau Guillaume le Conquérant. Ils ont tout d*abord eu Tinexpiable tort de prendre Jadis un ardent intérêt au maintien de l'intégrité territoriale du Danemark, affaire exclusivement allemande, comme nous le savons, et sans le moindre caractère international. A cet affront ils ajoutent tous les jours Timprudence d'envoyer leurs pécheurs dans cette mer allemande sacro-sainte, ce deutsches Meer, (i) qui pour tous les autres peuples s'appelle la mer du nord, car il n'existe nulle part au monde de mer anglaise, de mer espagnole, ni de mer suédoise, ni de mer russe, au moins sur les cartes allemandes. (2) La possession de File de Helgoland par les Anglais est vue encore d'un œil beaucoup moins amical par les Allemands, qui ne prononcent pas tout à fait sans raison à ce propos le nom de Gibraltar. On sait que l'île de Helgoland est une position stratégique de premier ordre, puisqu'elle couvre les issues de l'Eider, de l'Elbe, etdu Weser. C'est en outre une position commerciale de la plus haute importance, puisqu'elle fournirait à Hambourg un admirable port de refuge dans des parages maritimes où les tempêtes sont aussi fréquentes que les écueils y sont nombreux. Par malheur l'île, après avoir appartenu aux Danois, appartient aujourd'hui aux Anglais, qui ne font payer aucun impôt aux habitants, et leur laissent même apprendre l'allemand à
(4) Il existe aussi une année allemande, un deutsches Jahr, rannëe 1870, natureilement, d'après M. Meyer, Hof-Dichter déjà cité p. 331.
(t) Les autorités maritimes du littoral allemand se chargent d'apprendre à ces pêcheurs par l'expulsion , ou la confiscation en cas de récidive, les lois de rbospitalité allemande. Une dépêche de Hanovre, dû 30 juin 1874, annonçait que le mercredi précédent, sur Tordre du Reichskanzleramtj le vapeur de guerre allemand Adler avait paru dans les eaux de la Frise orientale, et mis queU^ues chaloupes à la mer, pour forcer environ deux cents barques de pêcheurs anglais à lever leurs filets au plus vite, en les invitant à aller pêcher au large. Qu'est devenue l'antique deutsehe Gastfrêundschafif Et que dirait-on, à Berlin surtout, si le monde entier invitait ses hôtes allemands à aller aussi c pêcher » ailleurs?
récole, bien qu'ils soient dé race et de langue frisonne. L'extrême convenance de cette station maritime pour le commerce allemand et la défense des côtes allemandes a déjà suscité en Allemagne des projets d'acquisition et de transformation de Tîle après la dépossession britannique. La Gazette du Weser, entre autres, a longuement exposé tous les avantages qui en résulteraient pour le port de Brème particulièrement. On évalue dès à présent à six millions de tbalers les dépenses nécessaires pour créer le port de refuge, et le Daily-Telegraph a eu la bonté de ne trouver rien à objecter à ces plans d'expropriation pour cause d'utilité allemande. Aussi croira-t-on sans peine que dès 1864 l'auteur d'une brochure sur l'avenir de la marine prussienne a pu annoncer en termes résolus la fatalité d'une lutte entre l'Angleterre et l'Allemagne, lutte ajournée sans doute à une époque où le gouvernement prussien ne sera plus obligé d'emprunter les chantiers anglais pour y faire construire ses propres navires de guerre, comme le « Kaiser, » lancé récemment à Poplar, et baptisé civilement, la coupe levée, par une main gracieuse, en présence des honoratiores allemands de la City et de Westminster. Le rôle plus passif que fier joué par le gouvernement et le Parlement anglais dans plus d'une question européenne n'aura pas médiocrement contribué à rendre l'Allemagne arrogante et agressive envers l'Angleterre. Ce n'est jamais en vain, en présence du pangermanisme, qu'on peut oublier de dégager fièrement un engagement solennel. May God défend the right! s'écrient ironiquement en anglais les Allemands, en faisant allusion à certains épisodes de politique contemporaine oft les Anglais ont poussé un peu trop loin la résignation. M. de Bismarck lui-même n'aurait pas craint de donner à ce sentiment peu flatteur une expression plus énergique encore, en prononçant ces paroles répétées par M. Ottway à ses électeurs : « L'Angleterre! A quoi sert l'Angleterre? Tout le
monde sait qu'elle ne veut pas se battre, (i) » Les grandes Htônœnvres qui ont eu lieu dans le comté de Dorset ont permis également à quelques élèves de M. de Moltke de témoigner par des accès de fou-rire, aussi mal contenus que ceux qui éclataient jadis à notre camp de Ghàlons, du haut degré de respect quMnspire aux Allemands l'éducation militaire des volontaires de la Grande-Bretagne. (2) Le temps n*est plus décidément où le cabinet de Saint-James adressait à Berlin une note diplomatique pour obtenir Télargissement avec excuses du capitaine Macdonald, incarcéré pour rébellion envers les employés du chemin de fer rhénan. « L'Angleterre, » écrivait le 12 septembre 1872 la Gazette de Cologne « mange en silence le gâteau de l'humiliation. »
Jusqu'à présent les soins éclairés de M. Odo Russell, que son éducation berlinoise avait admirablement prédestiné à ses hautes fonctions d'ambassadeur d'Angleterre à Berlin, surtout les alliances de famille qui unissent la cour d'Angle-
(i) V. Journal de Genève j 28 janvier 4873. Peut-être coininenrà*t-oii à forcer un peu trop la mesure à Berlin, à en juger d'après Tespèce de teoipèie provocatrice qui y a accueilli certaines allusions de M. Disraeli au cas de M. d^Araim, et surtout certaines explications atténuantes publiées à ce sujet par le Times. Le Standard écrivait à Toccasion de ces impertinea* ces lancées à plein encrier de Berlin : « Ceci nous oblige à nous demander ce qui serait arrivé au cas où rexplicatioh n^aurait pas été donnée. Est-ce que les relations de l'Allemagne et de TAngleterre sont de natures! délicate que nous soyons tenus d'expliquer tout ce qui, aux yeux des AUemaiids, parait avoir trait aux procédés suivis contre M. d*Arnim? G*est là étendre jusqu'en Angleterre le système du journalisme prussien, c'est fiire M. de Bismarck directeur de l'opinion publique anglaise, tout aussi bien qu'il est directeur de l'opinion publique allemande. 11 est naturel que l'on soit actueUement, à Berlin, d'une sensibilité extrême à l'égard delà critique étrangère ; mais il est intolérable que nos ministres soient requit d'avoir soin de s'exprimer en termes agréables au gouvernement allemand. »
(t) En y comprenant cette yeomanry à pied et à cheval qui a le privilège de divertir si fort les touristes allemands — la Ganette de Francfort rapprochait encore en en plaisantant les hussards pacifiques du Yorkshire de la 6<^ légion romaine qui avait pendant trois siècles occupé ce comté — la Grande-Bretagne, qui, en 4859, n*avait à sa disposition que S45 mille hommes armés, en compte aujourd'hui 478 mille. Qu*on juge de l'excédant des frais!
terre à tant de cours allemandes ont aplani bien des diffi** tultés naissantes et aidé la nation anglaise à manger en silence le lunch préparé par la Gazette de Cologne et ses amis. Le ministère de la paix à tout prix de M. Gladstone a fait de son côté tout le nécessaire, (i) sinon même quelque chose de plus. Il semble bien difficile cependant qu'on ne finisse pas par s'apercevoir outre-Manche du développement anormal qu'y a pris l'activité germanique depuis 1871. Passe encore pour l'influence scientifique. Il est bien entendu que la science est dorénavant une denrée exclusivement germanique. Ne nous étonnons donc pas d'y voir M. Max Mûller publier à grand fracas, afin de mieux confondre par l'excès de sa modestie l'ignorance anglaise, ses Chips front a gemian woi'kshopt quoiqu'il nous semble que les frais de cet atelier, de ce laboratoire d'idées, d'où s'échappent de si précieux copeaux, soient un peu payés par l'or anglais, ce qui eût dû leur enlever au moins quelque chose de leur germanisme. Plus d'un Anglais peut-être aurait lieu de s'inquiéter de cette profession si accentuée de nationalité à un moment où il suffit qu'un touriste allemand découvre dans la bibliothèque de Trinity Collège à Dublin un exemplaire du Trompette de Sackingen de Schefiel, pour qu'un grand journal germa^ nique (2) publie aussitôt qu'il existe entre l'Allemagne et l'Irlande une affinité de race incontestable (?) et maint trait commun de caractère. Nous ne voyons aucun mal à ce qu'on fasse venir à Oxford le poète Klaus Groth, pour y donner des « leçons allemandes, » ni à ce que ses compatriotes de Londres s'emparent de lui au passage pour boire à l'Empereur
(1) Tout récemment encore, le gouvernement allemand a réclamé du cabinet de Saint-James une a indemnité » pour le préjudice causé aux missionnaires allemands d*Anyako pendant la guerre contre les Ashanteéfti non par les troupes anglaises, mais par une bande de nègres auxiliaires(?). Le ministère anglais a déposé une offrande de 800 livres sterling dans le plateau qu^on lui présentait.
(t) Gazette de Cologne, 13 septembre i87i.
allemand et causer du vieux Slesvig-Holstein, le tout au nom de la Deutsche Gesellschaft fur Wissenschaft und Kunst et de la Deutsche akademische Gesellschaft. (i) Nous n'apercevons de même aucun inconvénient à ce qu*un Allemand, le D' Leitner, de Lahore, explique à la Société asiatique de Londres les monuments architectoniques ou littéraires des Indes anglaises, ou bien à ce qu'un autre Allemand, M. Baum, D'OU non, en qualité ^imprésario du théâtre de TÂlhambra, initie, avec la tolérance du grand Chamberlain^ les sujets de la reine Victoria aux beautés morales de la musique d'Offenbach, le grand ménétrier de Cologne. Nous consentons encore de grand cœur à ce que TÂllemagne, en récompense de cette bienveillance accordée à ses talents pacifiques par l'Angleterre, confère à M. Carlyle la croix de Tordre pour le mérite^ ou se vante de nous avoir infligé depuis trois ans « la honte d*un autre Sedan » dans les galeries de Pall Mail. Tput cela n*est rien pour la Grande-Bretagne et ne nous préoccupe nullement pour elle.
Il n*en est peut-être pas de même de Taccroissement quotidien et trop inaperçu jusqu'ici des opérations de commerce et d'industrie poursuivies par les Allemands en Angleterre, où Ton a remarqué plus d'une fois leur adresse à se soustraire au paiement de Vincome-tax, grâce à leur habitude de ne placer leurs économies anglaises qu'en valeurs allemandes. On ne peut sans doute que sourire de cet office for marriage fondé à Londres par l'excellente famille Scliwarz, laquelle a fait enregistrer son diplôme dans toutes les formes voulues par la loi anglaise, et annonce avoir en sa possession les plus brillantes recommandations de S. M. l'Empereur d'Allemagne, (?) ainsi que celle du général de Roon et du feld-
(i) Mai 1872. — L'Université d*Oxford s'est fait aussi représenter pour la première fois aux fêtes de rUniversUé de Munich en 1872, après avoir conféré au D' DôUinger le titre de D^ Jwfiê honmis causd.
marécbal de Steinmetz. (i) Il vaut mieux sourire encore des démonstrations du Deutscher Kellner-Verein de Londres, chargé sans doute aussi, au nom de la science étymologique allemande, d*acclimater de la Tamise à la Tweed la pronpn* dation bisteck, pour faire pendant sans doute au mot biscuit^ bien que ce puissant Londori s deutscher Kellner-Verein ait cru devoir en juillet 1870 organiser une marche militaire triomphale à travers les rues de Londres en allant revêtir à Brème ou à Berlin la u zwangjacke » militaire, marche que les journaux illustrés de répoqueont reproduite et qui pouvait bien ressembler à un coup de canif donné à la neutralité anglaise. Tout ce monde un peu errant venu d*Âllemagne en Angleterre possède jusqu'à ses deutsche Herbergen dans la miétropole. (2) Que l'un de ces nouveaux-venus se trouve, par exemple, dans Timpossibilité de retourner à son point de départ, il n*est pas dit à Tavance que les autorités consulaires allemandes se chargeront des frais de rapatriement. A Belfast, en Irlande, un marin allemand avait donné un coup de couteau à un de ses camarades. Vite le consul impérial de le réclamer, comme sujet allemand. Une^fois à Londres, on le relâcha comme non-coupable. L'homme se trouvant dans un complet dénuement, la police anglaise sollicita pour lui un modeste secours à la légation qui venait de le remettre en liberté. La légation répondit qu'elle n'accordait jamais de secours à un criminel. La conclusion fut que la police anglaise retira dix schellings de la caisse de ses propres pauvres pour remettre à flot dans le monde cette épave germanique pour laquelle l'Allemagne ne consentait à faire aucun frais de recouvrement, — ou de justice. (3) On a calculé que les
(a) V. Gazette de Cologne^ 4 septembre 187S.
(t) V hôpital allemand de Dalston, fondé en 4845, possède aussi des revenus fort respectables auxquels la charité britannique a contribué largement. Cet hôpital en i873 a reçu 4466 malades dont 485 Anglais seulement. Une seule collecte à Londres lui a valu 4362 livres sterling.
(s) V. Gaiette de Cologne^ 8 septembre 487S.
proscrits allemands chassés de leur pays par les événemeats de Ï848 et i849 avaient reçu en secours du trésor anglais une somme de cinq millions de francs, (i) L'Angleterre est assez riche pour se préparer à ce prix d'inépuisables trésors d'ingratitude. Mais c'est pour elle à coup sûr une matière à de igraveis réflexions que l'envahissement des banques de Lohdrek par tant de commis allemands, et surtout que la fondation en pleine City de banques allemandes telles que la London and Hanseatic fiank, qui n'est qu'une succursale de la banque de commerce et d'escompte de Hambourg. Plus d'une de ces entreprises allemandes à la Bourse de Londres n'a été môme qu'une escroquerie pratiquée sur une vaste échelle : je citerai pour exemple la Ruby mining Company >, que trois Allemands avaient créée pour exploiter la crédulité bntannique beaucoup plus que des mines quelconques du Nevada. Le maniement des capitaux et des valeurs mobilières parait en eSi^t, grâce au zèle des Allemands pour l'étude des langues les plus parlées en Europe, devoir passer d'autant mieux entre leurs mains que les Anglais semblent avoir trop de fierté nationale pour attacher beaucoup de prix à une langue autre que "celle qui a cours légal et séculaire en Angleterre. A côté de VAngio-Deutsche Bank, il est déjà question d'établir à Londres même un comptoir allemand spécial ayant pour objet de placer sur le marché anglais le plus de produits métallurgiques possible de Prusse et de Saxe. On s'attaque même aux colonies anglaises, et tout spécialement au Canada. (2) Dès aujourd'hui, d'après i'^E^co-
(1) y. Echo du Parlement belge, 7 juin 1874.
(t) Gazette de Cologne, i3 juillet 4872. De Taveu même du journal allemand, on prend soin d'expédier les marchandises d'Allemagne au Canada, en leur donnant Tair aussi allemand que possible, et notamment en rédigeant prospectus et factures d'après les dénominations et le système monétaire anglais. Cet article écrit au sujet d'un rapport du consul allemand de Toronta est un petit manuel des pratiques semi-Arauduleuses du commerce germanique en Angleterre, au Canada et fort au-delà.
nomiit^ le commerce général de TAngleterre avec rAlIemftgne se chiffre par 47 millions de livres, tandis qu*il n'arrive rtét l'Australie, ce continent anglais, qu'à 34 millions. G'esiée cette façon et par ce côté très vulnérable que rAngleterré, bien qu*en apparence désintéressée dans tout ce qui s'eil passé depuis huit ans sur le continent se trouve peut-être l^li réalité la plus directement atteinte des grandes puissances par Fexorbitante prépondérance de TAllemagne. Nous ne saurions trop le répéter, ce que FAlIemagne veut avant toat^ c'est la plus large part possible des richesses que le c6m* merce et Tindustrie peuvent créer dans le monde. Or l'Aile^ mand possède toutes les qualités d'énergie et d*opiniàlrelé que rAnglais tient comme lui de sa race, et ce qui peut manquer en fait de force physique à son tempérament lympha* lique se trouve singulièrement compensé par ses aptitudes Intellectuelles et cette provision d'idées justes el utiles qii*il doit à l'instruction primaii*e, à ce premier dégrossissement auquel le cerveau anglais reste si déplorablement réfraclaire, en dépit des louables efforts de la philanthropie publique ou privée. Sans doute l'Inde n'est point épuisée, VA9%* tralie semble inépuisable, l'activité britannique trouvera toujours des ressources dans l'exploitation de ses anciennes conquêtes, mais un jour ou l'autre les colons allemands et les colons anglais finiront bien par se rencontrer, et l'avantage ne restera pas toujours aux colons anglais. Il suffirai! pour confirmer ce pressentiment de comparer dès à présent la situation actuelle des Anglais et des Allemands aux Etats- Unis, (i)
(i) Ajoutons que le seul port de Hambourg où la valeur des importations n'était de 1866 à 4870 que d*un milliard 98 millions de reiehsmark ea moyenne par an en a reçu en 187S pour un milliard 71 S millions et, en 4874, pour un milliard 744 millions. De 4856 à 4860, la moyenne annuelle était de 753 millions seulement. — La production du fer brut a augmenté dans des proportions encore bien plus inquiétantes pour un pays aussi métal* lurgique que la Grande-Bretagne. Le ZoUverein en 4856 livrait i la cpft-
^ Ce ne devait pas être pour TAngleterre Tunique bénéfice, lé seul dividende à retirer de la journée de Sedan. Pour les besoins de sa lutte contre le catholicisme et surtout afin d*entratner par ce lien nouveau le Royaume-Uni tout entier dans sa sphère d*action, (i) le cabinet de Berlin a fait tous ses efforts, sans aucun succès, il est vrai, pour troubler la paix religieuse du peuple anglais, en greffant des passions et des persécutions à la prussienne sur ce vieil adage de no papery ^%^ qui depuis Henri VIII tient à distance de l'Angleterre toute tentative ultramontaine. Le but bien visible de M. de Bismarck était de souder tant bien que mal à l'Eglise anglicane (2) la nouveauté bureaucratique de son culte d*£tat, pour lequel un point de raccord exclusivement janséniste devait lui paraître un peu trop gallican. On sait commenta tourné toute cette inutile agitation que lord John Russell n'a pas craint d'organiser de son mieux sur le sol anglais, sans remarquer que c'était Tindépendance chrétienne de son pays qu'il livrait à un ministre étranger, et que sa correspondance avec l'Empereur d'Allemagne faisait presque de lui un simple chargé d'affaires des intérêts religieux de M. de Bismarck en
sommftUon 9 millions 902 miUe centner ou quintaux de fer brut; en 4871, le deutsches Reich en a fourni 31 millions 273 mille centner. — la production du sucre de beUerave, qui se chiffrait de i872 à 1873 par 5473 mille centner f est montée à 5640 mille de 4873 à4874. — M. de Bismarck, paralt-il, place aussi une partie de son papier en Angleterre. — On a de plus infesté TAngleterre en 4872 de bétail holsteinois atteint de la peste bovine, et le gouvernement anglais a dû lever les mesures de surveillance qu*il avait prises d'abord, tant on s*est montré offensé à Berlin de ces sages précautions.
(«) La Gazette de Spener (fin janvier 4874) s*évertuait à démontrer que «cette libre manifesialion du peuple anglais constaterait le retour de TAngleterre dans les bras de son alliée naturelle, TAUemagne. » C'est aussi ce que TËmpereur Guillaume confessait indirectement en parlant « des luttes passées et honorables soutenues en commun par son peuple et sa maison royale depuis les jours de Guillaume d'Orange. » Lettre à lord John Russell, du 48 février 4874.
(t) Le grand rabbin {Oberrabbiner von Grossbritannien) de Londres, le D' Adler, étant Allemand, M. de Bismarck se trouve avoir aussi un moyen de prise sur les éléments non-chrétiens de la Grande-Bretagne.
Angleterre. La nation la plus dévote peut-être de TEurope devait encore éprouver la surprise douloureuse de voir M. MaxMûller, déjà nommé* monter en chaire dans l'abbaye de Westminster, conduit par le doyen Stanley, à l'effet de prononcer, en face du tombeau de Saint-Edouard, Téloge du mahométisme, du bouddhisme et même aussi un peu du christianisme laïque. Les meetings tant annoncés ont eu lieu en effet à Exeter-Hall et à Saint-James Hall, en même temps qu'à Glasgow on essayait de déchaîner une tempête auxiliaire, et que les meneurs ostensibles, installés au Rathhaus de Berlin, prodiguaient par le télégraphe les signaux les plus propres, selon eux, à faire pénétrer la nouvelle arche sainte, l'arche d'alliance, dans les eaux de la Tamise, jusqu'au pont de Londres. Ces efforts gigantesques n'ont abouti qu'à faire éclater un peu plus tard un certain nombre de grognements médiocrement sympathiques au nom de M. de Bismarck, aussi bien dans des réunions purement électorales (i) que dans des conire-meetings catholiques. (2) Un retour offensif essayé en juin 1874 devant la Chambre des Communes par M. Newdegate à propos des soi-disant horreun^ journellement commises dans les couvents catholiques de l'Angleterre n'a pas mieux avancé les plans de l'Allemagne. « En fait de liberté religieuse et civile nous n'avons rien à apprendre ici de l'Allemagne (3) » a répondu assez sèche-
(t) A Chelsea, le candidat, M. Henry Hoare, dit en propres termes : < On!» Messieurs, je suis pour la liberté des catholiques, parce que je suis pour la liberté des protestants ; je suis d^avis que les pasteurs puissent enseigner et parler suivant leur conscience, parce que je veux pouvoir parler selon la mienne. »
(t) A Cambridge {Christ-Collège) une motion de M. Bosc ainsi rédigée: « Cette assemblée condamne la politique du prince de Bismarck à l'égard des catholiques comme opposée aux principes de la liberté religieuse » a été adoptée après discussion opiniâtre. V. Daily Télégraphe 26 février 1874. •
(s) Le bruit a couru que M. de Bismarck avait demandé au cabinet anglais dUnterdire le principal des meetings catholiques^
ment à M. Newdegate son contradicteur, sir Bowyer, et 23T voix contre 94 lui ont donné raison. (i)
Moins fortunée à cet égard que l'Angleterre, la populeuse et florissante monarchie belge, placée aussi sous le sceptre d*une dynastie germanique, se trouve en contact immédiat avec TAllemagne, et de plain-pied avec le sans-gêne de son ambition. La richesse de la Belgique, bien entendu, n'est pas faite pour la protéger contre les convoitises de l'ogre qui erre à ses portes. De Cologne et de toute la province du Rhin Fempressement a été immense depuis la guerre pour profiter des nouvelles conventions postales, des nouvelles associations de chemins de fer qui relient directement les pays d'OUtre*Meuse à la Bavière, aux provinces autrichiennes elles-mêmes, et surtout de la nouvelle faculté d'étendre à la Belgique les effets et les efforts des sociétés par actions fondées en Allemagne. A l'heure qu'il est, tandis que les proscriptions de M. de Bismarck peuplent les couvents féminins et même, a-t-on dit, jusqu'à certaines cures du diocèse de Liège de religieuses ou de prêtres allemands (2) qui ne défendront pas en Belgique la politique personnelle du Chancelier, mais qui y fortifieront d'autant l'élément germanique, — sur les quais d'Anvers, (3) comme dans certaines parties de
(1) Toutes ces intrigues allemandes pour nouer des relations entre le protestantisme anglais et Tidolàtrie royaliste dont M. Reinkens est le chef de bureau continuent de plus belle. Le 26 novembre, Tambassade allemisinde de Londres envoyait par le télégraphe au meeting protestant de Glasgov^, non pas précisément les bénédictions, mais la haute approbation de. S. M, rEmpereur d*Allemagne, dont Tautorilé ecclésiastique n*a cependant rien k fiiire en Ecosse.
(1) Les sœurs carlémites de Posen, dont la plupart appartenaient à des fimilles nobles de Belgique, ont été aussi impitoyablement chassées de Uars couvents que leurs compagnes allemandes on françaises.
(f) La colonie germanique d*Anvers s'occupe en ce moment d'organiser ne école sans aucun enseignement religieux — ganz nœh FM^schem Mutietg où ron n*adorera que le Dieu ou {'idée pangermanique. Cette 4II0iiagne anversoise a donné des représentations di^matiques altemandds» avec nombreuses invitations aux flaminghants de la viUe.
Brarellés, la langue allemande remporte presque déjà sur le flamand. Une grande compagnie d'assurances, la Germahia dé Stettin, se prépare, par tous les moyens de publicité à sa disposition, à opérer dans les neuf provinces belges sur la plus large échelle. Le grand nombre des assurances sur là vie contractées d*avance avec des compagnies germaniques^ est d*ailleurs un moyen, qui peut ne pas être inefficace, de détourner toute velléité belliqueuse de la part de TAllô-^ magne. Brasseries et buffets, même en pays wallon, tendent de plus en plus à passer en des mains germaniques, témoin la grande brasserie bavaro-belge d'Anderlecht. A Bruxelles même, il existe \xn Schiller-Verein, dont les bureaux sont installés depuis peu dans un fort joli appartement et qui eompte un sénateur belge, M. Oppenheim, parmi ses memtnres. Le culte de Schiller est naturellement bien moins en honneur dans ce club que celui de M. de Bismarck. Une autre société, la Germaniu, a étalé Técusson et Tétendard allemands en pleine rue Saint-Jean. Une troisième société coopérative germanisante et chantante ajoute son action spéciale à ces deux associations, tandis qu*une école protestante allemande couronne dignement ce petit édifice. Durant le cours de 1873, il est entré dans le port d*Ostende (i) 64 navires allemands contre 55 belges et 25^ fran*^
(i) Dès à préseat les Allemands se sentent si bien chez eux en Belgiqnt ffà% Ostende précisément, — ce Ost-EndCf solvant le jeu de mots de M. Karl Simrok, d*un Empire dont le centre ne pouvait goëre être pourtant à Berlin — en i87S, cent cinquante Allemands ou Allemandes, présidés par un député au Parlement impérial, fêtèrent joyeusement, le verre en main, le second anniversaire de Sedan. Un habitant de la ville avait saisi cette occasion de déclarer qu^en Belgique on était allemand de tout cœur et qH*on avait une profonde horreur pour tout ce qui parlait welche. En 4874, 6s choses ont été poussées bien plus loin encore. Je laisse parler i'Etûile Mgt : < Les Allemands qui séjournent en ce moment dans nos villes de bains ont, paraH^il, célébré Tanniversaire de la bataille de Sedan d*mie fiiepa assez bruyante, et qui a été très-sensible aux familles des vaincue; notamment à Ostende. Un banquet a eu lieu aussi ft Blanfcenberghe, et de^lfi» daaB 4a chaleur du moment. Ton nvait adressé on télégramme au rdt4et Belges pour lui faire connaître que les Allemands, célébrait l^dmitiNiMh^
Cais« (i) Pendant la belle saison, on peut y voir arriver dans des voitures allemandes, qui prennent modestement la qualification anglaise de sleeping-cars, des familles de Ber-, linois.ou de Francfurtois allant en Angleterre via BLeibergr. et, ajoutent les plaisants, Seekrankiieit. Ce sont encore des Allemands qui soumissionnent au plus bas prix les fournitures de rails pour les chemins de fer de l'Etat, ce qui a fait. Justement remarquer que chez eux ils favorisaient leurs nationaux aux dépens des étrangers, même lorsque ceux-ci offraient de livrer à meilleur marché ; mais l'industrie métallurgique allemande était en souffrance, il fallait bien Taider un peu ! A Anvers cependant, où le M. Stroussberg, D' ea industrie, — Grûnder-Doctor, disent ses propres compatriotes, — avait acheté en janvier 1871 les terrains devenus disponibles par suite de la démolition de la forteresse du sud, la Compagnie immobilière, c'est-à-dire le même D' Stroussberg, retiré aujourd'hui à Londres dans un palais de Lord Westmoreland que ne lui a point offert la reconnais^ sance de ses actionnaires berlinois, a réussi à vendre à l'Etat belge pour trois millions une portion du lit de l'Escaut, qui^ étant propriété naturelle de l'Etat, n'avait point à être rachetée par son propriétaire. (2) Cette malheureuse intervention
de leur victoire, buvaient à la santé de Léopold 11. La réponse du roi ne 8*e8t pas fait attendre, dit le Journal de Bruges, et eUe est assez piquante pour être connue : « Le roi, répandit M. Jules Devaux, fait des vœux pour que le séjour des bains de mer soit favorable aux convives, et que le bien quHls en retireront les engage à y revenir. » C*est ce qui s'appelle répondre avec esprit à des gens qui se croient dispensés d*en avoir, et les rappeler, en se moquant royalement d'eux, au respect d'une neutralité respectable.
(4) Le chiffre des importations aUemandes en Belgique pour 1873 s'élève déjà à 457 millions de francs. Ce n'est qu'un commencement.
(t) < Et le IK stroussberg, » s'écriait Vi. Frère-Orban dans son discoursminisU'e à la veille des élections de 1874, « mandant de la Compagnie immobilière, a daigné consentir à réduire de 40 à 30 francs le prix des mètres de terrain que le gouvernement va conquérir sur fEscaut en dépensant 42 millions de francs !» — Et ailleurs : « Les 49 hectares sont donnés gratis, par rentremise du D' Stroussberg qui n'a pas rempli ses engagements, à la Société Immobilière qui ne remplira pas lee engagements éà ja* stroussberg. »
d*un mandarin allemand dans les affaires de la municipalité anversoise ne devait pas empêcher les principaux négociants allemands établis dans la ville de demander collectivement le concours du cabinet de Berlin pour obliger le gouvernement belge à leur faire construire un chemin de fer direct jusqu'à Gladbach. La Gazette de i' Allemagne du nord a bien' osé s'arroger le droit d'inspection et de police sur les navires au long cours anversois, sous prétexte que ces navires pou* valent être appelés à transporter un jour ou l'autre au-delà des mers des émigrants des provinces trans-rhénanes ! (i)
Chaque jour qui s'écoule n'en est pas moins pour l'influence politique de l'Allemagne l'occasion d'un progrès parallèle en Belgique. Que dire déjà du « mouvement fiaminghant, » sinon qu'en réalité ces innovations populaires ne sont.qu'un appât offert sans qu'on s'en doute à l'aigle des bords de la Spree? Rien de plus honorable assurément pour la Belgique flamande et catholique que cet effort patriotique pour relever un idiome en partie national, que cette faculté
(i) Force nous est d*ajonter que tous les Allemands qai s'introdafo sent on s^érablissent en Belgique ne sont pas toujours irréprochables au point de vue de l*honDètetë et des mœurs. Sans remonter jnsqu*à rassasslnat du chevalier du Bois de Bianco par un certain Karl Vogt, qui a sa s^assurer rimpunitë aux Etats-Unis, la bande de voleurs dite internationale et dirigée par MM. Falkenstein et Rahn a mis sur les dents pendant des mois entiers la police judiciaire, la magistrature et le jury belges. A chaque instant ce sont des vagabonds, des faussaires ou des tapageurs de provenance allemande qu*on arrête dans les bas quartiers des grandes villes. On signalait, il n*y a pas longtemps encore, la visite de nombreux individus d'accent germanique demandant dans les maisons d'apparence aisée à parler à la gouvernante. A Verviers, quatre « dames » allemandes, parties de Cologne, ont été arrêtées par la police au moment où elles avaient déyà collectionné une douzaine de cachemires et des dentelles à proportion dans les principaux magasins delà ville. Auprès de Dinant, en mai 1874, un autre de ces rôdeurs, échappés du saint Empire, déchargeait son pistolet sur un caporal de la ligne lancé à sa poursuite et sur le point de raUeindré. A Spa, plus récemment encore, un hrsLwe' Unter-Oberkellner allemand chargé d'une somme de 125 francs seulement, par suite d'une opération de change, prenait la clef des champs aux dépens de son maître. DuitichUmdt Die/landf — finiront par dire les braves gens..
Itctoriée aux prévenus de se faire entendre dans la langue^ qut leur convient le mieux, — bien que dans certaines grandes villes de langue flamande la réciproque ne soit pasvraie en ce qui concerne les registres de Tétat-civil, — rien de mieux encore que ces encouragements littéraires^ que œs primes dramatiques promises par FEtat aux meilleurs essais de ses poètes de langue flamande. Malheureusement toutes les concessions libérales faites dans cette direction a^x populations flamandes sont autant de bonnes fortunes et de provocations souriantes pour le pangermanisme scienti* fique du voisinage, bien moins disposé que jamais à admettre que ce qui est flamand ne soit pas par cela seul germanique OU' tout au moins germanisable au premier chef. G*est à ce rapprochentent qu^un recueil hebdomadaire, le Zweep, fondé k Bruxelles, travaille sans s'en apercevoir, et ce Zweep, bien entendu^ ne jouit point en Allemagne, tant s'en faut, d'une moindre popularité qu'en Belgique. On y insère dans un touchant pêle-mêle des chants d'église et des chants de guerrç allemands ou flamands, avec la traduction en regard» parfoijs même sans traduction, afin de mieux faire encore ressortir l'extrême affinité des deux langues. (i) Il va de soi qu'aucun rapprochement analogue n'a jamais lieu entre le flamand et (le danois. La maison Brockhaus, de Leipzig^ a# de son côté, inauguré la publication de toute une série
(i) « n n*y a pas de ligne de démarcation entre le flamand et raUemand, et il ne peut pas y en avoir, vu que Tidée d'allemand comprend aussi Tidëe de bas-allemand. La conviction de cette vérité, qui n^est combattue que par le particularisme national, commence aussi à prendre pied en Belgique, comme le prouvent les belles paroles par lesquelles un poète flamand a chanté la trinitë de la langue allemande, et dont le sens est : haut-aile* mand, plat-aUemand et bas-allemand, — tout cela doit être allemand, tout cela doit rester aHemand. » R. Bôckh, Der Deutschen Volkszahl, p. 189. — Vers I84S, un érudit allemand, J. W. Wolf, avait fondé un Muséum voor nederduitsehe [oudheidkundef auquel Jacob Grimm ne dédaigna pas de travailler et qui devait servir à la Verbruderung des Prussiens rhénans et dès Flamands belges. Jusqi*en 4847, M. Wolf publia en outre la Bruderhandf Idoàt la propagande produisait d^exceUenfts effets, lorsque survint le teaWversement de 4848.
^otivrages néerlandais qui n'étaient pas signalés avec mohiff (fempressement en Flandre qu'en Hollande. Elle aussi, la Gazette de Cologne donnait sans traduction des vers de Hoff'mann von Fallersleben intitulés Onze Taal et célébrant la fraternité du haut et du bas^ailemand. Bas-allemand, c'est làr en effet le maximum d'originalité qu'on consent à laisser au flamand, encore bien que le même adjectif s'applique déjù att hollandais^ Le résultat le plus clair, ce nous semble, dti mouvement flaminghant, mouvement tout spontané, puisqu'il est catholique, est, — quoiqu'on dise M; de Moltke, qui, il y a quelques mois, se plaignait au Reichstag du peu de sympathies que son œuvre rencontrait en Belgique, (i) — que désormais les deux partis, dont l'équilibre vacillant et régal patriotisme maintiennent la nationalité belge, se trou* vent l'un tout aussi bien que l'autre entraînés déjà dans le courant de l'influence allemande. Le parti doctrinaire ou progressiste en effet, qu'il ne faudi^it pas cependant confondre avec les nationaux-libéraux de Berlin, car la situation indé^ pendante que' lui assure son opulence prévient toute comparaison, s'est abandonné dès la première heure au plaisir de se trouver du côté du vainqueur, oubliant peut-être trop aisément qui, de Napoléon III ou de M. de Bismarck^ avait le plus péché ou le plus invité l'autre à pécher contre l'indépendance de la Belgique. (2) La lutte du cabinet de
(1) Le Jourwd de Liégt écrivait à cette occasion : « Le bas-people, dans la partie wallonne, n*a pas oublié encore la manière dont les Prassiens nous ont traités en 4818, mais les classes moyennes sentent parliiitementqQerÂllemagne représente actaellemènt le progrès, la civilisation, la résistance à Vlntêmaiionale noire qui fait de si tristes ravages en France(?) et chez les nations latines. »
(t) Oa composerait un bien gros volume de contre-vérités historiques si ron s'amusait à collectionner tous les bruits venus moins encore de ramb^ssade allemande à Parts que des bureaux de la presse de BerKn qui revieiment jusque chez nous sur Taile de la presse doctrinaire ou radicale de l^lgique. Toutes ces aocuaaiions complètement erronnées se succèdent à'-iravers te royaume comme ub feu. de peloton. De Liège à Anvers on a bien osé on jour accuser ious lès UbiSrauz Français, M; Kenan lai^aiième.
Berlin contre le clergé catholique lui assurait d*ailleurs à Favance le concours secret ou déclaré de cette haute bourgeoisie, de ce patriciat industriel qui se trouvait, fort longtemps même avant qu'il y eût une Belgique libre» en lutte très vive avec le parti clérical pour l'exercice du pouvoir politique. Par ses sympathies de libéralisme, ou plus exactement, par ses antipathies catholiques, la partie wallonne de la Belgique, la vallée de la Meuse en un mot, devait aller spontanément au-devant de rAlIemagne, au moment même où la partie catholique et flamande, pour des raisons toutes différentes, semblait attirer sur elle Tattention de cette même Allemagne. Cette entente inattendue entre deux partis séparés d'ailleurs par une polémique quotidienne si violente s*est révélée en toute occasion pour la plus grande joie du plus puissant de leurs voisins. Si, à la mort du général Bormann, Saxon de naissance, les orateurs et les chanteurs allemands
d*avoir soutena de toutes leurs forces — rexpédition du Mexique ! On reste confondu de ces énormités venues d*outre-Rhin. U a paru tout récemment dans Texcellente publication intitulée Patria Belgica un article très remarqué de M. Sylvain van de Weyer, Tun des hommes d'Etat qui ont le plus contribué à rétablissement de 1830, article qu'un Français ne peut lire jusqu'au bout sans être douloureusement frappé de la malveillance systématique et parfois perfide qu'on y sent contre la France. Accuser M. de TaUeyrand d'avoir proposé le démembrement de la Belgique après que Louis-Philippe l'avait officiellement reconnue est une imputation qui manque un peu de vraisemblance. 11 eût élé beaucoup plus simple de ne rien foire du tout pour les volontaires de rindépendance, et de les laisser en tèttf A t6te avec le roi des Pays-Bas. Mais il est vraisemblable par contre que M. de Talléyrand, en son nom personnel, ce que ne nie pas M. van de Weyer, aura à cette époque — ses Mémoires nous l'apprendront plus tard -* parlé plus ou moins vaguement de rendre au territoire français — car cette idée lui était chère — quelques unes des places fortes situées le long de notre firontière et qui ne faisaient point partie des Pays-Bas autrichiens. On obtint seulement qu'elles seraient rasées. C'est là sans doute — en attendant la preuve du contraire — ce à quoi s'est réduit ce partage dont M. van de Weyer a trouvé moyen de nous accuser, un pied déjà dans la tombe. N'a-t-on pas été du reste, depnis encore, dans les principaux joor« naux qu'inspire M. Frère-Orban, jusqu'à raconter que M. de BrogUe, en iSlif étant ambassadeur de France à Londres, aurait remis sur le tapis un projet d'annexion française de la Belgique? En 18711 Celadépaâsf^ miment p»r trop les Unités de la crédulité humaine 1
s'étaient donné déjà rendez-vous sur une tombe belge, à lâ mort de M. de Balan, ambassadeur impérial allemand, toutes les troupes de la garnison de Bruxelles ont pris les armes pour rendre hommage à la personne de son glorieux mandant, TEmpereur Guillaume.
Malgré la fécondité du champ politique ou commercial ouvert chez lui à l'activité allemande, Theureux royaume de Léopold II n*a pas été cependant sans éprouver aussi les effets du mécontentement et du despotisme prussien. Il y a eu d'abord Taffaire de Liège où le sans-façon militaire de la Prusse s'est donné plus que jamais les coudées franches avec la neutralité et la dignité d'un petit Etat. Après Sedan, un certain nombre de blessés des deux armées étaient arrivés à Liège où plusieurs succombèrent. Le viceconsul de France, en élevant un modeste monument à la mémoire de ses compatriotes morts à l'étranger de leur dévouement à la patrie, avait eu le bon goût d'organiser la cérémonie d'une manière assez humble pour ne manquer à aucune convenance. Il n'en devait pas être ainsi pour les trois Allemands morts à Liège dans les mêmes conditions. L'Allemagne eût cru se manquer à elle-même, en perdant une si belle occasion d'empêcher par quelque démonstration bruyante la prescription de ses droits sur une cité qui il y a un siècle encore relevait de l'Empire germanique. Au jour fixé, des villes de garnison prussienne les plus rapprochées, voire même de Mezières, arrivèrent des officiers, casque en tête et sabre au côté, suivis de cinquante musiciens, toute la chapelle du régiment n*^ S8, sans avoir sollicité ou obtenu la moindre autorisation du gouvernement belge. Le cortège défila par le champ de foire pour se rendre au cimetière, sans doute afin d'y puiser des sujets de recueillement en conformité avec la cérémonie du jour. Quelques coups de sifflets partirent, car enfin les Liégeois se disaient en eux-mêmes que la ville de Liège
ïie$i pas faite pour être parcûorue et occupée par des Matins scbaft'Abtheilungen <lu régiment n® 28. Le soir, il y eut un copieux festin en Thonneur des morts, coutume homé«* rique, mais qui attira encore quelques coups de sifflets du dehors. Le lendemain une notable partie de la presse bel^ crut devoir exprimer son profond regret, tandis que le ministère envoyait des explications. La justice la plus wlgaire eût cependant voulu que les Allemands dont Fexcès de zèle avait commis une violation de territoire donnasseoi l'exemple. Mais point. II y eut au contraire un déchaînement de faveur dans la presse allemande à Toccasion de cetle « populace sauvage, » de ces Allemands en rupture de ban» qui avaient osé siffler des a héros allemands couronnés par la victoire. » La Gazette de Spener^ la Gazette d'Augsbourg se firent remarquer par leur violence ; on eût pu se croire de nouveau à Tépoque où les Pays-Bas étaient autrichiens. Elles accusaient « la foule grossière » d'avoir manqué à « ses devoirs de neutralité, » elles voulaient une justifîcatioa catégorique et précise, qui sait même? peut-être une répa*» ration en argent pour le trombone ou pour la clarinette. Heureusement M. de Bismarck eut la magnanimité de se contenter des bonnes paroles de M^ Malou et de ne pa« exiger, jusqu'à nouvel ordre, les mêmes signes de respect à Liège pour la pickelhaube que Gésier pour son chapeau. Il devait se montrer moins accommodant, par exemple, i^ jour où il se crut autorisé à prétendre qu'une grande Revuê belge et le parti considérable dont elle est l'organe avaieni des relations suivies avec les catholiques prussiens de la pr(h vince rhénane. Ceci passait la plaisanterie. La Gazette 4$ l'Altemagne du nord et la Gazette de Cologne se mirent à faire gronder leur tonnerre. « Il existe une autre presse française au-delà de nos frontières, » disait celle-ci, « la presse ultra» montaine belge jette son venin sur l'Empereur et sur l'Empire. Nous ne doutons pas qu'à Bruxelles comme à Paris des
réclamations niaient été faites. » Vautre Leiborganiu C3ia|h cielier posait fièrement le principe : « De tout temps legour vernément a eu le droit de demander compte de sa conduite à cette presse qui est Torgane d*une puissance enneaiie(?). » Louis XIV n*eût pas parlé autrement des gazetiers de Hoir lande. Le ministère de M. Malou n'en a pas été quitte pour ces menaces en Tair et à coup sûr inconciliables avec liaidépendance d*un peuple dont la presse est libre et l'a tot^* jours été. Si, d*après la déclaration de M. d'Aspremoat- Lynden au Parlement, le cabinet de Berlin n'avait pas envoyé de note à ce sujet au gouvernement belge, il y avait eu 4ii moins réprimande verbale, bons conseils, si l'on veut, lel» par suite, admonition. Il doit en avoir été à peu près de même à propos des bruits recueillis par la Natianaù-Z^ikLng, et d'où il résulterait que M. de Bismarck aurait fait émettre à Bruxelles des doutes sur la possibilité pour l'armée beige^ avec son organisation actuelle, de faire respecter le territoire national et surtout la trouée dite d'entre Sambre*et- Meuse. Pas de fumée sans feu.
La Hollande n'a pas moins que la Belgique appris à coa^naître la modération prussienne depuis ses récents Iriom^ pbes. Au reste la maison de Nassau-Orange, dépouillée en 1815 de ses possessions dans la vallée de la Labn au profit de la Confédération germanique, la monarchie hollandaise elle-même entamée à la même époque par la Prusse du côté de la Meuse, savaient depuis longtemps à quoi s'en tenir à cet égard. £n avril 1872, les fêtes patriotiques célébrées eu Hollande ont été profanées çà et là, notamment à Brielli^ par des chants nationaux allemands tels que la Wacht am Rhein, entonnée en chœur par les Allemands et les germanisants du pays, sous prétexte que la Hollande n*a pas de chants nationaux. Par surcroît, à Heerenberg, une bande de fanatiques mêlée de soldatesque prussienne et partie d'£m«> merika fait irruption sur le territoire hoUandaiSi arrachant
le drapeau national là où elle le rencontrait ainsi que I^ cocardes rouges dont s'étaient parés les habitants en signe de réjouissance nationale. Ces aimables hôtes, qui, pour être cléricaux, n*en étaient pas moins prussiens, vociféraient en même temps d'indignes couplets contre la famille royale de Hollande et la Hollande elle-même. Une salle où les enfants des écoles avaient été réunis pour la fête fut prise comme d*assaut, et les enfants violemment dispersés avec les personnes qui leur avaient ménagé la joie de cette réunion, (i) La lutte de TEtat prussien contre Tindépendance des Eglises chrétiennes a été une occasion de plus pour le gouvernement de Berlin d'inquiéter la Hollande tout en l'entraînant dans son orbite. Tandis qu'en effet on attribuait aux ultramontains allemands le projet d'aller établir à Echternach, dans le grand-duché de Luxembourg, le quartier-général de leurs opérations défensives — hypothèse accompagnée naturellement de menaces salutaires, — l'Eglise janséniste de Hol* lande, qui n'avait pas encore cessé de protester de sa déférence pour Rome, en venait peu à peu à la pen^e d'une rupture définitive et se vouait dorénavant au patronage de "M. de Bismarck, si disposé aux bons procédés pour une petite communauté religieuse dépositaire d'une utile tradition historique. Ainsi se trouvaient rattachés à la Prusse les éléments catholiques du royaume néerlandais. De nouveaux railways en même temps devaient nouer sur des points nouveaux les deux monarchies, si inégales en puissance, et dont la plus forte, comme entrée de jeu, enlevait à l'autre le bénéfice du transit des dépêches parties de
(i) On a même trouvé à propos en Allemagne d*outrager la Hollande k eoaps de brochures. Un libelle humoristique intitulé Schultze und MuUer in HoUaud a provoqué à Amsterdam de sévères réflexions sur le deuucher Witt. Ce qui n'empêche pas les Allemands de Francfort devenir, à Rotterdam, par exemple, disputer et enlever les prix de sport nautique aux régates internationales. Deux surtouts de table en argenterie finement travaillée ont ainsi remonté le Rhin jusqu'en Prusse, pour y rester, comme trophée.
Suisse dans la direction de TÂngleterre et de rÂmérique. La politique prussienne triomphe même des lois de la géogra^ phie, et avec elle la ligne courbe devient plus courte que la ligne droite elle-même. Tandis qu*on travaillait à la ligne de Gladbacti, ligne qui doit tuer lentement le commerce et le port de Flessingue au profil d'Anvers, devenu le pied à terre, le Cuxhaven (i*£scaut suppléant le Rhin et la Meuse) d'innombrables maisons de Cologne ou de Francfort, (i) -^ par compensation, on reliait la Néerlande à TOldenburg au moyen d'un raccordement que la Néerlande payait sept cent mille florins à TOIdenburg, et on mettait la main au nom de la patrie allemande sur ces fameux chemins de fer luxembourgeois au moyen desquels on avait failli allumer la guerre dès 1867. Si fort qu'on soit persuadé que le représentant de la Prusse auprès du gouvernement belge n'avait jamais causé avec M. Frère-Orban de cette éventualité afin de la faire échouer, la surprise a dû être grande à Bruxelles comme en Eui*ope de voir la Prusse reprendre dès 1872 pour son propre compte, dans le Luxembourg, neutralisé par ses propres efforts, l'œuvre qu'elle n'avait pas manqué jadis de trouver si criminelle de la part de la France. Il est vrai que cette fois les précautions étaient infiniment mieux prises. Ce n'était plus une grande compagnie en relations perpétuelles avec l'Ëtat qui venait demander à exploiter le réseau de lignes stratégiques qui couvre la ligne de la Meuse et la place de Luxembourg; c'était une timide association de banquiers,
(4) Le nombre des navires aUemands entrés dans les ports de la Néerlande en 4873 est de 625, avec 449062 tonnes. Les navires français, au nombre total de 48, n'y ont introduit que 9266 tonnes. — Plus d*un Allemand au reste trouve moyen de vivre aux dépens de la Hollande sans se déranger. Les « héritages de Hollande » sont en Allemagne aussi populaires — et moins rares — que les oncles d*Amérique chez nous. Une famille de pauvres gens des environs de Striegau vient d'hériter de six millions de florins hollandais provenant d'un forgeron prussien parti en 4770 pour Batavia et qui y mourut en 4834. Les consuls aUemands lui ont en 4874 découvert à la fin des héritiers légitimes à domicile.
mettant en araot quelques noms belges, mais eil rénUté dirigée par de puissantes maisons de Berlin et notamineât par les Bleichrôder, que les gens du métier accusaient de vouloir faire une mauvaise spéculation, et qui ne promettaient pas même de ne jamais faire passer dé vivres aux troupes allemandes par cette nouvelle voie.
On s*est ému en Hollande de ces visées; on pouvait s*émouvoir à moins. A son tour le gouvernement s*est senti dans la nécessité d*armer i la prudence est la mère de la sûreté. Le ministère de Vries avait cru devoir donner sa démission en 1873, parce que son projet de réforme militaire avait été rejeté. On a réussi depuis à faire voter par lek Chambres un crédit de 83 millions pour couvrir les frais d*un vaste système de fortifications, dans lequel Amsterdaài se trouve compris et où, comme Ton pense bien, les écltises et les inondations joueront un grand rôle. En mêtue temps^ une certaine agitation gagnait le pays. A Utrecht, une Société savante mit au concours la question de savoir quelle serait la meilleure méthode de défense nationale pour la Hollande tK)ntre une invasion armée. 11 arriva à la Société une répoiise fort pertinente, mais fort peu rassurante aussi, puisqu'elle tendait à prouver, dans les règles de Tart, que la Hollande n'était pas défendable et qu'en essayant de se défendre contre TAUemagne les Hollandais ne feraient qu'irriter inutilement un peuple de frères, beaucoup plus forts et plus nombreukk C'était un peu trop oublier certains mécomptes de Louis XIV, mais à Berlin on n'y regarde pas de si près avec l'histoire quand il s'agit de désabuser à l'avance les gens qu'on aime, quoiqu'on ne perde aucune occasion de leiir faire sentir qu'on trouve leurs colonies fort mal administrées, et leur manière de s'y prendre peu digne de la mansuétude et dis l'économie politique allemandes, (i) A quelque temps delà^
(i) « Jamais, » écrivait en septembre 4872 la Gatette de Cologne^ « ob pàjft conquis n'a été traite «Talle manière moins éottsciencieiise que Jftva par leb
léé mmtièéhe Btâttér se firent ùtt devoir de reprendre en sônià-iteavrë la thèse de TécriVairt ànonyimê, et de prouver Mihéniatîqûementque le seul moyen de salut possible pour la Hollande, c'était une fraternisation spontanée avec le nouvel Empire allemand, plus un vaste système de garanties fournies parla Hollande à cet Ëihpire bienveillant et désintél*essé. Au nombre de ces garanties eût figuré Tégalité abso- Itrè du pavilloh impérial allemand aVec le pavillon de comhiéf^ce hollandais pôul* le trafic colonial, sans parler d*une linion douanière complété et d'un contrat tacite d^adoration petT[)étuelle de la civilisation néo-germanique. M. karl ttùtikow qui, dépuis la guerre également, a visité la Néerknde potlr son plâlsii* à aussi nais ses hôtes en demeure de dhôisir entre ce dilemme fatal : fraternisation ou aniiftXion. (i) Leé préférehcè^, le tour d*esprit, le j|[)assé histo-
Hollandais. On pratique Ici le pillage sous le nom d'agricaltUre (Raubbau u/hrd hier getrieben), au profit de la mère-pàtrie. Gela s'appelle une n^ère ! Une méchante belle-mère ! » etc.... C*est pourquoi on s'occupe en Allemagne <)e fonder une Ost-indische deutsche GeseÙschaft qui retirera à la Hollande ie Monopole du trafic maritime entre ses colohies orientales et ses pofts européens. — Il a aussi été questit>n de la cession de Ule de Curacào dans les Indes occidentales. Un paraît y avoir renoncé par cette considération surtout que TAngleterre, TEspagne, le Danemark, la France, la Hollande elle-même ont dans ces parages de bien meilleurs ports^ d¥>nt quelques uns resteront toujours neutres et gratuits, tandis que la possession de Curaçao coûte far an 2Ô0 mille thalers à la métropole.
(i) Citons un passage : « Si la Hollande construit maintenaBt vaisseflu cuirassé sur vaisseau cuirassé, à une époque où les Chinois même comtnan- ^ént dés canons chez Krupp, cela peut passer tout simplement pour un accroissement des moyens militaires dont toute mèrerpatrie a besoin pottr protéger ses colonies, et aussi pour les mettre à Tafelri des insurreetions d'indigènes. Mais si cela annonce une participation à une coalition des puissances maritimes du nord de TËuropej, des Suédois, des Danois aveela France, Amsterdam dans ce cas fera bien de ne pas oublier qu'en 1787 elte a été ot)Ugée de se rendre en quelques jours à un petit corps d'armée prussien. Depuis deux siècles la Hollande est toujours sortie diminuée et affaiblie de chacune àes velléités qu'elle a eues de prendre part de nouveau aux aSkires générales du continent. Puisse-t-elle comprendre sa belle misfiton» qui est de s'associe^ ouvertement et honorablement ii la nouvelle organisation de l'Allemagne! Puisse-i-eÙé se débarrasser de cette manie de francisation qu'un retrouve dans son aristocratie, dans les classes les plus élevées
rique, Tindépendance nationale, tout cela n'est rien. L'Allemagne y met même du sien pour attirer le peuple hoUan* dais dans ses filels. M. de Moltke a affirmé au Reiciistag le 16 février 1874 que personne en Allemagne n'avait pensé à annexer la Hollande, et les Sehr wahr de rigueur sont arrivésd'eux-mêmes sur toutes les lèvres, (i) « Il est vrai que nous avons conquis cette ligne au commencement du siècle, » a continué le maréchal, « mais ce n'était pas pour nous, c'était pour la Hollande. » Voilà qui lève tous les soupçons. Gomment craindre d'ailleurs une attaque du roi de Prusse à Amsterdam, après y avoir vu le beau-frère du puissant Empereur Guillaume P', le grand-duc de Saxe-Weimar, beau-frère lui-même par sa femme du roi Guillaume de Hollande, faire son entrée solennelle à cheval à côté du souverain néerlandais, le jour où ses sujets célébraient le 25« anniversaire de son couronnement? L'Empereur Maximilien P% dès 1490, n'avait-il pas autorisé cette même ville d'Amsterdam à placer la couronne impériale, c'est-à-dire l'étiquette du saint-empire, dans ses armoiries municipales? Et le prince Frédéric des Pays-Bas n'a-t-il pas été tout récemment promu, à Toccasion d'un baptême, à la dignité de feld^maréchal au service
et les pins riches, et s'abandonner à rinfluence et aux exemples de ses savants, qui depuis longtemps ont reconnu la supériorité de la ^eience allemande, de la philosophie et des écoles allemandes!» Gazette de Cologne^ 40 septembre 1872, 3» feuiUe.
(i) M. de Moltiie ne connaissait pas évidemment cette page de M. Bôckb, rEvangélisle par excellence du pangermanisme théorique : a U n*y a que deux Ëtals de nationalité allemande (National-deutsche Staaten) qui persistent à se soustraire à funification germanique, le royaume de Néerlande et le Luxembourg.... Avec l'entrée de ces deux pays aUemands qui contiennent 643 milles de territoire philologique allemand unis de la manière la plus immédiate par la géographie avec le reste du pays rhénan allemand et SmilUons 570 mille habitants presque tous Allemands — avec rentrée de ces deux pays dans Tunion des Etats allemands Tunité et la puissance de la nation allemande ferait un pas considérable en avant, parce que précisément cette union embrasserait alors tous les Etats qui sont allemands jusqu'ici. » Der Deutschen Volkszahl, p. 208-209. M. Bôckh cite aussi Amdt ii Tappoi de son opinion et de son désir.
de la Prusse ? A quoi bon une annexion nominale ? Peu à peu on enlacera le pays et les gens dans des liens si nombreux et si invisibles à la fois que Fannexion réelle se trouvera faite. (1)
Bien que le Danemark ne paraisse pas dans Thistoire de la formation des Etats européens aussi éprouvé que la Suède par Tambition de la Prusse, il s*en faut cependant que cette ambition lui ait coûté moins cher dans le passé que dans le présent, (s) N*est-ce pas Tune des dérisions les plus tristes de rhistoire de notre siècle que cette obligation imposée au Danemark en 1814 d*abandonner la Norvège en échange de la Pomérànie suédoise, puis en 1815, d*abandonner à la
(i) Dès à présent on n*a guère, du côté prussien, songé à épargner certaines avanies ou mécomptes au gouvernement néerlandais. Ainsi le conseiller d*Etat Foerster, de Kempen, a pris, d*accord avec le ministre de rintérieur, un arrêté qui restreint la liberté de séjour des citoyens hollandais dans les provinces limitrophes. Les Hollandais pourront être expulsés si, ayant perdu l'indigénat dans leur patrie, ils ne se sont pas fait naturaliser en Allemagne. Ordre est donné aux bourgmestres de signaler aux autorités compétentes les noms des personnes à qui cet arrêté peut être appliqué. Echo du Parlement, 27 mai 1874. Ce trait est d*autant plus remarquable qu*nn traité tout récent entre la Prusse et laNéerlande permet, i charge de réciprocité, il est vrai, aux médecins prussiens de venir exercer leur science dans les villages hollandais voisins de la frontière. — L*extradition d*un nommé Beckers, Prussien de naissance, qui s*était enfui de Hollande, après y avoir assassiné ses maîtres pour les voler, n*a point été accordée, mais deux sujets prussiens, ayant été condamnés à Rotterdam k quelques jours de prison pour avoir introduit en fraude des boissons spiritueuses, et les autorités judiciaires ayant réussi à mettre la main sur Tun des deux condamnés, le ministère hollandais a reçu des agents de M. de Bismarck une invitation à ne plus recommencer et a dû écrire une circulaire à ce propos. Désormais tout Allemand sera sacro-saint en Hollande, et le gouvernement respectera en tout état de cause le : civis sum germanicus, si peu respecté en Allemagne. V. Gazette de Francfort, 13 septembre 1874.
(t) A runiversité d*Orléans, au XVI« siècle— oii, soit dit en passant, on comptait en dix ans 13555 étudiants allemands, — un questeur de la « nation germanique, » nommé précisément Christophe de Bismarck, eut une querelle qui resta célèbre dans les fastes universitaires, parce qu*il prétendait que les étudiants danois fissent partie de la < nation germanique, » et non de la « nation normande, » à laquelle les rattachait si directement leur origine. (V. discours de Mgr Dupanloup à l'Assemblée nationale, 4 décembre 1874.)
Prusse cette naême Poméranie en reçeyaqt d'elle, à titre' àfii dédommagement, le modeste Lauenbourg, enlevé à cettç occasion au Hanovre, et que la Prusse devaH reprei\dre,^ comme on Ta vu, en 1864, à la monarchie danoise? Depuis. 1870, l'atliMide du gouvernement prussien envers le pays auquel il doit M. de Moltke (ij n*a pas changé : c*est toujours, la même inexécution de rarlicle V des préliminaires dje Nikolsburg, tpujours le même mépris calme et souri,ant du droit international et de la parole donnée. « Nous n'avouSk promis qu'à TAutricUe, sous la pression de la France : nousi attendrons que TAutriche ou la France nous demandeut quelque chose. Quant au Danemark, nous n'avons aucum engagement envers lui; il ferait mieux par conséquent de s'épargner des plaintes que rien ne justifie et qui ne seront pas écoutées. » — Voilà le sophisme convenu à Berlin et sans çesçe. reproduit en guise de réponse aux cris de dou^ leur qui s'échappent vers TAHemagne et vers TEurope de ces populations opprimées, qu'on devait consulter et qu'on ne consultera jamais, jusqu'au jour, où, par un subterfuge quelconque, on réussira à obtenir de leur part une apparence dç majorité et de résignation à Tinévitable. (2) Le 7 mai 1867,
(1) L'invincible stratège esk né en réalité à Eutin, enclave oldenbonrgeotse eu Uolstein, c^esl-ii-dire située en plein Danemark avant 1863^ Son père était général danois, et le nom de sa fkmille apparaît avec éclat dans rhislolre du Danemark dès te XI1I« siècle. Il a été élevé à récole de& cadets de Taraée de terre de Copenhague. (V. Robert Kônig, p. 430) a^veç son frère aine. — Un comte Adam de MoHke, qui avait quitté le Danemark eu 1848, ek servait en i864 dans rarmée autrichienne, a redemandé en 1874 aux Chambres danoises l*indigénat danois pour deux de ses ènfonts^ ce qui a provoqué d*assez sèches réflexions de la part de dei^x députés, M. M. Zahle et Uansen, contre cette branche de la famille.
(t) L'invasion et Tagilation allemande qtt*on entrelient dans les duchés n'ont pas laissé déjà que de donner quelques résultats. Un meeting préparé à liadersleben, quelques semaines avant les élections du Si octobre 1874, «t convoqué sous Hnspiration des chefs du parti danois, n*a pu avoir lieu, ou plutôt la séance, à peine ouverte, a dû être levée par le président. Les sujets allemands en effiftl, obéissant à un mot d*ordre, s*y étaient donné rMides-vous» et oe se 8on( poiot^éparés sans rédiger et si^n^er une adr^c^
lorsque la Conférence de Londres s*asisemblait pour régler & l^miable le différend luxembourgeois, on avait pourtant tQRu un autre laugage, et reconnu indirectement au moin» le droit du Danemark, puisqu^on s'était empressé de prendre avçç lui IMnitiative d'une correspopdançe diplomatique afin de préparer un vote décisif dans le Slesvig du nord. Mais, après la campagne de France, pourquoi se gêner à regard d'un voisin aussi impuissant, pourquoi surtout lui rendre un territoire si fertile en excellents marins? La persévérance des Slesvigeois septentrionaux à protester par toutes les voies légales contre la violence qui leur est faite n'a pas eu cependant jusqu'ici une heure de défaillance. Le 12 février 1867, $5995 votes danois se trouvaient dans cette région ei) fgcede 6863 votes allemands; le 10 janvier 1874, oncomp* tait 19350 votes danois contre 5319 votes allemands. La proportion se trouve être exactement la même, il n'y a de iiouveau que la dépopulation du pays. On connaît la ferme et courageuse attitude des deux députés de ces districts saijis i)iaUonalité ; Tbistoire devra retenir les noms de MM. Kryger et Ahimann et les placera plus baut que bien d'autres daq$ le panthéon moral de l'avenir, (i) Les démarches tentées en
i^rEmp^reur d^Alleq^agine, pour le remercier des mesures énergiques prises par aoQ goiiveri^eQieDt contre les perturbuteurs danois. Le scrutin qui devait suivre a aural)QAd?mnQieût nion^ré 4e quel cûté étaient la vraie majorité et lèa vrais pertarË^teurs. Mais cette équipée a*en autorise pas moins les Allemands de m^^uyaise fol k répéter aux Allemands de trop bonne foi que le Slesvig- Hol^tein est en bonne voie de résijpôscence.
(i) La pièce suivante qui est datée de mai iS73 mettra le lecteur au couraat des priacipes dopt se sont inspirés M. M. Kryger et Alhmann et de la oanière oo^t on a répondu à leurs humbles veeux. -r « Nous ne nous sommes (asPefttaéaàparaitr^d*abordanAexésu.. Nous primes donc part aux élections l^aur Tbonorable Ci^aotl^re des députés de Prusse... Notre choix ne devait conférer de pleii^ pouvoirs légalement qu*autant que personne n*altaquerait ie droit qui nous ayai^ été réservé par le traiVé de déterminer nous-mêmes V£tat auquel no^ apparMc^odrions; le mandat de nos députés ne pouvait les obliger à i|ne soumisaion absolue à la loi et aux conventions de l'Etat atiqival soua apparteiiiona provisoirement qii*autant que ces mômes députés leraiai^i par c^ 4«ivl mvk.k mhm d9 travailler à la cession qui d«vaii être
1873 par la famille royale de Danemark, soit à Vienne, soit à Fredensborg, n'ont pas mieux réussi à fléchir le cœur des Hohenzollern, quels qu'aient été à ce moment les souhaits
la suite nécessaire de l'incorporation. Incorporation et cession ne pouvaient être séparées l'une de Tautre. Nos députés ont donc agi conformément à notre manière de voir et à là situation légale des choses, en ne désirant entrer réellement dans Thonorable Assemblée qu'après une délimitation exacte du terrain où se trouve placée en droit international comme en droit public la question du Slesvig septentrional. Ils ne se refusèrent pas à prêter le serment prescrit par la Constitution ; toutefois, s'appuyant sur le traité qui nous est devenu applicable en même temps que Tincorporation avait lieu, ils firent remarquer à Thonorable Assemblée que ce serment ne pouvait recevoir d'interprétation que du traité conclu par le gouvernement prussien. L'honorable Chambre des Députés prussiens a refusé incessamment à ceux qui avaient notre confiance le droit d'occuper leur siège dans la Chambre aux conditions indiquées par les traités. Elle leur a par cela même fermé la seule porte par laquelle ils pussent entrer dans la Chambre. La conséquence a été que le Slesvig du nord s'est trouvé privé d'un droit qui lui devait appartenir pendant toute la durée de son incoi'poration à la monarchie prussienne, le droit de représentation exercé dans la mesure et limite des traités existants. 11 n'entre pas dans notre tâche de rechercher les motifs qui ont pu décider Vhonorable Assemblée à refuser à nos représentants une désignation précise de leur situation légale. Nous n'avons en aucune façon à résoudre l'énigme de savoir pourquoi Thonorable Chambre a manifesté une répugnance si décidée à faire mention d'un traité prussien, qui doit tracer la ligne de conduite non pas seulement des représentants du Slesvig septentrional, mais encore de tous les députés prussiens. Il était et il est encore convenable pour nous d'approuver la manière d'agir de nos représentants, qui n'ont pas cé<lé à un simple bon plaisir et au hasard. L'objectif essentiel des hommes politiques doit toujours être de conserver intact le terrain légal où ils sont placés et de le défendre contre tous les malentendus de même que contre toutes les violations. Manquer à ce devoir, c'est pour un député s'abaisser au rôle d^instrument de la force. Aux nouvelles élections qu'avait rendues nécessaires la démission de nos députés, nous avons voté de nouveau pour eux, et par conséquent fait appel à ce même respect des traités dont nous avions fait le premier de leurs devoirs. Nos mandataires ont de rechef déposé un mandat dont l'accomplissement leur était de nouveau rendu impossible, et après cela nous leur avons donné nos voix une fois de plus encore. Ils ont encore une fois redonné leur démission. Aux termes de la Constitution une époque aurait dû être fixée sans retard et depuis longtemps pour une nouvelle élection. Il n'en a pas été ainsi, et par conséquent la Consliiution se trouve pour le moment suspendue dans le Slesvig septentrional, ce qui eût peut-être dû attirer l'attention de ceux qui sont préposés à la garde des libertés constitutionnelles, c'est-à-dire de la Chambre des députés». Pour nous au reste cette nouvelle façon d'agir prouve heureusement que l'honorable gouvernement royal prussien se considère comme
exprimés ou non de la Russie et de la Suède. Le prince royal de Prusse a emporté de Fredensborg la croix de TËlépbant, on a fait parvenir gracieusement de Copenhague & Berlin une centaine de caisses contenant les archives du Slesvig-Holstein, archives d*où vont sortir sans doute bien des droits historiques, les plus imprévus du monde, on a. fait courir le bruit que le Slesvig du nord allait être enfin rendu à lui-même en échange d'une partie des Antilles danoises, on s'est même laissé forcer la main à Copenhague pour construire un nouveau chemin de fer utile aux intérêts allemands, (i) mais le roi Christian en a été pour une déception personnelle de plus, et pour une espérance vaine exprimée au Rigsdag. « Quarante millions d'Allemands me surveillent du côté du Slesvig, » a bien voulu dire M. de Bismarck à M. Kryger en le prenant h part dans un coin de ses salons, durant une réception officielle, « et c*est ce qui m'empêche de faire chez vous tout le bien que je voudrais. » La persécution en effet n'a fait que redoubler depuis cette époque. (2) Dès le début, les autorités prussiennes avaient
suffisamment informé de la direction de nos volontés et regarde comme superflue toute nouvelle mise à Tépreuve. Les moyens de démonstration sont épuisés, et leur résultat ne comporte pas d*équivoque. La pétition que nous adressons à la haute Assemblée des députés prussiens est le résultat de cette conviction que les bénédictions de la civilisation et de Thumanilé universelle finiront par s*étendre aussi à la solution de la quesUon du Slesvig septentrional. Les électeurs soussignés s*en remettent donc à la haute Assemblée du soin de vouloir bien rechercher, en sa qualité de gardienne de la Constitution, jusqu*à quel point la situation électorale actuelle du Slesvig septentrional s'accorde avec les prescriptions constitutionnelles relativement à la fixation des périodes électorales. » — « Vous avez bien tort d*écrire toutes ces choses- là, » répondent en chœur les gazettes allemandes. « Vous irritez le prince Chancelier en faisant croire qu*il est homme à manquer k un engagement, et voilà pourquoi vous le mettez dans rimpossibilité d*exécuter le traité de Prague. »
(i) V. Ueber Land und Meer, n» 39, 1874.
(t) Il y aurait beaucoup à dire déjà sur la façon dont les comptes ont été réglés entre TEtat victorieux et les duchés, ayants-droit de TEtat dépossédé. La Prusse a refusé à peu près partout de se substituer aux obligations du Danemark envers les habitants, bien qu'ayant hérité de ses droits — et par
introduit de force, sans parler des procès-verbaux des launif cipalités, dans les églises comme daps les écoles, jusqu^ea pleine île d*A1sen, cette langue allemande, symbole partout et source cle fraternité libérale. Dès le début aussi « œs i^èmes autorités avaient disposé à la frontière comme un iQing filet destiné à empêcher les gens du pays de se dérober à leurs bienfaits en privant les grands propriétaires du QQlstein et de la Poméranie de bras utiles à leurs récoltes. A présent, ce sont tous les étrangers, les Danois surtout, (t) qu'au ipépris du droit des gens on renvoie en masse du Slesvig, sous prétexte quMls y apportent avec eux le germe de mauvaises pensées et de rêves coupables. G*est le digne pédant des mesures édictées en Alsace contre les Français, y^ arrêté de police défend aux marchands d*étoffes d'étaler le^^rs o^archandises de manière à reproduire les couleurs danoises : \\ est interdit au blanc d'avoir désormais le iQoiadre rapport de voisinage avec le rouge. Le rose lui-; même est presque de la sédition. (2) Une loterie de bétail
conséquent de ses charges. Le duché de Slesvig réclame encore en vain le remboursement de onze cent mille thalers pour charrois et prestations militaires de 1864, ce qui n'empêche pas les autorités prussiennes d*exiger des villes (Flensborg, Tondern) qui n*ont pas en 1864 payé au prorata exact cette contribution de guerre Téqùivalent en argent de ce minus» De môme en Alsace- Lorraine on fait payer en 1874 de prétendus reliquats de contributions françaises de 4870, reliquats d'autant plus faciles à découvrir que la plupart des paysans avaient brûlé des quittances provenant d*un gouvernement qui n'avait plus de droits sur eux. Dans le Slesvig- Holstein,, lé refbs de remîtonrsement des avances ou des contributions de guerre a lieu pour ce motif que la guerre n*a été faite que dans Tintérèt des duchés. — L Etat prussien a refusé également de rendre un fonds spécial provenait d'un impôt parlicnlier fonctionnant depuis de longues années ayant 1863 et affecté à Tédiflcation d'une prison centrale pour les duchés. Va cependant la destination de l'édifice, on peut prévoir que les duchés n'y perdront, pas grand* chose pour attendre.
^1) Le gouvernement danois au contraire s'est cru, lui, obligé de lalasQf rentrer dans le Jutland l'un des anciens chefs de l'insurrection du Slesyig- .Qolstein a meerumschlungen, » ce qui comprend le Jutland.*
^) Ces persécutions contre les couleurs se sont produites aussi dans le Hanovre, où la police a interdit de la manière la plus menaçante de jeiter devant les portes du sable blanc et jaune représentant I9 combïni^lsoii dieji anciennes couleurs haaovriennes.
a été ejnpèchée k, da^erslebea p^cequ'un tirage ^u sorV qi^IcQ^uç re$seinbIeraU d^ lQii;i à une optioR en faveur 4u Danemark et donnerait. 2lu optoins lieu à des naanifesta^ tions. cQupables, Où s'arrêtera cette fureur (Je répression et cle^ in^éfiance? (i) Quant aux bruits d'incorporation ^ Tamiable de la, çionarcl^iç. danoise daus TEmpire ou Confédératiou gern(ianiq,ue, incorpoj^ation qui vaudrait aux vai,aQUS de 196$ le$. (li.s^ricts slesvigeois en litige, il est évident qu'ils soi^l tout-^-fait prématurés. Mais ce qui apparaît comme inyrai-> semblable en 1875 peut être vers 1880 une éveutuallté ^ la veille de se réaliser. On ne familiarise jamais trop tôt ropiuion publique avec les grandes conceptions de la Qi^^J?^ cellerie de Berliu. ,
La Suède a commencé par fêter Tère germanique ouverte en 1871 en versant dès 1872 aux mains de Tatubassacieur de rSmpire allemand un reliquat de 116 mille 83^ thalerç suédois dont elle était encore redevable à la ville de Ste^UUt paralt-U. Ce versement complémentaire avait semblé à Berlin propre k resserrer les nœuds d'amitié qui de tout lempç s^vaiçnt uni la Suède à la Prusse, chaque fois du moins que la Prusçe avait eu besoin de la Suède. Toute radieuse de Tari
(i) Le Lcumate ogni speransa a été proBOncé en ces termes aimables pftt M. W. Mûllér, qaMl ne faut pas confondre avec Jeap de Mûller. < — Si la r^OBciValion doU avoir lieu, il faut qu'elle vienne du Danemark par sa reBO^ci^io^ am Slesvi^ di^ nord, et la presse danov^e a agi d*i|DQ IeKtOA bien puérile en déclarant, à propos de la visite à Fredensborg, ((ue la condition dfe meilleures relations, c'était Texécution de l^rticle V de la paix dd Pragtt0. NoasavoBiS tout refusé à la France, ne fi^lce qu'un village ou qi^i'upie^ cheminée, et, quand elle a cessé d'èlre gentille avec nous, nous lui avonai pris deux provinces. Et nous irions céder môme un arpent de terre, mênie une seule (^h^iunière de paysan a^teniand à ce Danemark qui pendant. (a»t d'années a couvert des plus grossiers affronts rAllemagne alTaiblie par ses divisions! Ce n'est pas nous qui avons besoin du Danemark, c'est le Danemark qui 9 besoin de nous. S'il nousi offre son amitié en nous dem^nds^ni eo échangé le Stesvig du nord, nous garderons le Stesvig du nord et nous, prierons Te Danemark de nous laisser tranquilles avec son gmitié. Sur ce. point-là que le Danemarj^ ne se ftisse plus d'i^usioi^^ ! » PolitMche, Gtr ickiohte dcr Gegenwartf année 1873« p. 3i0,
gent encaissé, la National-Zeitung menaçait même à cette occasion la Russie d'écraser sa flotte et sa puissance dans la Baltique à Taide de la marine Scandinave. L'impression fut donc assez désagréable à la grande Chancellerie, lorsqu'on vit le royaume uni de Suède et Norvège refuser d'adopter le système monétaire allemand, et à son tour la Gazette cCAugsbourg se chargea sur le champ d'exprimer le désappointement du peuple-roi en termes assez amers. Cette tentative de la race Scandinave pour sortir de sa sphère d'attraction naturelle semblait de sa part une marque d'ingratitude d'autant plus sensible au cœur de l'Allemagne qu'on cherchait précisément à attirer dans l'Empire, comme terrassiers ou domestiques, de douces et pâles légions de prolétaires des deux sexes que leur excès de misère à domicile poussait à quitter le pays d'Odin pour les rives de l'Elbe ou de l'Oder, (i) Ce ne fut pas tout. La presse du Reichskanzleramt imagina et proposa sans retard, à titre de punition, un nouveau manquement au droit écrit, aux traditions européennes, la réédification des fortifications de Wismar, ville mecklembourgeoise qui n'a été cédée au Mecklembourg par la Suède que dans les premières années de ce siècle et qu'à la condition expresse que les fortifications n'en seraient jamais rétablies. Notez que la Suède elle-même avait accepté cette clause de la Russie à une époque antérieure, et qu'elle avait dû la transmettre par conséquent, à titre de servitude passive. On conçoit après cela que le feu roi Charles XV, cet artiste et ce poète si distingué que le hasard seul de la naissance avait placé sur un trône, ait toujours manifesté plus de zèle pour l'union Scandinave que pour la bonhomie berli-
(f) Si la Scandinavie fournit aux Allemands la main-d*œuvre k yîI prix» en revanche le produit de ce travail lui revient convenablement renchéri. En iSTi, les deux royaumes avaient acheté pour 54 millions de couronnes de marchandises allemandes et introduit en Allemagne seulement pour 45 millions de leurs propres denrées.
noise. Au couronnement du nouveau monarque, on a donc jugé convenable & Berlin de faire résonner le long des plages suédoises un peu d'artillerie navale partie de Dant* zig, sorte de mémorandum ou de symphonie religieuse à la Krupp, c'est-à-dire à la dernière mode. La Suède et la Norvège ont compris l'avertissement, et se sont mises à refondre leur système militaire sur la base, élémentaire désormais d'un bout à Tautre de notre continent, du sei*vice obligatoire pour tous. L*heure du militarisme implacable, des énormes budgets (i) et des crises ministérielles qui en sont la conséquence a aussi sonné pour ces pacifiques Etats placés sous le sceptre des descendants de Bernadotte.
Ce n*est pas seulement aux nationalités vivantes que s*en prend la Prusse; la Pologne contetnporaine est là pour nous apprendre qu'elle ne fait pas même grâce au spectre des nations détruites par ses perfidies violentes. N'ayant plus rien à enlever en fait de territoire à cette race dispersée, elle a imaginé de lui ravir après coup la gloire de ses grands hommes d'autrefois, et de prussifier jusque dans le passé les Polonais illustres. Au premier rang de ceux qui ont eu à subir cet essai de prussification rétroactive, il faut placer Copernic. Â la vérité, Copernic est né tout simplement à Thorn, à une époque où la ville se trouvait au cœur même de la Pologne et où l'ordre teutonique établi en Prusse guerroyait sans la trop entamer encore contre la nation polonaise. Mais il suffit aux Allemands qu'un évèque d'Ermeland ait appelé l'illustre astronome « l'ornement de la Prusse, » — ce qui ne prouve absolument rien, puisque la Prusse elle-même faisait partie de la Pologne de temps immémorial, — pour que Copernic se trouve bon gré mal gré promu à la dignité d'Allemand. Vainement M. Palacky, le chef et l'historien des Tchèques, prétend-il avoir retrouvé en Bohême des tra-
(i) La défense nationale coûtera sous peu près de 4e millions de co«* ronnes : elle n*en coûtait pas la moitié en 1873.
tels du grand-père de ràslroiionie , dôiit la famille vînt s'établir de Criacôvie à tholrh peu de temps seùlenieht a^iit sa naissance. Vairtement a-t-Oh conSlalé que Copernic lùîinêmé s'était inscrit à l'Université de Padouè, lioh pas xromhie fils de TÂlletnagne, mai^ comhié étudiant polonais, €0 qui settiblerait trancher la question. Vainement, ce qui la tranche encore mieux peut-être, est-il aujourd'hui bien établi que Copemiô s'appelait eh réalité Czepperhick, nom évidemment peu germanique. Tout cela n'a pas empoché les savants de l'Allemagne, i^enforcés de quelqiieîs bonnes âmes titrées de l'îlalie, de fêter bravement à Thorn le quatre centième anniversaire de la haîssance dé cet Allemand si visîblemeht polonais. Quelques mots auparavant, lés l^olohais pour qui est sainte la hiétnoire de leur patrie assassines 'avaient eu à subir de la part de la Prusse uii aiTron't {^Ihs douloureux encore. Une fête pompeuse en effet avait été ôréanisée à Mariertburg poui' y célébrer lé centenaire du pretaîer partage de là Pologne, et l'on y avait vu accourif impatiemment jusqu'au bourgmestre de Dantzig, assez oublieux iè l'histoire de sa propre Ville pour ne point ise rappeler èètte mémorable et hélroïque i*ésistance qui valut un répit de Vingt ans encore à son indépendance. Un fonctionnaire dont c'était au moins le tour, et qui fut le premier orateur de la fête, eh sa qualité de gouverneur delà province, M. déHorn, cHit devoir pousser le bon goût, et surtout le goût de la véfitfe historique, jusqu'à injurier en un si beau Jour là racé polonaise comme coupable d'avoir jadis repris à l'ordre téûlbtiiqûe « par la force et la perfidie » cette province dé Prusse que l'ordre teutonique lui avait enlevée sans doute par idès moyens qui n'étaient ni « la force ni la perfidie. » Ce qui ressort en effet comme moralité historique et impression voulue de ces fêtes de Marienburg, c'est que dàhs lé partage de la Pologne, la Prusse seule se trouve à piaifld^ei et que les Polonais ne sautaient assez lui proUvét* leur i^côtt-
ûiaiisâànisé. Cette thèse hardie fut mise, non en miidf igaux, mais ce qui est plus mondain encore, en tableaux Vivante, &^ Cavalcades, voire en illuminations. Le ndicuie ne manqua {>as plus au reste que Todieux à ces joyeuses et insultante^ agapes dans une maison mortuaire fermée depuis cent ans. On eut en effet la bizarre idée d'y représenter Frédéric H sexagénaire, en costumé de fiancé de la Prusse orientale, heureuse et fière de suivre au logis un si séduisant époux, {i)
(f) La fête n*a pas été tout-à-fait pourtant ce qu*aulrait désiré tÀ. de Ëorb. Non-seulement ii a eu contre lui le vent et la pluie, fort utiles du reste pour expliquer à TEmpereur pourquoi et comment une partie des décorations et arcs de triomphe se trouvaient jetés à terre, mais encore un certain nombre de galettes polonaises ou slavophiles se permirent quelques }eM*s après de pubUer la note suivante : < Au centième anniversaire de Vaet^ que l*historre à déjà jugé et qui sera appelé un crime aussi longtemps que l'iétlnceUe divine ne sera pas éteinte dans la consciente des peuples, lèli journaux polonais qui sont aujourd'hui Tunique organe et la seule expression possible des sentiments et des convictions de la nation polonaise 'élèvent de concert leur voix contre tous les attentats dont la fête de Marienburgfbrme le couronnement. Sans nous abandonner à des plaintes amèrës sur Tancienne et la nouveUe injustice que nous souffrons dans nos mœurs, lios sentiments et nos croyances, et qui touchent aassi doulOureusemèht niotre Eglise que notre nation, nous protestons contre cet affront que noM fait une omnipotence incapable de ménagements. Nous en appelons à la bHilanté histoire de notre nation, à son martyrologe, à la fidélité avec laquelle elle a accompli sa mission et servi le genre humain, et exprimoés cette inébranlable conviction que notre travail de développement intérieur, travail inspiré par la mission providentielle de la nation en vue du bonheur de Thumanité, et qui est resté aujourd'hui comme autrefois le but de hotrë effort national, nous saura frayer une voie vers un avenir meilleur, et Reconquérir à notre peuple la place que Dieu lui a assignée et qui lui convient dans la grande famille des peupl(^s. » (?) La Gazette de Cologne, le 1.6 septembre 4872, se chargea de la Réplique. -^ « Ce qde lieS ï^dlonaïs ^nt silbi, ils n'ont qn*à se Tattribuer surtout à eux-mêmes. Ils bht laissé là richesse et la force se dissoudre dans leur payS, et à présent ils essàiehi dh se plliindre de ce que les campagnes et les villes maltraitées t)sr ebx se jouissent d*ayotr atteint leur étal florissant d'aujourd'hui grâce à un siètlë de bons soiné et dé culture de la part de la Prusse allemande. La situàtioh tque les Polonais sauront se conquérir dans l'avenir par leur propl'O travail et lèor développement intérieur, ils pourront en jouir à bon droit, et célëb^er aussi à i>on droit plus tard en son hohneur de pareilles féteë Sétulaii^es. > A propos de la gerihanisation des bassins de l'Oder et de là Vistule par les Hohentollern, œuvre séculaire et persévérante où tout n*é6t jpevt'^tre pas à blfimer^ si fort qu'on ait exagéré les défknts ou les f iéBii
Vis-à-vis de la Russie l'attitude de l'AIIeniagne impériale, à la fois menaçante et souriante, reste en définitive assez embarrassée. La vieille question des provinces de la Baltique s'est trouvée remise depuis la guerre sur le tapis par la participation affectée des Allemands de ces provinces aux triomphes de la politique prussienne. Pas une occasion n*a été perdue par les colonies allemandes éparses au milieu des populations livoniennes ou csthoniennes pour boire à la prospérité et à la longévité de leur Empire favori. Au besoin même on a créé des prétextes de démonstrations bruyantes et d'insolences collectives à Tadresse du gouvernement russe. Ainsi à Dorpat, dans cette petite Université que I9 Russie entretient non loin de la Germanie pour se rattacher^ selon son usage, à la civilisation de la race limitrophe, -— on a imaginé de fêter, outre la fondation de la nouvelle Université de Strasbourg — car les Strasbourgeois ont pu voir défiler dans leurs rues une députation d'étudiants de Dorpat accourus des bords du lac Peïpus pour se réjouir avec eux, — jusqu'au 25*' anniversaire du passage par Dorpat de l'Empereur actuel d'Allemagne. (1) Ce dernier et impérissable souvenir de l'histoire moderne a été en effet célébré à l'aide de pompeux télégrammes où des Allemands qui sont nés sujets russes ou vivent tout au moins du budget russe ne se faisaient aucun scrupule de mettre tout leur dévouement aux pieds du souverain des souverains. (2) Ce
traditionnels dea Polonais, on lira avec profit, après les travaux de Giesebrecht et de Heffler, la nouvelle publication de M. Bebeim-Schwarzbaçh : Die HohenzollenCsche Colonisationen, Leipzig, 1874, Dunker et HumbloU
(i) Le télégramme était ainsi rédigé : « À S. M. rEmpereur Guillaumey Ems, 39 juin. Il y a aujourd'hui S5 ans que le prince Guillaume de Prusse traversait Porpat. Les habitants de ceUe ville qui dépendent de rEmpire allemand saluent aujourd'hui TEmpereur allemand et roi Guillaume avec ce cri : « Que Dieu conserve encore longtemps TEmpereur à rEmpire ! »
(f ) Voici comment TAllemagne littéraire entend le respect des droits de la Russie.-— «Non, le fils dont les pères, dont les grand'pères étaient des Allemands, ne peut pas, ne doit pas faire des pèlerinages vers HoscoOy non, le descendant des chevaliers de l'ordre germanique et des niarchuidi
qui étonnera davantage encore, c*est que la Société livonienne de Dorpat, à Tépoque de son 50® anniversaire, n'ait guère trouvé moyen d'attester ses sentiments et son i)atriotisme livoniens^ qu*en chantant des antiennes ultrà-germaniques, fort inutiles certainement sur les rives de TEmbach, et qu'en portant force toasts à Schirzen et à Bock, deux des agitateurs les plus compromis par leur monomanie d'annexion allemande. Le gouvernement, qui est patient, parce qu'il se sait fort, mais qui n'en a peut-être pas moins commis en 1870 par ses complaisances prussiennes la même imprudence que nous-mêmes en 1866, paraît cependant avoir été frappé des inconvénients que présentait sur ce terrain sa tolérance habituelle en matière de polyglottisme. Aujourd'hui il semble disposé à surveiller d'un peu plus près le travail de propagande germanique, avec ou sans ramifications polonaises, qui se fait à Dorpat, et à tenir en bride cette petite Université devenue ouvertement une agence de recrutement intellectuel et comme une forteresse de la pensée allemande sur un des points les plus vulnérables de la Russie. Ce qu'il y a de certain, c'est que deux associations d'étudiants, fondées. Tune en 1862 sous le titre médiocrement moscovite de TeuUmia, et l'autre, en 1870, sous celui de Germania, qui ne
de Brème ne doit pas se courber et s'humilier à la manière slave devant (fes oppresseurs. l\ doit au contraire, appuyé sur les traditions, appuyé sur Tbistoire, montrer aux petits- fils à demi-barbares (sic) dlvan-le-Terrible que le sang des vainqueurs de Sedan, des dompteurs de Metz et de Paris cuule aussi dans ses veines. Non, ce n>st pas vers le Volga, c'est vers le Rhin que devra être dirigé son effort, lorsque Tbeure décisive aura sonné, lorsqu'il dépendra de son libre arbitre d'être un Germain ou un Slave. L*^école aile* mande doit cultiver ces idées, ces sentiments chez renfant allemand, éveiller et aviver cette flamme dans sa poitrine. Aussi longtemps que la Russie continuera de suivre la route adoptée par elle, aussi longtemps c^t esprit se perpétuera dans la poitrine de chaque habitant de la Livonie, de TËsthonie et de la Coùrlande.... Si une camarilla de cour continue à lancer sur nous dés décrets panslavistes, moscovites, il se peut que des hordes joyeuses de cosaques ravagent nos villes et nos propriétés, mais les habitants allemands th)uvcront dans leur patrie commune sécurité et protection. 9 — magasin pour la Uttératun étrangère^ 33 mars 4872.
' promettait guère mieux, n*ont pas réussi à prendre métùé. Par malheur le gouvernement légal n'a pas moins à lutlér dans le pays contre le prosélytisme protestant que cont^ l'influence universitaire. Dès le 9 décembre 1867, M. Ldwe traduisait à Berlin le tzar et ses ministres à la barre de la Chambre des députés de Prusse. « La Prusse, » disait-il, « devait prendre en mains la cause des protestants et même des catholiques vivant en Russie, à l'instar de la Russie qai se déclarait la protectrice des chrétiens en Turquie. » Depuis, les choses ont bien marché, et on a expédié d'Allemagne dans ces contrées tout ce qu'on avait sous la main chez soi de disponible en fait de théologiens. Sous prétexte que l'Ëtat russe et l'Ëglise russe ne pouvaient que maintenir la barbarie autour d'eux, ces missionnaires luthériens et germanistes se sont mis à inculquer de gré ou de force Pusage de la langue allemande et les préjugés officiels allemands aux troupeaux d'âmes incultes qu'ils rencontraient. Il est douteux cependant qu'il y ait plus de vrai christianisme, c'est-à-dire plus d'amour sincère du prochain, dans la raideur compassée des doctrines d*Etat prussiennes que daàs la cordialité naïve entretenue par les prêtres ortjiodoxes. tJn trait comique a du reste parfaitement montré où tendaient finalement toutes ces menées et combien peu la pensée chrétienne y était intéressée : à Reval, un Juif a été chargé par les patrons de la paroisse Saint-Charles de l'administi^ation temporelle et spirituelle de celte même paroisse. Un simple sviatchennike, on l'avouera, eût pourtant mieux convenu qu'un Israélite pour le rôle de pasteur dans une cominiinauté chrétienne, (i)
(i) Dans cette même ville de Reval un chanteur d'opéra allemand^ vers la même époque (4872), avec Taide bruyante de ses compatriotes, obligea le directeur de la police russe à faire sortir de la salle un critique non-aUemand qui s'était permis de ne point admirer son talent dans 1 un des journaux de la ville. — Les six mille sujets allemands de Riga, qui ne sont en réalité que 4427, mais qui semblent avoir trouvé dans M. Frûhauf un ûépuxé
Si de ces provinces nous passons à Sainl-Pétersbou)*^, nous y trouverons une population allemande de soixarKe mille âmes sur 667 mille habitants en tout. Cette population allemande est loin d'occuper les moins bonnes positions de la cour ou de la ville. La haute administration compte maint émigré allemand parmi ses chefs, et sur cent généraux russes, à ce qu'assure un pubticiste allemand, soixante-quatorze sont « Allemands. » (i) On a raconté déjà ce fait curieux qu'un projet russe de chemin de fer destiné à relier l'intérieur de la Russie à un port de la Baltique s^^talt trouvé devenir inutile parce qu'une indiscrétion avait permis au gouvernement prussien de prendre les devants, li est certain que le général Kaufmann, le vainqueur de Khiva, a été invité par la Société de géographie de Berlin à écrire pour elle le compte-rendu de sa très curieuse expédition et que le général a déféré à ce désir de la manière la plus intéressante. (2) Il n'est pas moins certain que, tandis que des orchestres prussiens en grand uniforme militaire viennent exécuterdes hymnes allemands à Saint-Pétersbourg, tout ce qu'il y a en Autriche et en Allemagne de pharmaciens voyageurs s'y' donne rendez-vous, sous prétexte de congrès pharmaceutique international, mais en réalité pour constater publiquement une fois de plus que tous le» pharmaciens, ainsi que tous les boulangers, de la reine de la Neva, sont de langue et d'origine allemande. De même pour les maisons
officieux aa Reichstag, réclament du gouvernement prussien un eomul missus^ c^est-à-dire un légat, un administrateur en titre qui ait plus de prestige et de moyens d'intimidation sur les autorités locales qtt*un simple négociant s'occupant seulement de la protection de ses compatriotes à ses heures de loisir. M. de Bismarck a prouvé Tesprit de modération qui ranime, ou le respect quUl professe pour rarmée russe, en attendant encore pour déférer à ce vœu.
(1) Russland am i®" Januar 1871, p. 118. — « Das Verhàltniss dergegenwurtig in der russischen Armée dienenden Déutschen stelU sich wie folgt : Gemeine^^lot Otooj?îiierc, 24 «/o, Stabsoffiiiere, 68 «/o, Gen«ra/#, 74 «/o.
(t) Un officier pnissien, le baron Stumm, avait déjà suivi le quartier^ général russe, ooinmà simple oUervatenr.
de banque, à commencer par la Banque intematianale de commerce. Il vient encore récemment de se fonder à Saint- Pétersbourg une banque russe de crédit foncier au capital de quinze millions de roubles, banque qui sait admirablement bien drainer les capitaux français, mais dont les principaux commanditaires sont des Berlinois ou des Viennois. Aussitôt après la guerre, il s*est agi pour cette colonie si puissante de créer une communauté allemande, une sorte de municipalité privilégiée et distincte dans la municipalité ordinaire. Pourtant rien ne manquait à ces étrangers en fait de libertés» 'sinon même de prérogatives, (i) o On n*oppose ici aucun obstacle aux Allemands en ce qui concerne leurs associa^» tiens, » écrivait dans un accès de sincérité la Gazette de Cologne, a Depuis longtemps il existe chez nous une foule de sociétés de bienfaisance allemandes, de cabinets de lecture, de clubs, d'écoles, d'hôpitaux, et différentes paroisses allemandes, telles que celles du temple Saint-Pierre et du temple Sainte-Anne, se trouvent même dans un état de prospérité avec lequel à peine une paroisse à l'étranger pourrait rivaliser en richesse et en grandiose. De plus les Allemands sans droit de cité jouissent chez nous de la protection des lois et de celle des autorités tout aussi bien que les indigènes eux-mêmes, et participent encore par-dessus le marché aux bons soins de leur ambassade et de leurs consuls. Ils n'ont donc pas besoin d'une association particulière pour leur assurer la protection de leurs droits. Enfin Taf- ^uence toujours croissante des Allemands qui viennent de rétranger se fixer ici est une preuve suffisante qu'ils doivent être parfaitement satisfaits de nos institutions et de l'appui légal ou diplomatique qu'ils trouvent ici. » La confrérie allemande de Saint-Pétersbourg n'en entreprit pas moins de fêter la Saint-Guillaume de 1872 en fondant définitivement une
(i) Sans parler de celles que s^arrogeait le D' À. Pichler, en emportant sous sa redingote les volumes rares de la Bibliothèque impériale*
véritable association politique capable de tenir tète au besoin par son ensemble à certains dépositaires subalternes de Tau* torité. Nous voulons égalenaent laisser à une pluine allemande, à un correspondant de la Gazette d'Augsbourg (i), le soin de définir le but de ce projet de fédération allemande, qui se proposait de s*intituler sans fausse honte : Comité central national allemand. « Les bases de la société future, » disait le correspondant, « dépassent de beaucoup Fimportance des associations mondaines dont le but est la distraction; elles ont pris une importance véritable pour la nationalité allemande.... La question de la concentration des forces nationales allemandes est devenue précisément chez nous une question brûlante. Le nombre des Allemands qui vivent ici est beaucoup trop considérable pour qu'on n'ait pas depuis fort longtemps déjà éprouvé douloureusement le manque et le besoin d'un point central où les Allemands puissent, non-seulement se réunir les uns aux autres, mais encore trouver des renseignements, des conseils et un appui pour toutes les difficultés et les embarras nés pour eux de leur séjour à l'étranger.... Si le résultat répond à l'attente des organisateurs, nous aurons une association allemande qui aura une bien autre importance que celle d'une associa* tion de protection judiciaire. » Nous ne savons ce qu'est devenu exactement ce beau projet. Mais cette colonie borussienne n'a pu s'empêcher de faire une démonstration solennelle de loyalty germanique en allant présenter à l'Empereur Guillaume, lors de son dernier voyage en Russie, une adresse des plus admiratives et des plus serviles, adresse à laquelle l'Empereur Guillaume a répondu en racontant à sa façon l'histoire des dernières années, telle qu'il désire que ses peuples la conçoivent et que l'avenir l'accepte. Nous ne savons à quel point le tzar a dû se féliciter de cet empresse*
(i) 14 avril 1873.
ment d'hommages déposés aux pieds de son oncle par des étrangers dont beaucoup, indubitablement, sont devenus par la naturalisation ses propres sujets.
Le même fait s*est renouvelé à Moscou, à Tépoque do passage du prince impérial d'Allemagne : le royalisme germanique a aussi son adoration perpétuelle. « J'éprouve un sentiment d'orgueil en voyant ici, dans le lointain Orient, v a répondu le prince, « et en particulier dans la vénérable ville des tzars, Moscou, des sujets de l'Empire allemand se réunir autour de la princesse royale et de moi, dans un sentiment de solidarité nationale et de dévouement à la patrie commune. » Il existe donc bien une Allemagne en Russie» étendant dans tontes les directions ses tentacules et ses ventouses. Le D' Stroussberg se prépare à faire intervenir sa coûteuse activité, assure-t-on, dans la construction des nouvelles voies ferrées de l'Empire moscovite et expédie déjà de Ruhrort jusqu'aux roues des wagons. La fabrique de tabac de YUnion établie à Dresde sous la firma L. Kronenberg inonde la Pologne et la Russie de ses produits en dépit des nouveaux impôts. Les géologues allemands, le marteau et la sonde à la main, vont de la Vistule au Caucase chercher les gisements de charbon ou de fer dont on annonce à grand bruit la découverte en Allemagne afin d'y attirer des Aile* inands, ne seraient-ce que ces pauvres frères moraves que je gouvernement berlinois vient de condamner à l'exil 0n leur retirant leurs vieilles franchises et qui ont pris la route du Don et du Volga, (i) Le D' Radde a dressé de la région
(i) Les Mennonites allemands, qoi possèdent des établissements imporlants dans la Russie méridionale, voulaient aussi s^expatrier pour échapper i Tobligation du service militaire. Le général de Todtleben a réussi à les retenir au moyen de concessions ou privilèges considérables. Ils feront lénr fi^rvice obligatoire dans les hôpitaux civils, aux usines de Nicolaîev^ dans lés forêts de TEtat, dans les administrations des télégraphes et des chemins de fèr^ mais toujours éloignés du théâtre de la guerre, et groupés par petites communes ayant chacune 90a pasteur.
da Caucause rune des meilleures cartes qui existe^ et a f^ji part au public de Texposition de Vienne de ses souvenirs des vfillées du Kuban et du Terek où il a vécu dix ans après une e}^pIoration non moins consciencieuse des déserts sibériens. ' A propos de la Sibérie, il s*est formé depuis la guerre à Hambourg uue grande société commerciale pour Texploitatioa des bouches de TAmour (i) et de TAsie orientale, et cette société se trouve déjà la plus florissante du monde. Auprès de la rivière Sitcha et dans Tîle d*Askold, les pèlerins allemands ont même trouvé des terrains aurifères dont malheureusement les indigènes, qui veulent en avoir leur part, rendent Texploitation assez périlleuse. Aussi demande-t-on avec une insistance toute germanique renvoi d'un navire de guerre — russe, ou rétablissement d*une station militaire — russe: également, pour protéger Tactivité allemande dans ces lointains parages. Afin de mettre à profit le bas-prix de la maind*œuvre en Russie et surtout le désintéressement du paysan, on fait fabriquer de Berlin au-delà de la frontière une foule 4*article$, en feutre notamment, qui reviennent s*étaler et se vendre le décuple de ce qu'ils ont coûté dans quelque beau magasin de Unter den Linden. Le traité de commerce si désiré par les Allemands (s) rendra encore bien autrement
(i) Il y a déjà vingt ans que les voyageurs constataient que six bateaux I vapeur construits k Hambourg desservaient seuls cette grande trière ^uvlale.
(«) L*ardeur des Allemands à cet égard a été tellement immodérée que M. Frûhauf a pu dire (25® séance du Râchstag de 4874) que le projet de traité de commerce envoyé à Saint-Pétersbourg y avait excité une hilarité excessive («in ungeheueres Gelàchter) dans les cercles financiers. D*après le même orateur, Kônigsberg serait déjà, sur le continent, la première place, le premier entrepôt pour le commerce du thé de caravane. (?) La JRussie veut attendre pour conclure avec le ZoUuerein le résultat des négociations entamées avec rÂustro- Hongrie. — Dès à présent, le port des (eitres entre les deux Empires a été réduit à 10 kopeks; il était de 60, il j|»*y a pas encore beaucoup d'années. -* U existe aussi un tarif internaiMonai, un Éuni^eb We^tdeuucher Eisenbahn Verbàhd qui joint étroitefo^ent le i:^^u ouest dea lignes ferrées russes au réseau eat prussien.
onéreuse à la Russie leur ingérence dans ses affaires commerciales et industrielles. Le 11 juillet 1873 a été signé entre TËmpereur d'Allemagne et le tzar un traité qui accorde à tous les sujets allemands en Russie exactement leis mêmes droits qu'aux nationaux. N'a-t-on pas même déjà vu un Juif, prié par la police d'aller opérer ailleurs qu'à Saint-Pétersbourg, appeler à son secours pour rester quand même en Russie l'intervention du gouvernement impérial allemand ?(i) Le seul régime qui convienne à la Russie, pendant la période de gestation économique qu'elle traverse, c'est celte protection vigilante des intérêts nationaux grâce à laquelle Golbert . fonda jadis notre grandeur industrielle. Le vrai danger au contraire qui la menace, en proie comme elle l'est aux Allemands depuis un siècle, c'est de se réveiller quelque jour dans la même situation que Gulliver à l'île de Lilliput, je veux dire enlacée et prisonnière sous tant de menus fils germaniques, qu'il ne lui soit plus facile de les rompre pour reprendre la pleine liberté de ses mouvements. Aussi croyons-nous que M. de Bismarck voulait se divertir un peu aux dépens de M. Jokai en lui parlant des « trois millions d'Allemands » que l'Allemagne se doit à elle-même de délivrer des griffes moscovites. En réalité d'ailleurs il n'y a qu'environ 300 mille Allemands dans les provinces du nordouest et 300 mille Juifs répandus un peu partout. Dans de pareilles conditions, les armes pacifiques sont certes les meilleures pour le germanisme et celles d'ailleurs dont il se sert le plus volontiers. (2)
(i) La fiaiional-Zeitung s^est plainte aussi d'une façon très aigre de ce qu*en Pologne le Naczelnick se permit de demander le passeport des Juifs allemands qui s'y déversent sans cesse de la Posnanie et de la Silésie.
(t) Bien qu^un choc entre le monde slave et la race germanique soit poiir nous une éventualité que rien ne fait prévoir à courte échéance, nous ns devons pas cependant perdre de vue certaines menaces adressées de temps à autre au colosse russe. Deux articles des plus vifs ayant pour titre comme pour sujet Die Kriegslust der Russen, c*e8t-à dire YEnvie de guerroyer de» Runes ont paru dans la Gmeiie d'Augsbourg le S2 et 23 avril 1371 k î^n àa
Si de la Russie nous passpns à Gonstantinople, nous y retrouverons encore la prépondérance germanique en train de s*étendre, faisant tache d*buile, pour ainsi dire, ici comme partout ailleurs. Ce ne sont pas seulement des princes ou principicules retour de Sedan qui ont été promener le long du Bosphore, comme à Athènes, comme au Caire, leurs lauriers fraîchement cueillis et leur physionomie triomphale, (i) Ce ne sont pas seulement de gros financiers allemands qui, sous le pseudonyme anonyme de crédit austro-turc, (2) par
auparavant la même gazeUe s^étendait aussi sur Le mauvais traitemetu des Allemands en Russie, {Die ùble Behandlung der Deutschen in Rusland.) V. mars et avril i870. De son côlë M. R. Bôckh écrivait à la fin dei869 (p. 300) : «S*il y a du vrai dans les nouvelles d*aprës lesquelles les procédés russes contre les populations polonaises s^étendent déjà d'une manière analogue k la population allemande de certaines parties de cet empire, nous nous trouvons déjà ici en présence d'une violation flagrante des droits nationaux de cette population allemande, et alors commence pour la nation allemande le devoir inéluctable de se mettre en avant pour le respect de la nationalité allemande.»
(i) Un de ces princes n'aura pas contribué à mettre en grand honneur le nom allemand parmi les populations levantines. 11 s'agit du prince héréditaire d'Oldenbourg célèbre déjà par une scène grossière de pugilat avec une armée de Kellner dans un buffet de chemin de fer saxon. En novembre 1874, d'après le Levant-Herald, ce jeune athlète, se rendant en Syrie, comme le vaillant Dunois, s'était arrêté à Smyrne, accompagné de plusieurs personnes de sa suite. Dans un café qu'il avait daigné honorer d'une visite, il trouva moyen de se faire lapider à coups de figues (qui remplacent les pommes dans ce pays) et de croûtes de pain. Finalement une troupe de marins allemands entra dans le café et rossa les Grecs d'importance.
(«) «Lorsque les administrateurs, fondèrent leur société, ils achetèrent eux-mêmes toutes leurs actions sans en laisser tomber une seule sur le marché, puis ils firent jouer le télégraphe, ainsi que la presse de Constantinople et de Vienne, d'une façon si habile qu'au bout de quelque temps le public demanda pourquoi les administrateurs du crédit autro-turc avaient eu la cruauté de le priver de leurs actions ; ces messieurs consentirent à céder aux instances du capital et de l'épargne ; ils abandonnèrent généreusement au prix de 300 francs toutes leufs actions qu'ils avaient achetées eux-mêmes 200, et de cette façon voulurent bien réaliser d'un seul coup un bénéfice de quatre millions de francs. Aujourd'hui ces titres émis à 300 sont offerts à 60. » Journal' de Genève, 6 février 4874. l\ serait injuste de rendre notre nationalité responsable d'emprunts qui se font à Paris, et compromettent en effet des capiuux français, mais ont pour principaux auteurs des financieri de nom et d'origine le plus souvent germaniques»
exemple, ruinent à la fois depuis 1872 tout spécialement le crédit et le trésor de la Turquie. Ce n*est pas seulement Texçellent D' Schliemann, qui, imitant Enée, mais moins pieusement, s*enfuit de Troie avec le trésor du roi Priam, malgré les droits reconnus et le séquestre légal des autorités turques, (i) Cest surtout dans les petites choses qu'apparaît le mieux reSbrt.du pangermanisme pour tout étreindre, pour tout envahir à son profit. Tandis que la prévoyance tutélaire de la Chancellerie impériale installait d*un bout à Tautre du territoire ottoman une véritable profusion de consuls et de vice-consuls, les horlogers wûrtembergeois et badois attiraient à Gonstantinople la cohue, rassemblée à grands frais d'annonces, de leurs anciens compagnons ou apprentis daos la Forêt noire, voire même dans le Jura bernois. Personne ii rétranger ne fait mieux la courte échelle qu'un Allemand à un autre Allemand. Toujours à Gonstantinople, la société Teutonia, non satisfaite d'y voir jouer les Ràiiber en langue arménienne, a créé un théâtre allemand d*amateurs, afin d'acclimater la langue par excellence de l'avenir sur ces loin^tains rivages. Elle y est encore peu comprise, à ce qu'il semr ble au moins, d'après le parti héroïque pris parM.Schrôder, le drogman de la légation allemande, d'employer la langue» Thorrible langue française pour y faire des leçons publiques d'archéologie allemande. On s'occupe en ce moment au reste à Berlin de fonder une école d'interprètes allemands à
^i) M découverte de M. Schliemann s'est terminée en effet d*ane feçoa qui n*a plas rien de commun avec rarchëolog^e pure. Le directeur du Musée de Gonstantinople a dû venir à Athènes soutenir les droits de son gouvernement, propriétaire pour moitié, du consentement même de M. $cb)iemaiin, (de tout ce qui serait trouvé par lui ^sur le sol ottoman. Mais M. Sdiliemann avait tout fait disparaître, aidé par Madame Schliemann , et son célèbre .lablier. La justice grecque en a été réduite à étendre le séquestre sur la maison de llionorable archéologue qui avait eu la précaution d*en faire publiquement don à sa femme. M. Schliemann cherche des amateurs pj^rmi h ricbe aristocratie du Royaume-Uni pour son bric-à-brac qui eli.iBOiiDjiie a beaucoup j^us appartenu à la Turquie qu*au roi Priam.
Gonstantinople, afin d'être à même de se passer de rinter-^ médiaire du français. II existe déjà depuis des années dans là métropole ottomane un National-Verein qui a fôndé^ une école allemande, nationale-Ubéraley bien entendu, cWtà-dire aussi patriotique qu'irréligieuse. Depuis la guerrej^ cet. arsenal de préjugés germaniques s*est transformé en u^ palais, à l'inauguration duquel présidait le représentant o^ ciel de TËmpire,. assisté du président Rieckebof. Il va de 3ei que cette florissante colonie ne manque pas de célébrer aussi bruyamment que possible tous ses anniversaires de naissances royales ou de victoires prussiennes; c'est le séiil chapelet qu'on dise encore en Allemagne, mais on ne te dit jamais à voix basse, surtout hors d'Allemagne. Le SS mars ISTâ* à l'époque où le prince Frédéric^Charles parcourait le bassin de la Méditerranée en vainqueur, tandis que les Allemands de Gonstantinople chantaient tous les Te Deum laïques du monde dans la chapelle de M. de Radowitz, un malheureux navire de guerre turc, qui eût pu mieux em^ ployer sa poudre, dut tirer salve sur salve pour égayer les e^reilles allemandes pendant les agapes allemandes qui suivirent, selon l'usage, cet acte de mortification et de sanctification allemande. La cour du Sultan s'est montrée ainsi en toule occasion d'une condescendance et d'une munificence iafifiie envers l'Empire germanique, tantôt octroyant à M. de Bismarck une superbe plaque de l'Osmanié, bonne à gar* der au moins pour les diamants qui l'entouraient, tantôt faisant offrir à la femme d'un ambassadeur, Madame d*£ich* mann« un magnifique portrait de Sa Hautesse tout aussi bien encadré, tantôt enfin, ce qui valait mieux, appelant au pouvoif Djemil-pacha ou. Khalil-pacha, dont le premier passe pcmr avoir hérité de son père d'une forte haine contre la France, tandis que le second aurait acquis lui-même cette haine dai^ certains salons extra«diplomatiques de Paris* Il est certain au moins qn^ssad-pacha étdit ea mission oxtraordin^e et f^
bien en cour auprès de S. M. impériale prussienne, lorsqu'il fut appelé à prendre le portefeuille de la guerre, (i) portefeuille duquel, assure-t-on, est sorti depuis une commande de 600 canons Krupp, (2) qui permettra au Vulcain d'Essen de se débarrasser avantageusement de ses fonds de magasin. (3) Il est certain surtout que Tambassade d'Allemagne n*est point restée étrangère à ces persécutions souvent odieuses dirigées contre la fraction de TEglise arménienne qui n*a point consenti à rompre avec le saint-siége. Sans doute la satisfaction de faire échec à la France qui depuis François P' avait assumé la charge de protéger en Orient tous les chrétiens a été pour beaucoup dans Fattitude de TEmpire allemand en présence du schisme qui doit son nom et son origine au pseudo-évêque Kuppel, inspiré tout d'abord, de Taveu môme de M. de Werther, par son prédécesseur à la
(i) L*arinëe turque compte plus d*un AUemand parmi ses officiers généraux. La défense de Silistrie a été dirigée, après la mort de Mussa-Pacha, par un compatriote el ami de M. H. Wachenhusen, nommé Grach. Le Cour-' rier de Hanovre a raconté la curieuse anecdote suivante qui se serait passée au moment des grandes manœuvres prussiennes d'octobre 1874 : < Je me trouvais très prës d'un groupe d'officiers étrangers, parmi lesquels le général turc Redjid-Pacha attirait surtout mon attention. Tout-à coup accourt vers lui un officier d'état-major, aide-de-camp d'un prince, lequel officier 89 présenté en assez mauvais français comme étant le m^jor de P. et ayant reçu l'ordre, agréable de nommer à S. Exe. les troupes pendant la revue. Le Turc après avoir écouté tranquillement l'aide-de-camp lui répond par quelques mots allemands péniblement prononcés; le major continue à balbutier en français. Subitement le pacha donne de l'éperon à son cheval et s'écrie : « Allons donc, mon vieux (aller Junge) laisse-moi là toutes ces bêtises; est caque tu ne reconnais plus Strecker?» — « Âh! mon Dieu, Strecker, toi, est-ce possible? Strecker, pacha à cinq queues? » s'écrie & son tour le miyor, et, descendant de cheval, les deux vieux camarades de l'école d'artillerie s'embrassent à qui mieux mieux. Redjid-Pacha en effet est entré il y a i6 ans en qualité d'officier d'artillerie prussien (sic) au service de la Sublime-Porte, et il est maintenant général d'artillerie. » — Il ne faut pas oublier que depuis le 29 juin 1869 le service militaire est obUgatoire en Turquie pour tous les Mahométans de 20 à 40 ans. Nous n'avons pas parlé de cette innovation en Russie, parce qu'elle est suffisamment connue.
(t) Sans préjudice de la commande particulière de la sultane vaUdé qui en a offert k l'armée quelques douzaines sur set économies personnelles.
(s) M. Krupp a reçu de plus rOsmanié de S® classe.
légation, M. Eichmann. Peut-être aussi le gouvernement allemand espère- t-il fonder en pleine Turquie une sorte de succursale du culte royal impérial dont Mgr Reinkens est jusqu'à présent le grand-lama reconnu, (i) Le sultan semblait avoir comme invité la Prusse à ce beau projet, en faisant cadeau, à répoque de Tinauguration du canal de Suez, au prince royal d« Prusse d*une ancienne église et d'Un ancien hospice de Tordre de Malte à Jérusalem. Le Baurath Professer Âdier devait incontinent y élever un temple, une école germanique et tout ce qui s*ensuit, sur un sol où Bunsen avait déjà fait ériger depuis longtemps je ne sais quelle sorte d'évêché prussien, (2) et où je ne sais combien de diaconesses germaniques, parties de la grande ruche de Kaiserswerth, avaient trouvé moyen de se répandre jusqu'à Smyrne et Beyrouth.
(i) Voici en quels termes le correspondant particulier du Journal de Genève {\eiire du 3 mars 1874) jiige le travail de la commission chargée de régler les droits des Uassounistes et des Kupelianistes. « Après deux séances fort orageuses où les catholiques latins ont défendu leurs confrères ultramontains roitro et unguibus, le rapport de la majorité a été rédigé et il faut reconnaître qu*il ne laisse rien à désirer sous le rapport de la clarté et de la précision. U se résume en une ligne : les libéraux auront tout et tei ultramontains n'auront rien, et voici pourquoi : les biens ecclésiastiques des Arméniens, tels qu*églises, couvents, écoles, cimetières, etc., sont la propriété des paroisses ; mais la secte hassouniste, comme la définit le bouyourouldi viziriel, n*a, devant la loi, qu'une existence civile et ne peut former de paroisse religieuse reconnue par TËtat ; elle ne jouit donc que da droit... de remettre à ses heureux rivaux les titres et les clefs des propriétés qu'elle détient encore. » On a poussé la persécution jusqu'à arrêter un imprimeur et fermer une imprimerie coupables d'avoir publié un an auparavant la traduction d'une brochure en faveur des hassounistes. — Le gouvernement ottoman ayant envoyé dans la province d'Anatolie des prêtres excommuniés pour distribuer des secours aux habitants en proie à lafamins» ces malheureux ont cru devoir à leur foi religieuse de repousser les vivres qui leur étaient présentés par des mains impures. Encore un des bienfaits indirects de la politique et de la philanthropie germaniques.
{%) Les Juifs allemands, de leur côté, ne perdent pas la Palestine de vue. Le journal de Mayence, V Israélite, rédigé par le rabbin D' Lehmann, fait des collectes pour ses coreligionnaires de Jérusalem. Il a été aussi question, dans la Commune juive de Berlin, d'un projet de cession de la Syrie et de la Palestine à présenter à la Sublime- Porte afin de fonder définitivement le royaume d'Israël. V. Goutte de Cologne, S9 juiUet 187S.
Le rèsti^t incontestable de toutes ces intrigues, c^est qvte i*é^lise de Saint^Sanveur a été eMevée par la fofce et une astuce qui n*est point musulmane aux orthodoxes arméniens, d'est qu'à Trébizonde, en Asie, à Malatia, à Mardine, en Mésopotamie, comme à Gonstantinople, les notables bass:ûunistes ont été jetés en prison et les biens de leur com^ ibunaûté religieuse confisqués, c'est enfin qu^à Salôiiique, eii 'Thessalie et en Macédoine toute propagande chrétienne a été rigoui'eusement interdite à Tévêque Nil. Un prêtre catholique romain, le père Rodowski, placé spus le patronage de la légation française, a même été impunément massacré pâfr te fanatisme d'un palefrenier turc, (i)
L'inquiétude devait être vive, quoique de courte durée, ilans les chancelleries européennes, lorsqu'on vit M. dé Bismarck appeier au poste d'ambassadeur d'Allemagne auprès de la Sublime*Porte, son alter ego familier, M. de Keudell. C'était, assurait-on, la question d'Orient que M. de Bismarck inettait à son tour sur le tapis, mais cette fois pour la résoudre. Il s'agissait de précipiter l'agonie et surtout de se partager en famille les dépouilles du vieux malade de loid Paliiierston. Depuis que le grand Chancelier a placé M. de Keudell sur une autre case de son échiquier diplomatique, lïurope sans doute commence à se remetti*e d'une alarnie
(i) L^iàiQaence pnisso-russe est devenue absolument prépondérante à Consti^Unople, la Prusse s'y abritant, 8*y dissimulant volontiers sous Taiie .d,o phkii fort. Une correspondance adressée de celte ville à la Perseveranta le 30 novembre i874 n*en fait aucun mystère: « La France compté auwi peu que rAngleierre. Les affronts faits par le gouvernementaux Hassounfsiçs la visaient en réalité. La politique russo-allenumde est au contraire celle qui prédomine. Un peintre russe très distingué, Aiwasowski, appelé ici par le Sultan, est parti au bout d*un mois chargé d'argent et d'honneurs ; de jnème pour les peintres prussiens à propos de n'importe quel tableau de marine. C'est Krupp qui fournit les canons, et le pays se prussi&e au point de vue militaire, y compris les gouverneurs militaires substitués partout 1^ gouverneurs ci vil|i. •—• Dès 1872, un Juif allemand, nommé Brunswick, puùiait une brochure à Çonstantinopie, pour régler à sa &çon la question ir^s délicate de la transmission dé la couronne du sultan.
atn^l cbatide, mais il n*en demeare pas moins vrai^e la politiqoe prassieime de ce côté, bien que beaucoup moins pressée d'arriver à son but que quelques esprits timorés ]*aVaient supposé, trahit cependant un plan de démembrement successif et collectif de i*empire turc déjà fort saisissable. Pendant que la Deutsche Zeitung viennoise, le nouveau coin ehfoncé chaque jour par rAIlemagne dans le flanc de rAutriche pour la faire éclater, annonce que le sultan est fbu, et, qui pis est, fou- furieux, le mot d'ordre est visiblement donné de Berlin pour encourager sur les bords du bas Danube tout ce qui pourra ressembler dans ces Erats vassaux de la Turquie à un commencement ou à une simple tentative de désagrégation. Pendant ce travail préliminaire, se dit-on à Berlin, on s'imaginera à Vienne et à Saint-Pétersbourg que ce relâchement dans les attaches des Etats Danubiens avec la Sublime-Porte doit surtout profiter à l'accroissement de la puissance moscovite ou autrichienne, tandis qu'avec le prince de Hohenzollern fortement établi en Roumanie, nous resterons les maîtres du mouvement de façon à l'attirer peu à peu vers nous. L'Autriche au reste en profiterait-elle, que ce , serait seulement demi-mal, sa vocation historique, la setlle aujourd'hui qui lui reste, étant d'être vers l'est la chargée d'affaires et comme la vedette de l'Empire germanique. (( La mission de l'Autriche, » s'écriait avec enthousiasme M. Hans Wachenhusen dans la Gazette de Cologne le 4 septem* bre 1872, « c'est d'ouvrir à l'Allemagne la route de TAsie. » Dçpiiis, la Gazette (TAugsbourg, complétant la pensée de M. Wachenhusen, a déclaré avec une élégance ironique d'expression « qu'après tout l'intégrité de la Turquie n'était pas un dogme pour l'Empire allemand. » 11 n'y paraît que trop, car chaque jour on descelle quelques unes des grosses pierres qui rattachaient à l'édifice ottoman ses annexes les plus voisines. Autant de sauvé de l'écroulement futur, ajoute-t-on en manière d'excuse.
Pour la Bosnie et le Monténégro, (i) FÂllemagne laisse à TAutriche la responsabilité et le soin de lui tirer les marrons du feu. A elle de prendre par avance de ce côté ou ailleurs une compensation territoriale pour le jour où la grande Allemagne, TAUemagne au grand complet, avec TAutriche allemande, fera son apparition en Europe. De là tous ces contes ou ces exagérations dramatiques qui courent les gazettes allemandes sur les épouvantables agissements des Turcs en Bosnie. Il est mort à Dybbôl, à Kôniggrâtz et à Metz, pour la seule gloire de MM. de Bismarck et de Moitke, beaucoup plus de chrétiens que les Turcs n*en ont pu bâtonner en Bosnie. En Serbie, au contraire, où Ton a pu craindre un moment une ingérence directe de la Prusse, projet démenti avec vivacité, mais affirmé de nouveau avec non moins de vivacité, c*est au cabinet de Belgrade qu*est laissée la direction de la politique dissolvante qui tend à rompre ou à relâcher chaque jour davantage les derniers liens de vassalité du pays. Provisoirement, il suffît au pangermanisme que la puissante Société du LUyyd autrichien, qui vivifie, pour ainsi dire, toute cette région de TEurope et occupe commercialement le Danube jusqu'à ses bouches, continue à donner à Belgrade une physionomie tout allemande. Moyennant ce gage, les ministres du prince Milan restent librçs de réclamer à Constantinopie la possession du petit Zvornick, réclamation qui pourrait ressembler à une exigence injustifiable, la Porte ayant déjà consenti à retirer toute garnison des postes militaires qu'elle avait jusqu'ici occupés en Serbie. Le jeune prince Milan Obrenowitch, à la tête, dit-on, d'une armée de plus de cent mille hommes, s'ap*
(i) Le D' Gaslav Rasch, qai paraît s'êlre consacre à entretenir ragitation parmi les peuples slaves da sad qai relèvent' encore nominalement de Tempire turc, vient de recevoir les marques honorifiques de la hante foveur du prince de Monténégro pour ses deux derniers ouvrages : La Tura €n Europe, et L0 Phare de CEit,
puyant sur TAutriche, à laquelle des railways doivent relier son Etat en quelques années, à laquelle aussi tout récemment ses sujets chrétiens ont emprunté un primat de Serbie, le prince Milan, dis-je, sans cesse en voyage à la cour des souverains de l'Europe, et plus souvent à Vienne ou en Italie que sur son trône, joue dès à présent de son mieux le rôle de prince absolument indépendant. La Skouptchina, elle aussi, a voté rétablissement d'un poste diplomatique serbe à la cour de Vienne, et on a vu à Hambourg des instituteurs venant de Serbie figurer au congrès générai des instituteurs allemands. Une intéressante brochure publiée par M. Oreskovits a déjà fait appel à la puissance allemande et proposé surtout Texemple de TÂllemagne à la Serbie ainsi qu'aux autres populations slaves du nord de la Turquie, afin de fonder un empire ou tout au moins une confédération slavo-chrétienne sur les rives du bas Danube. Etre le Piémont des Balkans, voilà en effet Tambition principale du petit peuple serbe. Nous ne pensons pas qu'en aucun cas ce rôle lui revienne jamais. 11 est déjà pris, retenu au moins par un prince voisin, le Hohenzollcrn qui règne en Roumanie, et qui, bien qu'à la tête d'une nation où l'élément latin balance singulièrement l'élément purement slave, n'en aspire pas moins à la tâche de grouper autour de lui les efforts d'agrégation des petits peuples épars autour de son trône, de manière à tenir entre ses mains au profit de la Prusse les clefs et la route de Gonstantinople. Plus entreprenant, parce qu'il se sent mieux soutenu, le prince Charles de Roumanie doit déjà être considéré comme tout-à-fait hors de page par rapport à la Sublime-Porte. Contrairement aux droits de la Turquie, il prétend conclure des traités de commerce particuliers avec les autres Etats, et son représentant à Constantinople s'est nettement refusé à transmettre à Bucarest une lettre qui lui avait été adressée par le grand-visir. (i) Quant
(i) Ce différend a pris depuis des proportions inattendues. On peut dire
au tribut annuel, il est question dans les conseils du prince de s'en débarrasser au moyen d'une somme de trois millions de francs payés une fois pour toutes, et, pour ce qui est de la (jueslion d'hérédité, le prince Charles, n'ayant pas d enfinits mâles. Ta résolue à demi k l'avance, en présentant h ses sujets son frère cadet, le prince Frédéric, major dans l'armée prussienne, et dès à présent Kronprinz, ou candidat au moins à la couronne de Roumanie. En même temps, et ce n'est pas le moindre point noir à l'iiorizon ottoman, le prince Milan venait à Bucarest, où il était nommé propriétaire du 6* régiment d'infanterie, et à son retour à Belgrade il déclarait publiquement que l'alliance entre les Principautés danubiennes et la Serbie était un fait accompli. D'après toutes ces menées on peut affirmer dès à présent qu'à moins du veto énergique de la Russie un Etat ou un groupe de petits Etats entièrement indépendants est en train de se former k cheval sur le Danube et aux dépens de la Turquie, sous la direction du prince Charles de Hohenzollern. Par malheur, la France, en permettant à la Prusse de prendre part aux délibérations du congrès de 1856, lui a donné part aussi au droit de protectorat collectif que les grandes puissances européennes se sont réservé sur les Principautés danubiennes, lesquelles,
qu'en définilîve le droit de conclure des traités de commerce en dehors de l'autorisation suzeraine, droit que le Sultan s'étiiit laissé aller à reconnaître à son vassal le Khédive d'Egypte, mais qu'il avait toujours refusé à ses provinces du Danube (V. l'acte de navigation du Danube du 7 novembre 4857, la réponse du prince Charles à la lettre du grand -vizir en date du 19 octobre 1 866, et le firman impérial d'investiture du 23,) — ce droit semble nvoir été arraché à ConstanUnople au profil des Etats danubiens par les trois grandes puissances impériales. L'assurance donnée par M. de Bismarck à Arislarohi-Bey, ambassadeur de Turquie à Berlin, au sujet de la parfaite itmocuiié, de l'insignifiance môme de ces traités pour la Sublime Porte, paraît en vérité un peu trop à radresse d'un Turc de Molière. L'aulonoiiiie absolue en matière commerciale de la Roumanie et de la Serbie a au contraire une portée toute particulière au moment oii l'on s'occupe do relier diroclement le bassin de fOder à celui du Danube au moyen d'un canal dont le Danube inférieur ne profitera pas moins que la Transleithanie au.strn hongroise.
d'après le traité d'AndrinopIe de 4829, iravaiènt jusque-là d'autre protecteur en titre que la Russie.
Toutefois cette fraction de droit collectif, qu'on invoquera peut-être plus tard à Berlin, n'est rien k côté de l'influence effective et matérielle acquise par les Allemands à rinlérieur de la Roumanie depuis qu'un Hohenzpllern règne et gouverne à Bucarest, avec ou sans le prestige d'une popularité qui est le moindre de ses soucis. Comme tout service d'avant-poste ou de grand-garde, celui du hospodar de Roumanie est en eifet souvent pénible. Un journal satirique ayant représenté un hibou perché sur le palais de Bucarest et laissant tomber les plus injurieuses prophéties contre l'habitant principal du palais et son cortège germanique, il y eut poursuite devant le jury, et acquittement, presque avec éloges. 11 va sans dire que les innombrables Allemands amenés par le prince pour civiliser la Roumanie à l'allemande ont leur juste part de cette haine populaire, et prennent à tâche de la pro • voquer par leur attitude insolemment patriotique. Dès la fin de la guerre franco-allemande, la colonie germanisante de Bucarest avait organisé une grande fête pour épancher son enthousiasme inter et post pocula. N'ignorant pas qu'elle jetait un défi aux sentiments de la population indigène, elle avait loué à ses frais, pour la protéger ce jour-là, une partie de la police municipale. On se croirait en plein opéra-comique à ce trait. Quelques manifestations du dehors ayant répondu aux trop joyeuses manifestations de la salle du banquet, où se trouvait te consul général apposté par M. de Bismarck auprès du prince, — M. de Radowitz, en diplomate vraiment digne d'une si haute confiance, fit venir le premier ministre et le préfet de police, qui pensèrent d'abord se tirer de ce mauvais pas à l'aide d'humbles excuses pour leur impuissance. Ils n'en furent pas moins retenus dans la salle comme otages (i)
(i) Ces fails presqu'incroyables ont été raconlés à l'époque même par la Gazette (TAugsbourg à laquelle je les emprunte uniquement.
par la colonie allemande. Le lendemain, le ministère tout entier, sur Tordre de M. de Radowilz, était obligé de donner sa démission. Une des causes principales de cette irritation des Roumains contre ces parasites allemands, c'était l'affaire Stroussberg, qui, quelques semaines plus tard, devait aussi recevoir le contre-coup des victoires prussiennes. Le D' Stroussberg s'était fait concéder en effet par le prince Charles la construction du réseau de voies ferrées destiné à mettre la Roumanie en communication avec les pays voisins, et avait obtenu du gouvernement roumain une garantie pour le paiement des obligations qu'il se proposait d'émettre. 11 importe de retenir que les intérêts promis dépassaient de beaucoup 5 %, ce qui n'avait point empêché jusqu'à des vice-présidents de la Chambre des Seigneurs de Prusse, obstinément opposés par scrupule religieux à l'idée d'autoriser dans certains cas en Prusse l'élévation de l'intérêt légal au-dessus de ce taux, de garnir amplement leur portefeuille particulier de ces obligations roumaines. Par malheur, lorsque le docte et illustre financier qui avait fourni à ses concitoyens l'occasion d'un placement aussi avantageux vint convier le gouvernement roumain à prendre livraison du fruit de ses veilles et de son érudition, c'est-à-dire des travaux de terrassement et de maçonnerie dont il avait l'entreprise, on eut le regret de constater que tous ces travaux n'étaient que des ébauches de travaux. Les rails avaient été posés à ras de terre dans des vallées inondées chaque hiver et les remblais évités avec la plus ingénieuse économie; bref, les chemins de fer quon offrait n'étaient pas exploitables. Le gouvernement roumain refusa donc de payer les coupons échus, jusqu'à ce qu'on eût rectifié et consolidé ces travaux de manière à permettre le passage à des locomotives. Un pareil ajournement ne faisait pas, on le pense aisément, l'affaire des personnages influents de la haute Chambre de Prusse engagés dans l'affaire. Heureusement ces Turcarets
poméraniens surent faire valoir ce qu'ils appelaient leurs droits, et intimider assez la Chambre de Bucarest pour lui arracher le paiement qu'elle avait cru sage de différer.
L'affaire des Juifs condamnés à tort, paratt-il, par le jury a encore mieux montré comment de Berlin on entend faire et comment en réalité on fait la loi à Bucarest. Que les cinq Israélites déclarés coupables d*avoir commis un vol dans une église aient été victimes du fanatisme populaire, qui en même temps avait le tort de déclarer innocents une trentaine de chrétiens coupables plus ou moins évidemment d'avoir donné la bastonnade à Ismaïl à quelques épaules juives, là n'est pas pour nous la question, encore bien que le consul de Russie ait cru devoir ne pas s'associer aux représentations violentes de son collègue allemand. (i) Ce que nous voulons seulement faire ressortir ici, c'est qu'en Moldavie comme en Valachie qui dit Juif dit à peu près Allemand, (2) ou tout au moins Polonais germanisant. Dans la Moldavie seulement, on n'en compte pas moins de quatre cent mille, qui, la plupart usuriers sordides ou commerçants interlopes, ne font pas le plus souvent grand honneur à la patrie de Gœthe. Cette soi-disant erreur judiciaire, commise dans un pays qui assurément n'a aucun lien de vassalité avec l'Allemagne, n'en produisit pas moins une intervention directe et abso-
(i) Le consul des Etats-Unis à Bucarest, M. Peixotto, qui est lui-mênae Israélite, a adressé à M. Fish, son supérieur hiérarchique, des dépôches officielles et les résultats d'une enquête tendant à prouver que les Israélites ne sont l'objet en Roumanie d'aucune espèce de persécution religieuse. Le Commercial Advertiser de New- York a élucidé la question en la traitant à fond. V. aussi le Mémorial diplomatique du 47 avril 4873 et U nov. 4874.
(«) V. un article du D' Oppenheim dans la Gegenwart de 4872, et aussi la National- Zeitung du 27 avril 4872. « Avec celte persécution des Juifs marche pas à pas la persécution des Allemands établis en Moido- Valachie. » — D'après la Turquie de 4872, on ne comptait dans les deux principautés que 67 mille Juifs en 4859. En 4869, le nombre s'en élevait déjà à 64S mille, soit, en Valachie, 44 0/0, et en Moldavie, 20 «/o de la population. Le rapport entre Israélites et chrétiens n'est que de 4 pour mille eo Angleterre et 33 pour mille en Autriche.
lument illégitime de la grande chancellerie allemande dans les affaires intérieures de la Roumanie.
Le 2 avril 1872 en effet M. de Bismarck répondait d*abord comme on va voir aux Juifs do Stettin qui lui avaient adressé une supplique ou sommation respectueuse pour le pousser à intervenir en faveur de leurs semi-compatriotes placés sous le sceptre du Hohenzollern de Roumanie.
« Les faits déplorables qui se sont passés en Roumanie cl qui font l'objet de votre protestation (vorstellimg) du mois dernier n*ont pas échappé à l'attention du gouvernement de S. M. TEmpereur et Roi, et, quoique j'aie Tespoir que le gouvernement roumain suffira au devoir d'empêcher le retour de pareils excès, j'ai cependant profité du vif intérêt que le sort de vos coreligionnaires a éveillé chez S. M. pour donner de nouveau l'ordre au représentant du gouvernement impérial à Bucarest, conformément k ses instructions précédentes, de réclamer des mesures de protection en leur faveur. »
Ce ne devait pas être tout. Les membres de la synagogue de Lyck, dans la Prusse orientale, adressèrent de leur côté une pétition au ReAckstag allemand pour l'invitera provoquer une intervention de la Prusse en Roumanie. La commission avait proposé Tordre du jour, en s'en rapportante ce qu'avait déjà prorais le Chancelier. Cette molle attitude ne satisfit pas M. Bamberger, qui, dans cette séance du 22 mai, fit voter la décision suivante :
« Tout en appréciant les démarches faites par le Chancelier impérial dans l'affaire des Juifs de Roumanie, le Reichstag prie le Chancelier à l'avenir comme jusqu'ici de faire tout ce que permettront les circonstances pour empêcher dorénavant la reproduction de pareils faits, (i) »
(i) Non-sculcmcnt le gouvernement roumain accorde aux Israélites des
Avant d'arriver à Vienne en continuant à remonter le Danube, détournons-nous un instant de notre route pour jeter un coup-d'œil sur les Allemands en Grèce. 11 ne devait pas leur sufïîre, bien entendu, après l'encaissement de nos milliards, de développer modestement leur colonie d'Arakli, Tancienne Heraclœa, boulevard permanent de l'influence germanique dans l'ancienne monarchie gréco-bavaroise du roi Othon. [\) Peu de temps après la guerre, deux ingénieurs des mines, Bevg-Xssesnoren prussiens, MM. ^on Duecker et Nasse, furent chargés d'aller visiter, en compagnie du ministre des finances helléniques, les détritus argentifères de Laurion ainsi que les terrains d'où l'on retire Témeri à Naxos. Au retour, ces Fachmàuner ne manquèrent pas, d'une part, d'encourager le gouvernement grec, déjà averti par un minéralogiste allemand, M. Gobanz, à dépouiller de son droit d'exploitation la compagnie franco-italienne de M. Serpieri, malgré les services de toute espèce rendus par elle au pays, et de l'autre, à terminer avec le Consul même de l'Empire allemand, M. Karl Klœbe, l'affaire de la concession des mines d'émeri de Naxos, ce à quoi consentit le ministre.
passeports gratuits depuis cette affaire, ce qui constitue un privilège en faveur de citoyens qui sont rarement les plus pauvres du pays, mais encore il a proposé et soutenu à la Chambre un projet de loi accordant des droits électoraux aux étrangers dans les ports du Danube. En 1866, on comptait déjà dans les deux Principautés «^618 Prussiens pur sang et plus de 28 mille Autrichiens reconnaissant leur nationalité. — Malgré les précautions prises par une nouvelle loi en vigueur à partir du i«f mai 1874, les Juifs roumains se trouvent avoir racheté en détail à TElat, à titre de «citoyens actifs, » le monopole des boissons alcooliques qui n'est pas pour leur activité privée une moins grande source de revenus que pour rÉtat lui-mêtne. Qui dit maintenant cabaretier dit Juif en Roumanie. Il est môme question de lever certaines interdictions prononcées dans les campagnes contre les Israélites étrangers.
(i) Le roi de Bavière, comme chef de la maison de WiUelsbach, a fait rédiger et a signé les 42 avril et 17 juin 1863 une protestation réservant tous les droits de la dynastie bavaroise au trône de Grèce. Ce petit papier sortira peut-être en temps et lieu des cartons où on le garde. Ea droit allemand, le roi Georges n'est encore qu'un usurpateur.
M. Sotipopoulos. Aujourd'hui, toutTémeri possible deNaxos appartient à M. Klœbe, à qui des banquiers grecs ont fourni les capitaux nécessaires, et c*est aussi un Allemand de Francfort, M. Pfungst, qui au monopole du diplomate concessionnaire ajoute son propre monopole de dépositaire. De leur côté, les vieux-catholiques d'Allemagne ont essayé au moyen d'une correspondance — en allemand — d'amener à eux l'évêque catholique de Syra, une des Cyclades. Toutefois, aQn d'envahir avec plus de succès et sans être trop reconnu cette patrie de la mythologie classique, le pangermanisme a fait un peu comme Jupiter, il s'est déguisé. Au lieu de se présenter ainsi qu'en Roumanie sous la forme d'un ange exterminateur au service ordinaire de Jehovah, il s'est transfiguré en archéologue. On a vu d'abord M. Schliemann demander et obtenir du gouvernement hellénique, aussi confiant que les ministres du sultan, l'autorisation de pratiquer des fouilles à l'Acropole, puis aux Thermopyles, où son imagination ne continue pas moins à s'échauffer que ses ouvriers, tandis qu'à Athènes on lui prépare un Musée. Le plus grave pour la Grèce, c'est que le Chancelier lui-même s'est senti pris d'un amour archéologique in^mense pour ce vieux sol hellénique, berceau d'une civilisation si différente de celle qui fleurit à Varzin, et qu'il a commencé à lâcher la bride à cette passion nouvelle. Non-seulement l'Empire allemand a fondé à Athènes une haute école d'archéologie politique dont le directeur, M. Lùders, se trouve être le premier secrétaire de la légation impériale à Athènes' et dont les élèves sont directement expédiés par le ministère des affaires étrangères, (i) mais encore il s'est fait céder la vallée
(i) Cet Institut archéologique a été inaugure le 9 décembre 1874, anniversaire de la naissance de Winkelmann, en présence de tout ce qu*il y avait d'Allemagne à Athènes, et M. Lûders, après l'exaltation obligée de rarchéologie allemande, s'est arrangé de façon à préparer l'absorption de la Société archéologique nationale d'Athènes dans l'association qu'il dirige. On a oublié à Athènes les événements de i843.
d'Olympie afin d'y pratiquer plus librement des fouilles, (i) La marine de guerre du roi Georges a même dû se mettre à la disposition du D^ Gurtius et de Tarchitecte royal impérial Adier pour transporter à ses frais ces messieurs du Pirée à Katakolo et vice-versâ. Puisse le D' Schliemann ne pas envoyer encore cette fois la photographie de ses trouvailles au premier ministre anglais en lui donnant la préférence, et M. de Bismarck ne pas déclarer quelque jour prochain qu*une vallée où un archéologue allemand patenté par lui s'est essuyé le front est et reste un appendice sacré du deutsches \aterlandl
Depuis le jour où TAulriche fut rejelée hors de Tltalie par deux grandes victoires françaises, victoires bien funestes pour nous, puisqu'elles devaient si malheureusement endormir notre vigilance, le parti allemand, ou viennois, maître de tout le groupe des Etats autrichiens posté sur le haut Danube, n'a plus eu qu'un but, profiler de la faiblesse des Habsbourg pour se saisir de la direction des affaires dans leur vaste empire et le rattacher de gré ou de force à cette grande Allemagne qu'il avait été dix ans auparavant impuissant à fonder. Le malheureux François-Joseph avait promis quelque liberté à ses peuples, pour les consoler d'une campagne malheureuse et d'une grave diminution de prestige; la minorité allemande n'abusa que trop de cette arme nouvelle qui lui était offerte, et que son instruction relativement plus avancée lui permettait assez aisément de transformer en un instrument de prépondérance ou de despotisme. On vit alors à Vienne M. de Schmerling, assez naturellement
(i) V. Im neuen Reich^ 4874, n* 20, p. 796. L'auteur promet formellement que tout restera à la Grèce... •Schàtze deren Besiiz Griechenland in keiner Weite streitig gemacht werden solL » Cette fois nous verrons bien — ce que M. Schliemann a déjà fait voir. Le plus clair du marche pour la Grèce, c'est d'avoir à payer seule tous les frais d'expropriation, ainsi que ceux de la publication en langue grecque des travaux allemands — et d'avoir aliéné son droit de souveraineté et de propriété pour plus de dix ans.
prédestiné par son rôle au Parlement de Francfort en 1848 à Texéculion de ce vaste projet de centralisation allemande, faire échouer les bonnes intentions de son souverain, tout en annonçant, à son arrivée au pouvoir, qu'il allait sauver l'Empire et l'Empereur à l'aide d'un remède politique nouveau. Ce remède n'était autre qu'une germanisation latente, décorée du nom pompeux de centralisation constitutionnelle. Il s'agissait, en d'autres termes, de donner le change aux aspirations nationales qui se manifestaient chaque jour avec plus de force, en les absorbant dans un courant fictif, et plus apparent que réel, de libéralisme parlementaire. Ce qu'il y avait de plus sûr dans la méthode de salut public prônée par M. de Schmei ling, c'est que les Allemands de l'Empire nommaient un nombre de députés hors de toute proportion avec leurs droits, et que la langue allemande était la seule admise d'un bout de l'Autriche à l'autre en matière électorale comme pour l'armée, ce qui assurait aux compatriotes du même M. de Schmerling une facile suprématie dans toutes les délibérations d'un Parlement siégeant d'ailleurs sous l'influence imnaédiate de la population viennoise. Et, comme le programme du ministère était essentiellement un programme de centralisation, tout ce qui en Autriche n'avait pas l'honneur d'être Allemand par la langue se trouvait obligé de subir le bon plaisir do la minorité germanique, devenue du même coup majorité, et despotique par-dessus le marché. Heureusement le piège était trop grossier, et les nombreuses nationalités contre lesquelles il était tendu ne s'y laissèrent pas prendre. Bientôt M. de Belcredi remplaça M. de Schmerling, mais ne mit que la confusion k la place de la germanisation de son prédécesseur. Vint la guerre austro-prussienne, et ce fut M. de Beust, adversaire passionné de M. de Bismarck, et champion plus respectable qu'heureux de la bonne cause allemande, qui se trouva chargé de la direction suprême des affaires autrichiennes. C'est à lui que remonte
rintroduction, sinon l'invention, de ce qu'on a appelé le dualisme, système qui, sans être un régime véritable de simple union personnelle, n'en instituait pas moins deux Etats aussi indépendants que possible sous le sceptre corannin des Habsbourg. Le pire défaut de celte conception n'était pas au reste autant le défaut d'union entre la Cisleithanje et la Transleithanie que la tentation donnée aux autres tronçons de nationalités éparses en Autriche d'obtenir à leur tour des concessions analogues à colles que la Hongrie avait obtenues, et de tâcher de paraître menaçantes, afin de devenir autonomes. Dès lors pour le parti allemand, débarrassé des Magyars qu'il lui avait été impossible de dompter, et qui en 1866 avaient été même bien près do renouveler en pleine guerre leur insurrection de 1848, il ne s'agit plus que de comprimer par tous les moyens possibles les nouvelles tentatives faites çà et là en faveur de leur autonomie par de petits restes de peuples avec lesquels il avait au moins l'avantage désormais de se trouver tête-à-tête en Cisleithanie. Depuis la guerre franco-allemande, il n'a point eu d'autre tâche.
On a pu le voir à l'œuvre à l'époque où la Bohême, (t) la plus considérable, après la Hongrie, des nationalités juxtaposées dans la mosaïque autrichienne, s'avisa de réclamer plus instamment que jamais et se crut môme un instant sur le point d'obtenir une dose d'autonomie et des moyens de régénération nationale qu'il était en effet bien difficile de refuser indéfiniment à M. Palacky après les avoir accordés si libéralement à M. Deak. C'était en septembre 1871, à un moment où M. de Beust avait depuis longtemps cédé la
(i) Âpres la chute du ministère Belcredi, les Tchèques avaient obtenu 16! voix contre 75 données aux candidats des AUemands. M. de Beust, à l'aide de moyens administratifs fort simples, tels que changement du gouverneur de la province, envoi de Tarchiduc Charles- Louis, riche propriétaire dans le pays, sur ses terres, etc. s'empressa de changer la proportion.
place à M. de Hohenwart, comme un fossoyeur se fait relayer par un autre. Du Danube à l'Elbe un accès véritable de rage fil délirer à ce moment toute la section autrichienne du pangermanisme, à la seule nouvelle des réformes promises par François-Joseph et qui allaient rendre à elle-même Prague, « cette ville allemande, » comme Tavail jadis écrit M. G. Kûhne, sur la couverture d'un petit livre. La Diète de la basse Autriche se fit remarquer entre toutes par sa violence :
— !• D' Giskra : « L'attentat (?) des Tchèques doit nous donner la conviction que chaque homme allemand est tenu de se déclarer solidaire des autres, pour repousser cette attaque (?) (tempête d'applaudissements), pour repousser ce que préparent des mains aventureuses et criminelles » (tempête d'applaudissemeiits pendant plusieurs minutes.) — 2* Député Kuranda : «La population tchèque en Bohême s'est augmentée depuis deux siècles et demi d'un demi-million, et les Allemands ont fourni le contingent le plus considérable de cette augmentation, et pourquoi? Parce que les Allemands n'immigraient pas en Bohême comme Bohémiens, ils y allaient comme Autrichiens. Ils étaient soutenus par la pensée de l'organisation de l'Etat autrichien, et ne s'y rendaient pas pour devenir Bohémiens, pour être asservis par la Diète de Bohême qui n'existait pas pour la plus grande partie de la population, mais ils s'y rendaient comme Allemands, comme libres Autrichiens, sous la protection de l'Empereur et de la communauté. A présent il va falloir que ces rapports changent! les Allemands vont être séparés de leurs autres compatriotes de l'Autriche allemande ! Cette Bohême va devenir comme une souricière pour les Allemands qui s'y sont établis! » — Z^ D' Granilsch : «Ce sont des hommes (les amis et partisans du ministère favorable aux concessions) qui appartiennent à la catégorie des reptiles politiques, etc. »
A Graz, le Comité allemand, le Deutscher Verein, héritier des traditions du Verân der Deutsch-Nationalen, et qui, sous
un nom ou sous Tautre, avec le concours des avocats, des pharmaciens, de quelques industriels exotiques et d*un certain nombre de maîtres d'école, a réussi à se mettre en possession des droits électoraux du pays, alla même jusqu*à demander, au nom de la Styrie, la mise en accusation du ministère Hohenwart, coupable d*avoir tendu une oreille trop complaisante aux revendications tchèques. Mais ce ne fut pas seulement en Autriche qu'on vit alors s'épancher ce débordement de fureurs sincères ou simulées; le mot d'ordre fut immédiatement donné en Allemagne de prendre sans retard une attitude mélancoliquement ou furieusement comminatoire. A Breslau (i) il y eut une réunion tumultueuse où se hâta d'accourir le ban et l'arrière-ban des patriotes silésiens, environ trois mille personnes, pour faire acte de bon voisinage envers les Tchèques, ethnographiquement parlant, leurs frères de race, et, au point de vue du culte, leurs coreligionnaires. Même à Dresde, ville d'art et de haute culture intellectuelle, ce patriotisme malsain ne sut pas se contenir, et une réunion populaire vota à l'unanimité le manifeste suivant contre la ligne de conduite du ministère Hohenwart, en dépit du principe sacré de la politique allemande de ne jamais intervenir dans les affaires particulières des empires limitrophes ou lointains :
« En face de la tentative faite eu Autriche-Hongrie par le ministère Hohenwart pour porter atteinte à la situation assurée par la Constitution, l'histoire et la, civilisation à l'élément allemand, prenant en considération la vive sympathie que tout récemment encore la population allemande de l'Autriche -Hongrie a mani« festée pour l'honneur et la puissance de l'Empire germanique, la population d'hommes allemands réunie pour délibérer à Dresde le 7 octobre déclare qu'elle aussi prend énergiqucment part de
(i) 21 octobre 1871.
cœur à la résistance entreprise par ses frères d'Âutriche-Hongrie; elle déclare en outre que c'est un devoir pour les Allemands de TEmpire de prouver par de semblables manifestations de sympathie combien Timportance de Tancienne Marche allemande de l'Est (Œst-rdch) est restée présente à leur mémoire, même après la séparation imposée par la politique de cette Marche et du corps même de l'Empire germanique. » (i)
Les Allemands ne réussirent que trop bien à renverser le ministère Hohenwart, et à empêcher en Cisleithanie François- Joseph de réaliser ses intentions vis-à-vis des Tchèques oomrae jadis vis-à-vis des , Magyars. La rupture qui s'est malheureusement produite dans le grand parti national, dorénavant divisé en « Vieux-Tchèques » et « Jeunes- Tchèques, » dont les derniers seuls ont résolu d'abandonner la politique d'abstention et de venir prendre possession de leurs sièges, cette rupture funeste n'a fait que trop bien les affaires de la franc-maçonnerie germanique, appliquée d'ailleurs à bourrer l'Université de Prague (^) de professeurs importés d'Allemagne et estampillés à Berlin, tout en refaisant à sa façon les annales du pays à l'aide du deuiscli-bôhmischer historische Verein, La Galicie n'a pas vu ses vœux plus exaucés que ceux de la Bohème, et ses députés n'ont rien trouvé de mieux à faire qu'à se retirer d'un Parlement où la majorité ne les attirait que pour leur imposer sa dure loi. Pendant longtemps, ceux du Tyrol ont pris le même parti, et
(i) Traduit d'après le Bund du 42 oct. 1871. Depuis^ le parli allemand, continuant son œuvre de pacification morale, a voulu absolument profiter du jubilé de fËmpereur et Roi François-Joseph pour faire représenter au Burytheater une pièce de Grillparzer célébrant la défaite d'Ottokar, roi de liohcme, par Rodolphe de Habsbourg. L'Empereur d'Autriche a eu le bon goût de se soustraire à cette ovation offerte par les vainqueurs de Sadotva au premier aide-de- camp, d'après eux, de S. M. 1. R. Guillaume 'l<'^ •
(î) A fouverture de la nouvelle Université de Croatie, en octobre 4874, le Di* et député Gneist n'a pas manqué d'aller jouer le rôle d'ambassadeur universitaire et offîcieux de l'Empire allemand cl de la science berlinoise.
celte province (i) n'a point été représentée en fait dans les Assemblées délibérantes convoquées sur les bords du Danube. La Diète de Dalmalie, qui devrait envoyer ses délégués à Pestii, la Dalmalie dépendant de la Transleithanie, s'est fait au contraire représenter loul-à-fait inconslilutionnellement à Vienne, de manière à fournir aux députés allemands de la haute et basse Autriche, ainsi que de la Moravie, l'appoint de voix nécessaire pour leur permettre de délibérer valablement, malgré Tabsence régulière et Tabstention systématique de toute l'opposition slave depuis la Bohême jusqu'à la Carinlhic. Il est clair en effet que le dualisme imaginé par M; de Beust, et qui s est trouvé n'être en somme qu'un moyen pour les Allemands de la Cisleithanie comme pour les Magyars de la Transleithanie d'annihiler chacun de leur côté l'élément slave de leur région particulière, repose tout entier sur un formidable déni de justice envers cet élément slave, et que ce moyen-terme entre le fédéralisme et le centralisme ne peut donner satisfaction qu'à deux groupes des populations autrichiennes. N'eût-il pas été d'une politique plus large, et plus sage après tout, puisque la centralisation avait échoué aussi bien sous sa forme libérale avec M. de Schmerling que jadis sous sa forme despotique avec M. de Schwarzenberg, d'essayer enlin franchement du svstème fédéral, et de faire de cet immense empire, suivant le mot heureux de Fischhof, une Suisse impériale royale? Au lieu d'aller jusqu'à dire, comme l'a fait aussi récemment un ancien patriote et insurgé de 1848, Ilans Kudlich, que la haine et Cenvie contre les Allemande dominaient partout chez ces gens-là et qu'il n'y avait phis quà
(i) i-e député Grebmer, assisté de vingt-cinq de ses collôjru.'s de Ih Carinlhie et du Tyroi, a été exprès du Pusterlhal dans le val d'Ampczzo, où l'on parle exelusivemeiil italien, afin de convenir à l'Allemagne la population et surtout de rempècher de trop rêvera ses voisins de la Vénélie. — A la Diète de Dalmalie, à Zara, on a voulu exclure également la langue italienne des écoles ojoyenncs.
leur cassa' le fléau sur la têle, il eût été infiniment plus simple et plus habile, à notre sens, de mettre toutes les provinces autrichiennes sur un pied d*égalité parfait et d*y supprimer tous les privilèges dont la fraction allemande et la capitale font un usage si peu discret.
A Tombre de cette domination crypto-germanique, (i) qu'on me passe la nouveauté du terme en faveur de sa justesse, les Autrichiens de langue allemande ne pouvaient manquer d'afficher personnellement en toute occasion leur parfait mépris pour les lois de TÂutriche en même temps que leur obéissance anticipée et volontaire aux mots d'ordre venus d'Allemagne. Lorsque M. de Slremayr voulut faire respecter la légalité et prescrivit aux instituteurs de ne point négliger de faire assister leurs élèves aux cérémonies du culte, ce fut de toutes parts dans cette bureaucratie dont M. Falk est l'idole comme un toile et un refus d'obéissance général. Un modeste inspecteur, M. Bobies, ne craignit pas même de se mettre ouvertement à la tète de cette insurrection de magisters. On vit aussi les francs-tireurs et jusqu'aux notaires d'Autriche s'en aller fraterniser à Hanovre ou à Francfort avec leurs collègues d'Allemagne, absolument comme si les deux empires n'en avaient jamais fait qu'un. A l'époque où le gouvernement prussien chassait avec le plus d'ardeur tous les ordres religieux de son territoire, les Allemands de Moravie, comme sur un signe parti d'où l'on devine, signaient machinalement pétitions sur pétitions pour que le sol autrichien fût Interdit sans pitié à tous ces exilés aussi bien que le sol borusso-germanique. A Méran, un capucin ayant fait allusion à une composition de Kaulbach,
(i) L*inflttence concomittante des Juifs, meist deutsch redend, disent les statistiques, ne serait pas à négliger, car M. Brachellis en compte plus de 820 mille, rien que dans la Cisleithanie. — La dépopulation toujours croissante de la Bohème tchèque ne leur fait que trop de place sur les rives de r£n>e et en Moravie.
toute la colonie thermale allemande s*empressa d'envoyer une plainte à Vienne, mais non pas aux autorités austrohongroises, — à la légation allemande, investie par eux de la police ecclésiastique aux eaux de Méran. Une autre coterie se mit en tête d*arracher au ministère Tautorisation pour M. Reinkens de venir chanter aussi son Magnificat prussien aux bords du bleu Danube, avec droit de juridiction sur ses vicaires. £n même temps la Banque austro-allemande (i) travaillait à unir plus que jamais les intérêts matériels des deux grands Bundes-Staaten, déjà aussi étroitement associés que possible avant même 1870 par des conventions douanières et postales équivalant presque à une unification commerciale. La Schiller 'Stiftung y avec ses riches succursales à Vienne, Gratz, Salzbourg et Brûnn, complétait l'association au point de vue intellectuel. L'exposition de Vienne, organisée par un Allemand, M. le IK Schwartz, n'était point faite pour nuire à ce mouvement général de rapprochement ou d'absorption. Seuls les produits de l'Autriche et de l'Allemagne figuraient dans cette rotonde d'honneur dont l'ingénieuse coupole attirait de si loin les regards. Tandis qu'à Londres, en 1862, l'Allemagne n'avait occupé que 3500 mètres carrés, à Vienne en 1873 elle s'en était fait réserver plus de 21 mille. Des réclamations générales ont établi qu'à l'origine au moins les chemins de fer austro-allemands ne mettaient quelque régularité dans leurs transports qu'à la condition que les marchandises à transporter fussent allemandes. (2) Â l'intérieur même, la commission impériale allemande, qui avait réussi à faire nommer membres du jury une quantité incroyable de ses nationaux, sous
(i) U existe un a comité d'actionnaires allemands » qui s^est donné pour mission spéciale de surveiller de près le conseil d'administration de VEUta" beth- Westbahn et traiter à part, mais de puissance à puissance, avec lui et à son point de vue spécial.
(t) V. Journal de Genève^ 6 mai i873. — Toujours les procédés microscopiques et la méthode infinitésimale.
prétexte de représentation des petits Etats, (i) ne tenait aucun compte des règlements pour procurer à ces mêmes nationaux tout ce qu1ls pouvaient désirer. A Vienne n'étaiton pas tout-à-fait chez soi? (â) La devise autrichienne Viriàus unitis ne signifiait ici que Tunion future de TÂilemagne et de TÂutriche. Il est question maintenant de resserrer encore tous ces liens en étendant à la monarchie austro-hongroise les conventions en matière de procédure civile et commerciale qui rattachent déjà la Prusse à la Bavière, et qui, dès 1844, avaient été mises sur le tapis par le gouvernement prussien stipulant en son nom propre. Le peu d'autonomie qu'a gardé le sud de l'Allemagne ne sert plus qu'à porter atteinte à celle de l'Autriche.
La situation des Allemands vis-à-vis des nationalités dissidentes se trouvait donc des plus enviables, et point besoin n'était que, pour mettre fin à des tiraillements continuels, le ministère Auersperg imaginât d'introduire en Cisleithanie l'élection par voie directe, au lieu et place des choix de délégués que faisaient les Diètes provinciales à l'effet de constituer le Parlement qu'on me permettra d'appeler, faute d'un meilleur terme, semi-central. A vrai dire, cette innovation essentielle dans le mécanisme parlementaire cisleithanien n'a point été une œuvre très spontanée. Des jurisconsultes scrupuleux ont pu se demander si, réellement, la majorité exceptionnelle exigée par la Constitution pour toute modification constitutionnelle avait été obtenue dans la Chambre basse, eu égard à la non-présence d'un nombre considérable de députés et notamment à la retraite en masse de toute la députation gali-
(i) L'Empire allemand en comptait seulement 9, mais les petits Etats en avaient nomme SOI. La Grande Breias^ne, elle, n*en avait obtenu que 43.
(t) Dans la basse Aniriche, des «amis inconnus» de la gloire allemande ont répandu par millions dans les écoles des cahiers dont la couverture est ornée de lithographies représentant toutes les victoires et toutes les célébrités de TAllemagne de 1864 à 4871. G*est ce qui s*appelle partager d'avance la gloire nationale avec tes frères du Danube.
cienne. Des publicistes d'ordinaire très bieq informés ont même annoncé qu'il avait fallu menacer le malheureux Empereur d*une émeute devant sa Uofburg pour ramener à consentir à ce nouveau mode de composition du Reichsrath dont les Allemands se promettaient avec raison les meilleurs résultats pour leur cause. M. de Schmerling, qui tout récemment encore portait un toast si hardi au vainqueur de soa propre souverain et oubliait Sadowa d'un cœiir vraiment bien charitable, était, paraît-il, Tundes instigateurs de cette combinaison électorale. L'événement a justifié ces vues. Grâce surtout à ce mot magique et dérisoire de libéralisme que M. de Bismarck et ses collaborateurs inscrivent en tout lieu sur le drapeau du pangermanisme, en commémoration des glorieuses persécutions décrétées par eux contre les prêtres catholiques, (i) les libéraux prussiens ont eu enfin le des^sus, et obtenu per fas et nefas 228 sièges dans une assemi)lée où leurs adversaires n'en comptent qu'environ 125. Il est vrai qu'en Bohême les électeurs ont été groupés de manière à ce que les villes, où l'influence tchèque paraissait ia plus forte, perdissent un dixième de leur droit de représentation, et les communes rurales dans le même cas, Jusqu'à 16 ''/o de ce même droit, (2) tandis que dans la basse Autriche, où les prévisions étaient tout autres, de même
(i) Nous ne pouvons nous attarder ici à suivre les efforts du vieux-catholicisme en Austro-Hongrie, malgré tout rintérèt du sujet. Notons seulement que, certaines paroisses du diocèse d'OUmûts se trouvant enclavées dans la Siiésie prussienne, le gouvernement prussien ne s^est nullement gtoé pour condamner Tarchevèque d'OUmûlz, prélat autrichien, à 600 thalers d^amende ou quatre mois de prison, absolument comme Tévèque de Nancy a été condamné par le tribunal de Saverne. D'après la Presse de Vienne, Textradiiion aurait même été demandée — et refusée.
(i) En décembre 1874, une discussion du Reichsrath autrichien a révélé ce fait curieux qu'en Moravie, province de population, non pas de nationalité, mixte, les lois électorales et financières avaient été combinées de façon que 1600 mille Slaves, payant 3 millions 700 mille florins de contribution, eussent à élire onze députés, tandis que 930 mille Allemands, payant an plus 700 mille florins d'imp6ts, en nomment treize.
qu'à Vienne, où tout le monde était centraliste, le nombre des députés se trouvait triplé. La nomination de M. Ziemalkowski, personnage inféodé au parti centraliste allemand et déjà bourgmestre de Lemberg, (i) au poste de ministre spécial pour la Galicie, est encore pour ce parti un succès préliminaire d'une portée jusqu*ici incalculable, la députation galicienne devant le plus souvent faire Tappoint de la majorité.
Ce succès, très considérable, des Allemands de la Cisleithanie ne devait êlre qu*un encouragement pour les Allemands de la Transleithanie(â) à tenter eux-mêmes contre les Magyars, ces alliés provisoires du cabinet de Berlin, (s) le même travail de dissolution et de domination qui avait si bien réussi à côté d*eux. Posséder 6850 flrmas, c'est-à-dire maisons de commerce, dans un royaume où les maîtres mêmes du pays, les Magyars, n'en ont que 1620, d'après le^ registres du fisc, être appelés à construire à l'allemande à Pesth un chemin de fer allemand à l'instar de celui du Righi, chanter librement à pleins poumons la Wacht amRhein dans tous les endroits publics de la capitale hongroise, au risque d'impatienter les habitants nerveux qui n'entendent point que Ton confonde le Danube avec le Rhin, (4) faire préparer au Parlement des lois destinées à appliquer à la Hongrie les
U) On y annonce fonverture prochaine 4'un théâtre allemand.
(t) La Croatie tend aussi à jouer au-delà de la Leitha un rôle d*abstention par mécontentement qui affaiblit le pouvoir régulier et fait la force des coteries allemandes.
(s) V. une brochure publiée à Leipzig chez Otto Lôwenstein sous le titre Vngarn und Deutschland et qui porte pour épigraphe cette parole tirée d*un prospectus électoral de Maurtis Jokai : « Notre seul allié possible de Tavenir est r Allemagne. »
(à) a Oedenburg, un Badois, du nom de Dorflinger, à qui sa Wacht am Bhein avait attiré une affaire, fit insérer dans les journaux une note où il racontait que les officiers autrichiens qui Pavaient fait taire 8*étaient vus condamnés à ramende et à la prison, sur sa plainte à l'ambassade d'Aile* magne. Les autorités militaires de Presburg furent obligées de lui donner le démenti le plus complet.
aimables procédés de M. de Bismarck et de M. Falk contre le clergé de nMmporle quelle confession, tout cela ne pouvait satisfaire Tinsaliabilité du pangermanisme. Il ne pouvait lui suffire non plus que les employés du ministère cisleithan des travaux publics divulgassent prématurément à ses journaux les négociations secrètes entamées par M. Ândrassy avec le gouvernement russe, ni qu'un Allemand tel que M. Bâtagliarini eût été nommé par M. Bitto membre de la table du m, de la cour suprême, ni que la banque allemande de Vienne continuât à émettre seule le papier ayant cours légal dans le royaume magyar. Ce n*était pas assez encore que les Allemands du Banat eussent réussi à faire passer leurs candidats à Toronthal et à Thèmes, après avoir imposé Tallemand comme langue parlementaire dans un pays où Ton ne parle guère que hongrois ou serbe, ni que vingt et un députés saxons réunis à Megyes dans la Transylvanie prissent Thabitude de tenir un Parteitag avant le Reichstag hongrois, afin d'imposer plus sûrement à Peslh des volontés qu'ils se permettaient d'appeler nationales. Aujourd'hui ils ont relevé la tête, et c'est à ciel ouvert qu'ils combattent pour détacher à force d'insoumission aux lois la Transylvanie du royaume de Saint-Etienne. Â peine sont-ils deux cent mille en Transylvanie, mais ces deux cent mille Allemands, parce que depuis un siècle ils jouissent de l'hospitalité des Habsbourg, (i) et parce que leurs anciens compatriotes de Berlin
(i) Tandis que des recueils populaires, tels que Daheim et la GarttnU^he se bornaient à insulter les Magyars, Veber Land und Meer^ par la plume d'un simple touriste, faisait valoir en ces termes les droits historiques des Allemands sur la Transylvanie : « —Oui, j*ai eu pendant ces jours d'automne en Transylvanie une grande joie et aussi une grande honte au cœur. La joie était pour moi seul, la honte pour toi aussi, lecteur allemand, que ta vives à présent, loin de la Transylvanie, soit dans rEmpire allemand, soit plus loin encore, dans r Amérique, ou n'importe où.... Ma honte, c'était de sentir à chaque pas l'affection touchante et la fidélité avec lesquelles |6 Saxon de la Transylvanie regarde, bien au-delà de la Hongrie, sa vieille patrie perdue — le cœur plein de passion et de nostalgie, plein d'admiration et d'émulation, plein d'or|;uetl et do reconnaissance? De reconnaissutce?
respectent comme Ton sait en Europe le droit historiqne, prétendent échappera toutes les mesures administratives ou législatives prises parla législature ou Tadminislration hon-
Pourqnoi? Qu*est-ce qae la puissante Allemagne a fait pour ses frères dispersés au-delà de la Hongrie? Les a-t-elle défendus, protégés et aimés? A-telle jamais touché pour eux aune épée, ou seulement à une plume vaillante ? Leur a- t-elle jamais adressé un regard d^amour, un salut d'amour, un signe d^amour, un mot d^approbation et d'encouragement pendant leurs sept siècles de luttes pour leur nationalité allemande sur cette terre étrangère et ennemie? N'avons- nous pas totalement oublié depuis des siècles les Saxons allemands de la Transylvanie? Et pourtant c'est vers l'Allemagne qu'ils jettent des regards de reconnaissance ! Malgré tout, disent-ils, nous sommes reconnaissants de tout notre cœur envers la vieille patrie allemande qui nous a oubliés depuis des siècles, nous lui sommes reconnaissants de ce qu'elle est devenue une si robuste nation, grande par la fidélité et la foi, par la science et par la civilisation, par l'action et la bravoure! Par les yeux et par le cœur nous vivons sans cesse comme suspendus à rAUemagnc. Nos racines sont dans sa chair et dans son esprit.... Hermannstadt est le plus ancien centre du germanisme en Transylvanie, et est resté sa sentinelle et sa protection la plus assurée contre les Valaques et les Magyars, comme il Tétait il y a des siècles contre les hordes sauvages des Tartares et des Turcs. 11 y a plus de sept siècles que des croisés allemands revenaient chez eux de la terre promise à traveVs le royaume de Hongrie, ils racontèrent dans leur pays beaucoup de choses sur les beautés et la richesse de la Transylvanie.... Mais cette contrée, qui autrefois avait été florissante, comme province romaine et sous le nom de Dacie, avait été affreusement ravagée par les Goths, les Huns, les Tartares, et presque redevenue stérile et inhabitée!... Les Saxons se construisirent dans leur nouvelle patrie sept forteresses solides, afin de se défendre contre les attaques des nations voisines? A cause de cette circonstance, ils nommèrent le pays Siebenbûrgen. Avec le temps ils se construisirent dans le nord deux grandes villes fortifiées, Bistritz et Klausenburg, et à l'est, comme rempart opposé aux Turcs, Kronstadt. Le roi Geisatint sa parole et ses successeurs respectèrent les privilèges qu'il avait octroyés aux émigrés allemands. Les Saxons furent et demeurèrent — par opposition aux indigènes de la Transylvanie^ des hommes libres, de libres citoyens, tout-à -fait indépendants des gouverneurs royaux, des voïvodes. Ils se choisissaient eux-mêmes leurs juges, leurs chefs militaires et leurs prêtres, n'avaient à payer au roi de Hongrie aucun impôt autre que le service militaire.... Si un Saxon mourait sans héritiers naturels, sa propriété n'était pas dévolue au roi, mais bien à la communauté.... Ni l'or ni la prière ni la menace ne put acquérir à la noblesse hongroise sur le Kônigsboden un pouce du sol, une maison, ou môme le droit de bourgeoisie. Lorsqu'un Hongrois héritait d'une propriété dans le pays des Saxons, il ne lui était pas même permis d*en prendre possession. Le juge la vendait, et en remettait le prix au Hongrois. Gela dura des siècles entiers. Encore en l'année 1791 aucun Hongrois et aocon Valaqne n*avait droit d'être propriétaire d'une maison dans la viUe de
groise, à moins que, comme Saxons et Allemands, ils n*y aient donné leur consentement. A la fin de juin 1874, à un
Kronstadt. Aujourd'hui dans la Transylvanie il en est tout autrement, — c'est presque le contraire.... Les Valaques surtout donnèrent beaucoup de mal aux Saxons. Us vivaient en sauvages dans les ravins et les forêts des Karpathes et uniquement du produit de leurs vols, de leurs incendies et d« leurs meurtres dans les villages saxons, devenant encore plus féroces par suite de la justice que les étrangers rendaient contre eux — les indigènes, les descendants des fiers Romains. Tout Valaque surpris par les Saxons c6mme voleur ou comme incendiaire mourait dans les flammes. Quiconque coupait ou dépouillait un arbre était pendu au tronc brevi manu. Avec 16 temps les Valaques sont devenus plus doux. Cependant encore aujourd'hui ils volent volontiers aux Saxons pour vivre leur bétail, leur vin, leurs fruits et détruisent leurs forêts. Seulement il â'est plus permis au Saxon de brûler ou de pendre son éternel ennemi... «Oui,» disentlesSaxons.de la Transylvanie, « nous avons durant sept siècles combattu bien des étrangers et beaucoup souffert, — nous pouvons dire avec un juste sentiment de fierté: nous avons combattu et souffert comme des Allemands, — et cependant nous vivons aujourd'hui an milieu des combats et des souffrances les plus pénibles. On n'avait laissé d'intact à nos pères que leur libre nationalité germanique, que leur langue et leurs mœurs allemandes, que leurs lois et leur droit ! Et cela, on veut aujourd'hui nous l'enlever ! Et qui cela, les gens de Pesth ! La force prince le droit ! Voilà le cri de guerre et le mot d'ordre de nos ennemis héréditaires, des Hongrois et des Valaques de la Transylvanie. Depuis des siècles , nous sommes, nous autres Saxons^ les maîtres de la Transylvanie. Gomme les indigènes haïssaient les étrangers ! Et celte haine est impérissable ! Chaque aunée, comme à l'hydre, lui poussent de nouvelles tètes. Aujourd'hui les Hongrois, les Szekles et les Valaques sont les maîtres de la Transylvanie, au point de vue de la propriété foncière et du nombre de tètes. Sur 998 milles carrés et â millions 300 mille habitants que contient la Transylvanie, 155 milles carrés seulement sont possédés par 285 mille Saxons. Les Valaques principalement qui, il y a quelques siècles, n'étaient encore en Transylvanie que des brigands libres oomme l'oiseau, qui, plus tard, n'étaient que « tolérés » par la loi du pays, afin d'ètr() t mis à profit, » ont pullulé vraiment en Transylvanie à la façon des lapins. Depuis 4863, on les a élevés à la dignité de quatrième « corps de nation,» à côté des Saxons, des Hongrois et des Szekles.... Et comment est-ce qu'on magyarise? Il n'y a plus de sainteté de la loi, du droit, de la propriété, de la personne qui tienne alors!... Les gens de Pesth veulent morceler en dix comtés notre «pays saxon» qui depuis des siècles ne forme qu'un seul municipe. Oui, notre Kônigsboden doit être divisé en dix municipes, notre nationalité et notre unité consacrée par les lois et les traités (?) doivent être dissoutes, en un mot, l'existence nationale et la civiUsation séculaire de la race saxonne doivent être détruites. Mais Tancien Dieu vit eacore ! Et l'ancien esprit allemand, la vieille ardeur germanique pour le combat vivent encore parmi les Saxons de la Transylvanie ! » — Y. aussi VAUg. Augsb, du i«r mai 4810. Nous laissong aux intéressés le soin de percer à jour toutes ces niaiseries, presque délirantes.
moment où la retraite d'une seule fraction parlementaire attachée jusqu'ici à la majorité Deak devait mettre la Diète de Pesth dans le plus grand embarras, (i) la Gazette dWugsbourg déjà faisait entendre des paroles ridiculement menaçantes contre « ces cavaliers nomades, » dont la langue ellemême, à Ten croire, aurait été fixée par un Allemand, le D' Budens, et qui, pour cette belle raison qu'un Allemand s'est mêlé d'écrire une grammaire hongroise, doivent en toute occasion se montrer dociles et humbles envers toutes les exigences, toutes les insolences des Allemands. (2) Certains journaux hongrois quelques semaines plus tard publiaient un mémoire demandant formellement , sous la menace d'une tentative d'annexion avec la Roumanie, une Diète spéciale pour la Transylvanie, dont l'union avec la Hongrie serait fixée par un diplôme royal, comme l'union de l'Autriche elle-même avec la Hongrie. Roumains et Saxons marchent à présent d'accord dans celte région au grand préjudice de la monarchie hongroise, dont le prince Charles de Hohenzollern se tient tout prêt à recueillir les épaves. (3)
(1) Un des membres de cette députation saxonne, ayant éprouvé certains scrupules à rompre avec les amis de M. Deak, pour obéir les yeux fermés à son collègue, M. Emil Trauschenfels, Tinstigaieur de cette scission nouvelle qui doit produire dans l'empire austro-hongrois comme un dédoublement au second degré, la cassure d'un fragment, — un député saxon indécis, M. Jacob Rannicher, prit le parti d'écrire à ses électeurs pour leur demander respectueusement conseil. On lui répondit par rordre d'avoir à déposer son mandat. La discipline prussienne se fait sentir même au pied des Karpathes.
(t) M. Mommsen n'a pas craint d'écrire dans son • corpus inseriptionum^ cette phrase peu flatteuse : « Hungari qui harbari non sunt barbari esse videri volunt. Gela veut dire, d'après M. Mommsen, que les Hongrois ne devraient jamais se servir d'une autre langue que la langue allemande et qu'ils ont le plus grand tort d'écrire en hongrois. C'est cette infatuation de barbarie que rancien guide en histoire de Napoléon III reprochait encore l'automne dernier au ministre hongrois pour l'instruction publique, M. Trefort. M. Mommsen était allé, paralt-il, en Hongrie pour corriger un« partie des 160 fautes relevées dans son recueil par M. Ernest Desjardins.
(s) a Tout ce que la Hongrie possède en fait de culture, elle l'a reçu d'Allemagne et par des Allemands, » a écrit textuellement la Gazette de France fort dans un article intitulé : Magyarischér Grôssfnwahn*
Il s*en faut cependant que nous supposions TAIlemagne contemporaine appliquée directement à la ruine de TAutriche, de cette Autriche dans la capitale de laquelle son ambassade se fait élever un palais splendide, (i) œre gaUico, Intérêt ou remords, TAllemagne au contraire semble offrir à TAutriche avant toutes les autres puissances européennes l'occasion de se relever en s*associant à sa fortune, et de se dédommager de compte à demi avec elle au dehors des libertés grandes prises chez elle par ses partisans. Ce que la Prusse faisait entrevoir jadis à TAllemagne, la domination facile du monde, le nouvel Empire germanique le fait aujourd'hui à son tour espérer à l'Autriche, si TAu- Iriche consent à oublier et à le servir. Au besoin même on use d'un autre argument, et on rappelle au frère bien-aimé du Danube que son existence ne tient qu'à un fil. On fait écrire et imprimer à Vienne comme à Berlin que les provinces allemandes de l'Autriche sont prêtes à tomber comme un fruit mûr dans le sein de l'Allemagne unifiée, (â) 11 se peut qu'en effet l'avenir conduise fatalement à ce résultat. Nous ne pensons pas cependant que cette solution de la question autrichienne soit en réalité celle à laquelle travaille
(i) Cet achat dont le premier versement s*ëlève à 150 mille thalers permeUra à Tambassadeur d^AHemagne à Vienne d'échapper aax représailles patriotiques dont un simple locataire eût pu être menacé. Lorsqu*en elTét le baron von Romberg donnait asile à Berlin, moyennant un énorme loyer, à la légation austro-hongroise, il eut un jour et mit à exécution l'idée pleine de délicatesse pour ses locataires d'illuminer son palais pour célébrer l'an- Dîversaire d'une victoire prussienne sur les troupes austro-hongroises. Le S septembre 4814, la même preuve de tact s'est renouvelée à Berlin dans le palais également affermé du prince Blûcher. Bien téméraire cependant qui pourrait affirmer que les vœux secrets de François-Joseph étaient la veille en 1870 pour les vainqueurs.
(t) V. la Staatsbuerger Zeitung de Berlin et la Postf de Vienne — avril 4873. — Le directeur des archives de rEmpire allemand, M. de Lôher, dans un essai « sur la politique d'Henri TOiseleur » a tout récemment émis le vœu réfléchi que les provinces aUemandes de TAutriche entrassent dans l'Empire allemand pour y jouir dlune situation analogue à celle du duché de Bavière sous le duc Arnolf à l'époque d* Henri l'Oiseleur»
la politique prussienne, ni même celle qu'elle doive préférer au moins dans la situation actuelle du continent. L*Ëmpire germanique nous semble beaucoup plus intéressé à avoir dans TAutriche une alliée fidèle et sûre, ne vivant que par sa grâce, et toujours par cela même à sa disposition. L'armée autrichienne, si inférieure qu'elle se soit montrée à l'armée prussienne, n'en reste pas moins une des meilleures qu'il y ait en Europe, et le coup d'œil exercé de Tétat-major de M. de Moltke ne doit pas avoir peu contribué à faire pencher du côté de Vienne les préférences politiques de M. de Bismarck. L'intention qu'on a souvent attribuée au cabinet de Berlin d'employer en fonds autrichiens une partie de son tbutin métallique de France indiquerait aussi le désir de tenir l'Autriche sous la dépendance financière absolue de l'Allemagne, de façon à pouvoir la placer, à un moment donné, non plus entre une guerre ou une alliance, mais bien entre une alliance ou la banqueroute. Les soins otficieux et en apparence amicaux que le nouvel Empereur d'Allemagne a pris pour amener une ou plusieurs entrevues entre son neveu le tzar et le descendant de ses anciens suzerains, François- Joseph, indique de sa part presque autant le désir de prévenir d'ici quelque temps un choc violent entre les intérêts russes et les intérêts autrichiens que le besoin de s'entendre avec des voisins, conservateurs par tradition, contre la propagande des passions révolutionnaires. Il est clair qu'à Berlin on n'est pas seulement tout disposé <à pardonner à l'Autriche; on désire même à présent que l'Autriche vive et on fait en sorte que la Russie ne s'y oppose point. C'est en ce sens que se manifestent les bons sentiments des Hohenzollern, en quête d'une alliance (i)à peu de frais, et surtout
(i) M. de MoUke avec une extrême franchise a confessé cette politique en répondant le S4 avril 1874 à un membre du Reichstag : c Mon avis est ^ue, dans nos compatriotes (sic) allemands de r Autriche, (on umem deui- $chén Landtleuten in Oe$terreieh) qui se trouvent bien sous le sceptre ie
sans grandes prétentions politiques, telle que l'olFrent les Habsbourg, incapables de gêner le développement de la puissance allemande, mais sans lesquels il pourrait être difficile de jeter à terre le colosse moscovite. De là encore ces mirages séduisants de grandeur orientale que de Berlin on fait sans cesse briller dans la direction de Vienne, là où s'agite tristement au jour le jour le modeste problème de l'être et du nonêtre. « Le centre de gravité de l'Autriche est à Peslh, » aurait dit jadis M. de Bismarck, et cette provocation hardie jetée à l'Autriche pour la faire avancer vers les bouches du Danube trouve chaque jour dans la presse de la chancellerie allemande des commentaires plus hardis encore, (i) Ce n'est pas seulement la Mer noire (2) qu'on veut ouvrir au Lloyd et à la
leur noble maison impériale, nous avons de bons amis et, en cas de besoin, peut-être des alliés. » L'avenir de TEurope est probablement dans celte phrase. L'embarras de Tété de 1843 renaîtra pour les Habsbourg.
(1) « Aujourd'hui rAutriche et rAllemagne sont véritablement unies. Gett« union ne repose pas sur un traité fédéral trompeur ni sur l'autorité d'un congrès fédéral, qui éiait un objet de risée pour le continent, mais sur la conviction acquise des doux côtés à la dure école de l'expérience, que rAllemagne et l'Autriche ont besoin l'une de rautre, et qu'elles deviennent par la force des choses les meilleures amies du monde, dès qu'elles ont abandonné la pensée d'être rune pour l'autre des ennemies morteUet. Aujourd'hui seulement qu'elle ne vit plus en ennemie avec un pays qui renferme en lui la patrie de huit millions d'hommes dont les pères étaient aile- Diands, à une époque où seuls les chants des Wendes retentissaient dans la Vieille-Marche, aujourd'hui seulement l'Allemagne est véritablement l'Allemagne, aujourd'hui seulement l'Autriche est redevenue ce qu'elle était et doit être, la Marche ou frontière orientale de l'Allemagne, l'Autriche allemande par sa civilisation, une sentinelle avancée aux bouches du Danube. » Neue$ Wiener Tagblatt, Reproduit d'après la feuille viennoise par la Gazette de Cologne, iO sept. 1872.
(t) On achemine de nouveau l'ambition des Habsbourg (ambition par compensation) vers la Véoétie. V. Im neuen Reich (4874, ifi iO) l'article intitulé Dos Trentino, (On n'a même pas trouvé un mot allemand pour ce pays que doit reconquérir l'Autriche au nom de l'Empire allemand :) « L'Allemagne doit savoir les passes des Alpes en des mains sûres et fidèles... Et l'Italie possède la forteresse de Vérone, le défilé d'Incanale, et les hauteurs de Rivoli... Si le Trentin avait été prussien, U n'y aurait jamais eu de ^lueslion du Tyrol welche. » p. 783 et 789. Les mêmes idées sont encore exprimées avec plus de force dans la Deuteche Warte^ t.6,p.S0â. cAtiaord et au sud des hommes de cœur ont pris la défense des restes jépafs<4'tNie
flottille de guerre autrichienne; le bassin de la Méditerranée semble à peine assez vaste pour la domination du Ltoyd et de cette flottille, à laquelle viendrait s*unir fraternellement une escadre prussienne, (i) qui avec Taide du temps pourrait mettre sous séquestre les châteaux-forts des Dardanelles ou, mieux ehcore, le canal dé Suez, (â) Sans le concours en efiet ou le servage de l'Autriche, TAllemagne ne saurait être que la moitié de ce que son imagination ambitieuse lui fait croire qu'elle doit être, une sorte d'Allemagne du nord agrandie, mais incapable d'arriver jusqu'à l'Adriatique, c'està-dire de déborder librement vers le sud, comme les deux autres grands peuples européens, la France et la Russie, sans parler de l'Italie et de l'Espagne. Voilà sans doute ce qui
race de frères oubliée. Au moyen d^argent et d'envois de livres ils ont donné aux écoles allemandes de la frontière une protection bienvenue, non seulement afin d'opposer une digue à une plus longue irruption des éléments welches dans la vallée de TAdige, mais aussi afin de procurer à ceux qui viennent s'établir dans les Alpes du Trentin les moyens d'y fortifier la vie intellectuelle allemande et de créer à la nation un rempart protecteur qui amènera les habitants indécis de la frontière à une alliance plus étroite et à une résistance opiniâtre contre les efibrts hostiles du romanisme. »
(i) < La mer Méditerranée serait le domaine delà marine autrichienne. La France avait l'ambition de dominer sur cette mer. Nous avons détruit ce rêve en i870, et l'Autriche peut en tirer son profit. Son commerce maritime se faisant surtout dans la Méditerranée, il serait convenable que les escadres communes croisant dans ces parages fussent commandées par des officiers de la marine autrichienne. Il serait même très utile que de temps en temps une escadre combinée de quelques frégates allemandes et autrichiennes eroisàt le long des côtes françaises, italiennes, espagnoles et russes de la Méditerranée et de la Mer noire, pour démontrer visiblement l'existence de l'alliance. » J. V. ^ickede. Gazette deCollogne, août 1872. Le gouvernement autrichien a prouvé sa bonne volonté envers l'Allemagne, non-seulement en faisant les frais d'une expédition à Siam et an Japon, comme elle avait fait pour un voyage de recherches au pôle nord entrepris au nom de TAUemagne, mais encore en payant au Lloyd une nouvelle subvention de 490 mille florins pour mettre Trieste en relations directes avec Bombay.
(t) En i813, il n'avait encore passé par le canal que 46 navires allemands — plus 61 autrichiens, mais l'ambassade allemande à Gonstantinopie avait figuré au premier rang parmi les adversaires de la Compagnie. — £n 4873, il a paru dans les ports de la Turquie 3307 navires autrichiens, environ lâOO dans ceux de la Grèce^ 1266 en Italie, 327 en Russie, 487 en Fhinee, et 944 en Angleterre.
explique les avances significatives faites à la dynastie autrichienne par la presse prussienne depuis Fentrevue des trois Empereurs à Berlin, malgré Un toast un peu froid porté par François-Joseph et où Thérédité de la nouvelle couronné impériale a paru une question réservée par mégarde ou à dessein. On ne raille plus en tout cas ridée fort naturelle que François-Joseph a eue de tenir à ce que son fils aîné et héritier présomptif apprît la langue et Thistoire de la Hon-^ grie, mais on croit flatter le vaincu de Kôniggratz en affectant de lui trouver Tair d'un « officier prussien » ou en annonçant qu*il s*est fait photographier en « uniforme prussien » pour envoyer son portrait promis sous cette forme à la reine et impératrice Âugusta. On compte pour faire le restée sur la vieille amitié qui unit François-Joseph au grand-duc de Mecklembourg-Schwerin, neveu de Guillaume P^ Qui vivra verra.
Plus encore peut-être en Suisse qu'en Autriche, ce qui caractérise Tattitude adoptée par TEmpire allemand et surtout par ses sujets, c'est que le moindre d'entre eux affecte de s'y trouver comme en une sorte d'annexé historique et indivisible de TAIIemagne. Dans la seule ville de Genève, que de traces de cette familiarité, de ces envahissements des Allemands! Ce ne sont pas seulement des Sociétés allemandes pour la lecture de la Bible, ou bien le Deutscher Jûngling und Mànner Verein, ou bien encore trois ou quatre pasteurs prêchant en allemand dans le temple de FAuditoire et dans le Temple luthérien, (i) ou bien encore la Turner-Sectiori der deutschen
(i) Jusqu*en 4874, ces prëdicatears allemands étaient fournis à la ville de Genève par rinstitut des missions de Bàle. Les Allemands établis dans la ville, Suisses ou non, s'arment à présent de la loi du 29 mars 4814 pour demander que la ville paye de ses deniers les frais de leur culte en langue allemande, alors que de leur propre aveu « TEtat n'accorde pas d'allocation aux propres pasteurs de l'Eglise nationale de Genève. » — « 11 est assez juste, » dit à ce propos le Journal de Genève du 46 janvier 4875^ « que tous ceux qui demandent à en faire partie, et qui, eux aussi, possèdent pour l'entretien de leur culte des fonds spéciaux, en fassent Taban-
Vevein in Genf dvec ses représentations de théâtre (i) pu de brasseries, qui viennent répandre dans l'ancienne ville inapériale la pratique de leur langue et de leurs passions natio^ nales, tandis que des typographes allemands cherchent à pénétrer dans ses imprimeries et que de soi-disant chanteurs allemands remplissent les rues ou les places de joyeuses harmonies qualifiées par le département de justice simple tapage nocturne. C*est un rôle politique qu'entend jouer et que joue dès à présent dans la moins germanique et la plus considérable des villes de la Suisse romande la colonie germanisante où les Allemands d'outre-Rhin ne sont guère moins ûovibreux ni moins actifs surtout que les Suisses de langue allemande. On s'en est bien aperçu aux dernières élections municipales où le Journal de Genève a conduit triomphalement aux urnes un groupe de Deutsck-Schweizer destinés, selon leur propre espérance, à profiter de la division des partis pour mettre la main sur une majorité en suspens. (2) La section genevoise du Yolksverein est à Genève une puissance politique et comme sous-nationale avec laquelle il £aut compter. Dans le palais électoral la belle devise fédérale suisse Tous pour un^ Un pour tou&, est inscrite en sa place d'honneur, mais sous sa forme germanique. Un Allemand des plus illustres et qui a eu le louable bon sens de pro-
don au fonds commun et qu'ils ne réalisent pas des économies aux dépens de leurs coreligionnaires de langue française. Tous les raisonnements et tous les Bophismes du monde ne réussiront pas k prévaloir contre cette vérité élémentaire. » — La réclamation du < Président de la bourse de la communauté allemande de Genève » n'a servi qu'à faire mettre en lumière dès le 23 janvier la valeur du non-possumus invoqué par la mauvaise foi cupide de cette communauté.
(4) Sans parler des bals de la Germania — dans la ville de Calvin!* — laquelle Germania vient en janvier 4 ai 5 d'organiser, suivant son usage, un long cycle de lectures ou conférences allemandes.
{%) Àuch an Euch^ deutsche Eingebûrgerte, die Ihr Eure deutsche Heimath verlatsenhatfty die Ihr Eure Hoffnungen und das Wohl Euerer Kinder nnd Kindeskinder dem Schutze der Genferfahne auf aile Zeiien anvertrauff • geht dergleiche Aufrufy dem Ihr ait Stadibûrgery etc.
tester, même pendant la guerre, contre l'annexion de TAlsace et de la Lorraine, le D' Garl Vogt, (i) est aussi depuis longtemps Tun des élus du suffrage populaire dans la République de Genève. La Confédération helvétique se trouve en définitive tout entière couverte par les ramifications de ces Sociétés allemandes, dont le centre de gravité semble assurément beaucoup plus rapproché de Berlin que des Alpes. Le DeuPscher HUfsverein (2) est Tun des agents les plus actifs de cette prépondérance en même temps que de cette mendicité allemande en Suisse. Cédant aux mêmes inspirations que la Société de secours allemande de Genève, qui a supprimé au profit de ses seuls nationaux Tusage des cartes de visite du jour de Tan, ou que la nouvelle Sociétéde protection des domestiques allemands, (5) laquelle réserve pour les Allemands et
(i) Nous faisons ici le dénombrement général des forces da pangernranisme à rétranger. Mais nous ne saurions irop féliciter Genève et la Suisse de posséder un homme tel quQ M. Garl Vogt, qui a eu le rare et magnifique courage de ne point laisser en lui le sens moral, le respect de la vérité s*bblitérer par patriotisme. Les Français de bonne foi ne peuvent que re« gretter la rareté de pareils hommes en Allemagne. M. Garl V(^t vit en exil «iepuis longtemps, et s'est naturalisé, run des premiers, citoyen des Etals Unis d'Europe. — Nous ne saurions également qu'adresser des compliments k la ville de Winterthur pour s*èlre fait construire un Stadihau* architectural et grandiose par M. Semper, rillustre architecte de Dresde.
(t) Le pluriel serait plutôt de mise ici que le singulier, car en réalité U existe neuf associations de ce genre, k Zurich, fiàle, Berne, Genève, Aarau, Lausanne, Goire, Soleure et Bienne. A Texception des deux dernières, elles se centralisent chaque année à Berne en une assemblée générale. En 4872, elles avaient secouru S462 sujets des divers Etats allemands dont 327 femmes et enfants seulement, ce qui suppose beaucoup de vagabonds valides secourus. Sur ce chiffre, on comptait 261 Autrichiens et 216 Alsaciens-Lorrains, circonstance fort heureuse qui permet au gouvernement prussien de faire un versement aux dépens du budget d'Alsace-Lorrai^e, déjà si enflé par des allocations d'intérêt exclusivement allemand qui ont fait porter, par exemple, les frais du personnel administratif du Straaburger Bezirk à 184158 fr., tandis qu'auparavant le même personnel à la préfecture du Bas-Rhin ne coûtait que 77915 fr. — A Reisbach, d'après le Volktblati de Zurich, on a trouvé au fund d'un four à chaux une malheureuse échappée du Wurtemberg qui s'y était cachée six jours et six nuits, par excès de honte et de misère.
(s) Cette Société' a sans doute été fondée à Genève afin de garantir 1^9 jeunes Allemandes qui venaient 8*y placer des périls que faisaient courir i
Autrichiens le produit de collectes faites aux dépens surtout des cantons suisses et des riches étrangers qui y séjournent, — ce Deutscher HUfsverein a réussi à faire transporter presque gratuitement ses nationaux sur les chemins de fer et les bateaux à vapeur helvétiques, bien qu*il soit très difficile de savoir quel service tous ces mendiants d'outre-Rhin ont pu rendre à la Puisse pour mériter pareille faveur, (i) De leur côté, les maisons d'éducation allemandes cherchent à établir une sorte de fusion intellectuelle, pour ainsi dire, enti*e les deux Confédérations, la grande et la petite, (s) C'est dans la Suisse romande, on ne l'ignore pas, que se recrute depuis de longues années le personnel des institutrices et des bonnes d'enfants chargées d'apprendre un peu de français à tout ce qu'il y a d'enfants bien élevés en Europe, hors de France. Combien même de riches familles russes ou américaines viennent s'établir momentanément sur les bords du Léman ou du l^c de Neuchatel, afin d'y vivre en temps utile dans un
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Vienne aux jeanes Suissesses trop confiantes certaines agences de proxénétisme. V. Journal de Genève ^ 2i août 4874. l\ existe aussi à Genève un comité de vente en faveur des pauvres de TEglise allemande.
(i) Une partie de l'argent ainsi réuni sert k réexpédier en AUemagne les familles allemandes « qui abandonnent à Saxon leurs domestiques et même leurs enfants, après y avoir perdu au jeu ce qu*eUes possédaient. » — Tous les Allemands qui se présentent en Suisse ne sont pas en effet le dessus du panier de TAllemagne. La police de Zurich a mis la main il n'y a pas bien longtemps sur un chevalier d'industrie originaire de la Basse-Franconie et qui cherchait à contracter de canton en canton un riche mariage, n'ayant pour tout apport qu'une malle à double fond qui cachait une collection variée de rossignols et de timbres officiels ainsi que dix-sept pièces à des noms différents, pourvues des légalisations officielles, documents d'origine, attestations de bonnes mœurs, certificats de fortune, etc.
(t) D'après la théorie professée devant l'Académie des sciences de Munich en juillet 4874 par M. de Lôher, l'archiviste en chef de r£mpire, la Suisse française est, ainsi que l'Alsace-Lorraine, le Slesvig-Holstein, la Hollande, la Styrie, la Carinthie, la Transylvanie, un Vebergangsland, c'est-à-dire un pays de transition pour la culture allemande, servant à la fois de coussin (Puffer) au point de vue politique, et de bras à suçoirs (Saugarm) propre à mettre «finement» en communication l'Allemagne et r£urope. « L'empire allemand, » concluait l'orateur, « est le parloir (Sprecfisùal) des peuples, le rempart de leurs libertés civiles et intellectuelles. » (?)
milieu de langue française! De là ces appels réitérés que les établissements pédagogiques de TAlIemagne multiplient en Suisse, afin d'attirer à eux, c'est-à-dire d'inféoder de bonne heure aux passions de l'Allemagne, le plus possible déjeunes étrangers qui seront sans doute un jour autant de personnages influents. La Suisse romande y perd son gagne-pain, mais à Heidelberg, à Mittweida, à Charlottenburg, à Diez, on se trouve fort bien de celle victorieuse concurrence. Depuis fort longtemps d'ailleurs l'Université de Berne et ce qui reste de celle de Bàle (i) font de constants échanges de professeurs avec Kiel ou Greifswald, avec Prague ou Dorpat. Le grand collège industriel et commercial allemand établi en plein territoire genevois par M. G. Vogel transporte même, sans dérangement matériel pour les parents ou les enfants, l'imagination et Tinlelligence de ces derniers vers la terre promise de la science allemande. Le canton de Vaud, lui aussi, qui sait très bien ce que vaut la lourde grifFe de l'ours bernois, mais que la section vaudoise du Votksverein travaille avec ardeur, et qui a déjà eu à subir l'influence d'un journal de combat prussophile, la Wacht am Léman, glisse de plus en plus sur celte pente. Un des plus jeunes poètes de la petite école de Lausanne, M. Lenz, qui vient de mourir, après avoir recueilli tout ce qu'il y avait de lauriers académiques à récolter dans le pays, était un Allemand. (2)
(i) Il s*est trouvé à Bàle un professeur de théologie, appelé récemment par la Prusse à une chaire universitaire à Bonn, qui s'est cru obligé dans un discours d'apparat d'enseigner que les hommes politiques sont souvent placés dans des situations exceptionnelles qui ne leur permettent pas de se diriger d'après les lois subjectives de la con science. C'est, on le voit, la théorie des deux morales qui mit M. Nisard dans l'impossibilité de faire son cours; nous regrettons seulement de ne pas savoir si M. de Collz appUquait aussi sans distinction théulogique sa doctrine aux hommes politiques qui se placent d'eux-mêmes dans ces situations fatales.
({) Certains produits allemands, souvent dûs aux veilles de la chimie germanique, tels que « le savon aux herbes aromatiques et médicamenteuses » du D' Borchai dt, la « pommade aux herbes et sucs nutritifs » du D' Uariuog, a les bonbons aux herbes éprouvés comme remède domestique »
Cette large et bienveillante hospitalité que la Suisse a plus que jamais pris l*habitude d'accorder aux Allemands est, bien entendu, restée, comme toujours, sans la moindre réciprocité de leur part. Tandis qu'on voit se promener de Lausanne à Vevey lieutenants et sous-lieutenants prussiens en grand uniforme, (i) venant de Mulhouse ou de Strasbourg pour rendre visite à leurs femmes qui n'osent pas toujours affronter les malédictions alsaciennes, (2) la société des tireurs d'Ettingen, ayant mis le pied le 28 septembre 1873 sur le territoire d'Alsace, a été reçue de la belle manière. Une plainte fut même déposée à Berne pour prévenir le retour de « ces incursions débandes armées sur le territoire allemand. j) Un officier d'artillerie suisse, de la 17« batterie, M. A. Blatler, voyageant en uniforme, a plus tard été injurié en chemin de fer par l'un des citoyens les moins polis de la ville jadis libre de Francfort, lequel, suivant l'usage germa-
du D' Koch se recommandent à présent dans la Suisse romande comme approuvés par le ministère de Prusse.
(i) A Metz au contraire, les employés de notre com.pagnie de Test ne peuvent pas paraître en uniforme ; ils sont contraints de le quitter ou de rester à la frontière.
(s) Il est à noter que le plus souvent ces familles allemandes, dans leurs relations obligées avec les gens du pays, qui ne savent que le français, affectent de ne savoir que rallemand. Pas d'allemand, pas dWaires. Le pangermanisme tambour battant est peut-être moins à redouter pour Tindépendance du monde que ce travail incessant de termites, qu'on nous pardonnera de suivre à la loupe. — Voici au reste de quel style on stimule dans le Journal de Genève (no du 44 mai 4874) Tapalhie des maîtres d'hôtel suisses : « Les Allemands qui fournissent chaque année un plus grand contingent de voyageurs en Suisse (?) sont toujours encore en grand désavantage en comparaison avec les autres nations et principalement les Français. Tandis qu'on trouve dans tous les hôtels ou pensions fréquentés les principaux journaux français et anglais, les feuilles allemandes y manquent encore en grande partie, et on y cherche surtout en vain une des meilleures feuilles allemandes, VAllgemeine Zeitung d'Augsbourg. Cherchons par conséquent à rendre aussi aux voyageurs allemands leur séjour dans nos montagnes et nos vallées de plus en plus agréable, en leur procurant leurs souhaits favoris, et, pour atteindre ce but, nous ne pouvons mieux faire que de nous abonner à V A llgemeine Zeitung d'Augsbourg. S'adresser pour commande à tous les bureaux de poste ou pour envol sous bande à TExpédition de VAllgemeine Zeitung à Augsbourg. »
nique, s*est plaint immédiatement de ce que Tofficier suisse l'avait menacé, s'il ne cessait ses propos grossiers, de le jeter hors du wagon. Mais c'est en matière d'argent surtout que toute fraternité cesse, suivant la règle, entre l'Allemagne et l'Helvétie, l'argent étant le trouble éternel des affections allemandes. La Suisse romande est cependant très ingénieusement mise à profit par les fabricants de baguettes dorées de Cologne aussi bien que par l'honorable maison Strauss et O", qui invite de Zurich les notaires de France aux tirages des lots de Hambourg, « avantageusement connus pour avoir tout-à-coup amélioré le sort de bien des familles. » Tandis qu'on dénationalise ainsi les marchandises allemandes, pour les répandre en France à titre d'articles ou imitations, meilleur marché, d'articles de Paris, des entreprises allemandes, telles que la Thuringia, d'Erfurt, société d'assurance contre les accidents de voyage, s'octroie à elle-même le droit de bourgeoisie et d'assurance dans les vingt-cinq succursales helvétiques de l'Allemagne. Par contre, les autorités de l'Empire ont bien vite fait comprendre à Genève qu'il serait inutile d'essayer de lui enlever la fortune immobilière du duc de Brunswick en Allemagne. Passe pour les valeurs mobilières et les bijoux, mais point une parcelle du sol allemand. La République genevoise a même dû restituer le fameux vase de Mantoue, ce vénérable et authentique témoin des pillages opérés par les Allemands en Italie. En revanche, les Suisses plus ou moins ruinés en Alsace par le fait de la brutalité allemande ont en vain réclamé leur juste part dans les dédommagements si bruyamment accordés aux Alsaciens et aux Lorrains. La chancellerie impériale a de même repoussé impitoyablement la demande de négociants suisses dont les marchandises avaient été capturées par notre flotte sur des navires allemands, bien que le prix, probablement très exagéré, en eût été remboursé par nous au gouvernement prussien en vertu de l'article 13 du traité de Francfort, sâos
parler des cinq ou six millions de contributions infligées spécialement sous ce prétexte aux premiers départements envahis. Le rapport fédéral suisse reconnaît du reste en propres termes que a le produit de la vente des prises françaises avait été remis en bloc au gouvernement allemand pour être distribué par lui suivant les principes du droit maritime allemand. » Ce droit maritime allemand ne reconnaît guère par malheur de créances naturelles à des étrangers; il serait même intéressant de savoir s'il autorise en pareil cas la répétition du fret ou le recours sur les compagnies d'assurance allemandes. La libéralité germanique et l'esprit de fraternité dévouée qui enflamment tous les cœurs allemands au seul nom de Wilhelm Tell se sont mieux révélés encore lors de la souscription en faveur des inondés du canton de Saint-Gall, de cette chère vallée du Rhin qui sert comme de fossé au pays des Teutons. La France pillée et rançonnée par les Allemands trouva moyen d'envoyer 163 mille 609 francs : les Alsaciens et les Lorrains joignaient à cette humble obole de notre reconnaissance provisoire 41 mille 79 francs. Mais l'Allemagne, l'Allemagne gorgée de milliards, faisait parvenir en toute modestie à ses frères et voisins 1324 francs 19 centimes. Il est vrai que ces frères dénaturés devaient avoir le mauvais goût de s'apercevoir que les nouvelles pièces d'or de l'Empire, au lieu de valoir 25 francs, comme l'affirmaient les Allemands, n'en valaient que 24,69 environ, d'où une circulaire du département fédéral des finances, afin de déjouer celte petite supercherie de l'économie politique allemande, (i)
Malgré les accusations réitérées qui ont dénoncé la Prusse comme la causé première des dissentiments survenus entre
(i) C'esi surtout pour faire concurrence de ceUe façon au schelLing anglais el à la livre sterling que le nouveau système monétaire semble avoir été combiné. VAlmanach de Gothapour 1874 donne hardiment la mark comme valant 1 fr. 25 (p. 875).
l'Eglise et TElat dans plusieurs cantons de la Suisse, il nous paraît sage d'attendre que des révélations ultérieures aient confirmé ces pressentiments ultramontains. L'évêque in partibus de Genève a répété à Fernex à qui voulait Fentcndre qu'il avait de fortes raisons de penser que son expulsion avait été ordonnée de Varzin. Il est très probable qu'on a éprouvé à Varzin la satisfaction la plus voltairienne du monde de voir un évêque de plus mis hors d'état par l'autorité civile d'exercer ses fonctions dans l'intérêt des doctrines du syllabus et obligé d'aller demander l'hospitalité au village même où vécut si longtemps Voltaire. Mais Mgr Mermillod, quoique citoyen genevois, ne méconnait-il pas un peu les traditions de fière susceptibilité qui ont toujours inspiré les magistrats de la République de Genève, lorsqu'il suppose un concert préalable de volontés entre Genève et Varzin, bien plus, un ordre parti de Berlin à l'adresse de M. Carterct? Assurément les prolestants genevois ont le plus grand intérêt à dissimuler ou à atténuer la vive approbation et peut-être même les encouragements prodigués de vive-voix par certaines légations à la rigueur de leurs procédés. Mais cette sorte de connivence par sympathie ne suppose point nécessairement une impulsion directe donnée dès l'origine à certains événements. Il en est peut-être autrement des mesures plus qu'énergiques prises dans la Suisse allemande contre les envahissements prémédités de l'ultramontanisme, et il est assez visible que cette fois on a pris au moins libremen modèle sur la brutalité berlinoise. Les décisions impitoyables et irreligieuses appliquées dans le Jura bernois, en dépit des réclamations des populations intéressées, ressemblent à s'y méprendre aux plus mauvais procédés que l'histoire ait relevés en matière d'intolérance religieuse, et le pseudolibéralisme berlinois est seul capable d'applaudir, au nom de sa notion particulière de la liberté de conscience, k cette fermeture en masse des églises catholiques dans un canton
dont la majorité est protestante de confession et allemande de langue, (i) 11 est certain aussi que la Sûddetitsche Reichspost a écrit : « La Suisse, dans sa politique confessionnelle, n'obéit point à ses propres inspirations, elle suit la voie tracée par le prince de Bismarck. » Il est certain encore que les vieux-catholiques allemands n'ont jamais manqué d'appeler à eux par tous les moyens les catholiques hésitants ou les libres-penseurs de la Suisse, certain également que M. Keller, d'Aarau, et M. Herzog, curé d'Olten, ont fait outre-Rhin des voyages qui, dit-on, les auraient rapprochés momentanément de très grands personnages, certain enfin que, des deux premiers prêtres ou soi-disant tels ordonnés par M. Reinkens (2), l'un est Allemand, et l'autre, Lucernois. Le mouvement, qui de 1834 à 4836 s'était produit, surtout aux conférences de Baden, pour fonder en Suisse une Eglise catholique schismatique, se reproduira très probablement, avec cette différence que cette fois les meneurs d'outre-Rhin le confisqueront au profit de l'Allemagne judaïsanle. Jusqu'à présent au reste les échantillons de pasteurs (s) du nouveau culte qui ont été expédiés au-delà du Jura avec l'aide de certains journaux de Paris n'ont point avancé les affaires de ce culte. La Faculté de théologie, dite catholique, que les autorités
(i) On a été jusqu*à forcer des bataiUons catholiques de Schwilz, d'Uri, de Lacerne et du Tessin à assister à Bellinzona à un service religieux célébré par M. Ghiringhelli, prêtre vieux-catholique, censuré et excommunié en cette qualité. Le chef du département militaire a fini par accorder aux troupes le choix entre deux aumôniers, mais n*a point exclu M. Ghiringhelli.
(s) M. Reinkens est venu aussi en tournée épiscopale prêcher à Olten (octobre 1874). l\ y avait déjà paru et parlé en décembre 1873, n'étant encore que fonctionnaire prussien à Breslau. Par contre, tout prêtre du diocèse de Besançon qui parait dans le Jura bernois, ne fût-ce que pour donner les derniers secours à un agonisant, est immédiatement enlevé par les gendarmes bernois.
(s) L*un, nommé curé de Garouge, a été condamné par le jury de la Marne à dix ans de réclusion pour attentat à la pudeur. Un autre, d'origine belge, a été arrêté à la gare de Lyon en compagnie de deux femmes de mauvaise vie.
cantonales viennent d*organiser à Berne et qui ne compte encore que neuf élèves et cinq professeurs rendra-t-elle de meilleurs services à la cause du « cantonalisme » passé à rétat de religion? Nous ne savons, mais M. de Bismarck n'aura pas dû voir sans satisfaction un établissement d*enseignement supérieur ouvert aussi gratuitement en pays neutre aux catéchumènes de M. Reinkens.
Toutefois, si nous estimons sage de suspendre ici tout jugement prématuré, nous croyons pouvoir être beaucoup plus affirmatif en ce qui concerne la reprise des anciens projets de révision fédérale dans le sens d'une centralisation énergique. II n'est pas malaisé de voir quel avantage un projet de cette nature offre à la race germanique. Les cantons de langue et de race allemande étant plus nombreux de beaucoup que les trois cantons de langue et de race romande, même renforcés d'une partie de Soleure, de Berne, de Fribourg et du Valais, plus l'autonomie cantonale aura fait de sacrifices à l'union fédérale, plus la majorité allemande aura de prises sur la Suisse romande et sur le canton purement italien du Tessin, plus aussi ces parcelles détachées du groupe des peuples néo-latins se trouveront entraînées dans l'orbite politique de la race germanique, (i)
(i) Un des premiers magistrats de la République de Genève a parfaitement bien dévoilé le but secret des cantons allemands dans ce projet de réforme. « M. Garteret a répondu à M. Wessel qu*il ne s*est servi du terme allemand majorisiren^ créé dans Tendroit même où ron fait la chose, qu*& propos de la situation où nous serons en Suisse vis-à-vis de la fraction aUe> mande. En effet Tadoption de la Constitution aura des conséquences fort différentes pour la Suisse romande et pour la Suisse allemande ; celle-là représente moins d'un tiers, celle-ci plus des deux tiers de la Confédération ; la question de langue est donc en même temps une question de majorité. Or, avons-nous dans la révision proposée des garanties que la minorité sera respectée par la majorité, ou bien donnera-t-eUe à la majorité plus de moyens d'imposer à la minorité sa volonté? M. Garteret estime que ia Constitution révisée donnera précisément un levier d'action énorme à la majorité. Le champ des injonctions aux cantons était très limité dans la Constitution de 4848; il est fort étendu par la révision. A l'heure qu'il est, les cantons de la Suisse romande peuvent s'estimer les égaux de ceux
Notez que l'aisance très grande du canton de Vaud et la prospérité aristocratique de la radicale Genève rendent plus séduisante encore cette sorte d'annexion voilée pour les cantons allemands. L'intérêt de l'Allemagne dans cette question n'est donc pas plus contestable ici qu'en Autriche. La subvention nécessaire pour le percement du Saint- Gothard, subvention à l'occasion de laquelle il s'établit un courant actif de relations entre Varzin et un groupe de capitalistes appartenant à la Suisse allemande, servit d'origine à la reprise des anciens projets de concentration fédérale. Cette subvention allait tout d'abord fournir des travaux fort lucratifs à une foule d'ingénieurs accourus de Carlsruhe et de la Souabe pour exclure de toute participation les ingénieurs italiens 'qui, arrivant en bâte du Mont-Fréjus avec leurs machines, réclamaient en vain l'exécution de la réserve faite en leur faveur, (i) De plus, en plaçant pour l'avenir la
delà Suisse allemande; après Tacceptation de la révision, tel ne serait plus le cas : les premiers seront à la merci des seconds. M. Carterel veut bien espérer qtt*on n'abusera pas de celle position, mais rien ne le prouve d*avance. » Journal de Genèue, 12 avril 4872.
(i) LMngénieur en chef du chemin de fer du Saint- Golhard, M. R. Gerwig, du grand-duché de Bade, a eu soin de faire en allemand^ non en français, dans les journaux de la Suisse romande^ des appels réitérés au^ entrepreneurs qui désireraient se charger de la section purement tessinoise Lugano-Chiasso. il est probable que peu de Genevois ou dMtaliens auront profité de cette publicité confidentielle. — Un article delà convention entre la Suisse et Tltalie était cependant ainsi conçu : — « Le Conseil fédéral, déférant au vœu exprimé par le gouvernement de S. M. le roi d'Italie et désireux d'utiliser autant que possible les expériences faites à l'occasion du percement du Mont-Genis, veillera en vertu de l'art, ii du traité du i5 cet. 1869 à ce que la Société du Saint-Gothard ou toute autre Société qui lui sera substituée accorde aux ingénieurs et au personnel technique dépositaire de ces expériences une part équitable aux travaux du grand tunnel du Saint-Gothard, que ces travaux soient exécutés en entreprise, en régie ou d'après un système mixte. » — Tous les voisins du Saint-Gothard ne se réjouissent pas de ce percement. « Avec ce trou de l'avenir, » disait l'ancien landammann d'Uri en déposant son mandat, « Timmigration des Souabes portera atteinte à notre vie sociale et morale. » Le deutscher Alpenverein avec ses 46 sections allemandes et ses 18 sections autrichiennes qui ne comptent pas mojns de 23Ç3 meml^res et se proposent de disposer des
Suisse à la discrétion de la Prusse, elle Tobligeail à prendre des mesures pour éviter des chicanes déguisées sous le nom d'exécution directe des conventions acceptées, c'est-à-dire la prise de possession du Saint-Gothard par dix mille terrassiers poméraniens, et un bataillon prussien, pour protéger leur travail. C*est ainsi que par la force seule des choses (i) les projets de révision de la Constitution de 1848 devaient dès 1871 revenir sur le tapis, à supposer qu'une main invisible n'ait point contribué à les y produire un peu plus vite que ne l'eût fait la force des choses absolument abandonnée à elle-même. On ne saurait nier d'ailleurs les encouragements dont la presse prussophile en Suisse et hors de Suisse a soutenu avec une unanimité toute militaire le mouvement révisionniste. Ce n'a pas été peut-être la moindre habileté d'une très respectable et très influente gazette de ce genre, liée tout au moins au gouvernement prussien par le souvenir reconnaissant de dépêches inédites (2) que de
Alpes helvétiques à leur gré, d*y créer des routes, des huttes de repos etc. est bien fait aussi pour inquiéter quelque peu les patriotes aussi sagaces que M. Lusser. Le moyen de déloger une société allemande d'un endroit où elle a construit quelque chose! — Des échantillons de toutes les roches du tunnel sont envoyés gratuitement par le conseil fédéral à tous les grands établissements scientifiques d'outre-Rhin.
(i) Voir la très spirituelle imitation de La bataille de Dorking intitulée Histoire de la prise de Berne^ Genève, Richard, 4872.
(%) Quelqu'estime que nous ayons personnellement pour ce journal dont la gravité modérée et Tinstruction (nous ne pouvons pas dire hélas ! Timpariialité en matière de royalisme ou de catholicisme) honorent si haut le journalisme, nous ne pouvons pas nous abstenir de signaler un trait qui le concerne directement et que nous trouvons dans un adversaire, catholique, il est vrai, mais parfaitement sage et modéré, le Journal de Bruxelles du 48 décembre 4874. ( n médecin militaire suisse attaché aux troupes fédérales chargées d'expulser les prê'res cathpliqucs du Jura bernois fut tellement touché du désespoir sincère de ces populations privées brutalement de leurs pasteurs qu'il adressa, au nom de la vérité et comme témoin oculaire, une lettre de rectification au journal qui l'avait muni avant son départ d'une forte provision de préventions hostiles contre ces prêtres et ces populations. Le Journal de Genève refusa d'insérer la rectification, quoiqu'en dût souffrir la bonne foi de ses lecteurs, en ajoutant, d'après le journal belge, qu'il avait ses instructions et ne pouvait se meure à dos le
prendre au dernier moment feu et flamme pour une cause à rélude de laquelle son patriotisme avait employé des mois entiers avant de pouvoir décider sa sagesse habituelle à prendre un parti. D'autres journaux, infiniment moins considérés, quoique plus répandus peut-être, et par conséquent plus aptes à recruter des convictions de vingt-quatre heures parmi les esprits peu éclairés, laissèrent percer sans le moindre effort de pudeur le bout de Toreille du pangermanisme en celte affaire. Le 11 mars 1872, le Berliner Tagblatt servait à ses lecteurs le petit article suivant.
« La révision fédérale qui est soumise au peuple suisse et qui sera certainement adoptée à une grande majorité a pour TAllemagne une importance extraordinaire. Les fédéralistes et les ultramontains, ces ennemis de TEmpire allemand, aussi bien que de toute forte organisation, sont entièrement balayés. Le principe germanique a remporté la victoire sur le principe romand, car la révision a été attaquée par les ultramontains de tous les cantons et par la population de la Suisse française, Genève et Vaud. La suite toute naturelle de cette victoire sera une plus grande propension de la Suisse pour l'Empire allemand, qui est la plus forte garantie de son existence politique. (?) La Suisse allemande, bien qu'elle ait subi dans les hautes classes Tinfluence française,
gouvernement bernois. — Une autre discussion engagée en mai 1874 entre le Bund, le journal le plus lu de beaucoup de la Suisse allemande, et la Gazette de Francfort n'a que trop montré que Tinfluence allemande n'est pas moins fortement enracinée dans cette partie de la Suisse que dans la partie a welche. » Le Dund a affirmé sa parfaite indifférence aux munificences berlinoises, que la Gazette de Francfort n'avait point mise en question ; toutefois, en avouant que ses correspondants « donnaient librement des tableaux de la situation avec leur cachet original, » il a, sinon fait de lui un « trompeur trompé, » comme le lui reproche son contradicteur, du moins permis de supposer que cette liberté un peu trop absolue pouvait être exploitée par des cajoleries ou bonnes grâces administratives dont on n'est pas chiche à Berlin envers les étrangers qui se rendent utiles à la Chancellerie. — On a annoncé comme devant paraître à Zurich à partir du 4®' juillet 4874 un journal Israélite en langue allemande dont on nous dispensera de spécifier les tendances. La Chronique ùraëlite de Zurich ne doit Goûter que 6 (r. 50 par an.
est restée foncièrement allemande. Si, plus tard, il devenait impossible que la Suisse qui n*est pas une vraie nationalité, au point de vue de la race, et qui est enserrée entre trois puissantes nations, se maintînt comme Etat indépendant, ce pays des routes nationales, cette têle de pont de l'Europe centrale passerait tout entière dans la possession de l'Empire allemand. Or, la Suisse et TEurope gagneraient énormément à ce que les anciens territoires de TEmpirc, qui n*en ont été séparés définitivement que sous Maximilien, soient dorénavant réunis à l'Allemagne, (i) »
Le BerUner Tagblatt se pressait un peu trop de chanter victoire; l'ours dont il avait vendu la peau avec tant de fanfaronnades ne fut point tué ce jour-là. Mais l'obstination est la vertu allemande par excellence. L'œuvre repoussée le 12 mai 1872, par la majorité des Etats cantonaux, comme par le plébiscite populaire, a été remise sur le tapis, après des modifications importantes et atténuantes qui l'ont fait admettre le 19 avril 1874 par 340 mille voix contre 198 mille.
« Le projet de 1872, » avait dit M. Cari Vogt, « est un monstre insatiable, son appétit s'est un peu modéré, mais sa nature n'a pas changé. » Ce n'était que trop vrai. En resserrant un lien fédéral qui avait besoin en effet d'être resserré, les vingt-cinq petites Républiques de la Suisse ont en réalité conclu, elles aussi, un bail sans s'en douter avec le militarisme et le borussisme. Sans aller jusqu'à dire, comme l'a fait M. James Fazy, que « le Conseil fédéral est en train de se créer une armée permanente et qu'il s'arrange pour mener la Suisse à la prussienne, » il est avéré qu'un état-major
. (i) C'est la même pensée qu'exprimail M. Gottfried Keller dans une fè(e donnée en Thonneur du D' Gusserow à roccasion de son départ pour Strasbourg : « Si un jour à venir les Allemands vivent sous une Constitution capable de contenir des éléments un peu hétérogènes, le temps pourra bien venir aussi où les Suisses reviendront éçaltjment à l'Empereur et in TEmpire. »
général va être créé à l'instar du grand élal-major de M. de Moilke, et que des charges très lourdes seront la suite de celle grande réfornne militaire. Le Journal de Genève qui eût sans doute plus mal pris la chose, si la France s'élait trouvée la cause indirecte de ce surcroît de dépenses, estime que le nouveau budget militaire de la Confédération sera porté de sept à onze millions; les pessimistes craignent qu'il ne se trouve doublé en peu de temps. Le service militaire, qui auparavant n'était dans bien des cas obligatoire qu'en principe, atteindra maintenant sans distinction ni rachat possible l'universalité des citoyens valides. L'effectif complet ne sera pas au-dessous de 200 mille hommes. Le plus inquiétant est que dès à présent on peut constater sans être bien clairvoyant l'espèce d'attraction qui emporte vers, la Prusse cette armée levée à si grands frais. De tout temps, maint Allemand était venu servir dans Télat-major suisse, témoin le colonel fédéral Hofstetter, mort récemment. Depuis la guerre, les rapports entre les officiers des deux armées se sont singulièrement multipliés. Tandis que le grand-duc de Bade prêle la musique militaire de ses régiments à la ville de Zurich pour contribuera la beauté de ses fêles particulières, un brillant groupe d'officiers bernois chevauche dans le cortège de l'Empereur d'Allemagne, les jours de grande parade. On l'a bien vu lors de la visite du tzar Alexandre à Berlin. Le général suisse Herzog a depuis passé à Thun une grande revue, assisté du général von Werder, venu en Suisse pour son plaisir, et du général von Rôder, ambassadeur allemand auprès de la Confédération. Au moment où nous écrivons ces lignes, les troupes impériales allemandes exécutent leurs manœuvres d'automne dans la partie du canton de Schaff*house située au-delà du Rhin, absolument comme si cette enclave était soumise au dominmm de l'Empereur Guillaume. (i) Il serait question, en outre, de trans-
(4) La proclamation des francs- tireurs de Saint-Gall parlait déjà en
former en forteresse les ruines du vieux château de Hohenlwiel et de lancer sur les eaux pacifiques du lac de Constance, déjà enveloppées par un chemin de fer de ceinture, touto une flottille de guerre prussienne. On a même dû en 1872 se préoccuper au Conseil National de la question de savoir si TEmpire allemand respecterait Tinterdiclion imposée à la France le 20 novembre 1815 d'élever toute espèce de fortification à trois lieues de Bàle. C'est à coup sûr très prématurément et par un pur caprice du hasard qu'on a cm reconnaître sur certaines monnaies suisses le profil microscopique de l'Empereur Guillaume. Le quiproquo a été expliqué. Mais, lorsqu'après le traité d'extradition déjà conclu aura été signée la convention qui fixe, en les étendant, les droits des Allemands, voire des Austro-Hongrois, dans la Confédération helvétique, un grand pas de plus aura été fait vers une lente et discrète absorption politique, (i)
Que les temps sont changés en Italie depuis le jour où le prince royal de Prusse, gracieusement invité à Monza par le prince Humbert, s'en allait fièrement à Vérone passer avec Benedeck la revue des troupes autrichiennes ! On était loin alors de soupçonner qu'un jour l'aigle borussique s'amuserait à caresser de ses griffes « la marmotte de Savoie. » Jamais pourtant l'Allemagne ne s'est plus peut-être ruinée en frais d'amabilité et de prévenances envers une autre nation qu'en-
1874 « de grouper les drapeaux des cantons sous le drapeau de r£mpire allemand, Empire consolide pur des lois fédérales pleines de sagesse, d'arborer les couleurs de rAllemagne, de contracler une alliance étroite avec r Allemagne libérale. » En venu aussi d'arrangcmenls nouveaux entre les deux Confédérations, les agents diplomatiques ou consulaires de r£mpire ont reçu Tordre d'accorder leur pruluclion à tout citoyen suisse qui la leur demanderait, lorsque dans la même ville il n'existerait pas d'agent suisse. Nos agents consulaires au contraire ne peuvent accorder leur concours dans un cas pareil, qu'après en avoir référé à leur gouvernement,
(i) La première réforme libérale — allemande introduite dans la législation civile a eu pour but d'abaisser à 21 ans la majorité matrimoniale fixée par le Code civil à 25. Beaucoup d'hommes sages à Genève ont regretté cette imprudente et inutile restriction de Taulorité paternelle.
vers cette Italie, il y a dix ans encore, l'objet passif de son ressentiment et l'innocente victime de ses brutalités. Depuis 1866, les décorations ont été de Berlin s'accrocher par centaines aux boutonnières de collaborateurs de Cavour ou d'officiers italiens auxquels, avant Kôniggrâtz, le dernier enseigne de l'armée prussienne eût tourné les talons en prononçant dédaigneusement le nom de flibustier ou pis encore. Le prince Humbert et la princesse Marguerite se sont vus appelés à Babeisberg pour prendre part au parrainage d'un des enfants du prince royal de Prusse, (i) On s'est rappelé aussi à Berlin que, la duchesse de Gênes étant une fille du roi Jean de Saxe, la maison de Savoie se trouvait presque devenue par ce fait une maison souveraine allemande. Luimême Victor-Emmanuel a fini par se laisser entraîner à Berlin, moins sans doute pour y recevoir, comme son fils, le brevet de propriétaire d'un nouveau régiment de cavalerie, — dont le colonel ne prendra peut-être pas toujours ses ordres, — que pour y être soumis durant quelques heures k l'attrait de la dialectique sémillante et impérieuse tout à la
(4) Le prince Frédéric-Charles a élé, lui aussi, reçu en Sicile presque avec les honneurs d'un vice-roi. Un navire de guerre italien. Il principe Umberto^ Ta conduit de Naples aux îles Lipari, puis à Palerme, où le général Medici Ta attendu respectueusement sur le quai, assisté du consul allemand et de tous tes Allemands ou semi Allemands de la contrée. Le général Medici reçut en échange de sa courtoisie une invitation à dincr. A Trapani, le viceconsul de l'Empire organisa les mêmes démonstrations. Un faiseur de Canzonetti, M. Luigi Mercaniini, saisit même sa lyre pour reprendre une idée de Heine, et nous reprocher une fois de plus le massacre du jeune Conradino, le dernier des iiohonstaufen. La présence d'un général en chef aussi connu pour son humanité que le prince Frédéric-Charles fournissait une occasion toute naturelle de nous lancer de nouveau le souvenir de celte exécution sanglante de Tan di68. — Quel cris de paon en revanche à propos de ces tercets, récemment cités, d'un poète du iA^ siècle, Fazio degli Uberti, qui parle ainsi des ravages de Barberousse à Milan !
Costui è quel che distrusse Milano, Dopo che gli fu dato Ugo VisconiCy Con ogni suo seguace, preso in mano.
Le imagi toise e mandolle oltra monte, Lo pianto ehe ne fu, per me si tace, etc.
fois de M. de Bismarck. Les craintes plus vives que jamais du ministère italien depuis son entrée à Borne en présence des menaces du clergé catholique, le besoin d'argent de ce même ministère dont les caisses déjà vides à Florence ne s'étaient assurément pas remplies dorcn chemin, plus d'une autre raison encore militaient en faveur d'une alliance de l'Italie avec l'Empire allemand, engagé dans un duel bien autrement violent avec le même clergé, et embarrassé de ses milliards. L'iionnêteté politique du roi Victor-Emmanuel eût suffî pour empêcher les embrassades de M. de Bismarck de devenir étouffantes, quand même le général La Marmora n'eût pas publié juste à ce moment son livre si instructif. Cette publication a tout gâté. Scrupuleux gardien des droits et de la liberté de l'histoire, M. de Bismarck prétendit que le ministère italien déclarât absolument apocryphes les documents officiels publiés par l'ancien ministre dirigeant et général en chef d'Italie. Jamais peut-être pareil affront n'avait été fait à la dignité et à l'indépendance d'une nation amie, (i) Le cabinet de Bome réussit à se tirer d'affaire en insérant dans le nouveau code pénal du royaume deux articles, qui punissent de la détention ou de la relégation les La Marmora de l'avenir, c'est-à-dire les anciens fonctionnaires publics qui pourraient compromettre plus lard l'Etat par la publication de documents secrets. M. de Bismarck a bien voulu se contenter de cette satisfaction pour cette fois. Mais son zèle pour l'Italie paraît avoir été désagréablement surpris par cette épreuve, et, si l'Italie, elle aussi, se ruine en frais de militarisme, (2) il n'est plus absolument aussi certain aujourd'hui
(î) Lui-même ronde Spener, le doyen des journaux officieux qui, durant son agonie de centenaire, a pris KaUowilz et Glciwiiz, deux paroisses prussiennes, pour deux prêtres catholiques récalcitrants, publia à cette époque un article qui fut qualifié par le journal de M. Bonghi, aujourd'hui ministre, de miravigliosamente offensivo,
(s) Dès d871, la Chambre avait accordé au ministère une somme énorme pour des travaux de défense nationale et introduit même le volontariat d*ttn
qu*il y a deux ans que ce soit dans Tintérêt et pour prendre, les ordres de TEmpire allemand, (i) Italia farà da se, cela vaut mieux ainsi pour tout le monde.
Ce n'est pas à dire que pour cela les Italiens soient en bonne voie pour se soustraire à la domination industrielle ou intellectuelle des Allemands. Nul peuple peut-être plus que le peuple italien, enclin surtout par tempérament aux délicates jouissances des arts, dédaigneux des âpres et solides joies de la cupidité largement assouvie, ne semble plus livré, par une sorte de prédestination, aux enlacements de toute sorte du mercantilisme ludesque. La convention signée entre les deux Etals, non seulement pour l'abolition des passeports, mais encore pour l'admission réciproque sur le pied de la plus complète égalité des sociétés commerciales, financières et industrielles, ne devait être qu'une entrée en matière. Depuis on a vu la Bdinqwe itcUo-germanica absorber, outre la Banque austro-italiana, la Società générale di credito immobiliare, ce qui n'a pas empêché la Banque italo-germanica (2) de faire une demi-faillite. L'influence germanique a donné de meilleurs résultats sous un de ses avatars les plus ordinaires, sous le frac et la cravate blanche de maîtres
an. En 1874, un crédit spécial de 79 millions a éié ouvert à refTet de créer jusqu'à dix-neuf forteresses dans les Alpes,, plus des camps retranchés à Rome el à Capoue. Le budget général de la guerre a été porté de 140 à 465 millions de francs. Le généiai Menabrea a ainsi justifié ces demandes : « Voyez la Prusse qui, malgré ses victoires extraordinaires, travaille avec lanl d'activité à réorganiser ses forces militaires, à fortifier ses frontières, à armer ses côtes, en un mol à rendre son territoire inexpugnable... £l ce congrès de la paix qui va se tenir à Bruxelles, qu'est-ce, sinon un rendezvous de témoins qui se réunissent pour régler les conditions d'un duel immense? » — Le général Ricolli est allé s'aboucher à Lugano, a-t-on raconté, avec des officiers prussiens.
(i) La susceptibilité italienne a été si bien piquée au vif que le père Ballerini, directeur de la Civ.lta canolica^ a été arrêté pour un article intitulé : Le patronage de la Prusse sur Vltalie.
(%) Vlialiemsch-dsutsche Dank^ comme disent les Allemands, a bien soin de battre partout en Allemagne le rappel des actions et des actionnaires germaniques au moment des convocations. Des cartes sont à Francfort k leur disposition.
d'hôlel et d'apprentis maîtres d'hôtel, parlant allemand, apportant leurs comptes en allemand, faisant du café allemand, et refusant avec une effronterie vraiment allemande la monnaie légale du royaume d'Italie, (i) Plus d'un de ces hôtels, comme à Bellagio, est un ancien palazzo où tous les nobili de la Lombardie ont précédé pendant des siècles les marchands de cirage enrichis de Berlin et de Hambourg. D'autres au contraire sont en marbre encore tout frais et tout poli, comme à Pallanza, où il est de mode à présent dans la haute volée germanique de venir lire Jean-Paul et vérifier sa description des îles Borromées, en se faisant raconter par le tlieuer geliebte soit l'incendie de Châteaudun soit toute autre scène aussi poétique de la campagne de la Loire. Les jours de fête, on invite le syndic de la ville à venir sabler le vin de Champagne en l'honneur du roi Guillaume, et on arbore le drapeau allemand au-dessus de l'hôtel. Un médecin allemand est attaché à la colonie; on laisse le chapelain et la chapelle aux Anglais. Â la Spezzia, à San Remo, de simples pasteurs ou de simples docteurs promettent bonne conversation ou bonne guérison à tous leurs compatriotes. Mais tandis que le syndic dîne en joyeuse compagnie, c'est un ingénieur badois qui décide si la ville de Côme aura oui ou non une autre station que celle de Gamerlata, et le port de Venise continue à être mis à l'index par tout le commerce et les compagnies de transport austrogermaniques au profit exclusif de Trieste. VEconomista d'Italia, à la fin de novembre 1872, annonçait que dorénavant les navires des deux nations jouiraient du droit réciproque d'exercer librement le cabotage dans leurs ports respec-
(4) La Deutsche Rundschau, la Revue des deux Blondes qui vient de se fonder ouire-Rhin, se paie aussi en Italie, au lieu de 24 marks, 32 francs in effettivo, c'est à-dire beaucoup plus que 24 fois i franc "20, Quant à la comparaison que la jeune Revue allemande fait d'elle-même dans ses annonces avec la Revue française, nous en reparlerons dans un demi-siècle.
tifs. (i) Le Journal de la Bourse de Berlin au contraire a fait appel au bras séculier sur la seule nouvelle de la possibilité d'un rachat des chemins de fer romains par le gouvernement italien : il y a des actionnaires et des obligataires en Allemagne. (2) La moindre promenade à travers Tune de ces belles expositions d'industrie artistique qu'on organise si volontiers à Milan montre tout de suite que les brasseries ne sont pas les seules entreprises commerciales en train d'échapper en Italie aux Italiens. A Rome, il existe depuis plusieurs années un hospice réservé pour les boulangers allemands, Santa EUsabetta dei fornari tedesclii. Les trois quarts des librairies italiennes, celles des Lôscher, des Spithôver, sont autant de librairies allemandes.
Ce n'est pas toutefois uniquement pour s'enrichir aux dépens d'autrui que se fait en Italie cette sorte d'invasion de touristes, cette grande descente de Guelfes fredonnant la chanson de Mignon, et venant visiter le pays où fleurit l'oranger à l'aide des Kriegs Gelder recueillis en Autriche ou en France. Tout en se donnant le plaisir longtemps souhaité de voir l'ilalie, il s'agit aussi pour eux de bien employer leurs loisirs et d'y laisser partout la trace de leur passage et du génie allemand. Ne supposez pas en effet que ces légions d'artistes chevelus, éternellement occupés au même buste de llermar.n le Chérusque commandé par le prince et copié, afin
(i) D'après La Borsa de Gènes, le consul gdnéral allemand de la ville aurait négocie avec le gouvernement ilalien afin de faciliter la construction aux Allemands de navires allemands sur les chantiers italiens. — M. de Slosch aurait de plus demandé à M. de Saint-Bon, ministre de la marine ilalien, de lui acheter trois navires de guerre.
(2) En revanche grande a été firrilalion en Allemagne, lorsqu'on s'est permis en Italie d'élever le tarif des droits de transport pour les marchandises sans dispenser les marchandises allemandes de la surtaxe. « La loi iiaiicnnc, » disait la Gazette de Francfort du 6 octobre 1874, « s'applique aussi au commerce allemand : c'est une question de savoir si on y est aussi assujéii en Allemagne.» D'après cette théorie, certains chemins de fer allemands refusèrent d'afficher le nouveau tarif et de percevoir cet impôt italien en Allemagne,
de mieux dépasser Michel-Ange, sur le KeUner ou le cuirassier le plus joufflu du voisinage, ne croyez pas que cette demi-Bohême échappée des ateliers de Berlin, que ces basbleus en tout genre aient passé les Alpes pour chercher sous un ciel plus clément le secret de la couleur ou des vers élégamment harmonieux. Il s'agit bien de détrôner la métaphysique transcendante et le patriotisme en fresques au profit du coloris, ce signe fatal de décadence! Faire de la peinture qui s'adresse aux yeux serait un sacrilège pour ces spiritualistes qui ne le sont que là justement où il faudrait ne pas rètre. Ils viennent tout simplement pour constater la supériorité indiscutable des arts plastiques en Allemagne depuis Sadowa sur les œuvres incomplètes du passé. Les plus habiles se chargent d'expliquer aux Italiens eux-mêmes, en saupoudrant leurs explications d'une dose suffisante d'admiration courtoise, les inimitables restes d'art antique ou les magnifiques chefs-d'œuvre de la Renaissance que renferment en si grande abondance les musées de Rome ou de Naples. A côté de la légation impériale d'Allemagne installée au prix d'un million et demi de lires — qui ne lui ont guère coûté — dans le palais Caffarelli, à deux pas, il est vrai, de la roche Tarpeïenne, se trouve le nouvel Institut impérial allemand de correspondance archéologique d'où sort un excellent bulletin périodique. Fondé vers 1825 par Gerhard et Bunsen, entre autres, cet Institut, purement et honnêtement scientifique à l'origine, n'est devenu un engin de l'Etat prussien que depuis la guerre, et à ce titre il a trouvé moyen d'exclure à peu près tous les éléments étrangers qui s'y rencontraient avec l'élément germanique. En même temps que dans la vallée d'Olympie on se met à l'œuvre pour exhumer un Pompeï grec, dans celle du Tibre on prétend également faire sortir de terre tout au moins cette Rome pontificale et féodale dont M. Gregorovius se prétend l'historien. On a vu M. Mommsen tancer d'importance au Forum les collabora-
leurs de M. Rosa, sinon M. Rosa lui-même, (i) Uarchéologie italienne doit emboiler le pas de la pédanterie germanique. C'est ce qu'a compris, dans sa leçon môme d'ouverture, le nouveau professeur d'archéologie de TUniversité de Rome, M. de Ruggiero, en se donnant comme l'humble et tout dévoué disciple des prédécesseurs de M. Henzen, le nouveau consul d'Allemagne délégué auprès de l'Institut archéologique. Pour la musique, Tentraîncment, spontané ou factice, est le même, et le dédain des Allemands pour les Italiens tout aussi inexorable. (2) Tandis que l'algèbre orchestrée de Lohengrin et de Tannhànser retentit jusque sur les théâtres de la Lombardie et de l'Emilie où Ton s'attendait le moins à les rencontrer, tandis que la musique du maestro Suppé essaie de brûler les planches du théâtre dat Verme à Milan, que les orphéonistes de Vienne arrivent par centaines à Venise pour y donner des concerts et rétablir les communications interrompues entre l'Italie et l'Aulriclie, tandis qu'un componist sans emploi de Berlin inonde la Société des Quatuor de Milan de compositions qu'on ne lui demandait pas, ce qui permettra de déclamer en Allemagne contre
(4) Journal de Genève^ 43 août 4873. — II y a déjà des moments où Ton se demande si Rome appartient bien toujours aux Italiens, par exemple, lorsqu'on voit la municipalilé romaine obligée de transporter ailleurs ses abattoirs^ ù cause de la proximité du cimetière protestant et sur les remontrances de lu légation germanique. Inutile de dire que tout ce qui pouvait rappeler un souvenir de Gœthe à Rome a été immédiatement décrété de germanisme. — Un service de trains rapides et directs vient de rattacher à Berlin le Capilole, et c'est un consortium y Usez syndical berlinois, qui le premier a offert de placer un emprunt de cent millions de livres dont a I)esoin la municipalité de la nouvelle capitale.
(s) Les Allemands paraissent cependant assez diposés à introduire en Allemagne une chose très italienne, le ballet historique, cette sorte de commedia deWarie sans paroles. A Zittau, dans la Saxe royale, on a donné récemment une pantomime en deux tableaux intitulée : Adèle Spitzeder, ou Comment on est allégé de son argent. L'auteur avait cru de b<>n goût de faire paraître dans cet exercice gymnastique deux personnages mêlés de bien loin à cette affaire : Eugénie, veuve (v/c); et Lu/u, son fils. La diffamation historique et la gallophobie mises en ballet, voilà un vrai progrès auquel Arndt n'avait pas pensé !
rintolérance des Italiens, un pianiste qui martèle les pianos jusqu'à les broyer sous ses doigts de fer annonce publiquement qu'il se dispensera d'assister à la messe de Verdi à laquelle il avait été invité, Verdi n'étant pour lui qu'un compositeur de sixième ordre, absolument indigne d'infliger le supplice de ses cacophonies à une oreille allemande, et le D' Schebeck démontre gravement à l'univers que le violon n'a jamais été inventé par les Italiens, mais bien par un Allemand porteur du singulier nom de Duissoprugcar, que le D' Scliebcck regarde comme une traduction évidente de Tiefcnbrucker. (i) En même temps, et cette rivalité n'est point sans retirer à l'Italie une ressource précieuse ainsi qu'une réputation glorieuse en fait de virtuosité et d'aptitudes vocales, une partie très notable des chanteurs ou chanteuses d'opéra italien qui recueillent le plus d'applaudissements et de quattrini sur les principales scènes lyriques de l'Europe ne vient plus d'Italie. Parmi les prime donne seulement. Mesdames Krauss, von Edelsberg, Cruvell, Thérèse Stolz, Waldmann, Spitzer, Mallinger, Angermayer, Bœrs, Titjens, Wiziak ne sont que des Allemandes ou des Autrichiennes qui ont plus ou moins fardé d'une désinence italienne leur nom patronymique, mais qui ne réussissent pas
(i) Les Allemands commettent souvent des bévues bien comiques avec leur monomanie de germaniser tous les noms qui leur paraissent germanisables. A Schlestadt, oii ils ont trouvé une rue du babil, ils en ont fait bien vite : Plaudern Strasse. Or le vrai nom allemand de la rue était Pappeln Strasse dont une première erreur orthophonique avait fait la rue du babil, — Un autre essai analogue à celui de M. Schebeck a éld fait aussi à propos de Christophe Colomb, dont la grande découverte appartiendrait non plus k riialie, mais à rAllemagne, uniquement pour cette belle raison qu*un certain J. Mûller né à Kônigsberg, en Franconie, (d*où son pseudonyme latin de Regiomonianus) aurait eu parmi ses élèves un Nûrnbergeois, lequel aurait connu Colomb et lui aurait transmis la grande idée du maître. Il est vrai que Regiomontanus est né en 1436, et que Colomb^ jusqu'ici, passe pour être né en 4435. Mais on est en train de changer aussi tout cela. V. au reste, sur cette question, que nous ne tranchons pas ici, Vlllustrirtes Deutsche Monaisheft de novembre 1874 et la publication récente de M. A. Ziegler, à Dresde.
toujours à déguiser sous des prodiges d'adresse ou de routine vocale l'accent rude et guttural de leur langue maternelle.
Néanmoins c'est surtout à l'aide de l'instruction publique, au moyen des idées générales mises en circulation dans les écoles et dans la presse que les Allemands réussissent, en dépit des nuages passagers de la politique courante, à enlever peu à peu aux Italiens la pleine conscience et comme la disponibilité d'eux-mêmes. Qu'on ouvre n'importe quel catalogue italien de librairie scolaire, n'importe quelle liste d'ouvrages adoptés dans les lycées, les gymnases ou les écoles techniques du gouvernement, et l'on y trouvera pour les trois quarts au moins des manuels allemands, composés souvent par des Allemands à l'usage spécial des Italiens. Tels sont la petite grammaire latine du D' F. Schultz, le petit dictionnaire grec du D'^ Mûller, les exercices grecs de K. Schenkl, les thèmes grecs de D. Bôckel, les verbes grecs irréguliers de Born, l'abrégé de grammaire comparée de Schleicher, le lexique des racines indo-italo-grecques de Meyer, l'histoire grecque et romaine de Guhl et Koner, le dessin linéaire de Schreiber, le guide du peintre de fleurs de Reichenbach, la chimie industrielle de Wagner, (i) On sait que depuis fort longtemps les idées hégéliennes ont trouvé le meilleur accueil à l'Université de Naples. A l'Université de Turin, où le D' Mûller a installé avec ostentation la science allemande, et commencé la publication de la Revue italienne de philologie et (^instruction classique, c'est, comme on le voit, la philologie qui paraît destinée à servir de ciment entre l'Allemagne et l'Italie. Le corps enseignant de Rome a cru devoir de son côté fêter par une adresse dithyrambique la 25® année de professorat du célèbre physiologiste de Leipzig, M. Ludvvig. Au fond nous ne pouvons que féliciter l'Italie d'échapper à la vieille propagande de sottise démagogique que les pitoyables
(i) L*ëcole polytechnique de Frankenberg, en Saxe, et bien d'autres, attirent aussi en Allemagne un certain nombre de jeunes llaliçQSt
successeurs de M. Havin faisaient seuls jusqu'ici au soin d'une petite bourgeoisie trop désintéressée encore de la vie publique pour s'y montrer très clairvoyanle. Que VlnstitiU scientifique de Venise (i) appelle à son aide le D' Brebm pour se donner le luxe d'un aquarium digne de la reine de l'Adriatique, que la municipalité de Palerme confie à un jardinier allemand la direction de son jardin d'acclimatation, que la Société de Jurisprudence de Berlin envoie deux cents francs à Milan pour le monument funéraire de Filippo Ambrosoli, que la Société de géographie italienne décerne des médailles d'or ou des mentions honorifiques au D' Schweinfurt ou au bourgmestre de Hambourg, tandis que la Faculté des lettres de Bologne célèbre jusqu'au cinquantième anniversaire d'une publication du dantopfiilo tedesco Karl Witte, que la Société littéraire Atessandro Manzoni à Monteleone en Calabre se choisisse pour président d'honneur le D' Vogler de Francfort, qu'au Politeama de Naples enfin une troupe hippique montre au public émerveillé le spectacle, merveilleux en eflfet, de Garibaldi se précipitant dans les bras du roi de Prusse actuel et chevauchant triomphalement à côté de lui, ce ne sont là que des excès irréfléchis peut-être d'enthousiasme auxquels nous n'avons rien à objecter. Libre encore à Giovanni Peruzzini, improvisateur ordinaire de livrets d'opéra, de traduire en italien les plus beaux morceaux de Rûckert, de Platen, de Geibel, d'Eichendorf, de Heise, d'Uhland, de Kôrner, voire de Klaus Groth et de Hebel. Libre aussi à un a personnage considérable d'Allemagne » de faire un gros cadeau pour une édition populaire de la Bible des familles préparée par la Société biblique italienne. Permis également à M. Karl Hillebrand, ancien fonction-
(0 La ville de Venise a fait fondre aussi à Munich, à la fonderie royale, le monumenl de Manin. Le directeur, M. MûUer, recevait presqu'en même temps des Etats-Unis la commande d'une statue du président Lincoln, érigée au moyen d'une souscription parmi les populations de race noire.
naire de Napoléon Ilï, et aujourd'hui secrétaire-général de la civilisation bismarckienne en Italie, permis, dis-je, à M. Hillebrand, puisqu'il ne lui suffit pas que la Rivista Italiana publie déjà des lieder allemands, au lieu de canzonU de fonder à Florence une Revue spéciale en langue allemande destinée à amener peu à peu juste au point de vue germanique la pairie même de la civilisation moderne, si ingrate qu'elle se montre envers ses nouveaux bienfaiteurs, au dire du même impresano de prussification intellectuelle. Ce ne sont là encore que les prodromes du mal.
Où le danger commence véritablement pour les Italiens, (i) l'endroit critique et précis où la culture venue d'au-delà des Alpes tourne chez eux à la corruption et la prépare, c'est quand on leur ouvre ces officines de mensonge quotidien installées dans la capitale surtout, devenue tout aussi bien le rendez-vous commun, le St^Udichein des mercenaires de la plume que des Litzianer à la longue crinière (2) ou des futurs badigeonneurs de fresques féodales. Qu'elle s'imprime en allemand ou en italien, la moitié de la presse de Rome appartient à la Prusse. (3) S'agit-il d'une subvention à-demi proposée par la France pour aider la Suisse à jeter une voie ferrée par-dessus le Simplon, à Rome, comme à Genève, il se trouvera des feuilles bien inspirées pour rejeter ou dédaigner du moins publiquement le présent offert par la France à ses voisins, se chiffrât-il par millions. Si les agents de nos douanes appliquent sur la côte d'Algérie des mesures financières qui nous mettent en état de payer
(i) Dans la Nuova Antologia du mois d^août 1874, le professeur Ferrara s'est déjà inquiété des progrès de Téconomie politique allemande en Ilalie et a ouvert le feu contre l'école venelo- lombarde représentée surtout par M. M. Messedaglia, Gossa, Lampertico, Luzzati.
(s) M. Johann Strauss lui-même s'est acheté un magnifique palais à Florence.
(s) Nous ne comptons que pour mémoire les célébrations culinaires et triomphales d'anniversaires allemands faites k Jlomç ^ la restauration ç|e Karlcn, ancien Hcssois de Mayencç.
à TAllcmagne les cinq milliards si dignement gagnés par elle, vite la presse germanisée de Rome de propager la haine de la France parmi tout ce que les côtes italiennes de Gênes à Brindisi comptent de pêcheurs de corail, (i) Que notre génie militaire prenne ses précautions contre Texcès de confiance qui nous a fait abandonner aux employés italiens Modane et l'extrémité du tunnel du Mont-Cenis, et sur le champ nous voilà signalés d'un bout à l'autre de l'Allemagne et de l'Italie comme projetant une invasion, avec annexion immanquable de l'Italie jusqu'à l'Adige au moins, ce qui provoque cinq ou six imitations de la bataille de Dorking ou de la prise de Berne, d'après lesquelles c'est nous qui viendrions détruire et ruiner TltaUe, dix ans après l'avoir fondée, aux dépens de l'Autriche et malgré l'Allemagne! A présent en effet, tant on a galvanisé le Misogallo d'Alfieri, ce sont nos officiers, ceux de Magenta et de Solferino, qui, d'après la Gazetta d'Itatia, se font saisir au pied des fortifications de Rome, déguisés en abbés, et levant le plan du Monte- Mario pour aller le remettre à l'entourage du saint-père! C'est également contre nous qu'on ameute la populace romaine, qui, certes en 1873, (2) ne se souvenait guère des événements de 1849, et du combat de la porte San Pancrazio, mais qui n'en crie pas moins avec cette verve italienne si bien mise à profit par la sournoiserie germanique : A bas la France et Vive la Prusse, sans comprendre assurément le sens exact et l'odieuse ingratitude de ses paroles. Il serait à désirer que ces feuilles si haineuses à propos de Mentana
(1) En vertu d^an traité da 24 octobre 4832, nous affermons du bey de Tunis la pèche du corail moyennant 13 mille piastres par an ; il est juste que les étrangers paient leur part.
(s) A cette époque on a placardé la nuit tout le long de la Via del Venti- Seuembre de grandes affiches représentant des coqs aux plumes bleues, blanches et rouges. Une ambassade est allée aussi présenter ses respects au palais Gaffarelli. Le prince de Linar ne sachant pas — au moins ce jourlÀ — un mot d'italien. Ta fait complimenter par son valet de chambre. Que d^égards pour ritalie ! Poveretta!
publiassent aussi de temps à autre le discours de M. Simson et le vote de la Chambre des députés de Prusse, à Tépoque où nous nous battions pour Tindépendance de leur pays. (i) L'épouvante et l'irritation contre la France, le mépris de tout culte religieux et chrétien, (2) le dogme de la supériorité et de rinfaillibililé allemande, voilà tout ce qu'enseignent à rilalie adulte ces sergents instructeurs du cabinet de Berlin. Voilà l'un des périls (3) dont se doivent garder les patriotes
(4) V. noire T. I, p. 304-308. « La malheureuse issue {der mglûckliche Ausgang) de la balaille de Solferino etc. » disait encore M. Bâdeker dans son Guide pour la Haute Italie, édition de 1865, p. 466.
(s) La loi sur les corporations religieuses volée par le Parlement italien pour la ville de Rome et les Etats pontificaux n'est guère qu'une contrefaçon de la loi de M. de Bismarck. Sur ce terrain, rAUemagne et ritalie, ayant un intérêt direct et identique, marcheront d'accord longtemps. La loi Vigliani, tendant à rendre obligatoire le mariage civil, créera une analogie de tendance de plus entre les deux pays. L'Etat italien aura peut-être même plus de facilité que l'Etat prussien à rompre avec TEglise catholique sur de certains points, notamment en ce qui regarde Télection des prêtres par les paroissiens. Les paysans de Grassdorf en Hanovre ont refusé absolument d'user d'un droit qui, suivant eux, n'appartenait qu'à leur évèquo. Au contraire, à San Giovanni dcl Dosso, dans la province de Mantoue, sur la proposition du conseil de fabrique, qui ne voulait pas du prêtre envoyé par i'évëché, les fidèles mâles et majeurs ont nommé leur curé par-devant notaire. Il paraît que ce droit d'élection est déjà toléré dans certaines paroisses de la Lombardie, de la Vénélie et svrtout du diocèse de Bellune. Remarquons aussi que les persécutions religieuses dans le royaume italien, malgré l'emprisonnement de l'archevêque de Mantoue, Mgr Rota, et les conférences protestantes de fex-prêtre catholique Gavazzi, n'ont jamais eu ce caractère de brutalité grossière qu'elles ont prises tout de suite en Allemagne comme dans le canton de Berne, et qu'on n'y a pas chassé le catholicisme à coups de crosse dans le dos. — Dès à présent on peut constater l'alliance de la franc-maçonnerie italienne avec les francs-maçons d'au-delà des Alpes. La loge Federico Campanella, à Modica, en Sicile, a fait parvenir aux pieds du trône impérial à Berlin une adresse qui lui a valu ia réponse la plus flaUcuse de M. Borke, geheimrath de service. Le sujet de l'adresse était la protection accordée par S. M. l'Empereur Roi aux loges de l'Empire allemand.
(s) Aux dernières élections, un M. Karl Mayer s'est présenté comme candidat pour représenter la ville de Livourne au Parlement de Rome. — Des dames de Darmstadt ont aussi eu la singulière. idée d'envoyer une adresse à M. R. Bonghi, à l'occasion de sa nomination au ministère de l'instruction pubUque. Il faut croire que VArmbrust nu la LiedertafelGesellschaft de Darmstadt n'organisent pas assez ù'Unterhaltungen pour occuper agréablement les dames.
aveugles, qui, à Texcmple du lieutenant Tanfani ou du vétérinaire Panicali, de Caserle, seraient encore tentés de canoniser dès à présent M. de Bismarck afin de pouvoir donner son nom à leur fils. Voilà comment enfin l'astuce du pangermanisme a réussi à accaparer, à placer au moins sous sa tutelle et sa discipline Topinion publique d*un peuple plus capable de ressentir vivement des impressions toutes faites que d'en faire déjà lui-même l'analyse ou la critique.
Une autre ingérence de l'Allemagne dans les affaires de l'Italie se prépare depuis trois ans, et cette ingérence nouvelle, qui atteindra toute la chrétienté, sera un événement historique des plus considérables. (i) Je fais allusion à ce qu'on médite à Berlin pour l'époque de la vacance du trône pontifical, vacance que le grand âge de Pie IX rend chaque jour plus prochaine. La singulière visite que le prince Frédéric-Charles est allé faire au Vatican, où personne ne l'attendait, avait-elle seulement pour mobile une curiosité, une fantaisie de touriste assez indiscrète au fond, ou bien le désir de vérifier rf^ vwm l'état du vieillard valétudinaire et de supputer ses chances de longévité? Le fait est que depuis la retraite de M. Stumm, Mgr de Hohenlohe n'ayant pu être agréé, en sa qualité de prince de l'Eglise, M. de Bismarck n'a plus de représentant auprès du saint-siége, ce qui n'empêche pas qu'on ne pratique parfois à son profit dans lès cartons les plus secrets du Vatican des fouilles qui n'ont rien de très archéologique, témoin cette bulle ou prétendue bulle, dite prœsente cadavere, qui, quand bien même elle ne serait qu'une mystification ou l'œuvre d'un faussaire, n'en atteste pas moins qu'au palais GafTarelli on tâche de se procurer des documents qui ne sauraient être acquis par des voies
(i) Diepuis la publication de rofnre de médiation adressée le 22 juillet 4870 par le Saint-Père au roi de Prusse et à Napoléon III, on sait combien est absurde et inique le reproche lancé par M. de lîismarck au ^aint- Siége d'avoir voulu, prépara çi allumé la ^erre.
légitimes. M. de Bismarck eût dû se montrer plus respectueux envers un collègue de son maître, ayant déclaré le 10 mars 1873 que le pape pour lui n'était qu'un souverain temporel absolument comme un autre, à cela près sans doute qu'il n'a plus précisément de temporel sur lequel il puisse exercer sa souveraineté, qu'il est un pape sans terre. Nous sommes en tout cas depuis dix-huit mois prévenus officiellement (i) que l'Empire allemand entend s'arroger, en vertu sans doute des persécutions dont il poursuit l'Eglise catholique, le droit de veto ou d'exclusion à la suite de l'élection future, droit qui n'a jamais appartenu jusqu'ici qu'à la France, à l'Espagne, au Portugal (?) et à l'Autriche. Nous savons de plus que M. de Bismarck, se nommant lui-môme grand électeur romain, examinera de très près la régularité de l'élection accomplie, et ne donnera son approbation au choix du Sacré-ColIége que si l'élu lui paraît homme à bien user des droits à lui confiés. (2) Il est même question à Berlin de n'admettre le vole du Vatican qu'autant que les suffrages exprimés par les cardinaux seraient en proportion du nombre des catholiques de même nationalité qu'eux, ce qui revient à dire que le souverain spirituel du monde catholique ne serait plus de nationalité italienne. Â défaut de Mgr de Holienlohe, on a parlé déjà du cardinalarchevêque de Vienne. Puisse l'avenir ne pas réserver aux amis de la liberté de conscience l'affliction de voir un ministre berlinois, d'un protestantisme si voltairien, imposer à l'Eglise catholique un pape tenu en tutelle par l'Allemagne, comme ces anti-papes du moyen-âge que les chefs du saintempire romain ont si souvent improvisés avec quelques mil-
(i) Le Reichs-Anzeiger lui-même vient de publier la circulaire adressée le 14 mai 1872 par M. de Bismarck à Peffet de s'assurer la complicité des grandes puissances pour le coup de force qu'il est d^dé à tenter au Vatican. Ce docunjent serait à citer en entier.
(s) Paroles du prince Chancelier au Heichstag le 9 juin 1873*
iiers de soudards! (i) Il n'an est pas moins à craindre qu'une période toute nouvelle ne s'ouvre pour le monde chrétien aussitôt que le vénérable Pie IX aura fermé les yeux.
Chemin faisant, (2) nous devons jeter aussi, à propos des empiétements commerciaux du nouvel Empire, un coupd'œil à la dérobée sur notre propre pays. Nous réserverons, pour la traiter à part, la question politique. Mais nous ne saurions expliquer trop vite pour quelles raisons il nous est extrêmement difficile, à nous autres Français, de répondre comme le souhaiterait l'Impératrice Augusta,(3)ou même M. d'Arnim (4), réduit chez nous à la seule conversation des
(1) M. Oltokar Lorenz, dans une brochure de 253 pagos, (Papstwahl und Kaiserthum) a déjà démon Iré (à rallemande) que de tout temps les papes avaient dû solliciter et obtenir le consentement de l'Empereur d'Allemagne, tantôt sous le nom de dénomination , tantôt sous le nom de confirmationy avant d*ètre admis à exercer leur autorité. Cette étude pseudo- historique a naturellement été très remarquée. « On voit, » dit le Literarisches Central Blatt, a qu'une route est ici indiquée au gouvernement de TEmpiro allemand. Ce livre est une de ces œuvres, qui ne sont plus rares, grâce à Dieu^ de la science moderne, et qui, écrites en dehors die toute tendance, (!) sont capables d'avoir leur influence immédiate dans la vie pratique, i» Comment le Norddeiiischer Bund élargi en 1871 pourrait- il être Thériticr des droits, d'ailleurs plus que contestables, de Tancien Empire d'Occident? C'est ce qu'a 'omis de nous apprendre M. Lorenz. — Ce travail avait déjà été précédé d'un pamphlet analogue, Em Wort iiber die Papfttwahl^ dû à la plume d'un employé au ministère des cultes, M. le D' Hûbncr.
(s) A Monaco, un neveu de M. Krupp, le comte de Stehclin, a mis à profit son bonheur allemand pour enlever 400 mille francs à la banque — et faire prudemment Charlemagne. (Sich deutsch emp/ehlen.)
(s) La petite- fille de Charles-Auguste eût déjà pu songer d'elle-même à dissuader les musiques militaires de l'Empire allemand de continuer à jouer avec force coups de grosse caisse l'air du Lied von fUac-Mahon qui a le privilège d'attirer tous les polissons et les nationaux- libéraux des grandes villes. Ce sont là d'ignobles et làche;^ insultes.
(4) M. d'Arnim, le ââ janvier 1873, se plaignait notamment de ce que « deux Français seulement, ^ans avoir été payés, eussent franchi le seuil de sa maison, et encore en cachette, v Dans les salons où on l'invitait, il soupçonnait — sa myopie lui refusant l'avantage de la certitude — « les dames de renforcer leur passivité d'une dose d'impertinence, état de choses dont souffraient les membres les plus jeunes de l'ambassade («<c). » Ne pouvant se résoudre à courir après des gens « qui ne pouvaient lui être utiles comme ambassadeur, » il se voyait réJuit à dénoncer à M. de Bismarck i« le refus d'un savant français de confier son laboratoire à un chimiste aile-
employés du chemin de fer de Paris à Erquelines, — aux démonstrations « conciliantes » et amicales de nos bons voisins d'outre-Vosges.
H ne faut jamais attendre de l*iiumanité plus qu'elle ne peut donner. Or nous demander, après le traité de Francfort, de recevoir chez nous les Allemands d'un cœur aussi joyeux qu'ils l'eussent désiré, c'était nous demander de nous abaisser à leur niveau, de n'avoir plus d'autre loi morale que celle du succès militaire, par conséquent un sacrifice beaucoup plus grand que n'en comportait notre condition déjà plus que séculaire de peuple émancipé et maître de sa conscience. Un premier point à bien noter, c'est que la nouvelle invasion des Allemands dans la France pacifiée s'annonçait comme devant être plus formidable que jamais. A peine les « uhlans » et les « dragons » avaient-ils pris le temps de déposer au vestiaire général — à Berlin — leur lance ou leur sabre. Pas une minute n'avait été perdue par eux pour revenir vivre aux dépens de notre pays, (i) grâce à cette indiff*érence absolue en matière de dignité personnelle qui
mand qui désirait s*cn servir gratis pour ses fantaisies personnelles, et 2o la négligence d'un maître d'école français à faire venir un maître d'école allemand pour perfectionner à ses frais des « enfants allemands » dans leur langue.
(4) On a certainement fort exagéré en France à propos d'espions allemands. Ce danger cependant ne doit plus être perdu de vue. Quelques années avant la guerre, un Allemand, du nom de Glaser, était entré au service de notre Compagnie du nord. Le 15 septembre 1870, ledit Ghser entrait, chamarré de broderies, et escorté de uhlans, dans la gare de Greil, menaçait le chef de gare de le fusiller s'il ne continuait pas son service et prenait possession des caisses de la Compagnie. Nommé directeur d'un des cinq grands réseaux des chemins de fer exploités en France par les Allemands, il rétablit partout le service, absolument comme si rien n'était changé dans la direction centrale. Le pont si rapidement improvisé sur l'Oise à Greil est dû à son initiative, beaucoup trop au courant des hommes et des choses dans le pays. Au compte des Allemands, la Compagnie du nord eût dû reprendre ce fidèle employé, — avec gratification sans doute et augmentation de traitement. Il nous suffit que de pareilles actions n'inspirent aucun dégoût outre-Rhin, pour affirmer que ces gens-là ne sont certes pas en avance sur nous en fait d'honneur ou de délicatesse.
est comme un don de naissance pour la race tout entière, et qui devait lui servir en France de cuirasse naturelle et à bon marché contre Tindignation ou le ressentiment public. Quand on vient de voler à un peuple ami six ou sept milliards et deux provinces, on ne peut pourtant pas s'attendre raisonnablement à être accueilli par lui à bras ouverts et avec des larmes de reconnai^isance. Si de plus on prend soin de faire couvrir tous les matins et tous les soirs ce même peuple des plus abominables et des plus sottes calomnies, comment espérer qu'il cesse de prendre souci d'une extension anormale de la prépondérance industrielle et personnelle chez lui de ses vainqueurs en temps de paix? Les progrès de Tinfluence allemande en France et à Paris, depuis 1871, nous devaient enfin ouvrir les yeux. Une statistique récente constatait le séjour dans notre capitale même de 47354 sujets de l'Empereur Guillaume. En Algérie, en 1872, suivant VAtmanacli de Gotha, ces mêmes transfuges d'outre-Rhin, vivant sous la protection si peu méritée de nos lois, étaient encore au nombre de 4933. D'après le réquisitoire d'un avocat général de Nancy, (i) on en compte plus de deux mille dans le seul département de la Meurlhe. A Paris seulement, (2) où, dans les ateliers de
(i) Dans IWaire de Jules Jacob, — ne à Saint-Mihiel d'un père aUemand et n^ayant poinl servi sous les drapeaux français, ce qui lui permettait d'invoquer sa nationalité allemande pour justifier sa connivence avec Tennemi et décliner la juridiction française. A cette façon d'exciper la Cour de Cassation a répondu que a toutes les personnes qui habitent notre pays doivent y respecter les lois de police et de sûreté générale, et qu'on n'est pas libre de trahir le pays oii Ton reç ât rhospiialilë^ quelle que soil la nationalité à laquelle on appartienne. »
(t) Dans le faubourg St Honoré, il existe un magasin qui porte bravement pour enseigne : A Frédéric le Grand, el qui a fait redorer son écusson depuis la guerre. — Le Staats Anzeiger wûrlcmbergeois du 15 décembre 1874 contenait un avis attristé « à la foule {Zudrang) de jeunes gen^ allemands se rendant en France et surtout à Paris, afin d y trouver du travail, foule qui depuis quehiue temps avait augmenté d'une manière remarquable {in bedenklicher Weisey) et qui le plus souvent se trouvait sans moyens d'existence. » — V. aussi la Spener'sche Zeitung, 23 mai iS74.
peintres, on a pu signaler jusqu*à 45 Allemandes vivant du métier de modèles, six mille Allemands et Allemandes sont à la charge de Tassistance publique. Le conseil municipal a reçu lui-môme TofFre de trente-cinq mille francs destinés à la fondation d*un hôpital exclusivement allemand que la ville de Paris se fût bientôt vu sommer par l'ambassade allemande d'achever et d'entretenir à ses frais, ce qui eût dépassé de beaucoup les trente-cinq mille francs offerts. L'avocat de Tambassade allemande,, (i) le D' von Rechien, s'était jadis mis à la tête de cette intrigue philanthropique nouée au nom du Dentscher Ililfsyerein, qui ferait bien plus sagement d'aider à domicile ses nationaux. Une Prussienne qui dirigeait rue Lafayelte une école pour les indigents allemands, école subventionnée par la ville, avait repris possession après la guerre de son école et de ses vingt-quatre mille francs pour mettre ses jeunes disciples en élat de lire la National-ZeiUing, et ce qui s'ensuit. Des prêtres catholiques essayaient de s'introduire comme précepteurs dans nos châteaux. (2) 11 n'eût tenu sans doute qu'à nous de voir toutes les victimes de la guerre, les boiteux et les manchots, si mal payés par leur patrie de leur dévouement patriotique, venir implorer notre charité et s'attabler au budget français en qualité de victimes d'une guerre dont les hommes du 4 septembre affirmaient que nous étions les seuls auteurs. Ne savait-on pas en Allemagne que la fille de
(1) L^hôtel allemand de la rue de Lille ne possède pas seulement des attachés militaires, mais aussi un attaché jurisconsulte, qui reçoit un traitement de 4800 marks depuis la guerre, et doit se charger du double soin, d'abord de rendre la justice à ramiable entre les sujets de l'Empire, et ensuite de les représenter et assister dans tous leurs rapports avec les autorités françaises, avec nos notaires, nos avoués, etc. — M. de Bismarck a même fait défense par une circulaire aux différents gouvernements allemands d'adresser directement en France les réclamations de leurs sujets.
(s) En revanche, il est vrai, le vice-consul allemand du Ilâvre se chargeait d'enrôler des élèves fran(^i8 pour VInstitut commercial de Weingarten, en W'iirtcmbi'fg.
Palm, le libraire bavarois fusillé par ordre de Napoléon 1", était venue se fixer à Paris, où elle faisait fructueusement appel à la cassette de Napoléon 111?
Il y a par malheur deux sortes de défauts que notre tempérament national n'a jamais pu tolérer, pas plus chez les autres que chez nous, Tinsolence et la tartuferie, surtout quand elles accompagnent, en les déguisant mal, de très réels préjudices. Or Tàttilude des Allemands revenus en France est entachée soit d'effronterie au plus haut degré soit d'hypocrisie. Pour quelques uns, les moins patriotes ou les plus dissimulés, qui s'imaginent avoir payé leur dette à notre douleur nationale en affirmant d'un ton larmoyant qu'ils ont bien du regret de tout ce qui s'est passé, ou encore qu'ils n'auraient pas cru une ville de plaisir comme Paris capable d'une aussi belle défense, qu'ils ont admiré bien sincèrement l'énergie et l'intrépidité de M. Crémieux comme ministre de la guerre, combien en est-il qui sont revenus plus arrogants de ton, plus bouffis de haine que jamais? Celui-ci, après avoir fait vendre pendant le siège et reçu le prix de son mobilier des mains d'un de ses amis, se présentait insolemment à son ancien domicile, rue Turbigo, exigeant la remise de son mobilier, plus des dommages et intérêts. Celui-là, membre d'un cercle qui s'était cru le droit de se priver de ses relations à son retour, n'a pas craint d'assigner en justice les administrateurs de ce même cercle pour s'en faire rouvrir les portes et y installer en triomphateur les gazettes et les saines idées allemandes. Un troisième, banquier hambourgeois, a prétendu , en qualité de sujet allemand, être dispensé de la règle posée par l'article 16 du Code Civil et n'avoir plus à fournir de caution judicatum solvi pour être admis à plaider devant un tribunal français. Un quatrième, parti de Dresde, et ayant fait constater à Cologne que ses malles
avaient été ouvertes et pillées, prétendait rendre la compagnie
française du nord directement responsable de cette tÈSHitfestation de la probité allemande, {i) A Marseille un dncîeifi sous-préfet décoré a été publiquement Tobjet des insulte^ et des ricanements de deux voyageurs allemands, qui ne se sont plus retrouvés au reste, lorsque se sont présentés les deux témoins de TofFensé. (ai) Au Havre, trois Prussiens, à peine débarqués du Frankfurt, frappaient d^ coupa de poignard des Français rencontrés dans un restaurafnt. Un certain Borth, en janvier 1875, parcourait les rues de Lyon en hurlant Vive la Prusse! A bas les Français! A Pont-à-Mousson, quelques Prussiens venus de Metz, souis la conduite d'un journaliste et d'un agent de policé eh bourgeois, accompagnés en outre de quelques AHemancfés d'humeur trop joyeuse, ont tellement impatienté pa(r l^wts provocations la population de cette paisible petite cité qu'elle a fini par les mettre dehors, eux et leurs compagnes. RésirFtat : une demande en indemnité de cent mille francs pour les expulsés, plus une condamnation sévère contre un Messin
(i) Tribunal civil de la Seine, Chambre temporaire, audience du 16 juillet 4874. — Un ceriaiii Scbmidt, tailleur à Ponloise avant la guerre et maHë à une Française, avait emporté avec lui tous les vêtements de ses clients. U revint comme espion avec les troupes allemandes, fil imposer à la ville une amende de deux mille francs, sous prétexte que des habitants de Pontoise lui avaient reproché Tighominie de sa conduite, et obtint que ce qui lui restait de mobilier fût transporté ailleurs aux frais do la municipalité. Après la guerre, avec l'inconscience de son cynisme, il s'établit à Villers-Gottercts, oii le parquet Ta retrouvé facilement et Ta fait condamner à troib mois do prison pour vol.
(s) Nous avons vu nous-môme en Provence un descendant fort disgracieux des Chérusques ou des Pruczi railler en allemand avec sa conipagne un officier de marine qui avait Textrème candeur de leur expliquer le mécanisme fort simple d'un réchaud de table, appareil aussi inconnu en Allemagne que ce comestible populaire très connu chez nous qu'un officier prussien définissait en Normandie : des pommes de terres rôties à la i)roche. (v/c) En temps de guerre comme en temps de paix, les Allemands ne se lassent pas d'observer et de s'instruire en France. — C'est sans doute Tespoir de retrouver celle fine délicatesse française sur les plateaux de TËlysée qui amenait à M. d'Arnim tant.de solliciteurs de billets pour les soirées de là Présidence.
fourvoyé dans la bagarre. Un ôoiiimis allëniand, à Roiib'l[ii]t et à Lille, s*est rendu insupportable au point de si^àt^iréf un cartel d'un capitaine. Gè sont là les torts bruyants de trop nombreux individus. La ruse est le moyen favori des entreprises allemandes qui essaient de fleurir sur nôtre sol, en déguisant de leur mieux leur nationalité, parfois jusqu'à leur vrai nom. Tandis que M. Dreher, par exemple, cherche, dans le midi de la France, à placer ses produits à l'aide d'adresses-prospectus en italien, — ce (|ui pafr la même occasion rapprend tui peu l'italien aux habîtants de l'ancien royaume d'Arles, — en plein Paris, dans Tune de nos rues les plus fréquentées, on rencontre le Nortli- German-Lloyd offrant ses services au public français, et indiquant Southampton comme son point de départ. Or ce Nortk'German'Lloyd n'est autre chose, bien entendu, que le Nord'deutscher-Ltoyd un peu honteux de s'appeler chez nous de son nom véritable, et s'efifaçant de son mieux sous le masque de l'agence, également d'apparence anglaise, L'herbette, Kane et C'«. A Marseille comme au Havre, (i) le niot d'ordre est donné pour n'apposer que des affiches en anglais, et n'avoir que des courtiers aussi exotiques que possible, (à) On ne doit pas oublier non plus que certaines industries allemandes à Paris ne sont pas de nature à nous tirer de sitôt de cette corruption anormale qui nous est tant repro-
(i) Ce sont ces navires qui nous onl apporté le choléra en 1873. Ces mêmes transatlantiques, qui à présent font également escale à Cherbourg et à Brest, y déposent toutes les lettres d' Amérique à destination d'Allemagne, lettres que nous devons remettre à la frontière allemande gratis tant que le poids total en un trimestre n'excèle pas de 600 kilogrammes le poids des correspondances transportées en transit pour notre compte par rAUemagne, — ce qui n'arrive pas à coup sûr souvent.
(s) Les capitaux et la nationalité belges servent au même usage. C'est ce que nous a appris le procès-criminel d'un Brêmois du nom de Penter qui avait établi en France à Bonnières une usine pour le raffinage da pétrole, ceUe denrée si allemande. Une maison de banque d'Anvers faisait à son insu les frais de cette entreprise qui avait une succursale à New- York.
chée au-delà du Rhin. Des compositeurs tels que M. OflFenbach et M. Jacobi, quel que soit l'étalage de lazzis et d'autre chose encore qu'ils puissent faire sur les grands théâtres de Paris, pourront paraître à quelques Français d'humeur maussade autant d'anciens Allemands qui travaillent sans scrupule à précipiter notre décadence en s'enrichissant à nos dépens. Il est plus à souhaiter également qu'à espérer de la part des Allemands qui trafiquent à la Bourse l'épuration de nos mœurs financières. On s'y est même tout récemment récrié, et très haut, contre un groupe de capitalistes venus de Francfort et de Belgique, auxquels on reprochait assez justement, en apparence, de s'être placés au-dessus de l'article 419 de notre code pénal. Tandis que des correspondants parisiens de gazettes allemandes essaient par des insinuations calomnieuses de ruiner le crédit de nos plus grands magasins de tissus, il nous faut assister au triomphe scandaleux d'un syndicat allemand accaparant toutes les farines à la Halle de Paris par un achat à terme à 72 francs, puis prenant livraison, et revendant à ses vendeurs 115 francs la même marchandise qui jamais n'était entrée dans ses magasins. Les bénéfices énormes réalisés par tous ces étrangers attachés à l'exploitation de la Bourse de Paris (i) les ont alléchés au point de les amener à vouloir se mêler de la perception de nos nouveaux impôts. Notre ministre des finances a dû refuser l'offre de vingt millions de redevance annuelle faite par un groupe de traitants allemands en échange de la ferme de notre impôt sur les allumettes. D'autres asso-
(i) Ces bénéfices réalisés souvent aux dépens de la crédulité française ne servent pas toujours à nous faire des amis au dehors. M. Hirsch, qui s'est donné pour mission de doter la Turquie de chemins de fer avec notre argent, n*a pas remis moins d'un million à la Société d'alliance Israélite à Consiantinople pour propager ses doctrines. — Plus d'une fois des manœuvres de Bourse incroyables ont eu lieu grâce à la complicité du télégraphe de Berlin. Le 18 février 1874, une phrase de M. de Moltke a été entièrement détiaïui'ée, de manière à transformer en une menace de guerre à six mois d'échéance une demi-promesse de longue paix.
ciations de financiers allemands ont combiné de nouveaux tarifs privilégiés pour achever de retirer à nos chemins de fer dans la direction est-ouest le peu qui leur restait en fait de transit. Bref, en 1872, les Allemands ont encore introduit en France pour 358 millions de marchandises allemandes, dont 146 attribués par eux à TAlsace-Lorraine afin de jouir des franchises temporaires, tandis qu'en 1869 ils ne nous avaient vendu que pour 255 millions de leurs produits. Il n'est pas au surplus de petit ni de sot métier pour eux à Paris. On en a bien va un, charlatan installé sur un de nos grands boulevards, se recommander à la crédulité française de guérisons miraculeuses opérées par lui sur la personne incertaine de compatriotes introuvables. Il est sans doute fort spirituel de la part de nos fermiers d'annonces d'encaisser ainsi l'argent que leur ofifre l'effronterie allemande; peut-être cependant conviendrait-il aussi de songer à l'insondable profondeur de la niaiserie publique, capable de payer au centuple les déboursés de cette effronterie. En résumé, depuis la guerre même, la race germanique, d'après le relevé du Tribunal de Commerce que nous avons sous les yeux, trouve encore moyen de venir faire bon an mal an une centaine de faillites dans notre capitale, (i)
L'irritation bien naturelle produite par la conduite plus encore que par le retour des Allemands en France ne devait pas être atténuée en effet par la valeur commerciale ou morale de ces hôtes aussi peu conciliants dans la forme que nuisibles au fond. 11 était facile de pressentir que l'exportation allemande nous amènerait plus que jamais les pires compatriotes de M. de Bismarck, trop bien convaincus de notre anarchie et décomposition sociale pour ne pas se réfugier dans un pays où, non-seuleûient personne ne vien-
(i) La fuite des frères Dietrich, deux émules de M^e spitzeder, a fait à S^- Denis de nombreuses victimes parmi les pauvres gens.
drail les recruter pour M. de Mollke, mais où ils comptaient bien aussi ne plus rencontrer de gendarme, (i) A Lyon, en deux mois seulement, la police a été obligée d'arrêter seize sujets allemands, pendant qu'auprès de Gex on saisisssjit un colporteur de gravures et de brochures immondes de provenance allemande. Dans le Vexin, à Hébécourt, quatre anciens soldats prussiens sont revenus chercher le produit de leur pillage k main armée enterré avec soin sous un.pomipier. A Saint-Denis, un Allemand frappait à coups de couteau cinq ouvriers dans un cabaret deux jours avant qu*up Bavarois, à Vincennes, tentât d'assassiner une malheureuse dont il n'avait pu faire sa maîtresse. Un Prussien, du nom de VVittling, établi dans le département de l'Aube, a réussi, lui, à se débarrasser de sa femme au moyen d'un meurtre. A Bordeaux un Badois, nommé Decker, a égorgé la sie^nQ avec un couteau de boucherie. (2) De nombreux fripops d'origine allemande, et cachés sous des noms d'emprunt, ont également été arrêtés, mais non pas sans avoir fait d'innombrables dupes. Dans cette catégorie, il faut ran.ger le Hessois Fuller, soi-disant Hébert, et le Prussien Hugo Schôps, devenu comte Zoltowski. Le tribunal du Mans, ep mars 1874, a condamné à quatre ans de prison un offîciçir déserteur de l'armée prussienne qui avait troqué son grade contre un titre imaginaire de marquis-d'industrie. Une mention, des moins honorables, est due également aux direçr leurs de la société anonyme allemande qui durant l'automne 1874 s'était vouée au placement des bons du Mont-de-Pi^,lé de Paris, enrichis par leurs soins obligeants de zéros qui en
U) En janvier 4875, un voleur du grand-duché de Bade, nommé Hess, qui venait d'èlre relâché par la justice genevoise, demanda de préféretfc,e à être conduit çur le territoire français. Le lendemain il fut trouvé ivrè^ mort dans un fossé de la route du grand Saconnex à Ferney.
(t) En Belgique, la cour d'assises du Brabant a eu à juger aussi un Allé* ma^d, coupable d'^ivoir assi^siné sa femme légitime, d'origine belge, apnto «voir vécu iohgtei^s ^ 9es dépens de la façon la plu» scandaleuse.
(fécupiaient ou centuplaient la valeur. Une autre association germanique, également anonyme, mais ayant toujours son çealre d'opérations à Paris, s'était donné pour mission spéciale de vendre comme cigares de la régie française les plus détestables produits de l'agriculture et de l'industrie germaniques. Un prétendu baron Teutschmacher, originaire de Cologne, mais se faisant appeler baron Adolphe dans sou petit hôtel d'Auleuil, a quitté sans esprit de retour cet hôtel et sa caisse en emportant environ trois cent mille francs comme souvenir de son patron. Au Havre, un M. H. Reichmann, dont le frère, paraît-il, occupe auprès du souverain de Siam un haut poste de confiance, a beaucoup moins bien répondu à celle de la maison qui l'employait. J'en passe, et 4es moins bons, tels que le Silésien Finsheim arrêté une belle nuit de mai 1874 sur un de nos boulevards extérieurs porteur d'un ballot gonflé à la hâte des objets mobiliers Ips plus précieux d'un de ses meilleurs amis. N'en a-t-on pas trouvé un aussi au bal de l'Elysée Montmartre, lequel, après avoir cuvé une partie de son ivresse sous une rocaille d'où sans doute ne coulait plus d'eau, s'amusait, pour se faire ouvrir les portes au milieu de la nuit, à racler avec frénésie la contrebasse et à dauber de coups l'innocente £[rosse-caisse?
Une dernière raison encore nous oblige à nous priver momentanément au moins des services et des sympathies de l'Allemagne, c'est ce manque absolu de réciprocité en matière de relations internationales auquel la race germanique prétend habituer l'Europe. Tandis que des courtiers allemands s'installent dans des ports tels que Bordeaux pour acheminer par voie allemande nos meilleurs vins vers l'extrême Orient, ou dans des villes telles qu'Ay, comme MM. Deutz (i) et Gel-
(l) (tous ne savons si cet homonyme est aussi un descendant du Juif ailei^ai^d ^rdce auquel M. Thiers réussit à arrêter Madame la duchesse de Ç^rV'. Peutàre ^.mi-M o^itenu la grande naturalisatioa.
dcrraann, afin de s'y livrer à Texploilalion vinicole de la Champagne, nos inventeurs ne peuvent obtenir qu'on respecteen Allemagne leur brevet. Les contrefacteurs du Gwt^nai'« Grûn ne me démentiront pas. Il a fallu les plus énergiques protestations de M. Alexandre Dumas fils pour empêcher de jouer à Berlin Madame Claude, une de ces œuvres d'une moralité plus qu'équivoque où les Allemands viennent si volontiers se fortifier dans le mépris de la France contemporaine, tout en en humant voluptueusement la corruption la plus sotte à la fois et la plus raffinée. Mais quotidiennement nos œuvres littéraires continuent à se jouer et à se lire sans le moindre bénéfice pour nos auteurs, tandis que la librairie allemande à Paris tient plus haut que jamais la coûteuse dragée de la science allemande. A Bielefeld, MM. Velhagen et Klasing ont entrepris et poursuivi, sous le litre de Théâtre français, une édition in-12 qui contient jusqu'à dix-huit séries, de huit « articles » chacune, de pièces souvent tout-àfait contemporaines, telles que le Testament de César Cirodot {sic), le Gendre de M. Poirier, etc. On trouve également les principales œuvres de M. Feuillet, de M. Ponsard, etc., dans VUniversat'Bibliotliek de M. Reclam, laquelle contient 500 volumes, qui n'auront guère enrichi en Allemagne leurs auteurs, (i) A Brunswick {sic) encore, un autre éditeur, M. George Westermann, a publié une France littéraire, dont chaque volume est orné d'une vignette représentant l'Institut et aussi semblable que possible à celle dont la maison Didot s'était fait comme un écusson commercial. (2) M. Ranghabé
(4) Nous ne sommes pas seuls victimes de cette tradition germanique. M. Max Nordau a raconte dans le Lloyd de Peslh qu^Andersen lui-même n'avait jamais reçu un pfennig de ses éditeurs allemands.
(s) GeUe ardeur d'appropriation des produits intellectuels de la France est poussée si loin qu'au lendemain de l'armistice une histoire allemande de la guerre a paru avec des gravures parisiennes au bas desquelles figurait encore la signature dn Tartiste français. (V. Hevue de France, 3i août 4874, p. 477.) Ces faits doivent étonner d'autant plus que de fierlin on a déjà
a adressé à ce même Institut une lettre fort savante afin de lui prouver que le D^ Schliemann avait vraiment trouvé des merveilles et la communication a été respectueusement accueillie, notre Journal des Débats a accordé son hospitalité à M. Bluntschli essayant d'un ton hautain de donner le change sur ses palinodies, mais VlUiistrirte Zeitung a omis, en annonçant à ses lecteurs les observations faites à propos du passage de Vénus sur le disque solaire, d'ajouter la mission française aux missions allemandes, autrichiennes, anglaises et russes, et, lorsqu'un naturaliste allemand, tel que M. Schôbl, reconnaît d'aventure, après une publication d'un Français, M. Jobert, qu'il s'est complètement trompé, (i) il se contente d'emprunter les rectifications et jusqu'aux figures de notre compatriote sans prendre la peine de le nommer. Qu'un * professeur de philosophie de Grenoble se présente à Bonn pour faire des recherches d'érudition à la Bibliothèque de l'Université, au bout de cinq jours il est expulsé brutalement de la ville, sous prétexte qu'il porte un costume ecclésiastique. Par exemple, les autorités de Trêves et autres lieux se hâtent d'informer dans leurs feuilles officielles tous les chimistes et entomologistes allemands que la France a proposé une fortune au savant, même étranger, qui délivrerait les viticulteurs du phylloxéra et aiguillonne les intéressés à faire l'assaut de ce mât de Cocagne dont la France fait les frais. Des officiers prussiens lèvent des plans en Savoie, dans le bassin du Rhône, ou se font montrer dans le plus grand détail nos places-fortes des Pyrénées, ^2) afin d'y découvrir
adressé en Hollande les plaintes les plus vives aa sujet du peu de respect de certaines librairies hollandaises pour les droits, souvent discutables, du génie germanique.
(4) U s*agissait des organes tactiles chez divers mammifères. Les observations et conclusions de M. Jobert avaient é(é reconnues exactes par M. Stieda, de Dorpat.
(s) Dans la commune de Labastide Clairens deux de ces gentlemen se sont fait livrer le plan cadastral de la commune. A Thonon, à Valence, prière a dû ôtre adressée par notre gendarmerie à des officiers allemands
da$ carlistes ou des traces de carlistes, d*autres font le siège de notre fonderie de canons de Tarbes sous tous les incognitos ou les déguisements possibles, le rabbin D'Schwarz de Cologne est même venu inspecter à Paris en avril d872 TAlliance Israélite universelle, mais le duc d'Aumale n*a J9rpai3 pu obtenir Tautorisation de visiter les alentours de Illletz afin de pouvoir apprécier avec quelque équité, comme président d'un conseil de guerre, les mouvements stratégiques ordonnés par Bazaine. Le président du congrès des aveugles allemands, — la cécité elle-même ne rapproche pas le$ Allemands des autres hommes -- le D' Franck!, a été jusqu'à retirer à Saint-Louis Thonneur d'avoir fondé le premier asile d'aveugles. Voilà pourquoi, abstraction faite de tpul ressentiment politique, les Allemands, à vrai dire, semblent aux Français assez déplacés parmi eux, dussent-ils se présenter avec une partition d'opéra comme M. de Flotow, ou avec des articles pour le Tour du Monde, comme M. Rohlfs.
Pendant près de deux ans TAllemagne n'avait paru suivre que d'un œil assez indifférent les événements dont l'Espagne était le théâtre. Tandis qu'on fondait à Barcelone une Sociedad'Wagner, le 19 avril 1872 un traité postal rapprochait pourtant de la mère-patrie, par le bon marché des correspondances, les nombreux imprimeurs, négociants en vins ou en raisins secs, directeurs ou ingénieurs de mines qui de tluelva à Barcelone ont implanté dans la péninsule ibérique l'influence allemande. On savait bien aussi que M. Krupp, qu'on retrouve partout dans le monde, depuis que le pangermanisme a fait de lui le dernier et le plus redouté des Dieux allemands, s'était rendu ?icquéreur près de Bilbao (j(e
â*aller promener leur curiosité un peu plus loin. Â ViUe-d'Avri^y un autre de ces observateurs logeait en garni des officiers du camp de ViUençi^yçrUt^g. Qn n*e3t pas plps hospiialier. A Calais aussi, pendant des exoér^ce^ de tir, nos officiers d'artillerie ont reconnu des vi^age^ ^mÂU i%t!l^ W^^. ^ Ç9^^tCe>9 AHem^^nç pendant }«ur çaptivitîl.
terrain^ asse:^ riches en minerai de fer pour en fournir jusqu*à 300 raille tonnes bon an raal an et mériter la construction de vingt kilomètres de railways consacrés à Texploitation. Mais ce n'étaient là que de simples avant-CQureur$, ()'ordre purement économique. La nation espagnole devait bien vite s'apercevoir que parfois il n'y a de pire germanisme que celui qui dort, et que l'anarchie attire les Allemands comme les marécages affriandent les moucherons, (i)
On avait déjà remarqué qu'au moment m^me où le rx)i Amédée abdiquait, non pas toutefois, à ce qu'il semble, sans que le cabinet italien eût demandé à Berlin ce qu'on pensait de celte abdication, la plupart des journaux inféodés à la pplilique allemande avaient chieirché à réveiller de leur mieux la candidature du prince Léopold, en colportant avec empressement la nouvelle que le parti conservateur à Madrid songeait à la remettre à l'ordre du jour. 11 parait aussi avoir été question, vers cette époque, soit du prince Luitpold de Bavière, soit d'un prince de Coburg. Ce qui est hors de doute, c'est que la République une fois proclamée dans le plus iQonarchique des Ëtats européens, la a bonqe main de fer » de l'Atlas politique de Varzin ne tarda pas à se faire sentir par-dessus les Pyrénées au peuple esps^gnol. Tout d'abord apparurent devant les côtes de la péninsule de menaçants avisos de guerre partis de Kiel ou de Stettin. Bientôt c^rr laines gazettes, en attendant qu'on renforçât leur rédactioq
(i) in. Guizot dans les Mémoires de mon tempt a raconté comment, vers 1834, on ayait été obligé de retirer Vexeguatur au consul de Prusse (l|e Bayonne, lequel servait trop ouvertement les intérêts dé don Carlos eh lotte contre la jeune Isabelle. C*est dans dbtte guerre civile qn*un des meilleurs liçutenanis de M. de Moltke, le général de Gôben, apprit à connaître lÎËspagne. En 1836, après une année de service comme ofilcief dans Parmée priissief^ne, il combaUil dans les rangs des carlistes, sous les ordres d*Elio; puis en 1839, il devint lieutenant-colonel dans Tarmée de Cabrera. IJne blessure plus sérieuse que les autres mit seule fin au difettantismémilîinv^ dc( ça Çari^ldi d» droit d|vi|i, U^ Ffu^e iilors tf^iaôl p|9 nnfpfe Kbéraie,
de pablicistes allemands, la Epoca, (i) entre autres, se mirent à prêcher ouvertement les avantages d'une intervention étrangère. Puis vinrent les querelles cherchées, Fabus ou Texploitation habile des circonstances. Les autorités madrilènes ayant fait recueillir à domicile les armes des particuliers, afin de prévenir une émeute à Madrid, en raréfiant les moyens d'armement, un des pelotons de force armée chargés de ce désarmement à domicile saisit un fusil et un revolver chez un négociant allemand de la Puerla del Sol. Vite la Diète allemande privée de Madrid de s'assembler en séance extraordinaire, et de fatiguer au passage de ses réclamations ou de ses menaces le cortège lamentable des ministères fugitifs de TEspagne. On a prétendu même qu'un émissaire spécial aurait été expédié à Berlin, afin d'organiser avec quelque membre du parti libéral-national une interpellation à la Chambre, sous prétexte d'honneur allemand outragé, bien qu'il soit très difficile d'apercevoir les raisons qui peuvent dispenser des étrangers de se soumettre aux mesures de paix publique appliquées dans les pays dont ils ont recherché i'hospiialilé. Le capitaine Werner devait faire mieux devant Carthagène, où des artilleurs allemands, a-t-on prétendu, braquaient des canons Krupp sur les assiégeants. Au moment où le chef de parti Antonio Galvez revenait de Murcie à Carthagène à bord de la Vigilante, sous prétexte qu'il était contraire à la police des mers de laisser circuler un navire dirigé par un équipage inconnu, le capitaine Werner, monté sur la frégate allemande le Frédéric-Charles, s'empara sans difficulté de la canonnière espagnole et la mit sous séquestre. C'était précisément commettre soi-même l'acte de piraterie dont on redoutait l'éventualité chez un autre, c'était surtout violer de la manière la plus flagrante
(i) A" avril 1873. — La Politica en septembre i874 a repris cette thèse patriotique, ainsi que YImparcial,
ce principe de non-interveulion auquel on nous avait tant de fois reproché de manquer nous-mêmes. Le capitaine Werner dut rendre toutefois ses prisonniers, (i) les Carthagénois menaçant de fusiller le consul prussien ou du moins rétranger qui le remplaçait. A cette première violation du droit international s'en joignit bientôt une autre. Les frégates prussiennes le Frédéric-Charles et YEUsabetk saisirent en pleine me'r VAlmansa et la Vitoria sur Tune desquelles se trouvait Contreras, le chef du gouvernement communal de Carthagène, lequel fut retenu quelque temps comme otage. L'irritation des habitants de Carthagène contre les Allemands, qui leur interdisaient de plus la baie d*£scombreras, ne s'explique que trop bien' après ces agressions. Une troisième ne tarda pas à suivre. Tandis qu'à Almeira le consul allemand réclamait 250 mille francs, pour dommages causés à sa maison, — il était fort bien logé, — l'escadre allemande se représentait devant Carthagène sous les ordres du directeur en chef des chantiers maritimes, M. Przewisinsky, (2) et menaçait la ville d'un bombardement immédiat si l'on ne payait pas 25 mille pesetas à un Allemand qui prétendait les avoir perdues. Les autorités cantonales s'exécutèrent, et durent payer en or espagnol, la monnaie légale du canton ayant été refusée. Ce qu'il y avait de « vieux cuivre » dans la ville servit par contre à donner satisfaction à une réclamation italienne du môme genre. (3) La Prusse n'eût-
(1) n profita même de roccasion pour déclarer « qu'il était on ne peut plus éloigné de vouloir se mêler des affaires intérieures de TEspagne. » En fail de cosas de Espana^ il n'y avait de prodigués à bord que les vins dlAlicanle ou de Malaga, et les cigares ào la Havane. Entre hommes de guerre, on se doit des égards.
(s) Les actes de M. Werncr avaient paru en effet tellement hardis — à Saint-Pétersbourg, sinon à Berlin, qu'un avait dû le rappeler en août. On devait même soumettre sa conduite à un conseil de guerre; mais on s*e8t contenté de lui donner de ravancemenl. H est aujourd'hui amiral.
(3) L'Angleterre et TÂutriche ont eu des plaintes analogues à adresser au gouvernement espagnol, mais elles ont su le faire d'une manière con-
ellô (ms^ pu distribaef à ses nationaux teâ 3^^ itlillé d6àr6^ trouvés sur la Vigilante et s'en contentée? Léâ insiirgé^ tiii assiégés de Carthagène n'avaient en définitive commis! d'ai^tfé crime envers l'Allemagne que d'arrêter m=omehtanéiînfertli fé vice-consul de Grèce, plus un espion qui, sans mèiHiè Svoïr Un nom allemand, s'attribuait l'indigénat allemand. Leprêjudfûè pécuniaire causé à l'Allemagne se bornait à ceci, qu'iF se trouvait une marchandise allemande ou soi-âiâani telle sut un nafvire espagnol capturé par uri navire insurgé. {4) Qu'on ne croie pas au moins que le gouvernement de Madrid, que la République espagnole prétendue légale n'eût pas sa croiît atfssi à porter et ses démêlés particuliers avec la grande brutalité de la petite marine prussienne. Vers la mêiWè époque, un navire de guerre espagnol rencontrait près des lies Soulou, dans le Grand Océaù, deux honnêtes bâtimenCé de commerce aîlemaïKi, bourrés de contrebanfde de ^errè à desliiiation d'une colonie espagnole, en insurrection on eii délicatesse avec la métropole. Le trit^inal de Manille avait déclaré les bâtiments de bonne prise, vu Téviderice de leat complicité avec les pirates des îles Souloù. C'était par trop compter sans les nationaux-libéraux de Berlin qui se mirent
forme aux habiludes des peuples civilisés. A Valence, il a suffi qu*ua aidè^ de-camp du capitaine général vinl présenter ses regrets devant le viceconsul cl les oÀlcicrs d*un navire de guerre autrichiens. V. pour le démêlé anglais la réponse de M. Burke à M. M. Vance et Richard, fin juillet iili, (i) Nous sommes fort loin, avons-nous besoin de le dire? de nous inté'resser aux amis politiques de M. Contreras, quoique, selon nous, il soit extrêmement difficile^ au point de vue de la morale et du patriolisibe, de prendre parti contre eux au profit de M. M. Zoritla, Sagasta, Pavîâ', S'ét^rano et consorts. Nous tenons seulement à rappeler ici, coiïidie ùri fait contrastant honorablement avec les procédés allemands, que, si peu digbéè d'intérêt que fussent les insurgés qui se sont réfugiés en Algérie à bord dé la Numancia, les autorités françaises n*ont pas voulu se dédommager au moyen des marchandises et des effets trouvés sur la iV«manc/a des dépenses dont rinternement obligatoire et momentané de l'équipage avait été llil source pour notre budget colonial. Le tout a été rendu intact au gouvernement madrilène, et notre budget a été grevé d'un secours immédiat et proviBOire de âiSO mille francs pou^ les comibuneax de CarUiagène.
k fulminer canrtre Taùdace de la mariné espagnole; et contraignirent la Chancellerie à falminer à son foar auprès de Tamirafuté espagnole à propos de la Mûrie-Louise et de la Gaulle^ allégées de leur 6000 fusils.
Les choses en étaient là, lorsque les carlistes semblèrent devenir menaçants pour le gouvernement de Madrid, après la défaite et la mort du général Goncha. On a cherché beaucoup de raisons très diverses pour expliquer rentrée triomphante de M. de Bismarck dans la tragi-comédie espagnole aussitôt après celte crise. Il paraît provisoirement très probable que la cession de Porto-Rico a été réellement mise sur le tapis entre rAllemagnéel l'Espagne, comme attrait et récomfpense de rintervention armée de la première au profit de la seconde. Il était depuis trop longtemps question du transfert d'unie colonie espagnole à la Prusse, (i) — on ava^it d'abôfd €i pendant deux ans au moins parlé des Philippines, — pour qu'il y eût pas plus encore de vérité que de vraisemblance dans cette grave nouvelle. La démission bruyamment donnée par Tamiral qui représentait l'Espagne à Washington, les clameurs très vives de la presse américaine brandissant fà doctrine de Monroë sur la tête de lÂliemagne impérial permettent d'affirmer qu il y a bien eu cette foià anguïHé sous roche. Nous serions moins disposé à croire à l'abandon par l'Espagne de Sanlona, devenant un Gibraltar germanique dans le golfe de Gascogne. Toutefois, bien plus encore que Tespérance d'une colonie, ou que le vagùe dessein d'imposer enfin le prince Léopôld de Hohenzollerri (2)
(i) Dès 1845, on se plaignait mélancoliquement entre nëgocfants aUemands du peu de prolcction que les calicots et les tissus germaniques rencontraient aux Philippines, en Malaisie, etc. V. la Gazette (jCAugsbourg^ du i^* octobre 1845. — LesAllemarids formeraient maintenant aux Philippines un 5<^ de la population blanche.
(s) On a aussi parlé d'un mariage qui ferait du prince Frédéric-Charles le vrai roi d'Espagne. Les intrigues préliminaires ont dû en tout cas &nmt fort longtemps. Les allées et venues à Berlin du duc d'Ossana, marié avec
<;omme monarque à la péninsule ibérique, l'urgence d'arrêter sur ce point du continent la cause victorieuse du catholicisme en armes devait entraîner M. de Bismarck dans les dangers d'une intervention aussi injustifiable que grosse de conséquences imprévues. L*exécution du capitaine d'artillerie Schmidt ne créait à rÂliemagne aucune espèce de droit de se mêler des affaires intérieures de l'Espagne. Le capitaine Schmidt pouvait transmettre à ses moments de loisir le résultat de ses observations personnelles à YlUiistrirte ZeitunÇy il n'en était pas moins officier prussien et personnage très actif dans une guerre civile où les Allemands, absolument comme en France au XV1« siècle, offraient dans les deux camps le secours de leui^ expérience militaire, (i)
une princesse allemande, le bon accueil fait par la cour de Berlin à M. de la Ëscosura, agent officieux de Serrano avaient éveillé rallenlion publique de longue date. H esl tout au moins incontestable que Tappui de {'Allemagne n'a été accordé à Serrano qu'à deux conditions fort peu honorables pour son gouvernement : \*^ la remise des deux navires allemands retenus à Manille avec promesse de dédommagement pécuniaire pour les pertes et contrariétés des flibustiers allemands, 2o un nouveau versement de 20 mille piastres à l'occasion des ennuis et des dommages causés jadis par rinsurrection cantonale au commerce allemand. Malgré la vacuité absolue du trésor espagnol, ce nouveau paiement fut fait à l'Empire allemand, à la surprise un peu jalouse des innombrables créanciers de TEspagne, dont beaucoup se croyaient de meilleurs titres.
(i) Une dépèche datée de Somt^rostro, le 26 mars 1874, 5 h. du soir constatait Tinsuccès de l'artillerie de Serrano, « malgré Chabileié des officiers prussiens, » D'après la Gazette de France^ au commencement d'avril, le nombre des officiers allemands au service de Serrano se serait élevé à 3K La Gazette de Cologne elle-même a raconté qu'un officier prussien en uniforme assistait au combat de Monle-Jurra dans les rangs des républicains, et avait été vu dînant à la table de l'ancien contrebandier Moriones à la veille de la bataille de Los Arcos. Il n'a jamais été contesté que M. Krupp, soit par voie de mer, soit même par voie de France, a fourni jusqu'ici aux camarades de M. Serrano l'artillerie puissante grâce à laquelle ils ont réussi à contenir parfois la fougue catholique et royaliste des volontaires de don Carlos. De vieux uniformes, des armes de guerre françaises paraissent même avoir été cédées par les ministres de Berlin à leurs CuUégues de Madrid. Il n'est pas douteux non plus que des catholiques allemands n aient fait çà et là le ntéiier de reitre ou de lansquenet dans les troupes de don Carlos. M. RiosRosas a révélé à la Chambre de Madrid que le prétendant avait acheté deux mille chevaux hongrois qu'on dressait en
D'après l'accusation solennelle de don Carlos lui-même, (i) assurément aussi digne de foi qu'un de ces journalistes de M. de Bismarck qui s'abaissent parfois spontanément jus- Bavière. Vlndépendance belge a constaté aussi la présence d'officiers de cavalerie allemande dans Tarmée royale. Le Journal de Genève a même nommé, oulre plusieurs Autrichiens, le baron de Mendel, de Tancien duché de Nassau. Le Vaterland de Munich du d8 septembre 1874 a raconté comment le baron de Pfôrtzner, d'Aix-la Chapelle, également au service de don Carlos en qualité d'officier, avait été tué à coups de couleau par les soldats de Serrano. On sait enfin que le prétendant compte parmi ses principaux chefs d'état-major un général Alcmani, qui doit être tout aussi bien d'origine germanique que cet entrepreneur d'émeutes et de grèves qui sous le nom d'Alemannus a tant fait parler de lui au Creuzot. — Les Suisses allemands eux-mêmes se sont mis de la partie, s'il faut en croire la Gazette de Lausanne^ laquelle a raconté qu'un M. Goncet, négociant à Ségorbe, avait été arrêté et dépouillé par une bande de zouaves carlistes, dont le chef était un nommé August Walther de Mûmliswyl, canton de Soleure.
(i) Voici le texte même de la lettre A las potencias cristianas, d'après El Cuartel realj journal sans lequel l'avenir n'aura qu'une idée absolument fausse de cette guerre civile : — ^n Se ha llegado hasta acusarme de haber hecho fusilar à un extranjero sin mas motivo que el de ser corresponsal de un periodico. Es faho. Un aleman cogido retvolver en mano à la entrada del pueblo de Villatuerta à la cabeza de una turba de incendiariot fué condenado en consejo de guerra y pasado por las armas, Esto se hizo, y estuvo bien hecho, y obraré de la misma manera en todo caso en que como el présente se trate de un incendiario y de un espia. » N^ du 45 août 4874. -*- Pour les personnes aux yeux desquelles une affirmation de don Carlos n'aurait aucune valeur, précisément parce qu'elle est royale, citons des journalistes anglais, d'abord le correspondant du Morning Post qui raconte que le capitaine Schmidt fut pris au moment où avec son mouchoir il faisait des signaux aux républicains, puis celui de VEvening Star écrivant : « Toutes les apparences étaient contre lui et les accusations d'espionnage contre des sujets allemands se sont trouvées si souvent vérifiées que le fait de sa nationalité ne pouvait plaider en sa faveur. » La Kreuz-Zeitung elle-même reconnaît que « leichtsinniger Weise » il n'avait aucuns papiers sur lui — à parlsans doute le laissez- passer de rigueur. Le Tim^^ lui- même, dans une lettre datée du 14 juillet 1874, rétablit ainsi la vérité en ce qui concerne les horreurs attribuées aux carlistes. « Quand les carlistes arrivèrent dans ce dernier endroit, il ne restait plus qu'une vingtaine de maisons sur plus de cent; les autres étaient brûlées. Cent quatre-vingts soldats républicains furent pris en flagrant délit, d'incendie ; on apprit qu'ils avaient jeté dans l£S flammes six carlistes prisonniers. Ordre fut donné de les décimer, et le lendemain dix-huit d'entre eux furent fusillés. D'autres villes et villages ont été indignement traités par les troupes républicaines, détruits à moitié sans la moindre raison stratégique ; les hommes brutalisés, les femmes violées. 11 a fallu que les excès des républicains fussent bien horribles pour que les carlistes, que j'ai constamment vus depuis le
qu*au métier de délateur improvisé, (i) M. Schmîdt nonseulement avait été fait prisonuier dans un village incendié à la manière de Bazeilles, mais encore « le revolver à la main. » On sait ce qui suivit. La mission de M. de Hatzfeld(2) à Madrid paraît avoir eu pour but immédiat, moins encore d*animer TËspagne des plus mauvais sentiments contre la France que de sonder le terrain, et de voir au juste quel édifice d'intrigues lucratives il était capable de supporter. Les conjonctions sidérales ou politiques n'ont pas dû paraître à Madrid et à Berlin très favorables à un établissement hohenzollernien sur ce trône lointain de Charles-Quint. La réserve prudente et on ne peut plus digne de la Russie vis-à-vis du maréchal Serrano explique bien des choses. (3) On a dû s'en tenir à renvoi du NaïUUus et de V Albatros et à je ne sais quelle alliance inavouable de l'armée de mer impérialeroyale prussienne avec ces malheureuses victimes des quin-
commencement de cette guerre pleins de générosité pour rennemi, en soient venus au degré de féroce exaspération où ils sont maintenant. Jusque dans ces derniers temps, que de fois ils ont relâché sur parole des prisonniers par centaines ! Pour témoigner leur reconnaissance, les républicains ont massacré comme des chiens enragés les prisonniers carlistes dans les tranchées de Somorostro; la responsabilité de tout ce carnage retombe entièrement sur eux. » Le Journal de Genève, dans son excellente correspondance d'Espagne (V. entre autres le n» du 18 septembre et du 5 décembre 4874), cite aussi quelques uns des plus audacieux mensonges de la presse prusso-madrilène, mensonges qui sont trop peu dans le caractère espagnol pour n'avoir pas été soufflés de Berlin. Des Allemands au reste travaillent publiquement à ces feuilles, témoin le baron de Bcuslke à La ïberia.
(i) Je fais allusion à M. Puckler, volontaire de la police et rédacteur du Figaro de Berlin qui a fait arrêter un prêtre français sur un bateau à vapeur rhénan.
(s) Il n'était pas seul. « Il est tombé sur Madrid depuis quelque temps une avalanche de riches Allemands qui se sont faufilés dans la bonne société et qui, je vous l'assure, ne sont pas inaclifs. Plusieurs sont partis pour un voyage dans diverses provinces. » Lettre de Madrid du 33 mai 1874 au Journal des Débats.
(s) La Norddeutsche allgemeine ayant traité de « niaise » la pensée que M. de Bismarck pût songer à un prince allemand pour le trône d'Espagne, la Frankfurter Zeitung lui répondait le 2 juin que sans doute l'idée était sotte, mais qu'une sottise n'est pas toujours invraisemblable ou impossible, ce qu'on avait bien vu en juillet 1870.
tas traînées de force sous des drapeaux sans nom par des i;énéraux de guerre civile qui n*ont jamais mis en fuite depuis vingt ans que la représentation nationale de leur pays ou leurs princes, et qui couronnaient digncmcQt cette belle carrière en ouvrant leur patrie à deux ballants à des étrangers. Il est évident que le NautUus et VAtbatros n'avaient pas pour fonction spéciale d'empêcher le débarquement des armes et des munitions sur la côte de Cantabre. 11 leur eût mieux valu, dans ce cas, se borner à faire le blocus des bouches de TElbe, puisqu'on sait à présent à ne pas en douter que de braves négociants de Hambourg, (i) sans préjugé d'aucune espèce, et aimant à tenir la balance égale en toute chose, — au figuré au moins, — s'étaient faits les pourvoyeurs d'armes « des bandits carlistes. » (2) Si les Commodores allemands désiraient que les carlistes s'abstinssent de leur envoyer en pleine mer quelques balles perdues, il leur suffisait de diriger leur promenade nautique d'un côté où l'on ne se battait pas, et de ne pas donner à croire qu'ils tentaient un débarquement. (3) On délibérait depuis long-
(1) Les journaux allemands ont élë obligés de reconnaître cette vérité. Le trait le plus curieux peut-être de cette campagne commerciale des Juifs de Hambourg, c'est Tarreslation dans les eaux de Belle-Isle par une frégate française d*un navire sous pavillon hollandais, mais en réalité propriété prussienne, qui transportait en Espagne des fusils de rebut achetés au gouvernement bavarois pour le compte des carlistes. — Des journaux anglais, tels que le àloming Àdveriiser, ont été jusqu'à donner les noms de trois officiers espagnols qui s'étaient rendus à Berlin afîn d'y acheter 125 mille fusils pour le compte de M. Serrano.
(s) Le chaufifeur allemand Karl Tgow fait prisonnier par les carlistes k Saint-Sébastiem a été simplement reconduit à la frontière de France.
(3) D'après la Gazette de Westminster, « personne ne se trouvait sur la côle, quand, de grand matin, deux bateaux prussiens, remplis d'hommes armés, s'éloignèrent du NautUus et de VAlbatros, et se dirigèrent vers le rivage, comme si leur inlention eût été de débarquer. Dans l'un des bateaux, un Prussien se tenait debout, une carte à la main, prenait des notes et examinait la côte. » — La Gazette de Cologne, elle, justifie le droit d'intervention par cet axiome politique : < Partout où brille sur la côte une arme carliste, il y a un but parfaitement légitime pour un canon ou un fusil allemand. »
temps à Berlin sur le point douloureux de savoir qui ferait des avances en numéraire à M. Serrano, lorsque le mouvement alphonsiste éclata enfin. Quelques semaines avant d^atteindre sa majorité, le fils de Tex-reine Isabelle avait été présenter ses hommages à Berlin. Faute de mieux, on semble l'y avoir accepté, quitte à le laisser tourner en dérision par tous les. fins moqueurs du journalisme berlinois. Sa royauté en somme sera beaucoup plus efficace contre les carlistes que les discours ou les obus du commandant Zembsch. Il y a d'ailleurs, même hors de la Bavière, plus d'une princesse catholique allemande à marier, (i)
Il n'est pas jusqu'au modeste et silencieux Portugal qui, à l'extrémité de l'Europe, n'ait été invité, pour fêter, lui aussi, Tavénement de l'Empire allemand, à passer le plus promptement possible à ses guichets nouvellement ouverts. Chronologiquement parlant, c'est même le Portugal qui a commencé ce défilé, qui n'est pas terminé. Le commerce germanique avait en effet ou croyait avoir un ancien compte à régler avec le gouvernement portugais qui, dès 1844, çignait un traité de commerce avec la Prusse, mais qui, en 1863,
(i) L'incident du Gustave n'est pas encore terminé au moment où nous écrivons. Mais on ne peut pas s'empêcher d'admirer l'à-propos politique et commercial de ce brick mecklembourgeois qui se trouve si bien à point nommé à une telle dislance du port et de TUniversité de Roslock pour fournir un casus-belli à M. de Bismarck et se défaire de son chargement de pétrole à des prix fort au-dessus du cours. Les carlistes prétendent n'avoir refusé de rendre le pétrole à la suite du naufrage que parce que les Allemands refusaient d'acquitter les droits de douane. D'après un télégramme de Berlin, du 19 janvier 1874, le commandant des navires de guerre espagnols devait exiger i» une indemnité représentant la valeur du Gustav et de sa cargaison, 2» une amende payable à l'Allemagne, dont le montant n'était pas encore fixé. On se demande pourquoi celte amende payable à l'Allemagne, puisque cette fois les < frais d'huissier » se trouvaient à la charge de TEspagne et de sa marine. S'il est vrai au surplus que des matelots de i'Augusta soient descendus à Sanlander pour faire danser les muchachas de la ville, on finira par s'entendre, pourvu que don Alphonse trouve beaucoup d'argent pour payer le pétrole du capitaine Zepplin. Pourtant on pttrle encore d'une rixe nouvelle dans la salle de danse. La palienco et l'humilité germaniques jouent vraiment de malheur.
s'était permis de faire vendre un navire allemand pour des motifs que le gouvernement prussien n'a songé à trouver détestables qu'après 1870. M. Harkort, député de Slettin, si je ne me trompe, qui s'est attribué au Parlement germanique la spécialité ou le portefeuille des affaires portugaises, à peine la guerre terminée, prit en effet l'initiative de démarches comminatoires auxquelles M. de Bismarck ne refusa pas sa signature. Il a été reconnu au Reichstag le 17 mai 1872 que le gouvernement portugais avait pu avoir raison, mais que le consul allemand recevrait des ordres « pour ne pas perdre la chose de vue. » Le capitaine Werner, en route pour la côte de Carthagène, fut directement expédié de Wilhelmshafen à Lisbonne, afin que la puissance maritime de la nouvelle Allemagne frappât plus directement aussi la vue du gouvernement portugais. Ces apparitions de YAllemand volant, successeur du Fliegender HoUànder, (i) se sont renouvelées depuis. Le Portugal avait cependant subi avec résignation, outre l'inévitable convention postale, le traité de commerce également de rigueur, moyen ingénieux et touchant pour les Allemands de passer l'éponge sur leurs ancfens griefs et d'offrir à tous les peuples cette réconciliation sincère que Gœthe a prêchée comme la vertu par excellence. On avait oublié, il est vrai, dans ce traité de prévenir le Portugal qu'on ne lui rendrait pas les déserteurs allemands engagés sur des navires portugais, c'est-à-dire les Allemands qui abandonneraient l'équipage après avoir reçu tout ou partie du prix de leur louage d'ouvrage : il faut voir de quel ton M. Delbrûck répondit que la chose allait de soi et qu'il n'y avait pas lieu de se préoccuper de ce que pourrait réclamer ou ne pas réclamer le Portugal. (2) L'avenir nous apprendra ce qu'il y a de vrai dans les craintes qu'on éprouve à Lisbonne au sujet d'une cession plus ou moins
^i) G*e8t ropéra de Wagner que nous appelons le Vaineau-Fontàme, \%) Séance du Reichstag du 15 avril 1873.
volontaire à la marine allemande de la baie africaine de Lagoa, dans le Mozambique. L'avénemont de don Alphonse XII a fait tomber provisoirement tous les bruits d'union ibérique obligatoire que le comte de Brandenburg, d'après la Nou^ veAle Presse de Vienne et le Primeiro de Janeiro, s'efiforçait d'imposer à Lisbonne, moins encore pour servir les intérêts du prince Léopold que pour venir à bout du carlisme par cette voie. Dès Tété de 1872, en tout cas, la légation allemande à Lisbonne avait demandé des poursuites contre im prieur catholique coupable d'avoir parlé en termes trop peu élogieux de la manière dont ses coreligionnaires étaient traités en Allemagne.
Si nous sortons de l'Europe pour gagner les côtes de l'Afrique, nous ne cesserons pas d'y rencontrer partout ce même spectre inévitable, ce même pangermanisme à son aurore dont l'ombre sans cesse croissante produit déjà sur l'imagination je ne sais quel effet de fantasmagorie. Jusqu'ici la Prusse n'avait pas été représentée à la cour du Maroc. Après avoir fait parader une partie de son escadre de guerre devant Tanger, elle y a déposé et accrédité depuis la guerre un ministre plénipotentiaire qui, en cette qualité, prendra hiérarchiquement le pas sur les consuls généraux d'Autriche, d'Italie et des Etats-Unis. Tout fier de cette haute distinction, l'Empereur du Maroc a écrit aussitôt une belle lettre en caractères d'or sur maroquin rouge, afin d'inaugurer personnellement ses relations officielles avec son cousin d'Allemagne, (t)
(i) M. de Bismarck pourrait bien avoir des projets plus gros de conséquences politiques, à en croire un article de Ueber Land und Meer (il^ année.) n» 5, p. 86. — < G*est un fait peu connu, bien qu'à Tépoque j'aie écrit là-dessus, que déjà ridée d'une alliance offensive a existé entre la Prusse et rEspagne. Les deux Etats voulaient de concert tomber sur le dos {zu Leibe gehen) du Maroc. Et il n'y a pas si longtemps de cela, car le plan fut concerté secrètement (heimlich betrieben) vers le milieu de la période 1850-1860. Si aventureux que cela puisse sembler, c'est une réalité. Minutoli, jadis président de la police à BerUn, à celte époque consul général de Prusse à Barcelone et à Cadix, reçut de son gouvernement la
Le bay de Tunis, lui, a bien failli faire plus désagréablement connaissance avec la marine allemande. Un banquier de Francfort, que n'eflrayait pas trop le souvenir de M. Jecker, réclamait du bey cinq millions pour remboursement d*un prêt fait jadis dans des conditions qui, au dire de la Gazette de Cotogîie elle-même, devaient suffire en peu d'années à compenser la perle éventuelle du capital. Il paraît de plus y avoir eu delà part des autorités tunisiennes quelques mauvais traitements décernés à quelques Israélites se targuant du titre d'Allemands. Ils exigeaient quinze millions pour divers coups de bâton que le gouvernement de Tunis consentait, par peur de TAllemagne, à leur payer un demimillion. Dès le mois d'avril 1872 on ne cessait à Berlin de menacer le bey de l'envoi d'une flotte allemande dans les eaux de Tunis. Vers le milieu de juillet un ultimatum fut remis par le consul allemand à l'effet d'obtenir les cinq
mission de parcourir, ea vue de ceUe entreprise belliqueuse, la côte du Maroc et de pénétrer à Tinlérieur aussi avant que possible. Lui-même m*a parlé de ce voyage et de ses résultats. Je ne sais pourquoi Tidée fut abandonnée. Quelques années plus tard, le hasard mit de nouveau la Prusse malgré elle en conflit avec le Maroc, à roccasion des pirates du Riflf. Ces demi-sauvages avaient aUaqué la corvette Danzig, C'eût été une occasion excellente pour mettre à exécution ridée enregistrée ad acta d'une expédition prusso-espagnole contre le Maroc. On s'occupa aussi réellement à Berlin de plans de vengeance. Feu le prince-amiral Adalbert me demanda même des détails sur les rivages du Maroc qui m'étaient bien connus, et an moment on put croire qu'il y aurait quelque chose. Mais cette fois encore on ne fit rien et il n'y eut que quelques officiers prussiens qui prirent part comme spectateurs à la campagne ouverte plus tard par les Espagnols contre le Maroc. Les intentions de la Prusse échouèrent évidemment alors devant Tinsuffisance de sa puissance navale qui ne faisait presque que de naître. » — Le D' Lucius, député d'Erfurt, a ftguré dans rexpédition espagnole contre le Maroc. D'après cela, peut-être VEcho d'Oran n'avait-il pas tout-à-fait tort d'annoncer que des négociations étaient ouvertes entre les deux gouvernements prussien et marocain pour la cession des lies Zfarin qui contiennent un i)on port. La révolte des Arabes en Algérie pendant la guerre passe aujourd'hui pour avoir été en partie organisée par des touristes allemands du désert. M. Rohlfs doit savoir quelque chose de ces accusations, qui expliqueraient respérance donnée à rEspagne de M. Serrano de posséder Oran un jour ou l'autre.
millions réclamés par le nabab francfortois. La visite concomitante du prince Frédéric-Charles à Tunis ne paraissait pas absolument dépourvue d'un certain caractère d'intimidation. En septembre, le danger devint plus sérieux. Une escadre autrichienne, — Ton sait le rôle assigné par l'Allemagne à l'Autriche dans le bassin méditerranéen — se présenta devant Tunis demandant la singulière autorisation de simuler un débarquement aux environs de la ville. Le bey comprit à demi-mot, et, fin courant, les maisons de banque allemandes intéressées envoyaient d'outre-Rhin et même de Paris, assure-t-on, une- adresse de remerciement au grand Chancelier pour « la protection énergique » grâce à laquelle le bey de Tunis avait consenti à s'exécuter. Avec le viceroi d'Egypte les flatteries ont jusqu'à présent suffi. Installé dans un magnifique et nouveau palais, le consul général impérial allemand du Caire ne s'était pas borné à décider le Khédive à envoyer lui-même un de ses fils à Berlin pour prendre du service comme simple lieutenant dans les dragons de la garde de S. M. prussienne. M. Jasmund a réussi à convaincre mieux que jamais le premier ministre égyptien, Nubar-Pacha, des avantages que tirerait son maître de Tassujétissement de tous les étrangers aux impôts et à la juridiction indigènes. Déchirer des conventions protectrices obtenues par la France en faveur de tous les Européens, c'était faire échec à la France sur un terrain nouveau. Peu importait que les autres étrangers se trouvassent privés comme les Allemands d'antiques privilèges, puisqu'il restait sous-entendu que la reconnaissance naturelle du ministre pour les bons conseils reçus se manifesterait par Toctroi aux Allemands de privilèges de fait plus larges encore, (i) mais souvent limités à eux seuls. Depuis, Nubar-Pacha a été
(i) Un Bavarois a quitte son siège de magistral à Mulhouse pour aller représenter en Egypte TAlsace-Lorraine à raison de 30 miUe francs par an, plus 25 mille francs pour frais de déplacementt
renversé, ce qui a même fourni au consul allemand Toccasion de « faire le Menzikoff, » suivant la propre expression de la Gazette de Francfort, mais la politique du gouvernement égyptien est restée la même. Le ministre compétent, Murad- Pacha, était récemment à Berlin pour préparer un traité de commerce, et un second fils du khédive y était attendu dans Tun des régiments de la garnison. Le fait est qu'un prince égyptien peut admirablement s'instruire à Berlin dans Tart de s'émanciper d'un suzerain les armes à la main, (i)
Le zèle de M. Jasmund devait cependant aller plus loin encore. Prodiguant tous les encouragements en son pouvoir aux efiforts de la science ou de l'industrie privée (2) pour prendre pied sur le sol africain, il n'avait pas perdu une occasion de préparer les pompes triviales d'un Schûtzenfest de commande à tous ceux de ses compatriotes qui revenaient d'une excursion plus ou moins profonde dans le désert, et il avait recouru à tous les procédés imaginables d'ostentation pour les imposer à l'admiration de l'Egypte en même temps qu'aux faveurs de son souverain. Le pangermanisme en effet, sur ce continent si peu connu, se drape dans un manteau de rechange, prend prétexte d'un nouvel intérêt scientifique : il est l'humble soldat de la géographie. La Société allemande pour l'exploration de CAfrique de Berlin dirige les pérégrinations de ces hardis voyageurs qui vont pour la première fois faire entendre les rudes sons de leur langue, si bien faite pour le commandement, aux nègres des déserts africains. Loin de nous la pensée de refuser ou d*atténuer notre admiration pour ces énergiques pionniers de la civilisation et de la science européenne. (3] Nous saluerons au
(i) L*envoi de 500 canons Krupp, embarqués à Rotterdam pour Alexandrie diaprés le Courrier de la Bourse de Berlin et le Ttmes lui-même, ne serait qu'une fable, — assure- l-on.
(t) Je cite seulement la Banque Indo- Egyptienne, de Vienne.
(s) Il y a bien aussi quelques brebis allemandes d'un contact dangereux parmi tous les troupeaux germaniques que M. Stangen^ cet imitatenr de M.
contraire avec empressement au passage les noms de Karl Mauch, de Klingelbach, de von der Decken, de Henri Barth, (i) de Gusfeld, de Buchholz, de Rebmann, de Krapf, qui ont été dans ces régions satisfaire une noble et utile passion de géographe ou de naturaliste militant. Nous indiquerons même avec gi*and plaisir au lecteur français les deux ouvrages, plus récents, de Schweinfurth et de Rohlfs, Im Herzen von Afrika et Quer durcit Afrika qui n'ont pas trouvé moins de sympatliies en Italie qu'en Angleterre. Les honneurs auront encore bien moins manqué à tous ces hommes en Egypte qu'en Europe. A l'occasion du retour de la dernière exploration allemande en Lybie, un véritable triomphe a été décerné à VInstitut d'Egypte aux membres de l'expédition. Que sora-ce, lorsqu'on signalera l'approche du vaillant D' Nachtigal, parti il y a quelque six ans pour aller offrir des présents du roi de Prusse (?) au roi de Bournou, et perdu dans le Soudan depuis ce temps? Que n'imaginera pas le Khédive pour recevoir dignement cet explorateur pour « le bon motif germanique, » dont, bien entendu, il a été invité à prendre les dépenses pour son compte? Il n'est pas de munificences en effet devant lesquelles recule ce souverain généreux pour se procurer des explora* teurs allemands, dont un certain nombre, négociants en bêtes féroces pour ménageries, ont mis en coupe réglée ses déserts. (2) M. Rohlfs raconte lui-même qu'il lui était alloué
Cook, s'ofiVe conduire de Berlin on de Hambourg ju8qu*au Nil. M. Max von Kraui a été condamné par la cour d^assises de Sleltin pour avoir extorqué à plusieurs reprises des rouleaux de « napoléons d'or » à des consuls allemands, exceptionnellement prodigues ou crédules.
(4) Nous rappellerons toutefois que M. Barth, ainsi que M. Overweg qui raccompagnait, n'entreprit sa courageuse expédition que grâce à la libéralité de TAngleterre, qui, en confiant une mission importante à James Richardson, lui avait permis de s'adjoindre un Allemand. On en autorisait un; il en vint deux. C'est la règle. — En 1844 cependant, le D' Lepsius et le D' Bethmann avaient visité l'Egypte aux frais de la Prusse.
(t) Je fois allusion surtout ici à la maison de commerce des frères Reiche et G^ qui a son établissement principal à Alfeld auprès de Hanovre et 'une
à lui et à ses compagaons allemands, (i) en dehors des frais généraux de Texpédition, cinq livres sterling par jour et par personne pour la nourriture, (2) sans parler des vins fins en nature et du service d'argenterie dont le prince lui avait fait don. On n'eût pas trouvé tout cela à la cour de Meinin* gen ou chez le prince de Ratibor. Le vice-roi aui*a certes bien mérité que la Société allemande de géographie charge quelqu'un de ses membres de brûler un peu d*encens en l'honneur des Pharaons et de leur aimable successeur, proclamé membre honoraire de TÂcadémie des sciences de Munich. Le Verein fur Géographie und Statistik de Francfort a, lui, de plus hautes visées sur TEgyple. Pour le D' Oppel, helléniste aussi pratique qu'érudit, il s'agirait d'y retrouver les anciennes mines d'or dont a parlé Diodore de Sicile et dont un professeur de Munich, le D' Lauth, aurait retrouvé une carte vieille de 3300 ans (?). Le revenu annuel de ces mines ne s'élevait pas à moins de 1120 millions de florins, sOd" deutsche Wàhrung. Ce serait une meilleure aubaine encore que la batterie de cuisine du roi Priam, que tout ce que M. Hans Prutz lui-même peut espérer de ses fouilles archéologiques à Tyr, que ce que le Wirth de la Germania à Âjaccio
succursale beaucoup mieux achalandée encore à New -York. Les frères Reiche ont débuté par le trafic des serins, puis ont entrepris la capture des ruminants ou des oiseaux sauvages des Etats-Unis, et, depuis quelques années, se consacrent à la chasse des hôtes féroces du continent africain. En mars 1873, une grande expédition, conduite par M.M. Schmutzer et Lhose, est partie d'Egypte pour leur compte, et leur a ramené une quantité extrêmement considérable d*antilopes, de girafes, de hyènes, de léopards, de rhinocéros, de léopards, de singes, etc. II a fallu, pour rapporter au Caire ce tribut fourni par la nature tropicale à Tindustrie allemande, 130 nègres et 80 chameaux. V. Ueber Land und Meer^ 33« volume, p. 134 et 135.
(1) Le professeur ZiUcl, de Munich, Tastronome Jordan, de Karlsrube, le botaniste Ascberson, plus un photographe, etc.
(1) Les domesUques allemands eux-mêmes recevaient jusqu*à S Uvres sterling pour leur voracité quotidienne, tandis que les indigènes n'avaient qu'environ un thaler prussien, pour subvenir à leur faim. Le Khédive peut compter désormais sur de nombreuses visites allemandes. II donne dès à présent le vivre et le couvert k près de quatre miUe Austro-Allemands,
peut retirer bon an mal an de son établissement, mieux même que les profits de ses nombreux collègues du Caire, ou que le traitement des interprèles du roi des Ashantees, tel que M. Kûline, (i) voire des missionnaires prolestants (2) tels que M. Rebmann qui, établi à Monbaz, sur la côte orientale d'Afrique, a pu y donner asile à deux zoologistes ' errants, MiM. Pollen et van Dam.
La méthode du pangermanisme politique et privé ne change guère en passant d'Afrique en Asie. Lorsque le shah de Perse arriva à Berlin, venant de Kônigsberg, les cochers de la cour reçurent Tordre de promener longuement le roi des rois, ce nouvel Aroun-al-Raschid, à travers toutes les merveilles de la capitale berlinoise, y compris le Thiergarten^ bien que le Thiergarten, avec ses eaux croupissantes, ne puisse passer au point de vue pittoresque que pour une merveille très relative. En faisant faire en carrosse ce voyage de circonvailation au fils même du soleil afin de Téblouir lui-même tout d*abord, M. de Bismarck avait son idée, un traité de commerce à imposer sans retard au riche et puis-
(1) G*est ce M. Kûhne qui fut chargé de négocier avec le général anglais. — En 1849, un frère du roi des Ashantees, après avoir vécu k Vienne quelque tempa« alla apprendre la minéralogie à Técole de Freiburg en Saxe.
(s) On dresse môme à Berlin des indigènes pour répandre en Afrique les doctrines allemandes. Un de ces naturels, Cafre de naissance, a fait le 7 septembre 1874, dans le temple des Missions de Berlin, un sermon dans sa langue maiernelle, curiosité philologique qui avait attiré beaucoup de curieux. — Â la cour de Weimar aussi on s'est donné la distraction de baptiser un nègre de la race des Mounboutto, ramené par Schweinfurth. — L'influence allemande n'est pas toujours pourtant en Afrique synonyme de donceur et de miséricorde. A Benha, auprès du Caire, le meurtre d*un Allemand a forcé les autorités égyptiennes k rétablir exceptionnellement la peine de mort (contre laquelle les nationaux-libéraux ne sont pourtant jamais à court d'éloquence) et k improviser un bourreau de bonne volonté. On trouvera les détails les plus édifiants sur cet exploit du christianisme prussien dans Ueber Land und Meer, 1875, no 18. Le consul allemand remit le lendemain un louis d'or k titre de trinkgeld au canvass qui s'était armé de la hache pour lui faire plaisir et qui se retira en promettant de boire à la santé du < Sultan de Prasse. » La complice du meurtrier, en sa qaaUté de < femme allemande, » fut relâchée.
à lui et à ses compagnons allemands, (i) en dehors des frais généraux de Texpédition, cinq livres sterling par jour et par personne pour la nourriture, (2) sans parler des vins fins en nature et du service d'argenterie dont le prince lui avait fait don. On n'eût pas trouvé tout cela à la cour de Meinin* gen ou chez le prince de Ratibor. Le vice-roi aui*a certes bien mérité que la Société allemande de géographie charge quelqu'un de ses membres de brûler un peu d'encens en l'honneur des Pharaons et de leur aimable successeur, proclamé membre honoraire de l'Académie des sciences de Munich. Le Verein fur Géographie und Statistik de Francfort a, lui, de plus hautes visées sur l'Egypte. Pour le D' Oppel, helléniste aussi pratique qu'érudit, il s'agirait d'y retrouver les anciennes mines d'or dont a parlé Diodore de Sicile et dont un professeur de Munich, le D' Lauth, aurait retrouvé une carte vieille de 3300 ans (?). Le revenu annuel de ces mines ne s'élevait pas à moins de 1120 millions de florins, suddeutsche Wàhrung. Ce serait une meilleure aubaine encore que la batterie de cuisine du roi Priam, que tout ce que M. Hans Prutz lui-même peut espérer de ses fouilles archéologiques à Tyr, que ce que le Wirth de la Germania à Ajaccio
succursale beaucoup mieux achalandée encore à New -York. Les (irëres Reiche ont débuté par le trafic des serins, puis ont entrepris la capture des ruminants ou des oiseaux sauvages des Etats-Unis, et, depuis quelques années, se consacrent à la chasse des hôtes féroces du continent africain. En mars 1873, une grande expédition, conduite par M.M. Schmutzer et Lhose, est partie d'Egypte pour leur compte, et leur a ramené une quantité extrêmement considérable d*antilopes, de girafes, de hyènes, de l^pards, de rhinocéros, de léopards, de singes, etc. Il a fallu, pour rapporter au Caire ce tribut fourni par la nature tropicale à Tindustrie allemande, 130 nègres et 80 chameaux. V. Ueber Land und Meer^ 33« volume, p. i34 et 135.
(1) Le professeur ZiUel, de Munich, Tastronome Jordan, de Karlsruhe, le botaniste Ascberson, plus un photographe, etc.
(1) Les domestiques allemands eux-mêmes recevaient jusqu'à S Uvres sterling pour leur voracité quotidienne, tandis que les indigènes n'avaient qu'environ un thaler prussien, pour subvenir à leur faim. Le Khédive peut compter désormais sur de nombreuses visites allemandes. Il donne dès à présent le vivre et le couvert à près de quatre mille Austro-AUemands •
qui peut rapporter quelque chose à la spéculation ou au travail. Cette sorte de blanc-seing, d*autant plus efficace entre les mains d'un ex-Allemand qu*il sera naturellement secondé par les Juifs établis en Perse, au sujet desquels leurs coreligionnaires de Berlin ont trouvé aussi moyen de glisser quelques mots au shah à son passage, — cette institution d'une vice-royauté illimitée en matière industrielle et commerciale rappelle trop les concessions arrachées au grand Mogol par lord Clive pour ne pas inquiéter la Russie, à laquelle M. Reuter se contentera de répoudre, selon toute probabilité : Je suis Anglais, voyez mon agence télégraphique. Excellent et très ingénieux moyen de mettre TÂngleterre en suspicion auprès du gouvernement russe, tput en travaillant à Tenrichissement et aux progrès politiques de TÂllemagne, devenue la médiatrice attitrée du shah dans toutes ses querelles et disposant indirectement d'une voie ferrée de la mer Caspienne aux bouches du Tigre, (i)
Si Ton suit la ligne équatoriale en se dirigeant vers rOrient, vers l'extrême Orient, on reconnaît bien vite que la marée montante dont nous avons déjà retrouvé tant de fois les traces se fait également sentir sur cette ligne, en Asie, encore plus qu'en Afrique. Tandis que le commerce de Hambourg développe ses factoreries sur la côte de Zanguebar (2J et que le D' Petermann k Gotha prépare une nou-
(i) Ces prévisions se réalisent déjà en janvier 1875, puisque M. Reater et lord Derby protestent à Téhéran contre une concession de chemin de fer accordée au général russe Falkenhayen. — Dès rannée 4636 un due de Mecklembourg avait envoyé une amtossade en Perse.
(t) A Zanzibar, la maison du consul allemand est la première qui appft* raisse aux arrivants, adossée aux batteries qui dominent la ville et sont censées la proléger : admirable sémaphore, en cas de besoin. Dans ce seul port africain, en 1871, TAllemagne a importé pour 409500 thalers Marie-Thérèse de marchandises et en a exporté pour 461000. L'exportation anglaise et française, de même que Timportation, n'atteignaient point des chiflOres aussi élevés. En 187â, les importations de TËmpire allemand se sont élevées à 563 mille thalers de même espèce, tandis que le nombre de ses navires muniait de 16 à SO. Le pavillon français au contraire, représenté
velle expédition allemande qui se propose d'interroger les solitudes du Congo, M. de Maltzan dans ses intéressants récits de voyage rapporte qu'à plusieurs reprises des chefs arabes lui offrirent à bon compte l'acquisition de ports excellents sur la mer rouge, entre autres, celui de Kor Âmran, appartenant au moins pour moitié au Sultan de Lahny, qui eût volontiers appelé à son aide l'Empereur d*Âllemagne, pour éloigner de lui la domination anglaise. Les succès militaires de Muntziger-bey, Suisse, il est vrai, de naissance, qui a refoulé à la tête des troupes du vice-roi d'Egypte les hordes du sultan d'Âbyssinie, ont dû contribuer à répandre au loin dans cette région le prestige du nom allemand. A Bombay comme dans les autres ports des Indes anglaises, les navires à pavillon noir-blanc et rouge apparaissent plus que jamais, promenant au loin l'illusion de notre propre pavillon national le long de ces plages qui furent nôtres. L'étude du sanscrit et celle des antiquités indiennes sont pour les Allemands deux prétextes ou deux moyens de plus pour s'introduire en personne ou par correspondance dans ce grand empire colonial. Le D^ Jagor a reçu du gouvernement berlinois une grande mission scientifique à Lahore, et l'administration des postes de Berlin a cité avec orgueil dans Tune de ses statistiques les bénéfices que lui valaient les relations avec l'Inde de ses philologues. La petite marine de guerre prussienne, notamment la Uertha, a aussi jugé à propos de se montrer aux Anglais et aux Portugais dans ces parages, c'est-à-dire à Singapore et à Macao. (i) N'y a-t-il pas jusqu'à cinq Allemands dans cette
en 4871 par il navires, ne Tétait plus que par 9 en 1872. — Le Drachenberg^ dans la colonie anglaise de Natal, trahit singulièrement aussi le voisinage ou le souvenir d'un établissement germanique.
(i) Il est bien f&cbeux que les officiers de la Hertha ou des autres avisos de guerre prussiens qui ont fait de ces mers leur lieu de promenade habituelle niaient rien su des agissements de certains capitaines de navires de commerce allemands signalés par le blue book anglais à rindignaiion de TEurope. Ces honnêtes négociants faisaient le trafic des coolie» entre Macao
dernière ville, et trois Anglais seulement? A Saigon, la clef maritime de cette belle colonie de Cochinchine qu'on a été si près d'exiger de nous, les choses ne se ressentent que trop de la situation de la mère-patrie. En 1872, il est entré ea rade 172 navires allemands avec 4847 passagers, tandis qu'on n'y voyait paraître que 118 navires français avec 1298 passagers seulement. Nous n'avons de plus que trop de raisons de croire que ces hôtes borussiens, au moins par leurs diatribes perpétuelles contre la France qui les protège, ont encouragé singulièrement la révolte des Annamites en 1873. Nos officiers de marine chargés de réprimer l'insurrection ont été en tout cas très surpris de l'armement perfectionné et de l'habileté de tactique qu'ils rencontraient pour la première fois chez les indigènes, (i) A Siam, (s) d'après M. de Beauvoir, ce sont des capitaines allemands qui commandent les yachts du souverain.
et Gallao, sous pavillon péruvien, ce qui élail deux fois patriotique. M. Delbrûck, le 18 avril 1874, a été obligé de reconnailre la réalilé de cette traite pratiquée à Uong-Kong sur une grande échelle et d'une manière odieuse par une maison allemande, mais on ne voit pas qu'il ait promis de tenter la moindre chose pour s'opposer à ce scandale. Peut-être pense-t-il aussi, comme certains grands industriels de Berlin, qu'une certaine importation d'ouvriers chinois serait en Allemagne un moyen décisif pour combattre les grèves. Le plus curieux peut-être en cet incident, c'est que la presse berlinoise a pressé longtemps le grand Chancelier d'intervenir en Chine, au Pérou, un peu partout, ei ailleurs encore, afin de mettre un terme à ce trafic épouvantable. On craint en effet à Berlin que, si les Chinois ne sont pas mieux traités sur les navires qui les enlèvent, ils ne consentent plus à s'expatrier, ce qui ferait renchérir, faute de travailleurs à vil prix, le café dont on fait une si grande consommation outre-Rhin. De là ce grand intérêt pour les coolies,
, (i) « De fréquentes visites faites à l'Empereur Tu-Duc par des officiers de la marine prussienne, accompagnés de leur consul de Hong-Kong, il semblerait résulter que ce souverain serait à la veille d'accepter le protectorat allemand. Quoiqu'il en soit, l'Empereur Tu- Duc refuse à nos nationaux le bénéfice des avantages qu'il nous garantissait par traités en bonne et due forme. Pour affirmer ses mauvaises dispositions à notre égard, il a fait choix de tous les mandarins les plus hostiles à la France et leur a remis les postes de confiance, etc. » Français, âlS novembre 1873.
(i) Dans le port de Bangkok, en 1872, il avait paru 37 navires aUemands contre 24 fronçais et 4 américains.
Continuons à suivre la côte d'Asie jusqu'en Chine, région si curieuse pour laquelle les deux volumes aussi judicieux qu'agréablement descriptifs de M. de Hûbner nous donneront d'utiles renseignements. D'après VlUiistrirte Zeitung du 13 juin 1874, le nombre des Allemands établis dans les ports ouverts aux Européens ne serait que de 500; (i) VAlmanach de Gotha leur attribue 41 raisons sociales, c'est-à-dire maisons de commerce, une de plus qu'aux Américains, et vingtcinq de plus qu'aux Français. En 1872, la navigation allemande dans ces ports chinois aurait été représentée par 1976 navires et 607948 tonnes, la nôtre n'allant qu'à 225 navires et 164346 tonnes, d'après des chiffres anglais. Dès 1871, les transactions germaniques dépassaient en importance seize millions de taels. Ces colonies allemandes, dont la plus considérable paraît être à Shanghaï, et les autres à Canton, Fu-Tscheu, Tschifu, et qui ont, bien entendu, fondé partout leurs Musik'Und-Gesangvereine, (2) ont amené avec elles, outre un certain nombre de médecins, des commis qui sont entrés au service des douanes chinoises. Une partie des pilotes qui s'offrent aux navires européens dans ces parages est aussi, paraît-il, d'origine allemande ou frisonne. Ce sont des Hanovriens ou des Danois qui ont fui les bénédictions du nouveau régime et sont venus se faire coolies dans le pays même des coolies. Depuis un an un service régulier met Hambourg, grâce au canal de Suez, en communication directe avec les différents ports germano-chinois. Cette année même (1874), une des grandes maisons allemandes de Hong-Kong a créé une ligne de navigation à vapeur pour les relier entre eux. M. Karl Stangen, qui organise aussi bien ses caravanes pour l'extrême Orient que pour l'Egypte, pourra les amener sous pavillon
(i) On ne compte, il est vrai, que 239 Français, et 48 Russes seulement. («) Au collège des Jésuites de Shanghai, M. de Hubner a entendu exécuter un quatuor de Uaydn par de jeunes Chinois.
allemand jusqu'à destination, munies de lettres de crédit de la Deutsche Bank de Berlin pour ses succursales de Shanghaï et de Yokohama. Il n*y a rien d*étonnant après cela que le Tsungli-yamen ait réellement pensé à acheter un navire de guerre allemand pour guerroyer contre le Japon. Ne nous a-t-on pas dit que le Nautilus et V Albatros navigueraient d autant mieux le long des côtes ibériques qu'ils avaient été spécialement construits pour se lancer en toute sécurité à la poursuite des pirates chinois, lisez, des jonques impériales? Â Hong-Kong il paraît depuis longtemps une gazette eu allemand. Le baron de Richthofen a pu parcourir librement l'Empire pour en refaire au complet la description orographique. Les Suisses de Shanghaï, en venant se placer sous la protection du consul allemand, ont grossi d'autant sa phalange sacrée. C'est l'interprète de la légation allemande à Pékin, un M. de Bismarck, qui, à la majorité de l'Empereur de Chine, s'est chargé de le haranguer en chinois au nom du corps diplomatique rassemblé autour de lui. Les observations astronomiques faites à l'occasion du passage de Vénus sur le soleil ont conduit dans les mers de la Chine une partie de la flotte de guerre allemande. Qui sait si l'astronomie ne l'entraînera pas plus loin qu'elle n'eût voulu, du côté de Formose ou de la Corée, par exemple, surtout si la guerre chino-japonaise éclate, ce qui l'obligera à aller protéger les intérêts allemands, lesquels sont parfois tant soit peu exigeants dans ces parages, car les missionnaires protestants n'ont pas craint de réclamer une indemnité pour la cessation des bénéfices qu'ils tiraient en Chine de la vente de leurs Bibles avant les massacres de Tien-Tsin? (i) Aux yeux des négociants allemands, pour qui les affïiires et les occasions de lucre ne se multiplient pas avec toute la rapidité désirée, il n'y a qu'un remède, « qu'une panacée, c'est la guerre. »
(i) V. de Hûbner, t. II, p. 44i.
M. de Hûbner estime lui-même que les Européens sont enfermés en Chine dans ce dilemme : ou la quitter ou se la partager, et il opte pour un système de temporisations qui permettra d'atteindre plus sûrement le but proposé. C'est pourquoi l'île de Formose, à laquelle les Allemands vendent déjà des milliards d'allumettes allemandes, ou la Corée, à son défaut, semble devoir être le premier pied à Icrre, le noyau historique de cette prise de possession violente qui donnerait h TAllemagne une sorte d'Australie, inépuisable en richesses de toute espèce et surtout en main-d'œuvre. Ainsi raisonnent du moins les colons allemands, (i) et l'officier prussien Brettschneider qui a garni de canons Kru[)p les canonnières chinoises Cha-ki et Wi-sing, pour les mener à Formose, pourrait bien leur donner raison.
Au Japon, où en 1871 on comptait 164 Allemands contre 158 Français dans les cinq ports ouverts, dès l'année 1870, on voyait 252 navires allemands apparaître, malgré la guerre, à côté de 94 navires français seulement. Les Allemands de longue date se croient autorisés à toutes les espérances et convoitises imaginables sur le Japon, à cause surtout de la peine prise par leurs compatriotes pour y pénétrer et le faire connaître. Dans les dernières années du XVII* siècle, le D' Engelbert Kàmpfer trouvait moyen de se mêler à une délégation hollandaise qui y était envoyée, et, à son retour, publiait une Histoire du Japon qui est loin d'être sans intérêt aujourd'hui, même après les indiscrétions presque absolument contemporaines de Siebold, établi à Deshima, et de Richard Lindau, qui, en 1864, adressait à la Société asiatiqtte de Londres la meilleure description de Yeddo que l'on eût encore en Europe. L'expédition scientifique, ou plus exactement, la mission de coercition politique et commerciale qui conduisit il y a une quinzaine d'années le comte d'Eulenburg
(i) Ibidem^ p. 466.
et deux corvettes prussiennes jusque dans ces parages n'a fait que confirmer le patriotisme allemand dans sa vieille ambition, (i) Le Japon au surplus paraît moins rebelle et imperméable que la Chine à ce que nous sommes convenus d'appeler notre civilisation européenne, beaucoup plus propre par conséquent à fournir à une* puissance européenne un point d*appui pour dominer dans ces mers et tenter en effet le démembrement de TEmpire du Milieu. L'rnfluence française qui avant la guerre tenait le premier rang au Japon n'aura certes pas gagné à nos désastres. 11 est peu probable que Tinstructeur français qui, en 1869, à Hakodalé, a eu Theureuse idée de proclamer la République et le suffrage universel, ait mis en grand honneur le nom français auprès du gouvernement. Il est plus douteux encore que l'ambassade du ministre Iwakoura, qui vient de par-
(i) Le capitaine Werner, celui que nous avons vu devant Carlbagène, et qui commandait alors VElbe, le D^ Hermann Maron, lui aussi, ont publié le récit de cette expédition beaucoup plus intéressée que spéculative. Il suffit de les lire pour apprécier la manière dont fut extorqué alors au Japon le traité de commerce provisoire que M. d'Ëulenburg avait mission de conclure. A Nagasaki, M. Werner avait complètement refusé de se conformer aux invitations formelles du gouvernement du taïkoun qui désirait lui voir reprendre le large au plus vite. La légation prussienne débarqua quand même et eut la bonne fortune qu'un Américain aUaché à la légation d'Amérique fût tué pendant qu'il pouvait être réputé attaché au service de M. d'Ëulenburg. Le prétexte d'intervention par la force était désormais tout trouvé, bien qu'en bonne justice le meurtre touchât le représentant de TAmérique de beaucoup plus pi es. M. Werner mit à terre sans délai cent soldats de marine avec un peu de canon, et fît suivre les cinq grands fonctionnaires japonais qui durent escorter le convoi de l'Américain par un piquet de ses matelots, fusil chargé et baïonnette au bout du fusil. Les cinq Japonais étaient prévenus qu'à la moindre menace de la part des indigènes ils seraient immanquablement fusillés à bout portant. Le traité de commerce fut signé immédiatement après celte scène. On conçoit que lo taïkoun devait tenir à se débarrasser de ces intrus à tout prix. L'escadrille prussienne était à peine en Chine que M. Oliphant, le secrétaire de la légation anglaise, fut massacré, victime à son tour d'une explosion de vengeance populaire provoquée en grande partie par les agissements prussiens. On peut vérifîer aisément tous ces faits dans la Gazette d'Augsbourg des 21 et â3 août 1863. — L'île de Formose reçut aussi à cette époque la carte de visite du capitaine Werner sous forme d'obus.
courir noire continent à la recherche de la sagesse européenne, ait cru devoir en faire tout particulièrement provision dans une capitale encore tout imprégnée des odeurs de l'incendie et du pétrole. La Prusse, qui avait eu grand soin d'adhérer au traité français conclu en 1858, surtout dans Tinlérèt du christianisme, (i) s'est hâtée bien plus encore de profiter de ses victoires en France pour faire signer au Japon le 24 janvier 1871 un traité d'amitié et de commerce des plus favorables pour elle. L'article 21 de ce traité d'amitié oblige le Japon à entretenir à ses frais un maître d'école allemand à Yeddo, chargé d'élever à l'allemande un certain nombre d'enfants du pays, (2) qui plus tard
serviront de truchement à tous les capitaines de navires ou commis -voyageurs allemands qui pourront s'y présenter. C'est ce qui s'appelle préparer soi-même le bâton dont on doit être battu. Un professeur d'école normale de Boppard a dû partir pour celte destination lointaine. Plus récemment encore le mikado (3) aurait conféré des fonc-
(1) La comparaison des traites anglais et français conclus avec la Chine séparément en 1858 montre jusqu'à révidence que rintérèl chrétien a toujours été le mobile essentiel de notre intervention dans cette partie du monde. V. de Hiibner, T. I, p. 430 et suiv.
(t) Il est bon de savoir ce que les Allemands vont apprendre aux Japonais. Nous pouvons nous en rapporter ici surtout à rindubitable sincérité de M. de Hûbner visitant l'école allemande établie par le gouvernement japonais : — « 11 y avait là une douzaine d*enfants et de jeunes gens qui répétaient en chœur les deux phrases suivantes : L'homme pauvre veut éire comme Vhomme riche et L'homme riche ne veut pas être comme Chomme pauvre. Quelquefois ils se trompaient en disant que le riche veut être comme le pauvre. L'instituteur, beau type du maître d'école allemand, s'écriait d'un ton sévère Amarizen^ Amarizen, ne pas, ne pas, et les écoliers, après un moment d'hésitation, de reprendre en chœur : L'homme pauvre ne veut pas être comme Chomme riche» Le mot riche, reich, était la pierre d'achoppement. Ces jeunes gens n'apprendront probablement jamais l'allemand, cependant la maxime morale qui n'est pas celle de rEvangile, que la richesse vaut mieux que la pauvreté, restera gravée dans leurs Ames. » T. I, p. 426. 11 y a aussi à Kiyôto un magisier prussien (T. II, p. 77.)
(s) Un de ses oncles, le prince Yosihisa-Ihia-Sirakama, est arrivé à Berlin en janvier 1875, pour y faire des études. — Peut-être est-ce aussi afin de se marier en Allemagne, ainsi que l'ont fait beaacoop de Japonais.
lions équivalant à celles de ministre de Tinstruction publique à un transfuge tiré d'une Université germanique, (i) Du 27 juillet au 1" août 1873, trois Japonais, élèves de récole allemande de Yeddo, ont mesuré la hauteur du Fudjayama. Un Japonais de 26 ans, fils du médecin du mikado, a passé en allemand (2) ses thèses pour le doctorat en médecine à TUniversité de Berlin, ce qui lui a valu de la part du doyen un compliment latin fort élogieux : « Longiim iter fecisti, factiis es noster, etc. » On attribue même au gouvernement du mikado Tlntention d'organiser à Kiyôlo une école de médecine avec clinique, à rinstar des établissements universitaires de Leipzig. Le D' Junker — le D^ medicinœ est un article d'exportation allemand toujours vorràthig et justement recherché, — aurait été désigné pour diriger cette installation scientifique, qu'il ne faut pas confondre avec le lazareth allemand de soixante lits qu'on vient de fonder à Yokohama, à Fusage des équipages de la station navale qui fera dorénavant des patrouilles sur ces mers. L'interprète de la légation allemande à Yeddo, M. Kempermann, est un japonologue en état de se mêler aux populations japonaises sans avoir trop à redouter le double sabre des terribles samurais. Le grand effort du cabinet de Berlin et de son représentant, M. de Brandt, (s)
La Norddeutsche Allgemeine a môme dû rappeler aux ÂHemandes trop désireuses de visiter le Japon en compagnie d*un mari indigène les différences considérables de la législation japonaise et de la législation prussienne sur le chapitre du mariage.
(i) SMl est vrai que tout chrétien ait été exclu des écoles du Japon, afin 4e prévenir les progrès de rinfluence européenne, on voit quelle marge est laissée à la propagande des Juifs déjà intronisés dans les écoles prussiennes et que n*a pas exclus la loi japonaise.
(i) La plupart des personnages composant l'ambassade dMwakoura se sont fait remarquer, notamment à Berne, par la manière très correcte dont ils pariaient allemand.
(3) Le môme M. de Brandt a commencé à réunir avec ses compatriotes ou administrés du Japon une collection des plus intéressantes pour l*hi8toire et rélude des mœurs japonaises. Ce Musée archéologique installé jusqu'ici dans un temple de Yeddo reviendra quelque jour k Berlin pour y
consiste en effet à pénétrer, malgré les réserves expresses du traité, dans Tinlérieur du pays, quitte à rendre après le gouvernement responsable des conséquencTes fatales de celle curiosité. Une amende de iOO dollars mexicains a bien été édictée contre tout étranger qui aurait dépassé les limites indiquées par les conventions internationales, mais Tapplication de celte amende donne lieu à de perpétuelles récriminations de la part de l'ambassade allemande. M. de Brandi a fait lui-même d*asscz fréquentes apparitions dans la ville sainte de Kiyôlo. Sous les ordres de cet agent diplomatique fonctionnent depuis peu des agents consulaires, notamment à Hakodaté, à Hiogo, à Osaka, à Yokohama, à Nangasaki, à Niegala. La plupart des maisons de commerce de langue allemande que dirigent ces consuls ou vice-consuls n'opèrent qu'avec des capitaux anglais. « Sur terre et sur mer, » continue M. de Hûbner, « l'activité des Allemands se fait de plus en plus sentir. Ce sont, avec les Chinois, les concurrents les plus redoutables de la navigation et du commerce anglais. » Le cabotage entre Yokohama, Hiogo, Nagasaki et Shangaï leur appartient. Entre Kobe et Osaka, le même voyageur fit route sur un steafner de construction entièrement allemande. Une partie notable de l'équipement de l'armée japonaise qui vient d'être, non-seulement habillée à l'européenne, mais aussi singulièrement renforcée, — depuis le 28 décembre 1872 le service militaire est universel et
former une sorte de pendant à cette merveille de la Cité de Londres qui s'appelle la galerie de la compagnie des Indes Orientales. M. de Brandt parait à coup sûr Tun des consuls-diplomates prussiens qui ont le plus pris au sérieux cette maxime du pangermanisme, que Vémigration allemande doit en tout lieu être transformée par voie officielle en colonisation germanique. V. à propos de celte procédure politique et commerciale à la fois Ueber Land und Meer, 33» volume n<» 44 à 49. La série dVticles est intitulée : Le travail allemand dans toutes les parties du monde. — Il existe de plus à Yokohama une Société allemande pour t histoire naturelle et Vethnographie de C Asie orientale^ laquelle depuis 4873 publie un bulletin sous le nom de Mittheilungen,
obligatoire, — tout spécialement la cordonnerie et le drap ont été fournis par des maisons allemandes. Le drap et la toile semblent on effet deux des produits pour lesquels l'industrie germanique, depuis quelques années, cherche le plus de débouchés au-delà des mers, à Haïti aussi bien qu'à Yeddo. Il en est de même pour la bière, à en juger d'après les démarches des brasseurs de Pilsen auprès de l'ambassadeur Sano-Tsounetami, à Tépoquc de son séjour à Carlsbad. Toutefois, le gouvernement japonais a préféré envoyer étudier à Pilsen de jeunes indigènes, plutôt que de puiser directement à la source allemande. La défiance des Japonais vis-à-vis des Allemands s'accroît naturellement en proportion des prétentions de ceux-ci. L'assassinat récent du consul intérimaire do Hakodalé, M. Louis Haber, ne l'a que trop bien prouvé. A fanatisme fanatisme et demi. Mais le jgouvernement du mikado a expié chèrement ce crime d'un fou, obligé qu'il s'est vu d'élargir enfin le droit de circulalion à l'intérieur au profit des négociants et chercheurs d'aventures étrangers, (i)
Redescendons à présent dans l'Océan pacifique vers le pôle sud. Le sultan des îles Soulou, paraît-il, aurait, dès la fin de 1866, sollicité le protectorat allemand, à l'immense satisfaction de l'orgueil et du commerce germaniques. A la pointe de l'Australie orientale, près de Peak-Island, M. de Beauvoir rencontrait vers la même époque une colonie composée de Prussiens et de Badois, et possédant déjà, cinq ou six ans après sa fondation, outre l'orphéon de rigueur, une église et sept cabarets. Dès 1866, on comptait 8119 Allemands dans l'Australie méridionale, 1999 à la Nouvelle Zélande, et 53^ en Tasmanie. A Melbourne, c'est un Allemand, le D' Mûller, qui dirige le jardin botanique. C'est également un autre naturaliste allemand, le D^ Leichhardt,
(i) M. de Brandt a été aussi remplacé par un capitaine de corveUe, M. von Eisendecber. Tout va marcher miUtairement.
qui jadis se mit à la tète de i*expédition chargée de reconnatlre pour la première fois cette tie immense dans la direction du sud au nord. La Nouvelle Zélande a pour gouverneur anglais un ancien Allemand, M. Julius Vogel, lequel ne rêve qu*une politique d*annexion et de violence dans le Pacifique, politique qui pourrait devenirdes plus compromettantes pour TÂngleterrc, puisqu'elle ne tend à rien moins qu*à la prise de possession, au moins théorique, de tous les archipels ou tles de la Polynésie sur lesquels ne flotte pas déjà un pavillon européen. (i) Aux tles Samoa, une maison de Hambourg, la maison Godefroy, possède une partie de l'île d'Oupolou, Tune des plus fertiles du groupe. Ses quarante navires Pont en réalité rendue maîtresse du commerce de l'archipel, malgré le droit de protectorat que les Etals-Unis prétendent y faire valoir. Sur U mille tonnes mises en mouvement en 1871 par le commerce de ce petit monde perdu dans un immense océan, plus de 8 mille circulaient sous pavillon allemand. La noix de coco dont la maison Godefroy extrait Thuile auprès de Hambourg est une des richesses de ces îles. Les mêmes armateurs ont envoyé dans les mers du sud des naturalistes, tels que le D^ Grâffc, et des ingénieurs hydrographes qui ont rectifié des erreurs considérables devenues traditionnelles sur les cartes nautiques. Ce ne devait pas être tout. Au mois d'août 1873 on annonçait qu'une corvette prussienne appareillait pour aller mettre à la raison certains indigènes de ces tles auxquels les colons allemands réclamaient en vain le dernier versement d'une certaine « indemnité » extorquée en 1872 parla Nymphe, un des gardes du commerce ambulants de la marine prussienne. En octobre 1874, on apprenait à San-Francisco qu'en effet VArcona avait paru au rendez-vous, et fait saisir un terrain en litige au profit des sujets allemands, après avoir incendié plusieurs
(i) V. farticle du Spectator du 7 novembre 1874.
maisons çà et là, (1) et mis à rançon pour 15 mille dollars cette misérable peuplade qui, par le fait même de l'échelonnement des payements à opérer, se trouve devenue en réalité tributaire, au moins pour plusieurs années, de l'Empire germanique. La Nymphe, dès 1872, avait rendu aussi visite aux îles Fidschi et prévenu le roi quMl aurait bientôt affaire à un représentant de son puissant collègue de Berlin. Un fulur cadeau de fusils Dreyse de rebut lui avait été promis eu cas de docilité; nous ignorons si renvoi de ce bric-à-brac, devenu une Vogei-iind-Wildenscheuche, a été fait. (2) Mais il paraît certain en revanche, d'après la Gazette (VAugsbourg, que le successeur de la Reine Emma aux îles Sandwich, S. M. Kolakaua, a pour ministre de la justice un Allemand, M. Hartwell, et pour chef de bataillon, commandant en chef de sa garde du corps, un officier prussien. Il n'est pas jusqu'à Tîle de Rolhouma elle-même qui n'ait ressenti le conire-coup de la campagne de France, les missionnaires prote&tants ayant cru devoir profiler de nos défaites pour ameuter les insulaires contre les prêtres catholiques. Sans l'heureuse arrivée d'une corvette russe et l'intervention du capitaine Nazimove, les vainqueurs eussent sans doute fini par accorder un dernier quarl-d'heure d'anthropo-
(i) Ces incendies avaient élë allumés afin de forcer promptement les habi- Isnls récalcitrants à céder leur terrain à leurs compétiteurs allemands. La chose tirait d'ailleurs si peu à conséquence, d'après la Gazette générale de t Allemagne du nord, qu'on avait vu un des expulsés allumer lui-môme sa pip6 au feu de sa propre cabane. (!) Evidemment ÏArcona ne s'était dérangée de sa promenade au Japon que pour obliger ces braves gens. Du reste le capimine allemand était tout fier des éloges qu'il s'était fait décerner par le gouvernement de l'île pour < sa douceur et sa justice. » C'est la colonie américaine qui a dû faire les avances pour le premier paiement, par crainte sans doute que ses propres maisons ne prissent feu d'elles-mêmes. Aussi les Htats-Unis ont ils fait partir sur Theure un navire de guerre, le Tuscarora, VArcona ne. l'a pas attendu.
(i) On a raconté aussi qu'à Sumatra un agent prussien avait, non pas donné, mais vendu dix mille carabines aux indigènes révoltés contre les Hollandais. Journal de Genève^ !«' décembre 197^.
phagie aux naturels pour se débarrasser du rômanlsme el de ses représentants.
Vis-à-vis de TAmérique du nord, jadis anglo-française et aujourd'hui exclusivement anglo-germanique, <- le Canada excepté, — TAllemagne enhardie par ses victoires s'attribue à présent des droits historiques qui ne seraient que le prélude, si chronologiquement ils n*en étaient le complément, de ses audacieuses espérances. Déjà Gervinus, dans son Introduction à L*histoire du XW siècle, avait accusé la Révolution française de n*avoir été qu'une importation américaine, que le fruit avorté d*un arbre dont Franklin avait apporté la première bouture à Versailles, et dont La Fayette était allé par pur égoïsme étudier sur place le mode de culture. On va plus loin maintenant. D'après un discours prononcé à Stuttgart le 4 juillet 1871 par un consul allemand en Amérique, (i) la France n'aurait pas cessé d'être aussi Verbfeind, le mauvais génie des Américains du XVIil^ siècle, et seuls les Allemands, — ce que l'histoire n'avait pas encore remarqué, — les auraient délivrés de l'oppression étrangère, bien que l'alliance du 6 février 12 J8 n'ait été conclue qu'entre les colonies soulevées et la cour de Versailles.
« Les treize colonies d'Amérique avaient encore quelque vingt ou trente ans avant la glorieuse journée du 4 juillet le même voisin, incapable de repos et ambitieux de territoire que l'Allemagne, et la campagne entreprise victorieusement contre lui fut le point de départ de l'unité et de l'indépendance américaines. L'épée du maréchal de Saxe avait livré à la France presque toute l'étendue actuelle des Etats-Unis, excepté la côte étroite de l'AUeghany, dont les fleuves se jettent dans l'océan atlantique. Dans la vaste région des lacs du nord-ouest, dans les vallées de rOhio et du Mississipi, la France avait introduit les institutions
{{) Publie par la Gawie de Coiaçne da 43 juiUet l$7i.
poliUques qui dans l'ancien monde n*étaient plus qu*à deux doigts de leur ruine. Deux des chefs les plus intelligents de Findépcndance américaine, Benjamin Franklin, le Prométhée du XVIII* siècle, comme Kant rappelle, et John Adams, étaient entrés dans la vie publique en fondant la première union des treize colonies contre les empiétements français (sic). Inspiré par un esprit prophétique, le dernier, alors encore professeur à Técole municipale de Worcester, avait prédit l'avenir de TAmérique en écrivant : « Si nous sommes capables d'éloigner de nous les turbulents Gallois {Oallier)t notre peuple, d'après les calculs les plus exacts, deviendra en un siècle plus nombreux que le peuple anglais luimôme et. l'Europe entière ne sera pas assez forte pour nous assujétir. » L'inévitable choc vint ensuite. L'attaque des troupes de la province de Virginie sous les ordres du lieutenant-colonel Washington contre les troupes de Jumonville alluma dans ces lointaines forêts un incendie qui embrasa le monde sous le nom de guerre de sept ans, et qui fut l'origine de l'avenir magnifique qui attendait la Prusse et l'Amérique. Le Génie de Thistoire avait décidé la fin de la domination néo-latine en Amérique et dorénavant c'était la ^^rlé germanique qui devait en diriger les destinées. Le jour môme où le grand Frédéric remportait à Zorndorf sa sanglante victoire sur les Russes, un frère morave d'origine allemande, maître d'école chez les Delawares et apparenté avec eux, Christian-Frédéric Post, sur une colline auprès du Fort Duquesne, à la bifurcation de l'Ohio, venait, à portée des canons ennemis et au milieu des bandes meurtrières d'Indiens soutenues par les Français, décider celles-ci à rompre avec leurs alliés pour conclure un traité d'amitié avec les Américains. Ce fut sous l'écho de chants de guerre allemands que le Fort-Pitt, ce berceau de l'industrieuse cité de Pittsbourg, s'éleva sur l'emplacement du fort français; la garnison victorieuse qui y entra se composait du régiment allemand royal américain et des milices provinciales de la Virginie et de la Pensylvanie, où se trouvaient beaucoup de soldats d'origine allemande. Cette clef de la vallée du Hississipi
donna à Télément germanique la possession de rAmérique du nord continentale. Mais la France, pourrait-on m*objecter, a aussi, dans la guerre dMndépcndance qui a suivi, combattu à côté des Américains et fait oublier par là ses anciens péchés. Oui, certes, son ancienne haine contre son ennemi héréditaire vint fort utilement au secours de l'Union, mais le ministre de Vcrgennes n*eût pas fait brûler une amorce en faveur de la République, si nous avions dû la conquérir et la défendre contre un autre ennemi que TAngleterre. (i) Ce fut un aide-de-camp du grand Frédéric, Wiihelm-August de Steuben, un des héros de Prague et de Kunnersdorf, qui fut minisire de la guerre de la jeune République et communiqua à son armée la discipline qui à son tour donna la victoire au courage de ses soldats. (2) Ce fut le général Wrangel qui par la prise de Stony Point à la pointe de la baïonnette révéla aux Américains la valeur de celte méthode. Ce fut un lieutenant de Bayreuth qui, émerveillé de ces milices provinciales dressées de manière à fournir d'excellents soldais, importa en 1807 en Allemagne celte création de Steuben : ce lieutenant s'appelait Gneisenau, le père de la Imidwehr prussienne, le de Molike de la guerre de délivrance. Et, de même qu aux heures»||f plus sombres de la République, à Valley Forge jusqu'à la capitulation de York Town, les paysans allemands restèrent fidèles au drapeau de la liberté et de l'indépendance, de même ce furent des Allemands qui, côle à côle avec leurs concitoyens américains, soutinrent les luttes les plus sanglantes de la dernière guerre pour retourner, couronnés par la victoire, à leurs pacifiques travaux après Tarmistice d'Appolomax. Ils avaient défendu et maintenu la sécurité de leur foyer domestique dans le nord de l'Union en même temps que rinlégrité de leur pays, absolument comme les armées allemandes tout récemment revenues de la guerre en France. »
(i) Il est parfailement vrai que la France a cherché en Amérique à faire échec à la puissance anglaise, et elle avait les meilleures raisons pour le faire. Mais Tenlhousiasme en faveur de Tindépendance américaine n'en est pas moins un fait indiscutable, et des plus honorables pour nous.
(1) On doit lui ériger une siaïue à Philadelphie en 1816, à Toccasion du centième anniversaire du soulèvement des colonies.
D*après cette apologie semi-historique où les faits sont travestis de façon à transformer des alliés généreux en ennemis acharnés et où par contre se trouve si démesurément grossie la participation, plus ou moins conforme aux traités européens, de quatre officiers prussiens à la guerre de Tindépcndance américaine, on peut pressentir les prétentions exorbitantes que TÂlIemagne entretient au sujet de cette Amérique de langue anglaise à la découverte comme à la colonisation de laquelle elle a en réalité infiniment peu contribué, faute de marine et de commerce transatlantique, jusqu'au commencement de ce siècle, (i) Mais rendons la parole au consul, pour l'entendre parler du présent.
« Toutefois ce n*est pas seulement quand il est sous les armes que le peuple des deux Confédérations se lie si étroitement à travers Thistoirc, c'est surtout lorsqu'il vit en pleine paix. Des rives de THudson jusqu'à la porte d'or de San-Francisco habitent des mil-^ lions d'Allemands en qualité d'industrieux citoyens de la grande République. Les Etats de l'Ouest sont une petite Allemagne ; les comtés y sont oarsemés de villes et de villages d'origine allemande, occupés ou encombrés d'enfants de ce pays, dont l'influence politique va toujours en augmentant. Mais, quel que soit leur dévouement civique, leur esprit de sacrifice envers le pays de leur choix, leur cœur n'en bat pas moins fidèle et moins chaud pour la mère-patrie. Le poète l'a dit :
U amour de V Allemand pour sa patrie est tel Que Varôme d'un vin généreux, naturel.
Qui, lorsquHl a franchi quelque océan immense^ En revient à la fois plus chaud et plus intetise. Déjà le Parlement allemand au nom du peuple allemand a apprécié les saisissants témoignages de sympathie universelle et
(i) Dès 1*84 cependant il s'était déjà formé en Amérique une Deutsche Gesellschafi ayant pour mission spéciale de présider à la réception et aa placement des émigrés d'origine aHemande.
dévouée que ses congénères d'au-delà de TOcéan lui ont donnés pendant sa grande lutte historique pour son indépendance et son unité, (i) Et nous pouvons regarder comme le gage d^une union fraternelle toujours plus étroite entre deux peuples qui ont une si grande affinité de race les sentiments si dignesdont la population anglo-américaine a fait preuve à Toccasion des fêtes organisées récemment par leurs concitoyens allemands pour célébrer la paix. Puisse-t-elle toujours s'accroître et se développer, Talliance amicale qui Tunit avec le cœur de TEuropc, avec le grand Empire allemand, avec lequel elle est apparentée, et qui vient de ressusciter glorieusement. Vive TAllemagne! Vive TAmériquel »
11 n'est que trop vrai que TAmérique septentrionale est, en quelque sorte, devenue le plus grand des Jiombreux récipients où se vient annuellement déverser le trop-plein des populations opprimées et malheureuses de rAlleraàgne. Du fond du Wurtemberg comme des plages de la Baltfque, le paysan ou le tecliniker sans capital rêve aux moyens d'aller y chercher le pain qui lui manque et la liberté qui lui fait défaut. Gœlhe, en personnifiant l'Amérique dans ce personnage de Wilhelm Meister qui a pour nom l'anagramme deMacarie, avait fait briller aux yeux de ses compatriotes la grande République anglo<saxonne comme un mystérieux pays d'utopie politique. On n'a qu'à ouvrir les Chevaliers de l'esprit de M. Gulzkow, et Ton verra quelle précision et quel développement a pris en un quart de siècle la chimère un peu confuse de Gœthe. A l'époque où la Diète poursuivait tout ce qui pouvait annoncer ou préparer un
(i) Le 21 juillet 1870 notamment les Allemands établis à Saint-Louis envoyèrent avec la promesse d'un million de dollars le téiëgrramme suivant qui fut lu au Reichsiag par le président : « Le joueur désespéré qui occupe le trône de France a sous de méprisables prétextes commencé une guerre d'oppression et de conquête. Les temps de Mélac et du premier Napuléon menacent de revenir. Votre lutte est une luUe pour Tindépendance de toùte^ feâ nations, aussi bien que pour votre propre vie nationale, »
réveil de l*espril libéral outre-Rhin, c'était en Amérique qu'on allait chercher un refuge contre les persécutions de M. de Metternich, lequel ne voyait pas d'un mauvais œil ce courant d'émigration qui emportait sur un sol républicain les semences de républicanisme flottant dans le vide sans profit pour personne tant en Allemagne qu'en Autriche. Les insurgés de 1848 s'y réfugièrent en partie, et plus d'un y trouva l'emploi naturel et fécond de son énergie, (i) tandis que les communautés religieuses allemandes fondaient leurs premiers établissements dans ces lointains pays, (2) où plus tard elles-mêmes devaient émigrer bien involontairement. De son côté la noblesse d'oulre-Rhin jetait son dévolu sur le Texas, qui fût devenu sans doute un Etat, une oligarchie agricole et germanique, si le gouvernement fédéral n'eût pas prévenu ce beau dessein par une annexion précipitée. Dès 1860, à en croire le Herald de New-York, il aurait existé aux Etats-Unis sept millions et demi d'âmes allemandes, parmi lesquelles un million d'électeurs. La Gazette d'Augsbourg vers la même époque affirmait, il est vrai, que ces chiffres étaient exagérés et évaluait à trois millions seulement le nombre des âmes et à six cent mille seulement celui des électeurs. Rien qu'à New-York, qu'on appelle si volontiers en Allemagne la troisième grande ville allemande {die drittgrôsste deutsche Stadt), le nombre des
(i) Je ne citerai que les noms de deux Altemands de ceUe catégorie qui viennent de mourir, Edouard Feldner, ami de Robert Blum et né en Saxe, qui en 1849 se fixa à New- York comme instituteur ei fonda en 1870, k Louisville, le premier congrès des instituteurs allemands d'Amérique. L*autre, Adolph Bêcher, également insurgé badois et condamné à mort, devint riche distillateur, à New-York aussi.
(1) L*ordre des Alexianer qui a son centre à Aix-la-Cbapelle, Crefeld, Gladbach, possède une succursale à Chicago. Une communauté pour Tamélioration et Téducation des enfants pauvres, laquelle fonctionne également de Cologne à la frontière belge, compte six frères à Cincinnati. Les religieuses de Tordre de Sl-François du seul diocèse de Cologne n'ont pas moins de 150 sœurs dans TAmérique du nord. Ces divers chiffres sont empruntés au JUanuel de CarchevCché de Cologne pour 1869.
— 6ii —
Allemands s'élèverait depuis longteoips à plus de trois cent mille, ~ on dit par amplification familière un demi-million. Hormis Berlin et Vienne, aucune ville en effet en Allemagne ne contient autant d'Allemands. Quoiqu'il en soit de ces calculs, il est incontestable qu'au Missouri l'élément germanique est prépondérant, et que cet Etal s'est fait représenter au Sénat fédéral par un ancien insurgé de 1848, M. Karl Scliurz. A Philadelphie, un faubourg tout entier a reçu le nom de German Town, On cite aussi avec orgueil en Allemagne une école de médecine allemande établie à Saint- Louis et y délivrant des diplômes de docteur fort appréciés dans celte région des Etats-Unis. Bien avant 1870, il existait sous la direction d'une Allemande, Madame Mathilde Wendt, une Revue germanique. Die neue Zeit, fort lue sur les bords du Mississipi et imprimée par la german printing association. Le chant, bien entendu, ne manquait pas de cimenter en Amérique les forces éparses du pangermanisme. En 1852, les quinze associations musicales allemandes de New-York réunissaient à THôtel de Ville jusqu'à onze cents chanteurs de leur nationalité, et la ville de Philadelphie, en cette même année 1852, rassemblait jusqu'à trois cents gosiers allemands de plus pour vociférer les mêmes chants patriotiques, (i)
(i) Les Deutsche Gesang-Vereine datent à Baltimore et à Philadelphie de 1835. A New- York on compte parmi ces associations le Liederkranz y YOrphée, le Schiller- Bund, la Sàngér-Runde, VEintracht^ Isl Teutoniay iu Loreleiy la Lieder-Tafel^ etc. On trouvera les plas intéressants détails sur ces associations chantantes, qui sont, elles aussi, un puissant engin du pangermanisme, dans le livre du b^ Otto Elben, Der volksthàmliche deutsche Mànner-GesanÇf Tûbingcn 1855, H. Laupp. Deux chapitres intitulés Le Chant allemand à l'étranger et Progrès du chant en Angleterre et en France se recommandent tout spécialement à TaUention de nos lecteurs (p. 188-205.) L'auteur dans ses conclusions a eu du moins le mérite de la franchise, après avoir eu celui d'une érudition patiente: « Le chant national allemand est le foyer du germanisme partout où la nationalité allemande est menacée, partout où les Allemands sont épars et loin de leur patrie.... En Belgique les mœurs vigoureuses qui rattachent le Brabant et la Flandre à la basse Allemagne courent risque d'être opprimées par les Weîches qui ont la prépondérance officielle dans le nouvel Ëtal.... Puissent les associations
Nous ne nous proposons pas de revenir sur les causes récentes qui ont accéléré depuis 1871 tout particulièrement ce mouvement d'émigration. On a vu plus haut quelles causes poiiliques et religieuses (i) ont encore accru cette irrésistible envie de désertion qui entraîne d'Allemagne en Amérique le rêve d'abord, puis bientôt la famille du prolétaire prussien. (2) C'est surtout vers le Far-Westy vers la
chorales avec la Belgique el la Hollande renaître bienlôt ! Puisse Cièves ne pas se laisser enlever la gloire légilime d'être la fidèle gardienne de la frontière allemande et retenir les chanteurs hollandais dans la grande famille des chanteurs allemands ! Puisse bientôt le Sanger-Bund germano-flamand renaître, et Gand, et Cologne, et Bruxelles et Aix-la-Chapelle s'y trouver réunis !... Par malheur, partout où il y a des pays allemands au-delà de la Confédération, il n'y a pas aussi une garantie de retour futur {eine Burgschaft kûnftiyer Wiederkehr) à la langue et aux vieilles mœurs allemandes. Dans les provinces russes de la Baltique le germanisme est poursuivi. En Alsace les associations musicales ne sont pas exemptes de cet hermaphrodisme national auquel doux cents ans de domination française ont réduit le pays. . Toutefois ici encore le Lied allemand reste une source de nalionaiild allemande el les Gesang-Vereine un foyer de germanisme. » P. 297 299. — La Société Arion de New-York a envoyé un effectif considérable de voix aux dernières fêtes musicales de Munich. — Nous ne rappelons que pour mémoire la lettre de M. Wagner adressée à un Américain pour le remercier du bon accueil fait en Amérique à sa musique « si ridiculement » méconnue en Allemagne, au dire du compositeur qu'on aurait pu croire au contraire un peu gâté par le patriotisme de ses concitoyens.
(1) Le supérieur des Jésuites d'Ëssen notamment a cherché asile aux Etats-Unis, et tutti quanti.
(«) Pour les criminels de profession la libre Amérique apparaît aussi en Allemagne comme une terre de « réconciliation sociale » et surtout d'impunité présente et future, il y aurait un roman bien curieux à écrire avec les seules aventures de Paul Schôppe et de son père en Amérique. Paul Schoppe, condamné comme faussaire à Berlin à cinq ans de prison, avait eu l'excellente pensée de se faire précéder par son père en Amérique où il comptait se rendre à l'expiration de sa peine. Une fois aux Etals- Unis le vénérable M. Schôppe père embrassa la profession libre de pasteur, et, grâce à son caractère doublement sacré, réussit à tirer son excellent fils d'une accusation d'empoisonnement pratiqué par lui en qualité de médecin sur une riche cliente dont il s'était fait faire l'héritier par testament. Le révérend Schôppe affirma que son jeune protégé et ami, le D' Schulenburg, avait cédé à une fantaisie maladive, suite d'une blessure reçue au cerveau pondant son enfance. < La presse allemande des Etals- Unis, » dit en propres termes la Gazette de Francfort, « prit si énergiquemenl le parti de celui qu'elle regardait comme un innocent persécuté qu'il fut jugé de nouveau et acquitté. » Depuis, de nouveaux crimes ont fini par
région ouverte plus particulièrement aux libres progrès de Tagricullure que se dirigent ou sont dirigés ces afflux de déshérités, ces masses de travailleurs, ce « déluge d'Allemands, » comme disait déjà Richelieu. Tout favorise leur départ et leur arrivée, (i) Une concurrence très active s'est établie entre quatre grandes compagnies de navigation à vapeur pour le transport des émigrants, le Norddeutsclier Lloyd, dont les navires partent de Brème, la Hamburg- Amerikanische'Packetfakrt-Actlen'Gesellschaft, (2) la Deutsche transatlantisclie DampfschiffahrtS'Geseltschaft , dont le point d'attache européen est Hamburg ou Cuxhaven, et enfin le Baltischer Lloydj établi à Stettin et cherchant à enlever à Lubecl sa vieille clientèle. Grâce à cette concurrence qui ressemble à un combat à mort entre actionnaires on va d'Allemagne en Amérique, non plus pour 120, 55 ou i5 thalers, mais pour 30 seulement. De plus des agences particulières, telles que le ^orih Atlantic express, permettent aux familles émigrées d'entretenir avec leurs parents ou leurs amis des échanges perpétuels de petits objets transportés à très bon compte d'un continent à l'autre, (3) tandis que la
édifier le jory américain. — Nous signalons encore aux romanciers la biographie fanlastique de Julius Lesser qui se faisait passer pour le D' Jésus L. Mendelsohn-Bartholdy, fils du compositeur, el exerçait aussi, sans le moindre diplôme, la médecine, surtout pour unglàckliche junge âJànner, Il finit également par une série de faux et le suicide par empoisonnement.
(1) On a môme fait courir le bruit dans la Prusse orientale que l'Empereur Guillaume avait acheté un vaste territoire en Amérique et nommé pour radminislrer un prince de sa maison.
(«) En 1848, elle n'avait encore que trois navires à voiles. Elle possède à présent 2i magnifiques steamers à hélice et 3 à roues, plus une flotte de transport, et des établissements à Hoboken, près New-York, à S'-Thomas, etc. Un caissier de cette Compagnie, qui avait souscrit en son nom personnel pour un million d'emprunt français, et fait construire une chapelle dans sa maison, M. Heyer, a trouvé moyen de détourner tout récemment 421 mille marks des fonds qui lui étaient confiés.
(3) La Compagnie d assurance transatlantique pour les marchandises ^ {Gûter signifie plus expressément les biens, le summum bonum) compagnie établie à Berlin, se charge volontiers des risques du transport, et distribue iO <>/o à SCS actionnaires pour rémunéraUon de leur obligeance.
poste prussienne, centralisant tout son service transatlantique à Cologne pour lutter de vitesse avec la poste anglaise ou française, ne fait payer que trente centimes un port de lettre qui coûterait à un Français 2 francs 40. Une carte-correspondance prusso-américaine circule de Kônigsberg à San- Francisco moyennant un sUbergroschen, à peu près douze centimes. Un fil télégraphique, jeté à Emden dans la mer du nord en présence du directeur du câble transatlantique de New-York, rattache directement aussi depuis le 7 juin 1872 TErapire allemand à l'Amérique, (i) en attendant qu'une convention spéciale conclue de gouvernement à gouvernement règle au mieux des intérêts allemands les conditions d'une émigration qu'on a jugé touchant et poétique d'étendre jusqu'aux oiseaux, afin de germaniser, en quelque sorte, par leurs chants, jusqu'à l'atmosphère des Etats-Unis. (2)
Aussi, depuis deux ans, (3) où ne trouve-t-on pas les Allemands en Amérique et surtout que n'y font-ils pas? La construction de la grande ligne de voies ferrées qui met en communication l'Atlantique et le Pacifique n'a pas manqué d'attirer de ce côté une multitude d'aventuriers, de colons et surtout d'hôteliers allemands. M. de Hûbner en rencontre à chaque instant le long de sa traversée continentale, à Corinne, chez les Mormons, à Coulterville, à Mariposa, en Californie, sur la route qui mène aux magnifiques Wei- Ungtonias dont on a tant parlé. Sur les bords du Salt-lake
(i) La a United-States agency of Reuter » réunit dès à présent toute rAmérique du sud à rAmérique du nord au moyen d'un service télégraphique où s^alimente elle-même notre agence Havas, placée ainsi du Canada à la Patagonie sous la tutelle de M. Reuter.
(«) A Cincinnati, en 1874, on a encore donné la liberté à des aloueUes, pinsons, mésanges, grives, etc. importés directement d'Allemagne etchargf^s de prussifîer peu à peu la faune aérienne de la contrée.
(s) D'après le rapport du consul allemand de Cincinnati, les chiffres en iSn seraient: Illinois, 203758 émigrés allemands; Ohio, 482897; Wisconsin, 162314; Missouri, 113618; Indiana, 78000; lowa, 66162; Pensylvanie, 66146; New-Jersey, MOOO.
un brasseur bavarois s'était établi pour rafraîchir les troupes fédérales. Sur le bateau à vapeur de San-Francisco, (i) le garçon, le maître coq, les marmitons étaient tous Allemands. A l'autre bout de la Californie, une station s'appelle Verdi, en l'honneur du maestro. « Un des passagers, commisvoyageur de Hambourg, en est tout indigné ; il demande à grands cris que la gare soit intitulée Wagner-Station, » L'admiration pour M. de Bismarck croissant chez ses compatriotes en raison directe du carré des distances, ils ont fondé dans le Dacota, non loin des derniers districts de
(i) Donnons quelques extraits du livre à propos de San Francisco : — < On flâne dans Mont gomery-Street. Des servantes, des cuisinières allemandes revienneiit du marché. Les Allemands sont très nombreux ici. Ily a des momenls où Ton n'entend parler que leur langue... L'Allemagne envoie à ceUe population cosmopolite un contingent important par le nombre et par les qualités qui, sous toutes les latitudes, distinguent ses fils. Ils possèdent surtout deux vertus qui généralement manquent à TAnglo-Américain : ils savent mieux attendre et se contenter de plus petits profils. Leurs enfants parlent habituellement la langue des parents et restent Allemands tout en se faisant Californiens. J'ai assisté à une représentation d'une troupe de comédiens allemands. La salle du théâtre qui a environ les dimensions de celle de Leipzig était comble. Entrez dans un des comptoirs allemands de Montgomery- Street, et vous vous croirez à Brème ou à Hambourg. Pénétrez dans rintérieur d'une de ces familles, ce qui est facile. Vous grimpez de la rue, qui est une tranchée, au porche de la maison, et vous voici en pleine Allemagne. La maîtresse de la maison ne cesse d'avoir l'œil sur les jeunes filles très proprettes. Allemandes aussi, qui servent à dîner. Des plats de haute cuisine alternent avec des mets du Vaterland, Pendant qu'on croque une saucisse de Francfort, un jambon de Westphalie, en vidant une bouteille de Liebfrauenmilch, on pense aux frères absents. » — Depuis le passage de M. de Hûbner on a inauguré un Deutscher Kindergarten, édifice monumental qui a été occupé tout de suite par 80 enfants. On se rappelle aussi que les membres de la Commune de Paris échappés de la Nouvelle Calédonie ont été reçus à San Francisco dans la salle du Turner-Verein allemand. Le club allemand de San Francisco, ainsi que celui de Naples, est cité depuis longtemps comme Tun des plus somptueux qui existent. On ne s'étonnera donc pas de l'enthousiasme qui a salué en juin 1872 l'apparition de la Heriha, allant de Yokohama à Callao. C'était la première fois qu'un navire de guerre germanique se montrait dans ces eaux. — San-Francisco est par surcroit la ville qui a eu Thonneur de donner le jour au nain Leopold Kahn, le plus petit des êtres humains, d'après Barnum. Déjà inépuisable en grands hommes, la race germanique n'a plus rien à souhaiter. S. A. minuscule M. Kahn est connue surtout sous le nom de général Dol.
Peaux-Rouges, voire des mines d*or et d'argent des Black Hills, une Bismarcktown en l'honneur du Chancelier. A Corinne, où les Allemands « tiennent le haut du pavé, » les notables autochlhones ont appris déjà quelques mots de leur langue. Comment n'apprendrait-on pas l'allemand en Amérique, avec l'énorme quantité de gazettes allemandes qui s'y publie à bas prix et dont l'Exposition de Vienne nous a mis des échantillons sous les yeux? Dans la seule ville de New-York paraissent 36 périodiques allemands, dont 7 sont quotidiens. Dans la Pensylvanie, on en compte 70, à Cincinnati, 3, à Chicago, 2, à Saint- Louis, 4, (i) ces derniers quotidiens aussi. Le Herald de New-York, (2) jadis purement anglais, a publié en allemand deux comptesrendus précisément de cette même Exposition de Vienne, l'un dû à la plume de Berthold Auerbach, et l'autre à celle de Louise Mûhlbach ; plus de 198 mille exemplaires ont été vendus, dit-on. (s) La croissante influence des Allemands en Amérique se trahit aussi par ces conseils de surveillance
(i) L'un de ces journaux aUemands de Saint- Louis est rédigé par un nègre qui en 4873 est venu assister à Hambourg au congrès des journalistes allemands afin dV engager des rédacteurs — d'une autre nuance.
(«) La StaatS'Zeitiing, le grand journal allemand des Etats- Unis, dont le titre, on le voit, affecte des allures officielles, encaisse par an plus de neuf millions de dollars pour annonces, et tient k cet égard le second rang parmi toutes les gazettes de rUnion. — 11 existe aussi à New-York, à rusage spécial de la population aUemande, un Netv-Yorker Handels-Zeitung, dirigé jusqu'en ces derniers temps par M. Moritz Meyer. — Ajoutons qu'un des principaux libraires do New- York, M. E. Steiger, est aussi un des agents les plus actifs de Tinfluence de son pays natal aux Etats-Unis.
(s) Le théâtre n'est pas moins que le journalisme un moyen de répandre ou d'entretenir la connaissance de rallemand. V. Das Deutsche Theater in den Vereinigien Staaten, dans VAuslandy 1874, n» 47. M. Otto Lchfeld doit donner en 1875 et 1876 une série de représentations qui ne manqueront pas d'être très suivies. Les bibliothèques populaires et les écoles ne rendent pas de moins grands services. Â Chicago, il existe un deutscher Bibliothek-Verein qui a son chargé d'affaires à Leipzig pour recevoir tous les dons qui lui sont faits. — Dans le Michigan, un des Etats oii s'abat de préférence depuis quelques années le vol des migrations germaniques, on a constaté cependant un commencement d'indifférence en matière d'instruction primaire, car L's écoles ont perdu près d'un tiers de leurs élèves.
qui, principalement à Francfort sur le Mein, s'organisent à l*aide d'un petit nombre d'obligataires pour exercer un droit de patronage sur telle ou telle grande administration de chemins de fer transatlantique dont on sait que la conscience n'est pas bien nette, mais avec laquelle les meneurs finissent souvent par s'entendre. Le Kansas-Pacific, \e Califorfiia- Pacific, le Brunswick- Atbany, le Alabama-Chattanooga, le New-York et Oswego-Midland, sont ainsi tenus de loin en laisse par des comités de Francfort ou de Berlin, (i) Les grandes institutions financières allemandes ne manquent pas au reste aux Etats-Unis. La Germania, de New- York, compagnie d'assurances sur la vie, a établi en 1868 une succursale à Berlin. (î2) Quant à la German- American Bank, qui fut pendant longtemps la première banque allemande de New-York, son directeur, M. Emil Sauer, a compromis son avenir, en s'attribuanl à lui-môme des avances irrégulières qui l'ont obligé à donner sa démission. M. Sauer n'en avait pas moins été, en sa qualité de président de l'association new-yorkaise des banquiers allemands, l'un des adversaires les plus actifs du Tammany-Ring, ce syndicat d'escrocs dont la scandaleuse omnipotence s'étendait jusqu'aux affaires municipales et qu'aucune coalition financière n'avait pu briser jusqu'à l'intervention des maisons germaniques. La Teutonia Bank vient à son tour de remettre ses paiements à
(i) Nous n'enlendons pas blâmer les possesseurs de bonds, les prèleurs de ces compagnies américaines, souvent fort peu honorables, de concerter leurs efforts pour faire respecter leurs droits. Nous constatons seulement une ingérence, qui maintes fois &q faufile au-delà du but. Il doit aussi nous être permis à ce propos de rappeler que des actionnaires et capitalistes français ont doté de leu^r bourse 1 Espagne, ritalie et bien d'autres pays encore de chemins de fer qui n'ont jamais rien produit que pour les grandes banques auxquelles ils doivent leur origine, sans que nous ayons été tourmenter rEspagne et ritalie de nos réclamations et de nos hypothèques. Nous avons été trop désintéressés, si l'on veut, mais au moins les Allemands ne devraieniils pas nous représenter.comme des malfaiteurs internationaux.
(i) En 1873, cette compagnie comptait 49739 polices dont 3534 en Europe. Elle ne prête ses capitaux en Amérique que sur première hypothèque et à 7 o/o au moins.
des temps plus heureux. Les Allemands parfois, en matière d'argent, se montrent encore plus yankees que les Yankees eux-mêmes. Madame Lucca n'a-t-elle pas réussi à se faire payer une somme de 16 mille dollars par son imprésario ou Barnum américain, rien que pour reprendre sa liberté d'aller chanter ailleurs? Parfois le germanisme en use fort lestement, avec les lois du fisc ou de la police. De nombreuses fraudes ont été constatées au préjudice de la douane américaine de la part de certaines maisons d'importation allemandes, (i) Les Allemands de Cincinnati se sont ouvertement refusés, en organisant une ligue présidée par des pasteurs et des rabbins de leur secte nationale, à observer la loi nouvelle contre les abus de l'alcoolisme. (2) Nulle puissance humaine n'a le droit de toucher à l'intempérance impériale allemande. Quant à l'indépendance religieuse de l'Amérique, on est beaucoup moins respectueux outre-Rhin, car une conférence de pasteurs évangéliques à Eisenach a déjà avisé aux moyens de constituer un clergé d'exportation qui desservirait à la fois l'Amérique, l'Australie et l'Allemagne, de façon à ce que l'émigré restât toujours relié à
(i) La Gazette de Francfort du 9 juillet 1874 donne à ce sujet les conseils suivants : « AHn d'éclaircir cette affaire, le tribunal de New- York a nommé une commission qui est maintenant en route pour TEuropc. Cette commission est chargée, dans les principales villes de TÂllemagne, de la Suisse et de rÂutriche de recevoir sous la foi du serment dans les consulats américains la déposition des négociants qui ont livré des marchandises à ces maisons de transport. Dans tintérét du commerce d'exportation allemand, nous croyons devoir détourner le public qui s'occupe d'affaires de laisser abuser de lui au point de faire les dénonciations auxquelles on le provoque. »
(s) Un meeting où se sont fait remarquer comme orateurs les révérends KrôU et Ëisenlohr, ainsi que le rabbin Wise« a voté la protestation suivante : tt Le devoir de tous les citoyens est àe veiller à ce que leurs concitoyens (les cabaretiers) soient protégés dans leur industrie, le devoir de r£tat étant de protéger les citoyens contre toute immixtion dans leurs affaires ; or le l)ut de ce mouvement est de rallumer la haine entre les natifs et les étrangers et les hommes emploient les femmes comme instrument pour atteindre ce but. » On sait que les Américaines allaient chanter par troupes des cantiques devant les bar-rooms pour exorciser l'esprit des ténèbres enfermé dans le corps des libres-buveurs.
sa mère-patrie par une attache paroissiale. Ce nouveau genre d'intrusion promet beaucoup pour Tavenir. La Société allemande de New-York pour Tincinération des cadavres se vante de posséder déjà plus de 450 sociétaires, et fait édifier un temple funéraire, ou four ardent, à Tintérieur duquel les dépouilles mortelles des pangermanistes panthéistes seront brûlées sur un autel en fer.
La situation était trop florissante, trop belle pour que les colons allemands, renforcés des Alsaciens-Lorrains (i) fuyant au-delà des mers le joug prussien, ne se missent pas en tête de devenir le plus promptement possible les maîtres au point de vue politique d'une Confédération où se trouvent près de six millions d'étrangers, près de cinq millions de nègres investis de droits électoraux, sans compter les Chinois et les Indiens. Au milieu de ces éléments disparates et déjà si nombreux, avec de la discipline, il n'était pas absurde d'espérer de grands succès et une domination immédiate. Les 400 mille suffrages des Allemands n'avaient-ils pas donné l'avantage à Lincoln? Ces mêmes Allemands n'étaientils pas à eux seuls les vrais vainqueurs de l'insurrection esclavagiste du sud, puisqu'ils avaient fourni aux armées fédérales des soldats en foule (2) et des généraux tels que Siegel, Blenker, Schurz, Oslcrhaus, Salomon, Ilecker, ce
(i) Il convient d'y joindre aussi une partie de l'émigration autrichienne, qui a beaucoup augmenté depuis quelques années, bien qu*en tout elle n'arrive qu*à un total annuel de 5549 pour 1869 et 5120 pour 1870. Même en Bohème, on se trouve donc mieux sous le sceptre des Habsbourg qu*cn plein absolutisme prussien.
(t) « J*ai déjà eu occasion d'appeler votre attention sur la part de plus en plus grande que prenaient aux affaires les Allemands qui deviennent Américains pour la forme, s'américanisent autant que cela peut profiter k leurs intérêts, mais demeurent Germains dans le sang. Leurs chefs exilés de 1848 ont plus ou moins provoqué la guerre contre le sud qui leur demeurait en quelque sorte fermé par Tesclavagc, et ils ont vaillamment combattu du côté du Nord, c'est une justice à leur rendre, pendant les quatre années de guerre, fournissant à l'armée des régiments par centaines et faisant débarquer d'Allemagne deux cent ou trois cent mille jeunes recrues; ces chiffires ne sont nullement exagérés. « Journal de Genève^ 15 mars 1873.
Garibaldi du pays de Bade? N'avail-on pas eu recours à leur instruction et à leur habileté diplomatique, en envoyant Schurz comme ambassadeur à Madrid, Hassaurek, en la même qualité à Quito, Schneider, comme consul à Helsingôr, Kreismann comme secrétaire à Berlin? (i) De pareils services devaient enfin trouver leur récompense. Il y avait assez longtemps que TAllemagne s'appauvrissait en hommes et en argent (2) au profit de TAmérique pour que les Allemands fussent enfin admis aux Etals-Unis à une participation équitable, comme Allemands, à la direction des affaires publiques. Pour entrer en matière, on mit en avant la candidature de Karl Schurz à la Présidence de la Confédération, en opposition au général Grant. Au dernier moment, le complot échoua, et Horace Greely fut choisi comme candidat définitif, mais non point comme président. Ce premier effort toutefois n*a pas été perdu. Il en est sorti un parti nouveau et d'immenses espérances, que M. Karl Schurz ne cesse de réchauffer de son éloquence, aussi haineuse contre le nom français qu'absolument déclamatoire. Depuis longtemps le chef accrédité de cet insaisissable Etat allemand qui en Amérique couvre tout de ses ramifications et n'a ses racines nulle part, M. Schurz réussira sans doute un jour — à moins que ce ne soit M. Hartranft ou M. Hoffmann, le gouverneur de New-
(1) J'emprunte ces faits à une brochure fort digne d'être lue : « Die sociale und poliiische SteUung der Deutschen in den Vereinigten Staaten » par C. Schiâger, Berlin i874, Puttkammer. D'après M. Schlâ^er, avant 1854, il n'y avait que deux gazeUes allemandes, le Janus et la Neu-England Zeitung, qui combattissent l'esclavage et les esclavagistes.
(1) Ce reproche est très réel, quoiqu'assez comique. La perte causée à l'Allemagne par l'Amérique pour chaque prolétaire allemand qui vient lui demander de quoi vivre est évaluée par l'économie nationale allemande à 450 Ihalcrs. Quel compte à régler plus tard, si l'on se brouillait! Qui peut même dire qu'on ne gonflerait pas encore les chifnres en ajoutant à l'évaluation du capital emporté le souvenir de certaines aumônes. Le Deutscher Hilfs Verein de Chicago a reçu de ses nationaux, après rincendie de la ville, plus de Q4e miUe dollars, dont 100, par parenthèse, lui venaient de France.
York, — à se hisser de la plate-forme électorale jusqu'à la Maison-Blanche. A New- York, aux élections municipales du 3 novembre .1874, le candidat allemand au poste de maire, M. Oswald Oltendorfer, (i) est parvenu à grouper autour de son nom jusqu'à 24405 suffrages. Qui pourrait s'en étonner, puisqu'au fur et à mesure de leur débarquement les sociétés allemandes ont soin de munir leurs compatriotes de cartes électorales, à Taide de subterfuges d'un goût douteux? (2) Il s'agit même d'obtenir le droit de suffrage pour les Allemandes. D'intrépides bas-bleus germaniques ont entrepris une croisade en faveur de l'émancipation politique des femmes. Le deutscher Frauen-Stimmrechts-Verein de New- York a le 21 mars 1874 tenu sa première séance publique à l'effet de revendiquer coram populo un droit que Madame Mathilde Anneke et M. Karl Heinzen n'avaient encore défendu que la plume à la main. Deux oratrices. Mesdames Lilienthal et Clara Neymann, ont su prouver à ce meeting que l'éligibilité elle-même pouvait leur être accordée. Dans le Michigan, riowa et le Rode-Island, des amendements à la Constitution ont été proposés pour attribuer au moins aux femmes le dVoit électoral ordinaire. Les hommes font mieux. A la fête militaire donnée à Washington pour l'ouverture de la nouvelle période présidentielle on remarquait un régiment complet de la garde nationale de New-York habillé et équipé à la prussienne jusque dans les plus petits détails, et uniquement formé, cela s'entend, par la colonie allemande, (s) Vingt-
(4) M. Oltendorfer est encore une dpave révolutionnaire échouée sur la côte des Etats-Unis il y a quelque vingt ans. 11 épousa Madame veuve Uhl, propriétaire de la Siants-Zeitung, et devint par conséquent directeur do ce puissant et très riche journal.
(t) Il paraît que les néophytes sont d'abord menés dans une salle quelconque à rentrée de laquelle se trouve un berceau (cradle) et plusieurs témoins patentés qui le lendemain peuvent affirmer devant le magistral, la main sur la Bible, qu'ils connaissent le candidat-électeur depuis le berceau {from the cradie.)-
(s) En 1872, le New-Yorher deutsches Schûtzencorps a envoyé une dépu-
huit millions de dollars ont été déjà votés par le Sénat pour la réorganisation de Tarmée. Le militarisme borussien se fait sentir même sur la terre classique de la liberté et de la paix, (i) Les Etats-Unis au reste ne sont pas au bout de leur compte avec le pangermanisme. L'évolution lente, mais déjà très sensible, qui les entraine vers la centralisation militaire sera bien certainement mise à profit par les Allemands dont le tour d'esprit cl les habitudes monarchiques (2) se feront à merveille aux institutions nouvelles. On aura besoin d'eux pour assouplir l'indiscipline anglo-saxonne, et ils vendront cher leurs services à Washington, à moins qu'ils ne préfèrent couper en deux longitudinalement la Confédération actuelle, en s'en attribuant la partie la plus rapprochée du Pacifique. Grâce à cette affinité élective entre l'Allemagne et l'Amérique, le rôle des deux gouvernements fédéraux se trouvait réduit à peu de chose. L'un comme l'autre n'avait plus qu'à marquer par quelques témoignages publics d'entente cordiale la satisfaction avec laquelle il suivait le développement continu de ces rapports internationaux qui font dès à présent de l'Amérique septentrionale une sorte d'Allemagne d'au-delà
tailên assez nombreuse au grand Schntzenfest de Hanovre. La société philharmonique Sàngerrunde de New-York Ta escortée jusqu'au bateau à vapeur < avec des chants allemands. »
(i) Il n*esl que juste d'accuser les Allemands de s'être mêlés beaucoup trop à de certaines échaufTourrées ou rebellions dans lesquelles ils n'avaient que faire. Les émeutes de Tompkim Square à New-York en i874 ont été attribuées surtout à de prétendus ouvriers allemands. Il est certain au moins que la police a pu saisir parmi les meneurs un nommé Schwab, âgé de 26 ans, et né à Francfort, qui était venu exprès de Boston. Cet individu, armé d'un énorme gourdin, dont il frappait à tort et à travers, portait un drapeau roulé autour des reins. Ine assemblée passablement tumultueuse d'Allemands a eu lieu aussi depuis sous prétexte de mieux organiser encore l'invasion germanique aux Etats-Unis.
(s) Dès à présent ils insinuent jusqu'à des pensées de coup d'Ëtat militaire. On a beaucoup remarqué dernièrement un dessin publié par un journal illustré et dû au crayon d'un Allemand, lequel représentait le président Grant chargeant à la tète d'un régiment de cavalerie les ligueurs (?) blancs de la Nouvelle-Orléans. Voilà bien une solution libérale comme on les aime à Berlin, surtout contre une population d'origine néolaUne.
des mers, soupape de sûreté gratuite contre la démagogie allemande, terre libre et nourricière qui sert de débarras au despotisme indigène, sans affaiblir la mère-patrie, qu'elle renforce au contraire par je ne sais quel procédé de dédoublement spontané. Avant même 1870, on avait fait empiète k New-York pour une somme fort ronde d'un des plus formidables navires de guerre que Tamirauté américaine possédât dans ses ports. A peine la guerre finie, une convention consulaire (i) resserrait plus que jamais les liens étroits qui unissent TAllemagne, cette sorte d'Amérique monarchique, à FAmérique, cette sorte d'Allemagne républicaine. En 1872, à la grande fête musicale de Boston, on expédia de Berlin, pour faire preuve d'amitié, toute la musique d'un régiment de la garde, qui organisa « une grande journée d'honneur germanique, » c'est-à-dire un concert de cinq heures pour lequel le compositeur H. Keller avait, suivant les termes mêmes d'un journal allemand, « mis en musique l'unité allemande. (2) » La décision de l'Empereur Guillaume, ou plutôt de ses Kromyndici h propos de l'île San Juan a été une preuve de plus du bon vouloir qui règne à Berlin en faveur des Etats-Unis. Le fait est que l'Angleterre, par suite de cet arbitrage, a perdu un poste maritime d'une haute importance pour elle, puisqu'il couvrait son grand établissement de Esquimau Harbour, et qu'il ne lui resterait plus,
(i) La discastion parlementaire de ce traité à Berlin a cependant mis à la charge de la grande Chancellerie impériale, comme à propos du traité portagais, une petite perfidie de rédaction destinée à soustraire subrepticement certaines propriétés des consuls allemands à toute espèce de responsabilité légale, tandis que les expressions elle-mèmes ne semblaient viser qu'une certaine classe de leurs biens. Un député, le D' Kopp, prétendait môme obliger M. Delbriick à insérer une clause de plus pour rendre les Etats américains responsables chacun en particulier des fonds ou des successions germaniques confiés pruvisoiremcnt à la garde des autorités judiciaires de ces divers Etats.
(i) On ne comptait pas moins, dans rorchestre civil allemand, de 490 violons, 160 altos, 90 violoncelles et 84 basses, le tout mené par an chef d*orchcstre central armé d'une perche de six pieds de long.
en cas de guerre avec les Etats-Unis, que des détroits d'une navigation très difficile pour communiquer avec ses nationaux de la Nouvelle-Géorgie. Le président Grant a reconnu ce zèle amical, non-seulement en prenant certaines mesures de douanes très désavantageuses pour les intérêts français, mais surtout en prononçant un discours qu'on eût pu définir un dithyrambe chanté par l'Amérique en Thonneur de l'Allemagne. Toutefois, malgré ces belles et flatteuses paroles, l'Allemagne impériale n'a pas réussi à obtenir de l'Amérique la complicité du silence à l'égard de quelques unes de ses convoitises coloniales. Un premier nuage (i) s'était déjà élevé à l'occasion de la nomination de M. Bancrofl Davis (2) au poste d'ambassadeur à Berlin, et la Stoats- Zeitung de New-York avait alors éclaté en violences inouïes de langage, (s) La découverte des intrigues relatives à la cession par l'Espagne au profit de l'Allemagne de Porto- Rico a clé prise fort au sérieux par l'opinion publique (4)
(4) L'avocat de la légation d'Allemagne, rcx-gQuverneurSalomon, a aussi voulu en vain faire décider, dans une question de droit criminel, que la Bavière n'avait plus d'existence nationale, ne pouvait plus être considérée comme une personne juridique par rapport à TEmpire.
(t) Son oncle et prédécesseur, M. George Bancroft, en quittant son poste à Berlin, a donné à rUniversilé de Boston une somme de dix mille dollars dont les intérêts serviront à envoyer un étudiant américain compléter ses éludes dans une Université allemande.
(s) Voici de quel ton on y parle : « Le Président vient encore de commettre une lamentable bévue en nommant Bancroft Davis à Berlin. Ce poste demande et mérite un homme d'Ëtat de premier ordre. Les gens de Washington devraient au moins avoir fait assez de progrès dans la connaissance de l'Allemagne pour comprendre cela. Tout ce qu'on sait de Davis à Berlin, ce sont les cabrioles qu'il a faites devant le tribunal de Genève, rhostilité qu'il a témoignée à l'Allemagne pendant la guerre contre la France, et ses sales intrigues contre le baron Gerolt. Par le fait, ce choix est une insulte formelle à l'adresse du gouvernement allemand. »
(i) Le Freeman's Journal écrivait : « Voilà un mois et plus que nous avons exposé rintrigue de Bismarck pour obtenir possession de l'île espagnole de Porto-Rico. Ce que nous tenons à constater, c'est que le gouvernement prussien ou allemand n'a pas officiellement désavoué le projet. Ce gouvernement a fait dire par des journaux qu'il n'y avait sur le tapis aucun projet. Mais le gouvernement allemand en tant que gouvernement a évité
qui, en dépit des démentis officiels, en sait trop sur ce sujet pour ne pas se montrer dorénavant vigilante et un peu plus défiante que par le passé. Celle tenlalive sur Porto-Rico n'était pas cependant la première preuve de concupiscence territoriale que donnât TAllemagne à TAmérique à propos des côtes ou des îles qui en dépendent géographiquement. Dès 1868 il avait été question à Berlin de Tachât ou de Tacquisition par un moyen quelconque du port de Lima appartenant à la République de Costa-Rica. Le 20 avril, le commandant du navire de guerre VAugtistay M. Kinderling, écrivait au consul allemand de San-Joso, M. Lahmann. (i)
« Au nombre des instructions qui m'ont été données par l'amirauté de S. M. figure la mission d'examiner le port de Lima sur la côte de la République de Costa-Rica, afin de voir si ce port possède les qualités nécessaires pour qu'on puisse, le cas échéant, y établir un dépôt et une station maritime. Tel a été le but de ma visite à Lima. J'en ai étudié attentivement le port et tous les environs. Je ne me suis pas même épargné la peine de
avec soin d'avancer une semblable assertion. La vérité est que le fait subsiste. » — « L'existence, » ajoutait le Herald, « d'une négociation pour le transfert à rÂUemagne d'un territoire espagnol dans cet hémisphère est entièrement d'accord avec ce que nous avons déjà dit. Afin de donner le change à la fierté espagnole, Porto-Rico devait être simplement un gage entre les mains de l'Allemagne pour garantir un prêt d'argent. L'Allemagne devail placer et encaisser un emprunt espagnol sur le marché de Londres et Porto- Rico devait servir de sécurité à l'Allemagne. Puis, TEspagne ne pouvant payer les intérêts, Porto-Rico devenait naturellement, et à bon marché, propriété de l'Allemagne. » — Reste à savoir si les prêteurs anglais auraient été remboursés par la Prusse.
(i) La correspondance que nous traduisons ici en partie a été tout récemment communiquée à Washington par le représentant des Etats-Unis auprès de la République de Costa-Rica. La Gazette de Francfort du 23 septembre 4874 qui l'a communiquée à ses lecteurs, à propos de l'incident de Porto- Rico« a confondu complètement cette colonie espagnole avec l'Etat de Costa- Rica situé sur le continent de l'Amérique centrale. Nous espérons qu'après ce Schnitzer remarquable ladite gazeUe voudra bien s'abstenir pendant trois mois au moins de définir le Français un monsieur décoré qui sait mal la géographie.
parcourir dans tOQS les sens Tinténeur du pays, afin de voir s*il n'existerait pas une baie sans emploi rendant faciles les communications avec rinlérieur du pays. Le résultat de mes recherches est de tout point favorable à la mission ci-dessus indiquée.... Je prends donc la liberté de m'adresser à vous, comme représentant de la Prusse, pour réclamer votre intervention auprès du
gouvernement de ce pays Je n'ai pas besoin de vous rappeler
les avantages considérables qui résulteraient pour Costa-Rica d'une union intime avec la Prusse, ces avantages étant déjà bien connus de son gouvernement.... Il est ^ peine vraisemblable qu'une objection sérieuse puisse être élevée contre ma demande. »
La dépêche du ministre des affaires étraivgères de Costa- Rica, don Julian Volio, en date du 6 mai, fut loin de répondre à ces présomptueuses espérances :
« J'ai examiné avec soin votre lettre. Le Président de la République m'a chargé de vous répondre que, quels que fussent les avantages matériels que Costa-Rica retirerait indubitablement de la création d'une station maritime sur un point quelconque de sa côte septentrionale, néanmoins sa politique traditionnelle, d'accord avec les principes reconnus d'4ui bout à l'autre de l'Amérique, et tout particulièrement les circonstances exceptionnelles où se trouve le pays lui défendent d'accorder des privilèges quelconques à n'importe quel gouvernement. Si cependant une société privée en Prusse, pour l'extension de ses affaires, voulait faire usage du golfe de Lima, rien ne l'empêche d'obtenir tous les privilèges autorisés par les lois. »
Si l'Empire allemand n'a encore rien fait qui annonce de sa part l'intention de mesurer bientôt sa puissance navale à celle des Etats-Unis, il n'a pas témoigné les mêmes sentiments de longanimité affectueuse envers la République de Haïti, ce reste perdu et oublié au milieu des Antilles de
l'ancienne France coloniale, (i) Au mois de juin 1872 l'Europe apprenait avec une douloureuse surprise le résultat de la première campagne entreprise au nom du commerce allemand par la flotte à peine née de l'Allemagne. Deux corvettes prussiennes, la Vineta et la Gazelle, jalouses de faire connaître du premier coup la valeur de la marine allemande, s'étaient présentées dans la rade de Port-au-Prince, pour réclamer le règlement définitif des prétentions déjà fort anciennes de deux Allemands, MM. Dieckmann et Stavenhorst, contre le gouvernement du président Saget. Les premières dépêches annonçaient même que la ville avait été impitoyablement bombardée. Il y avait heureusement un peu d'exagération dans ce bruit. (2) Le li juin, au point du jour,
(4) Presque aussitôt après la première élection du général Grant aux fonctions présidentielles, son collègue de Saint-Domingue ou Haïti, M. Baez, lui envoya un émissaire afin de lui faire connaître les intrigues auxquelles se livraient dans l'Ile les agents du gouvernement prussien en vue de Tacquisition d*un port de guerre. (H n'y a pas en i874 moins de six consuls prussiens sur un territoire où l'Amérique n'en a que deux et l'Angleterre que deux aussi, en comptant le ministre qui fait fonctions de consul général.) Grant envoya le général Babcock sur les lieux, et le résultat de sa mission parait avoir été une promesse des Etats-Unis de protéger Saint-Domingue « contre toute attaque ou machination étrangère. » J'emprunte aussi ce récit au numéro déjà cité de la Frankfurter Zeiiung. V. encore le no du Mémorial diplomatique du 23 janvier 1875 qui donne de nouveaux détails d'après les documents officiels américains. Il résulte de dépêches de M. Bancrofl en date du 9 juillet et du i2 juin 1874 que le cabinet de Berlin aurait déclaré ne pas vouloir des Antilles danoises (on se rappelle qu'il avait été question de S^ Thomas tout spécialement) et que son idéal était un a simple dépôt » de charbon dans les mers des Antilles. Mais, quand une fois on possède un dépôt n'importe oii, l'habitude est de le faire garder, et M. de Bismarck manque moins que personne à cette sage coutume. M. Fisb au reste avait trop bien su marquer sa résolution inébranlable d'appliquer la doctrine do Monroë même aux Allemands pour qu'on n'ait pas compris il Berlin futilité de louvoyer quelque temps, d'en revenir à cette politique « dilatoire » dont on y fait si bon usage. Il a été de plus question en octobre 4874 d'une dépèche partie de Saint-Pétersbourg pour Washington et qui aurait offert au général Grant le concours de la Russie en cas de besoin. (?) — On a enfin signalé à Cuba des intrigues allemandes poussées il ce point que le vice-consul impérial germanique à Manzanillo avait dû être chassé de l'île pour complicité évidente avec les insurgés, (t) Un télégramme allemand lancé de Kingston avait d'abord tout nié. Le
les deux corvettes commandées par le capitaine Batscb avaient fait leur apparition en rade, et, à 9 heures du matin, ledit capitaine Batsch adressait la lettre suivante au ministre haïtien, M. L. Ethart.
A bord du vapeur de S. M. la Vineta
en rade de Porl-au-PriDce, 11 juin 1872. « Monsieur le Ministre, Je suis chargé par le gouvernement de mon maître, TEmpcreur d'Allemagne, de demander au gouvernement de V. Exe. le règlement des indemnités dues à des ressortissants allemands établis sur le territoire de la République, pour dommages et préjudices à eux causés tant sous le gouvernement actuel que sous le gouvernement auquel il a succédé. Le montant des indemnités réclamées par M. M. Dicckmann et F. Slavenhorst est de trois mille livres, et j'exige que cette somme soit payée aujourd'hui, avant le coucher du soleil. Si V. Ëxc. ne m'adressait aucune réponse affirmative jusqu'au moment indiqué, je me verrais obligé de prendre telles mesures qui paraîtraient convenables pour atteindre le but. »
Le président de la République convoqua immédiatement l'Assemblée nationale en séance extraordinaire et, à 5 heures de l'après-midi, le recors de S. M. l'Empereur d'Allemagne reçut la réponse du ministre :
Port-au-Prince, 11 juin i872 ministère des affaires étrangères.
c( Monsieur le capitaine.
J'ai eu l'honneur de recevoir votre missive en date d'aujourd'hui, dans laquelle vous m'annoncez que vous avez reçu du gouver-
même démenti, absolument mensonger, s'est reproduit le 20 octobre 1874 à New-York pour Taifaire de ÏArcona aux Ues Samoa. Il est plus que probable que pour quarante millions au moins d'Allemands le démenU menteur a eu le dernier mot et qu'aucune autre communication n'a pu leur arriver.
nement de S. M. TEmpereur d'Allemagne l^ordre d'exiger du gouvernement de la République le règlement des indemnités dues à des ressortissants allemands. Ainsi que le commandant du vapeur de S. M. la Gazelle peut en rendre témoignage, aussitôt que les réclamations de M. Dieckmann m*ont été présentées, j'ai institué une commission pour examiner jusqu'à quel point elles étaient justifiées. Le résultat de cet examen a été communiqué au consul d'Allemagne. Pour ce qui concerne les réclamations de M. F. Stavenhorst, négociant établi à Haïti, je trouve qu'elles remontent à sept ans, et je vous prie de me faire part de tous les renseignements que vous possédez, ou que vous recueillerez à ce sujet, de même que, de mon côté, je m'efforcerai, par une enquête conforme, d'arriver à une juste appréciation des réclamations dont il s'agit. Mon gouvernement regrette. Monsieur le capitaine, que vous ayez jugé convenable de présenter votre demande de règlement des indemnités en question sous la forme d'un ultimatum, et il espère que vous partagerez son désir d'arranger l'affaire à l'amiable. »
Ces deux pièces sont traduites d'après la Weser-Zeitung. Lisons maintenant dans une gazette beaucoup plus ministérielle encore, la Norddeutsche AUgemeiue, le récit de la suite des événements, d'après le rapport même du capitaine allemand.
« A cinq heures du soir, le capitaine Batsch reçut une réponse évasive, à la suite de laquelle, après le coucher du soleil, il fit aborder par ses clialoupes les navires de guerre haïtiens V Union et le Mont-organisé, qui étaient à l'ancre dans le port, pour prendre possession de ces navires, y hisser le pavillon de guerre allemand, et déposer leurs équipages à terre, avec tous les objets qui leur appartenaient eu propre. Le consul d'Allemagne fut informé de ce qui venait de se passer par une lettre dans laquelle le capitaine Batsch se déclarait eu outre prêt à toute uégociatiou avec le gou-
vernement haïtien à bord de la corvette. La pinasse à vapeur de la Vineta, montée par six hommes, amena à terre Tofficier chargé de remettre cette lettre, et elle s'amarra à quai pour attendre le retour de Tofficier. A deux heures du matin, le consul de Belgique, M. Hartmann, qui servait d'intermédiaire au gouvernement haïtien, arriva à bord de la Vineta pour payer, au nom de ce gouvernement, les indemnités réclamées. En même temps M. Hartmann conjura le capitaine Batsch, dans Tintérét des résidents étrangers et des Allemands eux-mêmes établis à Port-au-Prince, de rendre les navires saisis, et cela, le même jour, si c'était possible. Du moment qu'il avait été fait droit à sa réclamation, le capitaine Batsch ne lit aucune difficulté pour rendre les navires qui furent en effet consignés le même matin au commandant haïtien. L'affaire ayant ainsi été réglée d'une manière satisfaisante, les corvettes allemandes saluèrent le pavillon haïtien le lendemain 12, et le salut leur fut rendu. »
Beaucoup de traits méritent d'être retenus de cette idylle prusso-maritime, outre la prise de possession inique de deux navires fort inoflfensifs, d'abord cet Allemand paré du titre de consul de Belgique qui prête au gouvernement haïtien les sommes empochées par ses compatriotes, puis cette sommation d'avoir à payer dans l'espace de quelques heures une créance contestée et une autre qui n'avait pas été examinée, enfin cette condescendance du commandant prussien qui salue au départ le pavillon haïtien, après avoir fait remplir les coflfres-forls de ses compatriotes, et en déclarant avec un optimisme admirable que tout s'est passé pour le mieux dans la meilleure des Républiques possible, (i) Ce n'était pas l'avis du président Saget, qui, aussitôt après le départ
(i) « Enfin, » écrivait le 24 juillet la Kôlnische Zeiiung^ a la protection de nos compatriotes allemands, protection après laquelle nous autres Allemands nous avons tant soupiré, alors qu'il n*y avait pas encore d'Empire allemand, est devenue une réalité! »
du corsaire lança une protestation indignée dont voici les principaux passages :
ce L*une des deux réclamations avait déjà été réglée par une commission qui a proposé d'accorder une indemnité de cinq mille piastres; (l) Tautre n*a jamais été examinée par le gouvernement et se rapporte à des événements qui ont eu lieu ît Cap- Haïti il y a sept ans. Le gouvernement pouvait protester ît juste titre contre un ultimatum lancé sans négociations préalables et au mépris de toutes les règles du droit international. Il resta cependant calme et digne, et notifia au commandant Batscb sa manière de voir au sujet des réclamations, en môme temps que son désir d'arranger Taffaire avec justice et équité. Mais le commandant allemand n'eut aucun égard pour ces déclarations aussi honnêtes que franches, et, à la tombée de la nuit, abusant des forces à sa disposition, il se jeta sur deux de nos navires mouillés dans la baie et s'en empara. Je dénonce ce fait sans précédent dans l'histoire (?) à la face de toutes les nations de la terre, à la face du gouvernement allemand lui-même qui n'a certainement (?) pas donné à ses agents des instructions contraires à tous les principes du droit et de la justice et sapant les bases sur lesquelles reposent toutes les sociétés civilisées. C'est mon devoir de protester contre cet abus de la force, contre cet acte de violence commis dans nos eaux par le capitaine Batsch, de la frégate allemande la Vineta, Le gouvernement a cédé sans conditions devant le déploiement de la force brutale, afin d'épargner au pays des calamités incommensurables. » (2)
U) Environ S$ miUe francs au lien de 75 mille.
(t) Nous n'insisterons pas sur le Mexique, qui, bien que de langue espagnole, se raUache géographiquement à TÂmérique du nord. Le nouveau ministre de TEmpire allemand, le comte de Enzenberg, amené à la Vera- Cruz par la « Gazelle, » a fait son entrée solennelle à Mexico le 28 avril 4872 aux sons de la Wacht am Rhein entonnée au débarcadère par le Deutscher Liederkrantz local. Depuis, deux Allemands qui voyageaient en diUgence ont été tués par des bandits. Il en coûtera ou il en a sans doute déjii coftlë cher au Mexique. U existe une agence allem^de spéciale ayant
Les établissements allemands dans l'Amérique du sud ne remontent guère qu'à un demi-siècle, aux guerres de Tindépendance, malgré les traces laissées çà et là par plus d'un jésuite autrichien, tel que le R. P. Fritz, chef d'une mission sur les bords du Javary. Tandis en effet que l'Allemagne protestante et septentrionale se déversait tout naturellement sur la région du continent américain que la géographie et la communauté de religion mettaient plus spécialement à sa portée, l'Allemagne catholique et méridionale gagnait par l'Italie et l'Espagne ces pays de langue espagnole plus catholiques peut-être encore qu'elle-même. Un voyageur fort populaire outre-Rhin, M. Frédéric Gerstâcker, a parcouru il y a quelque quinze ans les principales de ces colonies allemandes de l'Amérique du sud, et nous a laissé un récit extrêmement intéressant de ce pèlerinage patriotique, (i) je pourrais même dire de cette mission diplomatique, car, bien que M. Gerstâcker ne fût qu'assez mal noté par la police
pour but de placer au Mexique et à Cuba les « négociants, précepteurs, artisans, gouvernantes » qui désireraient aller chercher « leur bonheur » dans ces lointains pays. (Pour San- José de Costa-Rica on recherche également à son de trompe, surtout pour VInstitut national, des professeurs de grec, de latin, de physique et même dlhistoire. Plaignons les élèves de VInstitut national.) Tandis que le congrès mexicain supprimait les ordres religieux, à rimitaiion de M. M. Falk et Lasker, des avis du Mexique révélaient que rEmpire allemand agissait à Mexico pour y établir à la fois une colonie germanique et un chemin de fer interocéanique dont on comprend aisément Timportance. Le Diario oficial mexicain a reproduit la nouvelle sans commentaire, et certaines manœuvres parlementaires au congrès ont achevé de faire craindre une ingérence subreptice du dehors. [1 est avéré que sur un point ou sur un autre rAllemagne veut couper r Amérique à son profit, à Tendroit même où ce continent offre le pins de ténuité, de manière à pouvoir faire passer le plus commodément possible ses produits, voire sa marine, par un canal, de rÂtlantique dans le Pacifique. — Dans le Guatemala, d'où les Jésuites et les Capucins ont aussi été chassés, un journal a déjà fait avec ostentation rapologie du germanisme local, et de ses bienfaits pour les indigènes. (?) « L'article a fait ici grande sensation, » sgoutait la Gazette du Weser, Nous n'en éprouvons aucune surprise. — 1 la Havane, an certain Hupmann approvisionne la régie française de Regalia à 0,50.
(i) Dix-huit mois dans F Amérique du Sudf 3 volumes, 18Ç3,
de son propre pays, il ne nous en raconte pas moins qu'il s'est improvisé en plus d'une circonstance ambassadeur allemand à titre auxiliaire, et qu'il a pris mandat de son seul patriotisme pour inviter tel ou tel président d'une République à déférer aux exigences de ses colons allemands et aux représentations, provisoirement gracieuses, d'un Allemand tel que lui. A défaut de la Vineta et de la Gazelle qui ne couraient pas encore les mers pour y présenter les factures des négociants allemands, ces colonies savaient donc déjà fort bien s'y prendre pour obliger leurs gouvernements respectifs à s'occuper d'elles. Au Brésil c'était surtout dans la province de Rio-Grande qu'elles abondaient. La plus ancienne de toutes, San-Leopoldo, date de 1827. En 1858, on y comptait plus de onze mille Allemands, dont un certain nombre avait pris part, sous les ordres de Garibaldi, aux longues péripéties de la révolution brésilienne, (i) « On n'y voit, » s'écriait M. Gerslâckcr dans son enthousiasme, « que des enseignes allemandes, que des enfants à chevelure blonde, avec des yeux bleus, et des figures à la fois rondelettes, rouges et malpropres. Partout ce sont des vieilles femmes qui auraient pu tout aussi bien se promener dans un village allemand, ce sont des jeunes filles et des garçons qui, bien que nés et élevés ici, trahissent par la coupe de leurs vêtements l'origine allemande du tailleur qui les habille. Ce sont des ferblantiers allemands, des cordonniers, des horlogers, des selliers, des cordiers allemands, des boutiques et des auberges allemandes, une vie et des mœurs allemandes dans tous les coins, et la langue allemande, partout où l'oreille peut entendre. Les nègres eux-mêmes parlent tous ici allemand. » A San-Leopoldo se rassemblaient et se préparaient les produits agricoles ou industriels du pays ache-
(t) On avait forme toute une légion allemande pour combattre Rosas. La plupart de ces vétérans allemands sont aujourd'hui maîtres d*école sur les lieux mêmes témoins jadis de leurs exploits.
minés ensuite pour Texporlation dans la direction de Porto- Alegre, capitale de la province, occupée par une nouvelle agglomération de courtiers et' de commissionnaires germaniques. Santa-Cruz ne datait guère que de 1849-4850, mais avait déjà pris une fort belle position à côté de San-Leopoldo. De même pour Torres et pour Très Forquillas, de même encore pour la colonie modèle de donna-Isabel, dans la province de San-Paulo, de Petropolis, petite ville moins agricole qu'agréable des environs de Rio-Janeiro qui possédait déjà un journal allemand, enfin pour les trois colonies de la province de Santa-Catharina : Blumenau, ainsi nommée d'après son fondateur, le D' Blumenau, donna-Francisca, fondée par le prince de Joinville et envahie peu à peu par une fourmilière allemande, et Brusque. Il est k noter que ces vivants jardins d'acclimatation germanique étaient placés par le gouvernement brésilien sous la direction immédiate d'Allemands, si bien que la carrière administrative au Brésil se trouvait être une ressource pour les cadets aventureux ou physiquement impropres au service militaire. A Rio-de-Janeiro, (i) la société la Germania, avec son Mmeum en possession d'une riche bibliothèque et d'une excellente collection de gazettes nationales, formait comme une nouvelle petite Allemagne élégante et mondaine dans la capitale même du Brésil. Le jardinier en chef du jardin botanique de la ville, le D' Herbst, était uri Allemand; les artistes, et jusqu'aux photographes ou lithographes étaient encore des Allemands, « L'art, ws'écriait M. Gerslàcker au paroxysme de son enthousiasme, « l'art y est entre des mains allemandes ! » Le signe le plus extraordinaire peut-être de cette influence, c'était l'existence d'un journal satirique, d'un Kladderadatsch bvésWien rédigé en portugais et illustré de caricatures par des Hans-Wursl qui
n'avaient pas trouvé d'emploi au véritable Kladderadatsch.
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(f) On y compts^it plus de (]|uinze cent^ Allemands.
Â Lima, au Pérou, la statue de Bolivar avait été fondue à Munich. Une colonie, composée pour un tiers d'émigrants des bords du Rhin et pour les deux autres de Tyroliens, y occupait depuis vingtans sur lePozuzu, affluent du hautÂmazone, une position stratégique et commerciale de premier ordre, qui rappelait un jour ou Tautre k tenir entre ses mains une des clefs des Cordillères et le monopole de tout le transit péruvien dans la direction du Brésil. Au Chili même les Allemands ne mettaient pas moins d'entrain à venir fonder des comptoirs, au besoin même à exercer les plus humbles industries auxquelles la misère condamne Texilé. A Valdivia, le principal de ces établissements au Chili, un tiers seulement de la population pouvait passer pour allemande, mais les aubergistes, les brasseurs, les tanneurs, la plupart des artisans, les pharmaciens, les médecins, et jusqu'aux fossoyeurs, se trouvaient compris dans le groupe germanique, qui, bien entendu, avait son Deutscher Verein, avec sa bibliothèque allemande. Les mêmes faits sans doute eussent pu être observés sur un autre point de repère allemand, plus récent et plus méridional, Puerto Montt, en face de l'île Chiloe.
Le contrecoup de la dernière guerre ne pouvait manquer de féconder à leur tour tous ces germes préexistants de germanisme agricole et commercial. Le capitaine Werner, celui que nous avons vu opérer au Japon et devant Carthagène, avait trouvé moyen, avec son Frédéric-Charles^ invulnérable comme un chevalier du moyen-âge, de faire payer par le gouvernement colombien tout ce qu'avaient eu l'idée d'exiger de lui les négociants et entrepreneurs brêmois assez généreux pour avoir doté la Colombie d'un chemin de fer qui ne servait guère qu'à eux, mais dont le gouvernement avait dû faire les frais. Néanmoins à Bogota, la capitale de la République, la fête de l'indépendance nationale a été en 1872 une véritable fête allemande organisée par le consul allemand, «^ depuis, chef de légation, *- M. ^chubmacher, qui, à la
vérité, n'a point présidé au Te Deum archiépiscopal, faute d'y avoir été invité par Tarchevêque, mais qui avait imaginé de convier chez lui le corps diplomatique et consulaire, afin de l'entraîner au Capitole et de présenter en son nom ses hommages au président de la République. Le lendemain, le même consul, après avoir passé aux côtés du même président la revue de la pacifique armée colombienne, invitait à sa table, tout comme un principicule allemand, non-seulement les notabilités politiques de la Colombie, mais même les principaux membres de la Société des gens de lettres colombienne. Le vœu plus ou moins spontané, mais unanime, de cette réunion gastronomique fut la création d'écoles allemandes, destinées à donner à la Colombie le plus grand nombre de Schuhmacher possible. Le Venezuela, où M. Prahl a été posté comme surveillant allemand à Ciudad- Bolivar, bien qu'aucune compagnie allemande n'y ait construit une voie ferrée le long d'un grand fleuve comme la Madeleine, a été à la veille de recevoir la môme visite et de subir le même sort. Le Brésil était trop puissant pour qu'on pût songer à l'efi'rayer par la simple apparition d'un Croqueraitaine des mers au service de S. M. prussienne. On a donc préféré n'user avec lui que d'amabilité, bien que le Brésil se fût obstiné à refuser sa signature au bas d'une convention consulaire qu'on lui avait expédiée toute faite de Berlin avant la guerre, bien que l'Empereur lui-même, don Pedro II, se trouvant à Rouen, pendant l'occupation prussienne, eût cru devoir congédier un peu à la façon du comte Almaviva une certaine aubade de joueurs de fifres dont le commandant prussien avait eu le mauvais goût d'agacer les oreilles d'un prince si étroitement uni à la branche cadette de la maison de France. Aussi a-t-il fallu tout d'abord, avant que l'Empereur du Brésil ne devînt le parrain d'un petit prince prussien, que les autorités brésiliennes consentissent à relâcher des matelots allemands querelleurs arrêtés
à la suite d'une rixe grave. Une nouvelle convention postale, un nouveau télégraphe sous-marin ont contribué aussi pour une bonne part à opérer un rapprochement que conseillait rintérêt. Le Brésil en effet attendait de TAIlemagne, non pas de l'argent, malgré tout l'empressement de la banque Germano-brésilienne à se proposer comme intermédiaire entre le gouvernement brésilien et les capitalistes, mais surtout des bras, c'est-à-dire des émigrants allemands. Une nouvelle loi sur la naturalisation a donc offert aux sujets de l'Empire allemand et de l'Autriche, fatigués des corvées mili* taires de M. de Mollke et de M. de Bismarck, — qui fait tout pourtant afin de les leur éviter, — des immunités et des avantages matériels qui devaient les attirer en foule. Une seule agence de Hambourg, celle de MM. Pinto, Holtzweissig et G**, s'était engagée vis-à-vis de l'administration de la province de San-Pedro do Rio grande do Sul, — où l'on comptait déjà soixante mille habitants d'origine allemande (i) — à en amener encore, en dix ans, plus de quarante mille au-dessous de 45 ans. (2) Il est venu tant et tant de ces désœuvrés qu'à Bahia notamment on en a été littéralement encombré, et que l'ambassadeur allemand, M. de Solms-Sonnenwald, s'est vu obligé de recommander aux agents un peu moins de précipitation. Le gouvernement brésilien lui-même, depuis que la Nymphe a fait parler d'elle en ces parages, aurait commencé à ouvrir les yeux sur le danger d'une colonisation trop exclusivement germanique, surtout dans cette province lointaine que trois gazettes allemandes locales ne se lassent pas d'appeler « le grenier d'abondance » de l'Empire, en même temps que San-Leopoldo est pour elles « la perle du germanisme dans l'Amérique du sud. » Des bateaux à vapeur
(i) V. Wichiige Beitràgezur Einwanderungund Colonisation in BrasUiefi, par Adalbert Jahn, Berlin, GuUenlag, 4874.
(s) V. dans la Gazette de Cologne du 28 septembre 4872 le prospectus de celte agence de traiie dçs blaocs — ou des blonds.
allemands sillonnaient déjà quelques-uns des fleuves du pays; voici qu'on vient d'inaugurer les premiers chemins de fer destinés à rattacher Porto-Alegre à l'intérieur de sa riche province. Une grande maison de Rio-de-Janeiro, dont le chef est M. Klingelhôffer, propose même à l'heure qu'il est au gouvernement brésilien, moyennant une garantie d'intérêts de 7 **/o, de lui construire une longue voie ferrée qui relierait entre elles les principales villes du littoral, et qui, sans doute, ne manquerait pas un jour ou l'autre d'attirer Tattention de quelque censeur ambulant, à 8 ou à 12 canons, des opérations financières allemandes dans la région équatoriale. Le gouvernement de don Pedro a dû aussi se trouver quelque peu froissé, lorsqu'un chargé d'affaires par intérim de l'Empire allemand, M. Hermann Haupt, a insisté pour obtenir, à propos de deux Allemands abandonnés par leurs femmes de même nationalité qu'eux, une importante modification aux lois brésiliennes relativement à l'indissolubilité du mariage. La lutte très vive engagée entre l'épiscopat brésilien et les francs-maçons maîtres de la majorité dans les Chambres et par conséquent du pouvoir exécutif peut être aussi considérée comme une conséquence lointaine de la croisade du D' Falk et de M. de Bismarck contre les idées chrétiennes et la liberté de conscience. L'évêque d'Olinda a été mis en prison, les Jésuites expulsés de Pernambouc, le tout après mainte agression et provocation partie de cette association de libres penseurs judaïques dont le centre d'action se trouve aujourd'hui à Berlin. Les passions religieuses des Allemands ont causé encore un plus grand mal au Brésil que les rigueurs de l'intolérance athéiste. Le soulèvement de fanatiques qui a eu lieu dans la province de Rio-Grande, et dont les deux principaux chefs, le « prophète » Georg Maurer et l'un de ses aides, Johann Fuchs, ont péri les armes à la main, était aussi une œuvre essentiellement germanique, (i)
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(i) Le Herald de New-York, dans uoe lettre de Rio-de-ianeiro en date
Bien entendu, tous ces hôtes allemands du Brésil n'entendent contribuer spontanément en quoi que ce soit aux charges locales. Ils n'achètent que des marchandises allemandes, d'où
du K août 4814, a donné sur ces rebelles des détails trop curieux pour que nous n*en reproduisions pas une partie. « La rëvolle des muckers dans le Rio-Grande du Sud préoccupe sérieusement l'autorité. Dans toutes les rencontres qu*elles ont eues avec eux, les forces régulières ont subi des pertes regrettables ; environ cent soldats ont été tués ou blessés, y compris le colonel Genuino de Sampalo, chargé d*opérer contre les rebelles. Ces fanatiques sont presque tous des Allemands de la colonie de San-Leopoldo, située dans la partie boisée du nord de la province. Ils croient que le Christ s*est incarné de nouveau dans le corps de Jacobina, femme du prophète Maurer ; que Judas revit également en la personnne d*un des disciples de la nouvelle secte, et que ce traître de la foi chrétienne a agi d'après les motifs les plus nobles, son apparente trahison du Sauveur ayant eu pour objet d*amener Taccomplissement des Ecritures et de prouver sa divine descente sur la terre. Bien que très turbulents et accusés de divers crimes, ils ne s'étaient pas gravement compromis jusqu'au commencement du mois dernier. En 4873 cependant leur fanatisme se manifesta par des scènes de désordre et leurs chefs furent arrêtés. Mais en juin 4874, leurs assemblées alarmèrent les colons. Ils proférèrent de violentes menaces contre les dissidents de la vraie Eglise, laquelle, disaient-ils, se ferait justice et vengerait la cause de Dieu sur ses ennemis. Les autorités négligèrent trop les récits venant de la colonie sur leur compte; elles se doutèrent seulement de l'esprit dont sont animés ces misérables fanatiques lorsque, le 25 juin, on apprit qu'ils avaient mis le feu à la maison d'un infidèle, fusillé toutes les personnes qui s'y trouvaient sans excepter les femmes et les enfants, et livré ensuite les cadavres aux flammes. A la nouvelle du massacre, le président de la province envoya aussitôt le chef de la police avec deux cents hommes et deux pièces d'artillerie pour capturer les meurtriers et les amener à Porto-Alegre. Quand le chef de la police arriva à la colonie, il apprit qae tous les muckers mâles s'étaient casernes dans la maison du prophète. La place de refuge était bien choisie. Padro Eterno ou Leonerhof, comme l'appellent les colons, est une ancienne plantation dans une vallée bordée de collines extrêmement boisées, et accessible seulement par deux sentiers traversant des défilés. A Tintérieur vivent une soixantaine do familles, presque toutes dévouées à Maurer. La plantation de Maurer est entourée d'autres grandes plantations où l'on cultive la canne à sucre et des céréales, et où l'on élève d'immenses troupeaux de bétail et de chevaux. Derrière la propriété s'étendent de vastes forêts habitées par des indiens. La maison de Maurer, le centre de la défense, est une forte construction, très-propre à recevoir une garnison et garantie par des travaux qui en rendent l'approche difficile. Là, les muckers avaient établi leur quartier-général. Les hommes étaient assistés par des enfants, et même par des femmes, si bien dressées k tirer avec précision que beaucoup d'entre elles pouvaient loger une balle de carabine dans une carte, à la dislance d'environ cent mètres. Le colonel
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m aecroîsseineDl énorme d*affiûres pour les ^briques dTlberfeld, d'Aix-la-Cbapelle, de BeHîn oa de ChemDîiz, d'après le rapport même da consal aKemand de Peraambac. Qoant ao senrice militaire, point de so!dats allemands pour rarmée brésilienne, en train, elle aussi, de se recruter sordeptns larges bases, La légation allemandedeRionie-Janeiro rédame an ministère de la guerre brésilien les fils des Allemands nés an Brésil, le jour où nn officier de recmtement mal a?isé les Teot incorporer dans Tannée nationale comme fils de naturalisés. Cette exigence en matière d'exemptions militaires s^est étendue jasqo'an simple service de la garde nationale, le commerce allemand trouvant infiniment plus agréable de se faire protéger par la bourgeoisie brésilienne. Ces mêmes Allemands du Brésil ont été jusqu'à envoyer à la fois une pétition aux Chambres brésiliennes et au Parlement impérial allemand. Goldoni avait raconté les mésaventures du serviteur affligé de deux maîtres; quel satirique flétrira jamais
Sampalo résolot «faUaqoer la position des muckers, et il s*avanca par fon des deux seniiers, traloaoi ses canons. Rien ne troublait le silence de la solitode, qaand loat-ii'eoQp, alors qoe le petit corps était bien engagé dans le défilé, one vive fusillade éclata de toutes part», et les soldais se troa- ^ vèrent dans l'impossibilité de riposter ^ des ennemis cachés dans d^inexlricables fourrés. Le colonel ordonna la retraite et eut toutes les peines da monde ^ i>auver ses canons. Il eut cinq hommes toés et trente-cinq blessés. Les muckers firent suivre celle défaite de Tincendie de treize maisons et du meurtre de tou» leurs habitants. On ne peut s*imaginer la terreur qui régna dans le populeux établissement de San-Leopoldo. Des troupes furent envoyées de toutes les parties de la province et la garde nationale fut con> toquée. Le colonel Sampalo, à la tête de 600 hommes et de plusieurs canons, tenta une nouvelle atlaque. Il réussit à s*emparer de la maison de Maurer, après un combat acharné dans lequel les muckers perdirent neuf hommes, quatre femmes et deux enfants, et la troupe, six hommes, sans compter plus de trente blessés. Les muckers s'étaient réfugiés dans les bois, mais ils revinrent deux nuits après la prise de la maison de Maurer, surprirent la troupe du gouvernement et lui tuèrent ou blessèrent trente et un hommes. Le colonel Sampalo se meurt d'une blessure reçue en cette affaire. Les choses' en sont à ce point. Malgré environ 800 hommes de troupes régulières, et bien que les colons de San-Leopoldo aient mis 4,000 hommes sur pied, les muckers n*en continuent pas moins d*incendier les fermes isolées et de tuer tout les malheureux qui leur tombent sous la main.
assez cette candeur effrontée des Allemands perpétuellement à la remorque de deux nationalités, et trahissant sans temords la patrie qui les fait vivre au proflt de celle qui n'a pris que la peine de les voir naître?
Les deux côtes est et ouest de la longue pointe continentale dessinée par l'Amérique méridionale se trouvent desservies et comme enveloppées au profit de l'influence allemande par deux grands services de bateaux à vapeur partant de Hambourg, l'un, organisé par la Compagnie Kosmos, et l'autre, sous le nom de ligne des Indes occidentales, par la Hamburg'Americanische-Packetfahrt'Actien'Gesellschafl. Un autre moyen d'action et d'enrichissement germanique dans ces riches contrées, (i) c'est la nouvelle banque allemande qui, installée d'abord à Cologne, puis k Berlin, porte le nom de Banque de La Plata et a ouvert des comptoirs à Buenos- Ayres, à Montevideo, ainsi que dans les principales villes de la Confédération argentine. En une première année d'exercice, près de deux millions ont passé dans le portefeuille de ses actionnaires. Un M. Klappenbach exige du Congrès une récompense de vingt-cinq mille douros promis en 1870 pour la découverte de gisements carbonifères dans le pays. En même temps, naissent partout de nouveaux périodiques allemands. Santk-Fè doit avoir maintenant sa gazette locale en allemand. A Buenos-Ayres est apparue en avril 1872 une Revue bimensuelle allemande, La Patrie et CEtranger^ Heimath und Fremde, dont le but, d'après les éditeurs, est « d'éclairer d'un jour nouveau le pays et les indigènes de notre nouvelle patrie, afin que nos proches laissés par nous dans notre ancienne patrie puissent toujours rester en communication d'esprit avec nous par la connaissance de la vie que nous menons ici. » La République orientale de l'Uruguay a envoyé à Milan à titre de consul un D' Wonner qui
(i) « Les Allemands commencent enfin à se remuer ici, » dcrivait-on le 28 mai 1^72 à la Gazette de Cologne.
n'est certes pas d'origine espagnole. A l'Université de Cordova on vient d'élever au poste de directeur de la Faculté des sciences naturelles un Allemand de Buenos-Ayres, le D' Burmeister. Six de ses compatriotes enseignaient déjà avant lui dans cette seule Faculté des sciences. Le gouvernement du Paraguay n'a pas consacré moins de 700 mille dollars pour favoriser l'immigration allemande et a donné à cet effet pleins pouvoirs au colonel du génie allemand Wisner von Morgenstern. On prétend, au Brésil au moins, que chaque chef de famille recevra jusqu'à 80 mille mètres carrés de terrain vierge à défricher. Le Chili, qui a aussi mis en train sa persécution religieuse et signé son traité postal selon la double formule de M. Falk et de M. Stephan, fait queue également dans les forges d*Essen, afin d'obtenir quelques batteries d'un calibre honnête. Le ministère bolivien a concédé à un nommé Braun un railway à établir entre Caracoles et la baie de Mejillones, (t) sur l'Océan pacifique. Au Pérou, pour lequel l'interprète de la légation péruvienne, M. de Palacios, cherche pareillement dos colons allemands, en envoyant au-devant d'eux des navires aussi peu coûteux que les carrosses des contes de fée, au Pérou, où les ordres religieux et les Jésuites sont persécutés, dépouillés et chassés, les prétentions allemandes ont crû en proportion de la richesse légendaire du pays. Ce n'est point en vain que la corvette prussienne la Hertha est venue se promener dans la baie de Callao; le poste allemand de Callao et de Lima a pris immédiatement les armes à la seule vue de la corvette. Le président Pardo a même jugé de son devoir d'exprimer au commandant de la corvette, le capitaine Kôhler, toute sa satisfaction de le recevoir, sans doute par préférence k son collègue le capitaine Batsch. Cette corvette la Hertha paraît au reste avoir joué un certain rôle dans la brusque révo-
(«) M. F. Sohmalbein, à Cologne, a le dépôt du guano de ce nom.
lution qui a mis fin à la dictature du président Guttierez, et où un Allemand du nom de kollTuann s'était arrogé les fonctions d'organisateur et de commandant en chef d'une garde nationale allemande; ce qu'il y a de certain, c'est que réquipage de \2iUertlia, officiers et musique en tôte, se fit un devoir patriotique de se transporter de Callao à Lima pour rendre et faire rendre par son chapelain les derniers devoirs à l'un de ses concitoyens expatriés, victime plus ou moins innocente de la guerre civile, et pour lequel la municipalité avait cru devoir accorder l'honneur exceptionnel d'une inhumation aux frais du budget municipal. Inutile d'ajouter qu'une société de chant allemand se trouvait auprès du tombeau pour entonner un chant national allemand. Le président Pardo n'en annonçait pas moins quelques semaines après l'intention d'emprunter au nouvel Empire d'outre-Rhin quatre-vingts instituteurs primaires, ce qui, quelques mois plus tard, encourageait ledit Empire h contester énergiquement au président Pardo le droit de vendre un certain nitrate au prix qu'il conviendrait au propriétaire péruvien d'essayer de le vendre. A Quito, vers la même époque, un naturaliste du nom de VVolff étudiait le pays au point de vue minéralogique, c'est-à-dire signalait cette autre République à l'avidité de ses compatriotes, la chimie et la géologie étant aussi pour les Allemands, de iliômo qu'ailleurs la piété littéraire et artistique, autant de jalons ou d'amorces dont savent profiter ensuite ses hommes d'Etat. Le traité de commerce et de navigation que le Pérou fait solliciter à Berlin, au dire des feuilles bî?rlinoises, fera voir une fois de plus la vérité de ce principe. Enfin, et comme pour montrer que rien n'échappe à cette diffusion de la race germanique, l'île môme de Robinson Crusoë, Juan Fernandcz, qui, après avoir servi d'asile à Robinson et à son fidèle Vendredi, avait, d'après une légende péruvienne, été choisie comme ermitage par
un couple de nouveaux époux de Lima, a été cédée tout
récemment par le Chili à une colonie allemande, laquelle a réussi à y introduire la culture maraîchère et l'élève du bétail, si bien que les navires s*y viennent ravitailler sans prendre la peine de toucher au continent, (i)
Concluons, au bout de ce rapide voyage à travers les deux mondes en compagnie du pangermanisme. Militarisme obligatoire et aussi ruineux qu'insuffisant en cas de velléités conquérantes de la part de TAIlemagne, mercantilisme judaïque pullulant et envahissant partout à la façon de rivraie, oppression universelle des confessions chrétiennes conduisant TEglise et l'Etat à je ne sais quel matérialisme coloré du beau nom de liberté religieuse, (2) attitude plus arrogante encore que despotique des proconsuls prussiens prononçant partout leur sic volo, sicjubeo, au nom de S. M. prussienne, insoumission par patriotisme des Allemands aux lois des Etats qui leur donnent les moyens de vivre, accaparement de l'opinion publique comme de la richesse de ces mêmes Etats au moyen d'une presse soudoyée et dirigée de Berlin, tels sont les fruits amers que le monde entier a commencé à recueillir de l'hégémonie germanique pendant ses trois premières années d'apprentissage, qu'il est appelé à goûter encore pendant un demi-siècle au moins, puisque, d'après les prévisions de M. de Moltke lui-même, (5) il faut
(1) U ne tiendrait qu*à nous de suivre le pangermanisme et surtout la flagornerie allemande jusque dans le ciel, car M. Julius Hiibner, fonctionnaire public, a écrit toute une pièce de vers afin d'obtenir des astronomes allemands que Gassiopé s'appelât dorénavant La gloire de Guillaume (Wilhelm's Ruhm,)
(s) V. le livre de M. de Hartmann. La poésie vient en aide à la philosophie, car M. Ërst von Scherenberg vient d'embrigader une pléiade de poètes pour entreprendre une croisade en vers contre Rome. — A Berlin, en 1873, 936 personnes ont quitté TEglise évangélique, dont iS pour se faire Israélites, et 881, pour ne se rattacher à aucune confession religieuse. — Â Balna, en Algérie, un Allemand, terrassier de profession, a été jusqu'à saisir par la barbe en pleine église M. l'abbé Garcin, et à le rouler par terre, au moment de l'élévation.
(3) « Il est peut-être réservé à une génération future, plus grande que U nôtre, de sortir de la paix armée; mais le moment n'en est pas encore
à l'univers un demi-siècle de ce purgatoire pour mériter les joies sans trouble du véritable paradis germanique ! Notez bien que nous n'en sommes jusqu'ici qu'à la période de modération obligée. 11 est visible en effet que M. de Bismarck s'est observé plus d'une fois, tempérant sagement le zèle d'imprudents fanatiques qui pourraient encore tout compromettre, avant que son Empire du milieu, son Empire d'Europe ne soit terminé. Si au moins l'Allemagne, en compensation des désastreux effets de cette infatigable franc-maçonnerie, — celle des francs-maçons eux-mêmes, — donnait ou promettait seulement à l'humanité la bonne fortune d'une culture vraiment nouvelle, d'une civilisation réellement supérieure à la nôtre ou la sienne, à celle d'avant 1870, bien entendu! Mais la plus jolie Prusse du monde ne peut donner que ce qu'elle a, et nous avons vu à quel point elle s'est appauvrie ou s'appauvrit tous les jours en fait de grandeur morale. Lorsque la France de Louis XIV rechercha et obtint la prépondérance politique au XVII* siècle, elle avait derrière ses grands généraux, derrière les Condé et les Turenne, des hommes de génie, les Descartes, les Corneille, les Pascal, les Molière, les La Bruyère, les La Fontaine, qui devaient donner à leur époque autre chose qu'une corruption grossière de notre littérature nationale ou de cette civilisation italienne et surtout espagnole dont ils recueillaient la succession, de même qu'en politique nous venions de recueillir celle de l'Italie et de l'Espagne. Lorsque Napoléon P' luimême plaçait ses frères, et à grand tort, sur le trône des souverains qu'il dépossédait par la violence, au lieu d'inonder à sa suite les pays conquis de négociants véreux ou de
venu. Du reste, messieurs, une œuvre aussi grande que la création de TEmpire d'AUemagne ne s'accomplit pas en un petit espace de temps. Ce que nous avons obtenu en six mois, les armes à la main, nous serons forcés de le défendre durant un demi-siècle, les armes à la main. » (Vife applaudissements.) Discours au Reichitag du 16 février 1874.
prolétaires sans pain, il apportait du moins aux populations vaincues, dans les plis du drapeau tricolore, un souffle de liberté et, mieux encore, de juste égalité qu'elles n'avaient point jusque-là appris à connaître. Il est malheureusement trop certain que les armées, les Mannscliaften que M. de Moltke dirige si bien du bout de son coraptis, ne l'épandront pas même Tusage du mouchoir de poche là où elles pourront pénétrer encore, et que ces soldats auxquels dos ordonnances philornithologiques de police défendent de tuer un rossignol allemand sous peine de cinq thalers d'amende n'ont fait preuve partout où ils ont passé que d'un instinct d'humanité tout-à-fait insuffisant envers ceux de leurs semblables qui n'ont pas l'honneur d'être aussi leurs compatriotes. 11 se peut que la science allemande profite de son omnipotence politique et militaire pour prendre la mesure exacte de notre planète et toutes ses dimensions à un millième près, qu'elle fasse faire de notables progrès à la géographie et à la géologie, qu'elle établisse d'un bout à l'autre de son Yôlker-Staat une union postale à bon marché dont elle doit profiler plus que personne, (i) qu'elle mêle les hommes sous sa rude discipline qui ressemble tant à une demi-servitude, qu'elle passe même utilement au creuset de sa hardiesse philosophique plus d'une superstition. Ce que nous affirmons, c'est qu'elle ne donnera jamais à ce siècle qu'une civilisation sans dignité, qu'un tour d'esprit sans noblesse, qu'une sécheresse illimitée de cœur et d'esprit, à la fois entachée d'égoïsme et d'hypocrisie. Les Macédoniens et les Romains ont vaincu la Grèce
(i) La gratuité absolue du transit que les Allemands ont voulu nous imposer à Berne tend à nous faire transporter gratis la correspondance 1res active de 70 millions d'Allemands, Autrichiens et Hongrois, avec quatre millions de leurs compatriotes fixés en Amérique, en échange de quoi on offre généreusement de se charger aux mêmes conditions des ieltres des vingt ou trente mille Français qui résident en Russie. -— L'idée d'ailleurs de M. Stephan, celle de runion postale européenne, n'est qu'une vieille idée de M. de Girardin. V Questions de mon temps, t. XV, p. 115 et suivantes.
et l'ont détruite pour toujours, mais }h ne Font ni remplacée ni fait oublier. Le matérialisme en armes ne mène point à des conceptions morales d'une portée nouvelle. Le système de M. de Bismarck suppose en Europe comme en Allemagne un fonds inépuisable d'imbécillité publique que son premier devoir, comme homme d'Etat, est d'entretenir constamment afin de l'exploiter. L'univers se lassera-t-il, s'apercevra-t-il seulement de l'espèce de terreur ou d'asservissement qui se prépare si visiblement pour lui? C'est le secret de l'avenir. Mais, d'après le traitement que nous a infligé l'Allemagne, à nous qui plus qu'aucun peuple en Europe avions travaillé à son unilé de nos vœux et de nos encouragements, les peuples calculeront à l'avance sans peine ce qu'ils auraient à attendre le jour oti ils s'aviseraient de vouloir résister à ce peuple Touche-à'tout, à cette puissance aus^i formidablement cupide que vindicative, (i) Ce qu'il y a de certain, c'est que ce n'est pas nous qui pourrons à présent leur venir en aide, et il nous reste précisément à dire pourquoi.
0) n est bon que ron sache à ne pouvoir s'y tromper que les préjugés malveillants de l'Allemagne s'étendent à tous les peuples de TEurope. La Gazette de Francfort s'est laissée aller à cet aveu : « C'est une satisfaction de vanité facile que de condamner du haut de son amour-propre national des nationalités étrangères que nous ne connaissons pas bien. Les Allemands à cet égard ont fait de grandes choses. L'Italie est pour eux le pays des puces et des bandiis, les Anglais sont un peuple de boutiquiers, le Danois, d'après Moritz Arndt, est un serpent perfide, rEspagnol est aussi sot qu'orgueilleux, le Français, surtout depuis 1870, résume en lui toutes les hontes et tous les vices. » — « Wallstein, » écrivait Richelieu, « est plein de haine et de mépris de toutes les puissances étrangères, ce qui est naturel à tous les Allemands. » — « Les Allemands haïssent les étrangers, » ajoute-t-il ailleurs, « quelques obligations qu'ils leur aient, » T. IX de ses Mémoires y p. 7.
CHAPITRE quatrième
Nous arrivons, pour terminer, à la partie la plus douloureuse et la plus périlleuse peut-être de notre pénible tâche, puisqu'il s'agit de calculer maintenant de notre mieux les conséquences présentes et futures de la guerre pour la France elle-même. Ce n'est plus seulement en effet la Prusse que nous allons trouver en face de nous pour subir la responsabilité morale des événements accomplis. C'est toute une catégorie de nos propres compatriotes que nous allons être obligé d'accuser en même temps qu'elle d'avoir placé notre patrie dans une situation qui semble sans issue. Sur ce terrain nouveau, nous aurons encore le courage de la franchise, car la vérité seule, que nous ne voyons pas, mais qu'on ne connait que trop bien à l'étranger, peut nous être salutaii'e, et nous sauver encore, au moins à demi. Il est des situations où le devoir est d'avertir, et non de flatter. Nous n'entendons donc pas nous payer ici d'illusions faciles et compromettantes. Nos seules espérances seront celles que le bon sens et l'expérience peuvent autoriser.
Le plus précieux avantage que la Prusse ait retiré de sa campagne, celui qu'elle avait le plus recherché aussi bien par intérêt de royalisme de droit divin que par égoïsme et ambition politique, c'est la suppression de la France comme grande puissance et la perspective de la voir achever de se détruire elle-même. « Je voudrais bien savoir ce qu'il
adviendra de la France, une fois que Napoléon sera mort, (i) » répétaient à Tenvi depuis dix ans les bonnes gens dans une de ces plirases banales et comme stéréotypées qui reviennent fréquemment surtout chez un peuple où la banalité ellemême est, pour ainsi dire, réglementée. Après le plébiscite, la disfraction que se promettaient la bourgeoisie et la noblesse allemandes menaçait de se faire attendre au moins vingt ans de plus. Il importait donc de nous replonger au plus vite dans le bourbier révolutionnaire dont nous venions de nous tirer par un vigoureux effort, de faire choir comme par hasard la clef de voûte de rechange que nous nous étions procurée en Corse pour maintenir l'édifice fortement ébranlé de notre grandeur nationale, de déchaîner en un mot de rechef en lui donnant libre carrière cette faction républicaine qui depuis quatre-vingts ans formait en France, je ne dirai pas un Etat dans TEtat, mais bien plutôt un Etat contre l'Etat. Une fois ce premier résultat acquis, le reste bientôt devait venir de lui-même. Un ennemi prudent qui en veut à la vie d'un de ses voisins n'a pas de meilleur moyen d'introduire la mort et la ruine dans sa maison que de ramasser pour la remettre à la portée de tous l'arme dangereuse que ce voisin vient de faire jeter à un enfant terrible ou à quelque personne inconsciente vivant sous le même toit que lui. Jamais la politique à la fois tortueuse et élégante de M. de Bismarck, politique qui se contente de produire les causes médiates ou immédiates des faits dont elle désire la réalisation, au lieu de s'évertuer péniblement et lourdement à produire ces faits eux-mêmes par voie directe, jamais, dis-je, cette politique de ricochets et de coups obliques n'a mieux prouvé la sûreté de ses prévisions et de ses effets. Après Sedan, la France était certes infiniment moins bas qu'au lendemain de Poitiers ou d'Azincourt.
(i) Ich môchte doch gem wiiteny was aui Frankreich werden wird, wenn einmal Napoléon stirbi»
La blessure était grave, mais non mortelle. Nous avions guéri de bien d'autres, et de plus profondes, mais qui ne s'étaient pas envenimées. Ce que le 1^'^ septembre n'avait point fait, la journée du 4 le fit. En consentant à recevoir à Ferrières le représentant d'un gouvernement que les grandes puissances ne devaient jamais reconnaître, M. de Bismarck (i) a passé la main, pour achever son œuvre, à la République française, et s'est déchargé sur elle, sauf droit de surveillance et promesse tacite d'encouragements, (2) du soin de
(i) De quel droit recevait-il aum tôt le chef de rinsurreclion parisienne, puisque, d'après sa leUre du 2 oclobre 1874 au sieur Régnier, « le gouvernement impérial éiait encore en oclobre le seul reconnu par la Prusse, » das einzige welches wir damais anerkannt haiicn? En recevant M. Favre, dès le 49 septembre, contrairement à tout droit international, M. de Bismarck a d'autant mieux contribué à consolider une usurpation de pouvoirs que le pays ne subissait point encore de son plein gré qu'un espoir de paix immédiate se trouvait attaché à ces négociations impliquant reconnaissance d'une catastrophe révolutionnaire.
(s) L'intérêt que la Prusse prend toujours à rétablissement de la République chez nous ne se trahit pas seulement par la polémique qu'elle fait soutenir, au dehors comme au dedans, par ses journaux. Officiellement, elle n'a cessé depuis la paix de Francfort de nous mettre, poui* ainsi dire, la République sur la gorge, tout en proclamant son absolu désintéressement dans nos querelles intérieures. H est incontestable qu'à Berlin on a été pour M. Thiers d'une grande courtoisie, et que M. Thiers s'en est fait une arme pour nous imposer le gouvernement de son choix. Il est également démontré aujourd'hui que M. d'Arnim a été disgracié pour n'avoir pas mis M. de Bismarck à môme de prévenir par quelque coup hardi le succès parlementaire de la société française le 24 mai 1873. « La France, » écrivait M. de Ba'an le 23 novembre 4872, « constituée en monarchie aurait pour nous de bien plus grands dangers que ceux que vous apercevez dans l'influence contagieuse des institutions républicaines. Le spectacle donné parcesdernièresservirait plutôt d'épouvantail. » — Et le 20 décembre suivant, M. de Bismarck complétait ainsi la pensée de son secrétaire : « Nous n'avons certainement pas pour devoir de rendre la France puissante en consolidant sa situation intérieure et en y établissant une monarchie régulière, ni de rendre la France capable de conclure des alliances avec les puissances qui sont jusqu'à présent nos alliées. Si notre politique extérieure contribuait sciemment à renforcer par runion intérieure l'ennemi du côté duquel nous devons redouter la prochaine guerre, et à le rendre capable de conclure des aUiances en lui fournissant une tête monarchique, les actes accomplis dans ce sens exposeraient peut-être à des poursuites de la part de la justice criminelle le ministre responsable qui aurait suivi une politique aussi hostile au pays. » On peut pfiissentir, d'après cela, de quel poids M. de Bismarck a dC^
mener à bonne fin le mandat de destruction lancé par lui contre notre puissance nationale. A cela, l'Europe évidemment n'avait rien à dire. Ce n'était pas certes la faute de TAllemagne si la nostalgie des révolutions absurdes nous
peser dans la balance lorsqu'un an plus tard le comte de Ghambord a rendu son rappel et sa proclamation impossibles moins encore peut-être par suite de la faible majorité parlemenlaire qu'il eût obtenue, qu'à cause de la froideur mêlée d'anxiété des grandes puissances. De même, en i764, lorsque la Diète polonaise fit un efîort pour supprimer le liberum veto, l'ambassadeur de Prusse vint lui signifier l'opposition de son maître, et réussit à la maintenir dans cette anarchie qui devait servir de prétexte à son partage. ÂprèsM. d'Arnim, M. de Hohenlohe, pour qui onespéraitun meilleur accueil dans le monde parisien, un de ses proches ayant figuré parmi les bons serviteurs do Louis XVllI (le 5 janvier 1831, Louis-Philippe prononçait encore la dissolution du régiment étranger Hohenlohe,) M. de Hohonlohe n'a pas certes reçu des instructions moins républicanisantes. Dans un banquet public, il a répondu au D^ Friedenthal qu'il était lier d'avoir à représenter l'Allemagne auprès d'un peuple auquel l'Allemagne doit les bienfaits du libéralisme moderne. C'est ce qui s'appelle prendre les gens par leur faible. Toutefois l'élunnement a été bien autrement grand en entendant le nouvel an)bassadeur d'Allemagne présenter au maréchal de Mac-Mahon ses lettres de créance comme ministre plénipotentiaire auprès de la République française. Jamais notre Assemblée souveraine n'avait voulu encore entendre parler de ceUe République. Le parii-pris se trahissait ici d'autant plus qu'au contraire en allant présenter les félicitations et la reconnaissance de M. de Bismarck au maréchal Serrano, chef par la violence d'une République aussi légalement proclamée que possible, M. de Hatzfeldt s'était contenté de l'appeler : Monsieur le duc^ sans faire la moindre allusion à la République espagnole. — Quant aux efforts privés des simples particuliers pour nous attirer dans le trébuchet républicain, ils nous mèneraient bien loin, si nous voulions les indiquer tous. « Au point de Yue des intérêts allemands, » a dit avec franchise ou effronterie là Gazette de Cologne^ a le mieux serait que la République s'implantât en France. » L'un des journaux étrangers qui contient le plus d'insultes calomnieuses contre notre Assemblée nationale, V hidipendauce belge, a été appelée récemment en plein tribunal civil de Bruxelles « une grande exploitation de banquiers allemands. » En France même, tout Allemand est républicain. M. Thiers a reçu une adresse des républicains de Bordeaux, qui lui a été présentée au moins par un Allemand, M. Brandenburg, originaire d'une ville hanséalique. Les nouvelles productions liuéraires de M. U. Rochefort, à l'évasion duquel ont pris part plusieurs Prussiens tolérés à la Nouvelle-Calédonie, sont installées ou réintégrées avec la plus remarquable spontanéité par la police aux vitrines des libraires en Alsace et outre- Rhin. A Tinauguration de la nouvelle synagogue de Paris, au luxe de laquelle la Ville même a contribué pour moitié, et où se pressaient de riches banquiers naturalisés ou non, mais dont l'influence chez nous n'est pas d'ordre exclusivement financier,
avait repris de nouveau. Sa parfaite innocence était audessus de tout soupçon ! II ne sera que juste de la part de la postérité de se souvenir du véritable enchaînement et de Fiostigateur véritable des faits accomplis, de bien démêler ce que la Prusse a espéré faire de la France en la livrant une fois de plus à Tanarchie républicaine, et de la déclarer responsable, même avant le parti républicain, son complice, de notre suicide politique. Nous devions dénoncer le mandant avant d*en venir au mandataire lui-même, pour examiner brièvement son passé historique, son illusion doctrinale, et surtout les plus récents de ses services.
Cette troisième République, qui sert à tant de Français, faciles à consoler, de compensation à Tagonie de la France, n'est pas la seule que nous devions à la Prusse. On peut dire sans exagérer que Tidée républicaine est née chez nous à Tombre, ou mieux encore, devant l'ombre du drapeau noir et blanc. Nous n'irons pas jusqu'à prétendre que les Hohenzollern ont tenu la première République française sur les fonts baptismaux, parce que les Hohenzollern à la fin du siècle dernier songeaient beaucoup plutôt à préserver la monarchie française qu'à la détruire. Mais enfin le manifeste du généralissime prussien, du duc de Brunswick, est du 25 juillet 1792, et la déposition de l'infortuné Louis XVI, du 10 août de cette même année 1792. Il n'est donc que trop naturel de faire remonter à ce manifeste insolent la cause première de la déposition royale, et par conséquent la proclamation de la première République en France. La légitime terreur qu'inspiraient aux patriotes les plus sincères, aux libéraux les plus modérés, les relations secrètes de la cour,
les deux principaux rabbins» M. Isidor et M. Z. Kahn, ont dit tout le bien possible de cette heureuse République que nous souhaite yraiment du fond du cœur la franc-maconnerie libérale allemande, dont le rôle, à Paris, nous le répétons, va infiniment plus loin qu*on ne pense, car ce sont les grands banquiers allemands qui nous inondent d'idées républicaines, tout en faisant entrer dans leur famille les héritiers des plus grands noms d« Franc««
de la reine surtout, avec les princes qui de près ou de loin dirigeaient les armées allemandes, justifiait par malheur ou tout au moins rendait bien facile à comprendre Taffolement populaire. Si donc la transformation de la France en République n'était pas en 1792, comme elle Ta été en 1870, une conception prussienne, du moins peut-on dire qu'elle s'est trouvée être comme un cadeau des Hohenzollern à la France, cadeau aussi prémédité en 1870 qu'involontaire en 1792. Jusqu'aux menaces prussiennes, l'idée républicaine n'avait jamais eu, à part l'admiration classique et très vague des Grecs et des Romains, à part aussi les quelques illusions qu'on pouvait se faire au sujet de la Genève de J. J. Rousseau, aucune racine sérieuse et profonde dans notre pays. « Nous n'étions pas plus de dix républicains en France, » s'écriait avec orgueil Camille Desmoulins, (i) triomphant d'avoir enfin implanté sa chimère personnelle sur la vétusté de nos institutions et de nos mœurs monarchiques. Un ancien agent de police, Brissot, et Madame Rolland, personnage plus romanesque assurément que propre à diriger avec sans-froid une société en péril, tels sont en somme les auteurs connus (2)
(1) « En 4789 personne ne songeait sérieusement à fonder en France un« république. Les tendances étaient républicaines, (?) les opinions ne l*étaienl pas; et quand, dans son pamphlet de la France libre, Camille Desmoulins, le premier, se disait républicain, c'était tout simplement une réminiscence de collège, une boutade classique, à laquelle il n'attachait lui-même aucune importance. » Duvergier de Hauranne, Histoire du gouvernement parlementairey T. I. p. 42. On connaît la déconve&ue de Hérault de Séchelles, rapporteur de la Constitution de 1793, allant demander gravement à la Bibiiothèque de rÂssemblée le recueil des Lois de Minos dont il comptait sMnspirer pour la circonstance.
(s) M. de Sybel nomme aussi l'abbé Sieyès, cette sorte d'algébriste politique, qui prit en effet plus tard la République comme poiàt de départ de aes équations constitutionnelles. Mais Sieyès ne se convertit que postérieurement; il était monarchiste au début. Sa réponse à Thomas Payne, qui Tavait sommé dans le Moniteur de se prononcer en faveur de la République» fait suffisamment foi de son royalisme : — c On répand beaucoup que je profite, en ce moment, de notre position pour tourner au républicanisme. Jusqu'à présent, on ne s'était pas avisé de m'accuser de trop de flexibilité dans mes principes ni de changer focilement d'opinion au gré di
et responsables en apparence d'une fantaisie politique qui, en bouleversant de fond en comble une monarchie de treize siècles, devait compromettre et perdre la grande œuvre de 1789 dans les abominables excès de 1793. Par Teffet de la terreur prussienne la France, du jour au lendemain, tomba en République comme on tombe d'un mal qu'on redoute dans celui qui vous emporte. Quant aux succès militaires de la Convention et aux services qu'elle a pu rendre à la France en la défendant contre Tétranger, il convient de ne rien exagérer. 11 est plus que probable que l'armée royale, aux ordres de la royauté elle-même, eût obtenu tout autant de succès que cette même armée grossie d'une multitude animée parfois de très patriotiques intentions, mais tout aussi inexpérimentée en fait d'opérations militaires que les commissaires civils envoyés aux camps. La légende de 1792 méritait d'être révisée et percée à jour; elle l'a récemment été. (i) Nous savons d'autre part aujourd'hui que la mollesse et le peu de coordination des mouvements d'attaque rendit la défense plus facile qu'elle n'eût dû être, et que la
temps. Pour les hommes de bonne foi, les seuls auxquels je puisse m'adresser, il n'y a que trois moyens de juger des sentiments de quetqu'un, ses actes, ses paroles, ses écrits. J'offre ces trois sortes de preuves. Ce n'est ni pour caresser d'anciennes habitudes, ni par aucun sentiment superstitieux de royalisme que je préfère la monarchie. Je la préfère, parce qu'il m'est démontré qu'il f a plus de liberté pour le citoyen dans la monarchie que dans la république. Tout autre motif liéterminanl me parait puéril. Le meilleur régime social, à mon avis, est celui oii, non pas un, non pas quelqucs-UBS, mais oii tous jouissent tranquillement de la plus grande latiiude de liberté possible. Si j'aperçois ce caractère dans l'Etat monarchique, il est clair que je dois le vouloir par-dessus tout autre. Voilà tout le secret du mes principes et ma pnifession bien faite. J'aui'ai peut-être le temps de développer celte question, et j'espère prouver, non que la monarchie est préférable dans (elle ou telle position, mais que, dans toutes les hypothèses, on y est plus libre que dans la république. » — H y avait bien eu soqs Louis XIII déjà un Français d'humeur républicaine, le premier républicain de France, précurseur fort oublié aujourd'hui (il est vrai qu'il était ecclésiastique). Il s'appelait Fancan. Richelieu en 1627 sut lui retirer les moyens de nuire avec Taide des Espagnols ou des Anglais, (i) Par M. Camille Rousset.
Pologne détruite paya pour la République française en attirant sur elle la jalousie et les convoitises prussiennes. Mais la flèche empoisonnée que le duc de Brunswick nous avait enfoncée au flanc en lançant son manifeste à la ville de Paris compensait par avance les victoires républicaines du général Bonaparte sur les Autrichiens en Italie. La France par malheur ne devait jamais se débarrasser entièrement de cette République déballée pour la première fois des fourgons prussiens.
Une fois le Directoire fini et le général Bonaparte solidement installé au pouvoir, le parti républicain se fondit ou plutôt s'installa sans scrupule dans les cadres de la haute administration impériale, (i) Grâce aux faveurs du souve-
(i) « Quant aux jacobins qui, en trop grand nombre, s'étaient ralliés au despotisme impérial, leur défection scandaleuse et les titres nobiliaires dont ils s'étaient laissé affubler, complétciient, par le mépris et le ridicule, la ruine morale de la cause à laquelle ils avaient jadis appartenu. » De Viel-Caslel, t. l, p. 30. Merlin de Douai, Tun des auteurs de ta loi des suspects, devint procureur générai à la Cour de Cassation et comte de 1 Empire. Hulin, qui s'était signalé à la prise de la Bastille^ fut promu général en môme temps que comte et présida le conseil de guerre qui fit fusiller le duc d'Enghien. On sait ce qu'avait été Fouclié avant d'être duc d'Otrante. David, l'ami de Robespierre et de Marat, se laissa faire premier peintre.de S. M. impériale royale. Drouel, l'homme de Varenne, et le complice de Babœuf, se contenta d'une sous préfecture. Le montagnard AlbiUe ne fut que sous-inspecteur aux revues. Carnot, lui, fut fait à la fois comte et ministre de Tintérieur. Le régicide Jean-Bon Saint-André, devenu baron et préfet, Quinette, conseiller d'Etat, Tallicn, consul à Âlicante par procuralion, Guiton-Morveau, Treilhard, Gasparin,Eschassériaux, se rallièrent dans les mômes conditions. Mais ce fut surtout en 1814 et 1815 que les anciens conventionnels et jacobins trouvèrent moyen d'envahir en masse les fonclions publiques. Les Barère, les Cambon, Garnier de Saintes, Félix Lepeletier sortirent de nouveau de leur obscurité pour essayer de jeter encore le licou sur la France nourricière au nom de Mapoléon, ou même de la monarchie, comme le baron Trouvé, préfet impérial ou royal à volonté, ou encore La Touche, ancien secrétaire de la Commune de Paris, agent de la police napoléonienne et pamphlétaire aux ordres de S M. Louis XVIII. Le général Malet, le comte Héal, Thibaudeau, pair de France, le général Canuel, étaient dans le môme chs. Santerre lui-même avait obtenu du premier consul le traitement de général en non-activité. Ln autre, du nom de Palloy, finit par mendier une pension à Louis-Philippe. Ces gens-là 'ont Yérilal)le-> ment fondé findustrie républicaine.
rain et surtout à sa gloire, la résorption fut complète. Manuel lui-même, peu de temps après Waterloo» admettait à peine Texistence d'un parti républicain. « Trois cents républicains livrèrent bataille dans Paris à toute une armée, » écrivait, à propos de l'insurrection si inutile et si impardonnable de 1830, M. Louis Blanc, sans songer à se demander quel respect il professait ainsi pour la volonté nationale. La République n*était plus dès lors que le prétexte et le mot de passe d*une coterie exigeante, d'une faction sans importance numérique — elle tenait tout entière sous la pluie des pompes du maréchal Lobau, — comme sans patriotisme, car l'amour du pays prescrit à chaque citoyen de se soumettre à ses lois, et de n'y point provoquer par la violence des bouleversements perpétuels qui n'ont d'autre but que la satisfaction immédiate de caprices tyranniques (i). La royauté de Louis-Philippe, née sur les barricades, perdit le meilleur de ses forces à lutter sur les barricades, dans la capitale, à Lyon, à Grenoble, contre cette bande de sectaires, sans pouvoir la détruire absolument. Vaincue enfin dans la
(i) Je Q*ai pas besoin de m^adresser à on autre juge que M. Louis Blanc, qui s*y connaît en fait de républicains, pour confirmer mon propre jugement : < Les républicains délibéraient le fusil à la main. Science politique, connaissance des affaires, position, réputation, grande fortune, tout cela leur manquait. Celait leur faiblesse, c*é(ait aussi leur force. Pouvant tout braver, ils pouvaient tout obtenir... S'il avait les vertus de tout ce qui est fort et viril, en revanche ce parti avait des vices graves : une exubérance d'ardeur, de Fétourderie dans le courage, une aveugle foi dans refficacité des coups de main, un secret penchant à se défier des hommes supérieurs, riniolérance, Tindiscipline. Repoussés par le gros de la bourgeoisie que les traitait de rêveurs dangereux, sans action surTensemble des affaires, privés de la consistance que donnent les positions acquises, incessamment menacés par le pouvoir ou calomniés par la police, il ne leur fut possible ni de régler leur marche ni de choisir leurs alliés... Le parti républicain était un mélange sans exemple; le désintéressement, Tardeur de connaître, Tignorance, Thabitude de dénigrer, Tenvie, le courage, le mépris de la mort, le désir de briller, la modestie du dévouement poussée jusqu'à rhéroisme. Un pareil amalgame d'éléments opposés pouvait-il ne pas entraîner la ruine du parti? » — Histoire de Dix ans T. i, p. 342 — T. il, p. 35â. — T. IV, p. 454.
rue, la République ne s*en mit pas moins à entreprendre comme un tour de France à travers l'opinion publique, pour tâcher de se la concilier. L'insurgé se transforma en apôtre ou en martyr, faute de n'avoir pu triompher tout de suite le fusil à la main. Ce fut alors qu'on vit circuler en France ce type légendaire du républicain simple et fort, doux et humble, capable de tout et se contentant de peu, bon ouvrier et meilleur époux, cœur d'or et âme d'élite, plus habile encore à se servir de la parole que de ses outils professionnels, espèce de Christ ou de Saint-Joseph noblement démocratique et philosophiquement voyageur, dont les sociétés secrètes de Paris expédiaient quelques échantillons en bottes vernies à la province, sans garantir absolument la ressemblance du reste. Notre déplorable système d'instruction secondaire livrait à Tavance sans défense les meilleurs esprits des classes aisées à ces fantaisies de roman. Les vieilles méthodes des Jésuites combinées en vue du perfectionnement élégant d'une aristocratie à la fois oisive et sensée, — ces méthodes adaptées tant bien que mal par Napoléon à une société plus moderne avaient jeté un ferment républicain dans l'immense majorité des jeunes intelligences, faussées dès l'adolescence plutôt qu'éclairées ou fécondées par cette admiration exclusive de deux Républiques antiques qui ne laissait plus de place dans leurs préoccupations ou leurs sympathies pour tout ce que la civilisation chrétienne avait produit en Europe d'admirable et d'utile. A quinze ans, en France, le moindre écolier enviait Rome, vénérait Sparte, et se réveillait Athénien, — d'avant Chéronée, bien entendu. N'était-ce pas aux fureurs patriotiques et militaires de la Convention que la France avait, elle, plus heureuse que les Athéniens, dû exclusivement son salut national? Heureusement les classes privilégiées qui avaient le pouvoir en main étaient mises en garde par l'instinct de leur égoïsme contre ces utopies. Avant 1842, la secte ne disposait, hors de Paris, que d'une circonscription élec-
torale, que d'un bourg pourri, -Le Mans. Aux élections générales de 1842, elle obtint sept ou huit sièges, ce qui permit ù M. Ledru-Rollin de demander le premier une allocation quotidienne pour chaque député, tandis que M. d'Alton-Shee faisait en pleine Chambre des pairs Téloge des combattants de Saint-Merry. L'impunité parlementai! e, le droit de libre défense des accusés étaient autant de moyens dont on se servait depuis les funestes journées de 1830 pour prêcher le droit à la désobéissance individuelle et à l'insurrection en permanence. Peu importait ce qu'avait fait le pouvoir, tout était bon pour le renverser, (i) Un cadavre préparé pieusement dans les bureaux d'un journal et promené en grande pompe à travers la sagacité politique de la population parisienne mena enfin à son but cette infatigable petite troupe acharnée à la destruction du principe d'autorité, si modeste et si libéral qu'il se fît pour eux. La monarchie révolutionnaire de 1830 se laissa chasser misérablement, et, comme cadeau de joyeux retour, la nouvelle République apporta à la France le suffrage universel, cette boîte de Pandore ou cette robe de Nessus, sqrte de billet tiré à longue échéance sur notre existence nationale, présent fatal qui devait nous perdre et nous perd encore. Un coup de force révolutionnaire avait imposé au pays le triomphe de cette bruyante école de démoralisation politique; un coup de force autoritaire, provoqué déjà par l'élection présidentielle du 10 décembre 1848, qui n'avait pas confié sans espoir de coup d'Etat futur le pouvoir exécutif à l'aventurier de Strasbourg et do Boulogne, emporta
(i) A propos des troubles de Toulouse, M. E. Regnaull, dans son Histoire de huit ans y dit : « Au fond beaucoup de radicaux ne l'ignoraient pas, (qu'ils n'avaient pas la légalité pour eux,) mais dans la guerre constante quMls soutenaient contre la monarchie de juillet, ils faisaient arme de tout et saisissaient toute occasion dagiier le pays. « ï. Il, p. 437. Et, à propos de 1848 : « Les députés radicaux proclament sans subterfuge, sans équivoque, (à l'assemblée réunie chez M. Barrol) que la force des choses paraît conduire à la guerre civile, mais qu'à leur avis il ne faut pas rficuler même devant cette terrible éventualité. » T. III, p. 379.
tant accusé depuis. « Si nous sommes battus, il nous restera la République pour consoler la France, » cette pensée dominait tout pour eux; elle osa même s*étaler publiquement, (i) Ce qu*ii y avait de plus triste, c'est que les mêmes hommes, qui affichaient ainsi un chauvinisme d'emprunt et lançaient de tous côtés des étincelles enflammées pour faire prendre les barils de poudre préparés par la Prusse, étaient précisément ceux aussi qui avaient refusé le plus systématiquement au second Empire les moyens de s'armer. Lorsque fut proposé au Corps-Législatif (2) le projet de loi duquel devait sortir si réduite et si misérable cette garde nationale mobile qui ne sut que crier Vive La République, ce qui empêcha de Torganiser, M. J. Simon trouva un excellent moyen de &*opposer même à la rédaction enfin acceptée par la commission parlementaire. Ce fut de proposer le plus, afin d'empêcher le moins, et de tenir Tindispensable en échec au moyen de Timpraticable. A en croire cet orateur si compétent pour tout ce qui est suisse, il fallait imiter les vingt-cinq cantons helvétiques, et supprimer toute armée permanente, sauf à lever en temps et lieu une garde nationale que son libéralisme eût suffi pour rendre invincible. (3) Cette incroyable et perfide utopie
(4) La politique extérieure des patricides du 4 septembre avait déjà été ébauchée en 1840, à propos des affaires d'Egypte, par leurs propres ancôlres. c Les républicains comprenaient parfaitement qu'une guerre européenne devait nécessairement ébranler le trône, leur offrir toutes les chances de rinconnu, toutes les occasions qui appartiennent à Taudace, et ils appelaient hautement la nation aux armes dans des articles pleins de verve, de ressentiments et d'espérances. » £. Regnault, Histoire de huit ans, T. III, p. 333.
(s) Dans son discours du trône du 14 février 1867 Napoléon 111 disait aux deux Chambres : a Les conditions de la guerre étant changées, elles exigent Taugmeniation de nos forces défeiisives et nous devons nous organiser de manière à être invulnérables.... L'influence d'une nation dépend du nombre d*hommes qu'elle peut meUre sous les armes. » It est bien dommage qu*on n'ait pas ajouté foi à ces sages conseils.
(5) « Le moyen de faire de nos soldats les meilleurs soldats du monde, si vous ne le savez pas, moi, je le sais. Oui, messieurs, je le sais. Ce qui fait le soldat indomptable, c'est la cause qu'il soutient. Voilà les éléments de Sadowa qui l'année dernière ont trompé les prévisions des plus habiles
fut gravement libellée en un contre-projet auquel les hoH* neurs de la discussion ne furent pas refusés, (i) Le gouvernement réclamait un million de soldats; MM. Simon, Favre et Picard lui offrirent sur le champ dix millions de baïonnettes intelligentes! C'était le combler! Quant à la discipline qu'on eût établie parmi ces dix millions d'électeurs transformés en soldats et sous-officiers» il n en était pas question, et il restait à craindre que cette immense armée de pompiers enrégimentée par des rhéteurs ne devînt pas facilement un modèle ou un sujet d'effroi pour les armées allemandes, (2) à en juger surtout d'après les idées d'insubordination irrespectueuse que les publicistes de la même nuance répandaient comme à la tâche à cette époque dans les casernes de nos grandes villes. Tandis que les gazettes faubou-
génëraux. Eh bien ! je suis allé sur les lieux étudier les causes morales de la vicioire, et en voici une que je vous apporte : e*est qu'il y avait dans certaines parties de Tarmée autrichienne comme un sentiment inconscient de Tutiliié pour elle d être vaincue. Et quand je leur ai dit : Vous paraissez vous plaindre de n'avoir pas été assez battus à Sadowa, il y en a qui m'ont répondu : Oui. (?) 11 n'y a qu'une cause qui rende une armée invincible, et malheureusement celte cause n'est pas celle que nous défendons en et moment, cette cause, c'est la liberté. » J. Simon, 19 décembre 1867. — M. Thiers, lui, toujours mieux informé que personne, se moquait de la statis* tique militaire de la Prusse et de tous ceux qui se laissaient inquiéter par si peu : « il ne faut pas se fier à cette fantasmagorie de chiffres qui sont étaléâ aujourd'hui dans toute l'Europe! Gomment! la Prusse aurait treize cent mille hommes à nous opposer, et Tltalie, neuf cent mille! Allons donc! ce sont là des fables qui n ont jamais eu aucune réalité !» — M. Garnier- Pagès allait jusqu'à vanter au Gorps- Législatif, par Tentremise d'un étranger imaginaire, les profits que la liberté ne manquait jamais de retirer des grandes catastrophes nationales : < Si vous aviez perdu la bataille de Solferino, si vous aviez été vaincus, vous auriez eu la liberté tout entière ! »
(1) On ne saura jamais tout ce que ce fatal débat apprit à M. de Moltke d'utile sur les côtés faibles de notre organisation mililaire. M. de Bismarck vit qu'il avait positivement meilleur jeu que nous — et nous pria déjouer.
(i) M. J. Simon a fait lui-même assez amèrement l'épreuve de sa conception militaire : a Nous avions une armée contre les Prussiens, (?) mais quand nous avions besoin de troupes pour rétablir l'ordre dans un quartier, nous no pouvions en avoir que par l'effet d'une harangue; si notre discours manquait son effet, c'était fini, notre force armée tournait contre nous, nous étions un gouvernement sans troupes et sans police. » T. I de VEnquête, p. 500. Les tirailleurs de fielleville n'ont pas fait mieux à Gréteil.
riennes avaient institué une Tribune aux Soldats où Ton accueillait et payait même incontinent au moyen d*une prime en spiritueux tous les cancans de chambrée de nature à ébranler la fidélité de Tarmée, d'autres feuilles, sous le titre réglementaire de Gaietés du sabre, reproduisaient en les grossissant tous les on-dit propres à déconsidérer dans le pays cette même armée et à en faire prendre en horreur le développement désormais inéluctable. Il n*est que trop vrai de reconnaître que cette odieuse propagande avait porté ses fruits. Au moment du plébiscite, presque la moitié de Tarmée -— Tarmée hélas! opinait aussi — vota contre la dynastie, c'est-à-dire contre le capitaine ou le caporal de service, (i) Ce ne devait pas être la seule part de responsabilité prise par le parti républicain dans nos désastres. (2) Quelles qu*aient été les coupables indiscrétions commises par la presse de toutes les catégories, nous savons aujourd'hui que c'est surtout grâce à un secret divulgué inconsidérément par le Temps (3)
(1) c Un soldat, en garnison à Rodez et membre de la Charbonnerie française, écrivait à un de ses co-aflidés de Marsnille le 2 août 1870 : « Silôt que j*ai reçu vos lettres, j*ai communiqué ces heureuses nouvelles à mes amis. Nous sommes sortis ensemble, nous élions une vingiaine, nous soiùmes allés souper ensemble et nous avons bu à l'indépendance des peuples, k Marat, à Robespierre, à nos frères les Pruhsiem,,. Cher ami, presque tout le régiment est de notre côté, je te rassure, les caporaux et bien des sergents aussi, mais les officiers, zut. En Prusse on leur témoignera l'amitié que Ton a pour eux... S'il faut partir, je partirai, mais je crois que je ne tuerai guère de Prussiens, mais bien des... hum! hum! » V. Dussieux, t. ! , p. 8. M. Vinay, député de la Haute-Loire, a fait aussi connaître une Ifarseillaise du ré/raciaire composée pour la circonstance, et qui débutait ainsi :
Nous entrerons dans la carrière
Quand les Prussiens n'y seront plus,
Vous aurez mordu la poussière.
Mais nous chanterons vos vertus, (s) Nous devons aussi rappeler, mais sans leur en faire un reproche, et sans rechercher l'arrièrc-pensée de leur vuie, que M. M. Jules Simon, Jules Ferry, Léon, Picard, Uorian, Magnin, de Kératry, Rampont, Steenackers, avaient volé les subbides nécessaires pour la guerre.
(5) Ce fait, qui appartient désormais à l'histoire, est attesté par une lettre du général de Molike adressée le 25 août à onze heures du soir au quartiergénéral dtt prince royal de Prusse. La lettre du général commence ainsi :
^ue rétat-major prussien connut la résolution définitive da maréchal Mac-Mahon de marcher, non sur Paris, mais bien sur Sedan, marche qui fut surtout commandée par l'attitude menaçante de la populace révolutionnaire de Paris, devant les chefs de laquelle Napoléon lit lui-même n*osa plus se Teprésenter à demi-vaincu, (i) De là cet immense coup de :filet stratégique du 1*' septembre 1870, rendu irréparable et fatal dès le matin par Tincertitude qui régnait dans le commandement, TEmpereur n*étant plus qu'un simple spectateur parmi ses généraux, grâce à M. J. Favre qui de son autorité privée avait défendu qu'on lui obéît à l'avenir (2). La France finira bien par s'apercevoir un jour ou l'autre que c*est au républicanisme parisien qu'elle doit essentiellement ce qu'il y eut d'inouï dans ce désastre, dont Paris presque tout entier accueillit la nouvelle avec un débordement de joie vraiment impardonnable, (s) L'histoire enfin n'oubliera
« D*aprë8 une nouvelle arrivée à rinsianl, » etc., et une noie ajoute aussitôt : < C*était une dépêche télégraphique du journal le Temps, du mercredi S3 août, affirmant que le maréchal Mac-Mahon s*éiait subitement résolu à marcher au secours du maréchal Bazaine, et qu*il avait déjà quitté Reiras avec toute Tarmée. » Quand on a commis un pareil méfait, même involoa-
'tairement, et livré à Teonemi la piste de l'armée qui défendait le territoire national, il siérait de montrer un peu plus de charité envers une armée contre laquelle on a fait ainsi office de rabatteur. V. Die Operationender
:IU*^ Année par le major von Uahnke. — Le 7« cahier du compte rendu officiel allemand (Oer deutsch-franzôsische Krieg, p. 972, 977 et 981) con-
, firme cette révélation. L*état- major de. M. de Moltke fut prévenu par le Tempi avant même de Têtre par le télégramme d'un espion qui de Paris avait fait passer sa dépèche par Londres. — il donna aussitôt ses ordres en conséquence.
(i) C*esl là le sens vrai de cette phrase si commentée d'une lettre de Napo-
léon 111 à lord Burgoyne, disant « que la marche sur Sedan n'avait été que
le résultat d'une conception politique et non d'une combinaison tactique. »
(s) Dans le procès WimpfTtin (audience du 42 février) M. Favre a encore
; parlé « d'une ingérence irrégulière de i'fimporeur dans les affaires. » (s) « Le lendemain était un dimanche, jour de fête pour la population parisienne. Un soleil éclatant resplendissait au ciel, et l'on baignait en quelque sorte ses yeux dans la lumière et la chaleur d'une de ces premières journées d'automne qui sont si belles en France. {Ailleurs aussL) 11 semblait que toutes les noires visions de la nuit se fussent envolées à la clarté de ce matin charmant. Le peuple de Paris était descendu tout entier aus
■te:
pas que ce furent trois députés dé Topposîtion républicaine, MM. de Kératry, Favre et Picard, tous les trois tout particulièrement au courant des affaires du Mexique et de la vraie valeur militaire ou patriotique du maréchal Bazaine, qui vinrent Timposer comme commandant en chef de Tarmée du Rhin au ministre de la guerre, sous prétexte que « Topinion publique » — on disait plus simplement « le peuple » jadis — le désignait pour ce poste d'honneur. Il eût été cependant plus naturel de préférer n*importe quel autre maréchal» n*eût-ce été que le temporisateur et sage Canrobert, plus ancien en grade de dix ans, à un soldat de fortune qui n^avait pas même été recevoir à Saint-Cyr Tinstruction théorique du moindre sous-lieutenant et qui n'avait pas eu grand* peine à prendre Puebla. Ajoutons vite que ce qu*on a appelé la trahison de Bazaine n'eût point eu lieu sans le 4 septembre, et qu*il eût pu encore couper de Metz en octobre les lignes de ravitaillement et la base d^opérations des armées allemandes, si on n*eût pas ouvert à son ambition personnelle la plus large carrière en faisant table rase de toute . légalité politique en présence de Tenncmi victorieux, et en soumettant un maréchal de France à la dure épreuve de rece* voir des ordres lancés par des Cassandres ou des bazochiens en vacances avec la bourse de la France entre les mains. Le parti républicain a donc été pour quelque chose, il a
boulevards, où la foule se pressait en longues ondulations sur Tun et Tautre trottoir. L'allégresse était peinte sur tous les visages ; on causait, on riait. A tout instant des bataillons de la garde nationale passaient en chantant sur la chaussée. Ils s'interrompaient pour crier do temps à autre : Vive M République! Et d'immenses acciamations leur répondaient : Vive la Ripu-
* bUque! Toute cette foule Taccueillait comme une vieille amie, sur le retour de qui on comptait depuis longtemps et qu'on est heureux de revoir enfin. C'était dans les rues l'animation paisible d'un peuple qui a de la joie plein le cœur. C'était une gaieté expansive et spirituelle qui pétillait de toutes parts en serrements de main, en félicitations mutuelles, eu propos railleurs, etc. » Cette page est d'un improvisateur républicain intarissable, M. F. Sarcey. Beaucoup de simples « ruraux » ont eu le cœur moiii<
- joyeux ce jour- là.
été pour beaucoup dans nos désastres militaires, même avant le 4 septembre. Que dire qui n'ait point été déjà dit de cette journée néfaste entre toutes, où aura commencé à sonner le glas de la France? Renverser le second Empire pour s'être laissé battre n'était le droit de personne. On lie renverse pas une dynastie parce qu'elle s'est trouvée une fois la moins forte, et sa première défaite ne doit pas avoir pour punition sa déchéance ab irato. (i) Le ministre de la guerre avait surtout failli, par un inconcevable excès de légèreté. Le tort du gouvernement était d'avoir ressenti trop vivement une injure nationale, alors qu'il eût dû se sentir incapable de la venger k lui seul. Un tort semblable eût jadis paru excusable à des Français. La dynastie impériale nous avait d'ailleurs presque dédommagés à l'avance des doux provinces que nous devions nous résigner à sacrifier, au moins momentanément, en nous donnant dix ans auparavant Nice et la Savoie, qui certes étaient loin de valoir en richesse et en population l'Alsace et le pays messin, mais, qui incontestablement, nous assuraient au sud-est une frontière naturelle absolument inexpugnable et bien plus précieuse pour notre sécurité nationale que l'avantage de nous étendre jusqu'au Rhin. De la part de ceux qui nous avaient imposé en 1848 lô suffrage Universel et qui en faisaient la pierre angulaire et sacrée de toute démocratie moderne, il y avait en outre un manquement bien hardi à leurs propres principes, un oubli bien grave surtout de la manifestation du 8 mai 1870 dans ce parti-pris de renverser au plus tôt un pouvoir acclamé —avec plus de résignation que de véritable enthousiasme, je l'avoue — par l'immense majorité des électeurs, afin de leur ramener une fois de plus cette République en haine de laquelle ils venaient précisément de voter une fois
(4) Les bonapartistes pourraient par surcroit argumenter de certatns articles d*une Constitution acceptée sous la foi du serment par tous les députés, sans exception. Le parjure du S décembre a été bien dépassé.
de plus pour la plus médiocre des monarchies. (i) Concilie qui pourra ici les doctrines et les actions ! Mais cet attentat contre la volonté nationale, si clairement exprimée, était avant tout un attentat contre le salut public, un crime envers la patrie. Notre situation militaire sans doute était désespérée. Mais en Prusse comme en France il y avait eu de plus sombres crises encore, dont on avait fini par sortir avec du sang-froid et un courage clairvoyant. Napoléon III en efifct, en admettant qu*il n*eût pas réussi à tirer parti à Londres et par suite à Vienne et à Turin, — ou à S.-Pétersbourg même, ce qui était le plus sûr et le plus simple, — des conventions prusso-russes, relativement à la libre navigation de la Mer-Noire, Napoléon III, à défaut de complications européennes qu'il pouvait déchaîner encore, si amoindri qu'il fût en France, n'eût pas manqué d'obtenir du bon vouloir de l'Europe, laquelle ne pouvait raisonnablement désirer pour l'Allemagne un accroissement de puissance illimité, des marques de sympathie, une sorte de coalition, au moins diplomatique, (2) qui ne nous eût -peut-être pas empêchés
(4) H importe que rhistoire n*oublie pas, lorsque dans un siècle ceux qui auront hérité de nos dépouilles nous reprocheront d'avoir éié un peuple aussi ingouvernable que la Pologne, que rimmense majorité du corps électoral français avait fait généreusement le sacrifice au second Empire des préférences particulières de son patriotisme, sur une simple promesse d'amendement.
(t) La ligue des neutres était prête. L'Austro-Hongrie qui dès le mois de juillet déclarait que notre cause était la sienne et qu'elle la soutiendrait, dani la mesure du possible, prouvait encore le 3 octobre, par une dépèche de M. de Beust au prince de Metternich, combien notre siluaiion, avec toutes ses conséquences, l'inquiétait et l'intéressait. Mais il fallait une puissance assez forte pour se mettre en avant, et, s'il n'y en avait qu'une, du moins y en avait-il une, la Russie. M. de Metternich, le 5 septembre, répétait encore k M. J. Favre (T. I, p. 4U) que tout dépendait d'elle. Or, le Se-août, le tzar Alexandre avait donné audience au général Fleury, notre ambassadeur, et lui avait dit : « J'ai vu les derniers événements avec déplaisir et j'ai peur que mon oncle ne sorte des limites de modération qui lui sont assignées. L'Allemagne est très surexcitée, il y a là un écueil. Au moment venu, je parlerai liaut et je ferai tous mes efforts pour sauvegarder Tintégrité du territoire et pour assurer le maintien de la dynastie. » Ces paroles, qui ;ie prétendent pas ^tre absolument ^xto^UeSi ont été rapportées à la Cpin-
<|e p^erdre quelques années une partie de FAlsace et du pays messin, mais qui nous aurait misen.excellente voie pour les recouvrer ou au moins les revendiquer bientôt, à la tête d'une ligue formidable, et cette fois, militaire. Il semble impos^ sible qu'un gouvernement qui ne s'était jamais inspiré dans ses relations internationales .que d'un incontestable esprit de justice et de désintéressement n'eût pas paru mériter quelqu'intérêt au momeçt du malbeur et des lourdes épreu« Yes.(i) N*eussions-oous gagné à l'intervention ou aux prières de l'Europe que la conservation de Metz, qu'on sauvait natii^ i^lement en traitant fin septembre sur la base de Vuti pos- ^idetis, et de Mulhouse, dont l'activité commerciale inquié-r tait encore en 1871 l'industrie allemande, n'eussions-nous
Otission 4l*Enquèt6 par M. C. Duvernois (T. I, p. 224-âS6) alors ministre, et qui avait eu la dtîpèche entre les mains. Toute oeUe partie de la déposition esta lire et à méditer, à rapprocher surtout de la dépèche du Sa octobre communiquée par M. de Chaudordy (T. II, p. 568) dans laquelle $if A. Buchanam annonce aiu comte Granville que le prince Gortschakoff a'enlend pas même appuyer la proposition du gouvernement de la Reine ea faveur d*un armistice. La révélation de M. Duvernois est entièremeoC confirmée, sans parler de M. Thiers qui eut Thonneur de recevoir de la bouche même du tzar l'assurance de son désir de s*opposer à toute exigence territoriale de la Prassé, (V. J. Favre, Gouvernement de la Défense notion nale, T, I, p. 267) par Thonorable M. BufRit lui-même qui, lui, rapports ces paroles de Tlmpératrice, le 4 septembre : « Hier le représentant d'une grande puissance m'a offert de proposer une médiation des Etats neutres sur ces deux bases : Intégrité du territoire de la France et maintien de Itf dynastie impériale. » (T. II, p. 443.) Quand on lit sans prévention cette Aoble réponse de Tex- Impératrice à la délégation du Corps- Législatif, on né peut méconnattre que les séntimeTtts les plus français qui aient été exprimés il Paris le 4 septembre sont venus d'une femme et d'une Espagnole. Elle a su du moins être sérieuse ei digne, pendant que la ville s'enguirlandait comme pour une fête nationale. Quant à la démarche du Corps Législatif^ elle était le résultat d'un faux calcul. Le plébiscite avait été fait en partie contre les candidatures officielles dont cette Assemblée était le fruit ; elle devait donc se supposer encore moins d'autorité morale que la Couronne. U était par suite on ne peut plus imprudent d'attirer le pouvoir de son côté, (i) Je cite textuellement Mi J. Favre, t. il, p. 65-66. — « Aujourd'hui \k est avéré que, si la Russie et l'Angleterre avaient été consultées, elles auraient émis le vœu d'une entente coUoctive opposée à tout dessein de conquête; cette emente aurait certainement arrêté la Frusse^ et préparé une paix honorable.»
obtenu, ce qui allait de soi, que le droit de régler d*égal à égal la délimitation de notre nouvelle frontière sur la cime des Vosges, en évitant de payer quatre milliards à la Prusse et d*en gaspiller trois chez nous, que Tavantage et Téconomie eussent été fort sensibles, (i) En acclamant ait contraire comme chefs du gouvernement nouveau des avocats qui trois ans auparavant avaient été insulter le tzar dans le sanctuaire même de la justice, il y avait beaucoup de chan^ces pour qu*on n*attirât pas vers nous la seule main asset IHiissante encore pour nous arracher de TaMme, à demi, ou tout-à-fait peut-être. Renverser l'Empire, c'était en un mot rompre bruyamment avec l'Europe monarchique, qui encore une fois ne prenait aucun plaisir au succès du pangermanisme, mais qui n*avait aucune raison de se com* promettre pour prêter main-forte à notre nouvel esclandre révolutionnaire. L'alliance, absolument platonique, de la
(i) A Ferrières, M. Favre ayant ditiiliL de Bismarck: « Alors, c*esi TAlsace et la Lorraine, » son interlocuteur répondit : « Je n*ai pas parlé de la Lorraine, » ce qui n'empochait pas le Journal Officiel ûu ii de prétendre que M. de Bismark avait exigé les deux provinces à la fois. (Cf. J. Favre, t. I, p. i66 et p. S31.) Même à la fin d'octobre, nous eussions obtenu la paix à de moins dures conditions qu'en janvier, de Taveu de M. Thiers : « Je passai la nuit avec M. de Bismarck, et sans raconter ici des choses que Tbistoire seule saura et devra dire, j'acquis la certitude que la paix, une paix douloureuse, mais moins tiue celle qu'il a fallu accepter plus tard, était dès lom possible. » Enquête^ p. S7. Nous savons nous-mème, par une correspondance particulière, qu'à cette époque le prince royal semblait accepter l'idée de la constitution de l'Alsace en République neutralisée avec ou sans attache à la Confédération helvétique. M. de Bismarck n'était pas hostile à ce projet. Le roi seul résistait. Mais, dès la première quinzaine de novembre, à la suite de cette répétition générale de la Commune que Ton sait, le prince royal à son tour ne parlait plus que d'écraser la France. — Il résulte également du procès- verbal rédigé par M. Dréo, secrétaire du gouvernement de It défense nationale (séance du 5 novembre), que M. de Bismarck avait posé Vultimatum suivant : « Maintenant, la cession de TAlsace avec trois milliards d'indemnité; après la prise de Paris, la cession de l'Alsace et de la Lorraine avec cinq milliards d'indemnité. • — C'est aussi la pensée de M. J. Vaffrey : « Au 31 octobre, trois milliards et demi d'indemnité avec l'abandon de l'Alsace jusqu'à Colmar et de la Lorraine jusque Metz eussent pu être des conditions satisfaisantes pour M. de Bismarck. » -— HUtoire de la dtphmatie du gouvernement f(c., T. I, p. iSS.
'£onféaérat1ôn suisse et des Etats-Unis fut la seule que réussit à noua procurer, avec les « paroles dMntérèt stérile » 4ie la Russie et de TAngleterre dont M. Favre se plaignait déjà avant Ferrières, (p. 130) ce nouveau gouvernement qui, en diplomatie comme en stratégie, appliquait si déplorablement le principe démagogique qu*on est d*autant plus propiie à se bien acquitter de fonctions publiques qu*on s*est moins préparé à les exercer. L'histoire, impartiale et vengeresse, ne dira pas seulement que Tinsurrection du 4 septembre fut mille fois plus criminelle que le coup d*Etat si souvent flétri du 2 décembre, acte de violence sollicité par la presque unanimité de nos conseils généraux, (i) légitimé ensuite par trois plébiscites, dont le second et le troisième au moins furent entièrement sincères, accompli en tout cas sans danger extérieur pour la patrie à laquelle il devait donner un regain extraordinaire dlnfluence politique et de prospérité financière. Elle ajoutera que cet abominable coup de force entrepris par dés charlatans politiques avec la com-
{i} M. E. Tënot, dans run des petits pamphlets qu*il a publiés contre le ^second Empire, et où 4a sécheresse étudiée du ton joue mal la sineérilé historique» n*a pas craint d*écrire ceci {Pari$ en décembre 4884, p. 36) -— « Les vœux des conseils généraux n'avaient pas été beaucoup plus caractéristiques, touchant la prorogation des pouvoirs du président. Six de voes conseils sur quatre-vingt-dix (!!!) exprimèrent s^ls le vœu de l'abrofation 4e rarticle 45, interdisant la réélection de Louis-Napoléon avant un intervalle de quatre années. » — On peut devenir préfet de Tun de nos 90 (?) départements en écrivant ainsi rbistoire k Tusage des lecteurs du Siècle, dont plus d*un sait cependant qu*en 4854 nous n'avions que 86 départements, il n'en reste pas moins vrai que ce fait, rigoureusement exact en lai-m6me, se trouve absolument faussé par une réticence de rau* ^teur. il n'y avait en effet qu'un très petit nombre de conseils généraux qui -eussent violé la loi directement en sortant de leurs attributions non-politiques pour demander en termes précis la réégibilité du prince-président. ' Mais totu, sauf cinq ou six, avaient demandé la révision de la Gonstitu- Hon, détour convenu pour arriver au même but. La majorité delà Chambre avait du reste voté cette révision, mais les meneurs de 4848 avaient eu Soin d'exiger les trois quarts des voix pour le cas de révision, et on n'avait pu en réunir que 446 contre S78. — La République de 479S elie-mtoe •ft'avait été -proclamée, sous la pression de la Commune, que par une minorité } législative de 314 voix êarlH lieinères qui eompoisaieni tt^Conveatloiu
plicitéde la canailte parisienne, dont le premier exploit fût la délivrance de lâches assassins, est en bonne morale infiniment plus inexpiable encore que le crime du 18 mars 1871, commis par des misérables obscurs après au moins que la guerre avait cessé, et dans lequel le patriotisme déçu de masses ignorantes entra pour beaucoup, (i)
Les hommes du 4 septembre ont si bien du reste senti rénormité de leur attentat qulls n'ont jamais osé en accepter la responsabilité, même historique. (2) A les en croire, ils
(1) Ce n*e8t pas assez de mettre sur le compte du 4 septembre la perte irréparable de Metz et de Strasbourg. C'est aussi de ce jour fatal que Thistoire devra dater le mouvement séparatiste qui s*est produit à Nice et même sur certains points de la Savoie. La longue et édifiante déposition d'un républicain éprouvé, M. Marc-Dufraisse (T. IV, p. 452-478 de VEnquéte) ne laisse aucun doute sur ce point. Le prétexte pris par le gouvernement italien pour placer des troupes sur la frontière fut la délivrance par tes républicains de tout ce quUl y avait de prisonniers à Nice au 4 septembre. De plus les nouvelles autorités envoyées de Tours, ne connaissant en aucune façon le département, — M. Marc-Dufraisse fait pour lui-même à cet égard un meâ culpd qui l'honore, — nommèrent sans s'en douter force séparatistes aux fonctions de maires, de membre des comrfiissions municipales, etc... Sans la fermeté de Tamiral Jurien de la Gravière, le comté de Nice eût été perdu pour la France, au moment du retour des auxiliaires garibaldiens de la République. C'est grâce à cette longue ineptie administrative que le i«' février, it la veille des élections, le mandat impératif qu'onvva Mte put être imposé à tt. M. Bergondi et Piccon, depuis députés. Ce texte t été publié par le Ravemtaie et la Ferseverama^ et n'a pas été démenti, qve nous sacîiions du moins. « Les deux candidats déclarent : i^ Qu'ils voteront pour la paix ; 2« Qu'ils joindront leurs efforts pour engager le général Gartbaldi à soulever la question de Nice ; 3o Qu'à regard du traité de 1860, ils s'engagent à soutenir toute proposition faite par le général Garlbaldi, dans le but d'arriver à la révision on à l'annulation du plébiscite de 4 860. 4* Dans le cas où Télection du général ne serait pas validée an qu'il ne crût pas devoir soulever lui-même ceUe question, MM. Piccoa^ et Bergondi s'engagent à présenter et appuyer toute adresse ou pétition i l'Assemblée dans le même but; 5® Si ies circonstances ne permettent pas aux électeurs nrçois d'envoyer une pétition dans ce sens, 11. Piccon s'engage à soulever immédiatement la question de Nice, et M. Bergondi à fisiire tout son possible pour provoquer une discussion à ce sujet; et si l'Assemblée admettait celte discussion, ils s'obligent à soutenir l'annulation du plébiscite de 4860. »
(1) Je dois faire une exception pour H. Pelletan, qui lui, du moins, a le courage de ses exploits. Dans son volume intitulé ie 4 ieptembre 4evmu f Sfi^it^r», il n accepte lefiront levé^saeomptteitéf •-(p. 94.)'Fo«rl«l,|e4
ii*auraieQt fait que recueillir une épave abandonnée, dans la çeule crainte qu'elle ne vînt à tomber en de pires mains que^ les leurs. Comme Bazaine à Metz, ils n*ont songé qu*à sauver la société. Il importe d'examiner ce système de près. Tout d*abord. il va de soi que le strict devoir du patriotisme le plus élémentaire obligeait Topposition républicaine touf entière à venir, sur la première nouvelle de nos désastres^ ^ès le lendemain de Frôschwiller, (i) déclarer solennellemeni il la tribune de ce Corps-Législatif, que M. Ollivier avait eu la simplicité d'esprit de convoquer, sans même proclamer rétat de. siège, que jusqu'à la fin d'une lutte qui menaçait de devenir fatale il n'y avait plus en France que des Français, et que les républicains avaient provisoirement disparu. (3) ^ point faire cette déclaration, se réserver la carrière toute grande ouverte des équipées et des complications révolution* naires,;c'était déserter la cause nationale et perdre tout droit ail titre de bon citoyen. (3) On sait au contraire ce qui se passa
teptembre n*a été « qu*une sorte de Pardon comme au moyen-ftge, oa, ti vous aimez mieux, le Jubilé de la Judée. » (p. 55.) Il est en vérité bien malaisé de voir un écrivain plus en proie que celui-ci au delirium metapàoricum qui s^épanche en phrases vides de sens depuis cinquante ans au B^oias sur la niaiserie républicaine de nos faubourgs. Avec ce genre de talent, on naît prédestiné au commerce de l*orviétan, mais, dans une fbciéte bien policée, on ne serait jamais admis k se mêler de gouverner les autres. Ce n'est que par des douches qu*on peut répondre à ce parti- pris de déraisonner à propos de tout avec le plus d'images et d'injures possible.
(4) Si ralliance qui était déjà formée entre TAutriche et rilalie pour nous V^nir en aide (V. la â« déposition de M. de Chaudordy au 3« volume de VEnquéie) s'est trouvée rompue avant d'avoir porté ses fruits, dès le 7 ou 8 a^ût, l'attitude de ces puissances a été bien moins déterminée par des revers qui «'avaient jusque-là rien de décisif, que parce qu'on a vu tout de suite à Vienne et à Florence, d'après ce qui se passait à Paris, que c'en était fait du second Empire.
(t) Après la catastrophe d'Iena, Fichte lui-même s'était résigné sponla* Dément à ajourner jusqu'au XXII* siècle l'avènement dé la République en Alleoiagne. Chez nous, pour la fonder, il eût suffi de conserver la monarchie, loyalement constitutionnelle des deux côtés, jusqu'à la fin du XIX* seulement.
; (s) Si l'on songe avec quelle complaisance ces mêmes hommes ont fermé les yeux sur le coup d'état du général Pavia et défendu son instigateur. M» Sarrfuu», on devra avpuer qu'ils ont fait beaucoup moins de sacrifices d*opl« nlon pour le Ùea.dA U Fcaoïce ipie pour Tambitioii d'ua fspagaoL : . . «$
au pahis Bourbon. La première réunion eut lieu Ie'9 âbât; Ce fut à peine si M. Jules Favre, qui attendait un portefeùitlé ^epuis 1848, laissa à quelques-uns de ses amis politiques lé temps nécessaire pour outrager nos ministres et hdi$ généraux, traités « d'ânes » en masse par M. Guyot-Mont* pâyroux, qui oubliait sans doute comment était tnort le général Âbel Douai. « II faut que toutes nos forces militaires soient concentrées dans les mains d*un seul homme, niais ^iie cet homme ne soit pas l'Empereur. Ce n*est pas tout : si la Chambre veut sauver le pays, elle doit prendre en main t^ pouvoir, rai donc Thonneur de déposer une proposition aûic termes de laquelle une commission de quinze membres choisis dans le sein de la Chambre sera organisée poiir repousser Tinvasion étrangère, » voilà la proposition de déchéance que le futur ministre des affaires étrangères et éous-chef du gouvernement osait formuler trois jours après ^rôschwiller, en y ajoutant cette fanfaronnade que.a tous les Français, jusqu'au dernier, » — M. Favre était moins que le dernier, sans doute, — « étaient disposés k mourir pour repousser Tinvasion étrangère. » (i) C'était visiblement ^branler avec la plus odieuse impatience le pouvoir légat déjà bien assez fortement ébranlé par Tennemi, c'était dès la première occasion mériter le titre « de Prussien de Tinter rieur, » de complice ébonté de ceux qui nous venaient d'outre-Rhin- (2) Qu'on relise les comptes-rendus sténogrt-
'' (4) Le 4 septembre il confirmait ainsi cette bonne parole, ne songeiôt pas sans doute encore alors aux duuceurs tardives de l*hymënée : « Ce gouvernement combattra résolument l'étranger. D'avance chacun de seè membres jure de se faire tuer jusqu'au dernier. » V. J. Simon, Souvènin du 4 septembre, p. 402.
' (t) M. £. Picard, le même jour, risquait môme un premier appel k nosurrection qui resta parfaitement impuni : « Si la Chambre accorde sa confiance aux ministres, si elle refuse des armes aux citoyens, mon avis est que la population devra s'en procurer elle-même par tous les moyens possibles. » Les paroles véritablement prononcées paraissent même avoir été encore plus violentes. — A Marseille, dès le 8, M. Gaston Grémieux avait devancé ces patriotiques insinuations, et tenté un coup de main qui ne réiii^ •it pas. Le général Trocha ne eommandsit pas à >MarMUU. i' 4 •"-■'^•■^
pbiqaes de cette courte session parleraentaire qui va û^ S-aoûl au 4 septembre, et Ton verra que pendant ces quatre semaines d'angoisses poignantes Topposilion républicaine n*a eu qu'une seule pensée, qu'une passion unique, amener tia chute du second Empire et préparer les voies à cette République différée depuis vingt ans qui se présentait à l'borizon avec une corbeille de portefeuilles à distribuer. Les i9 et 20 août, la défaite de Bazaine sous Metz n'étant pas assez avérée pour permettre un retour offensif à la tribune du Corps-Législatif, le Leader de la gauche, qui à ce moment faisait acbat.de valeurs américaines, au lieu de conserver ses économies pour notre emprunt national d'un milliard (i), se dispensa de paraître à la Chambre sous prétexte « d'hémorr9gie grave. » Mais, dans la nuit du 3 au 4 septembre, dès que le général de Palikao eut annoncé le désastre de Sedan^ sans perdre une minute, le même patriote se précipita à la suite du général à la tribune pour déposer son projet de déchéance rédigé depuis un mois et transmettant les pouvoirs de l'Empereur à une Chambre qu'on avait trop déconsidérée en la représentant comme issue uniquement des candidatures officielles pour que la délégation de souveraineté qu'on faisait mine de lui confier ne lui fût pas retirée bien aisément par les émeutiers du ruisseau. Pendant le mois entier qui avait précédé la catastrophe finale pas un moyen n^avait donc été omis pour la produire, et, qu'on me pardonne cette comparaison d'une familiarité si exacte, pour &ireie bois mort qu'on avait l'intention bien arrêtée de venir ramasser le plus tôt possible. Le jour fatal enfin venu, on ne demandait plus seulement l'armement des gardes nationales. M. de Kératry ouvrait la séance en déclarant que le ministre de la guerre avait « forfait à son devoir » en faisait l^arder les abords de la Chambre par « des troupes de ligne
(i) Le fait a été rendu authentique par an procès criminel.
et des sergents de ville, » et M. Esquiros demandait exprès* sèment qu'elle ne fût protégée que par la garde nationale, (i) C'était en ouvrir les portes à deux battants aux gens de: désordre (2) venus par troupeaux de Belleville, et qui, après: avoir fait coudre des bandes rouges à leur pantalon, s'étaient rassemblés, pour prendre le mot d'ordre définitif, rue de la Sourdière, au local même où se i^éunissaient d'ordinaire les députés du groupe républicain. Les frères de deux.d'entre eux, M. Picard et M. Ferry, (3) M. Clément Laurier lui-mèaie^ menaient cette plèbe sans patrie à l'assaut du pouvoir régu:*< lier, de celui qui tenait encore le dernier tronçon de notre épée brisée. Dès le 3 au soir, dans des conciliabules où l'on réglait le mouvement, on offrait le ministère de la guerre au général Le F16, qui ressentait a comme une sorte de triomphe intérieur. » (4) Tant que l'intrigue parlementaire k laquelle présidait M. Thiers parut devoir triompher et aboutir à la déchéance, toute cette foule où les sots étaient encore
(1) M. J. Simon était en correspondance avec la municipalité de Neailly depuis le 3 pour faire arriver à Theure propice ses électeurs babilléa eu gardes- nationaux devant le palais Bourbon. V. V Enquête sur le 4 septembre, 1. 1, p. 333 et 493. n donnait de plus rendez-vous verbalement pour le lendemain aux émeuliers. — Aux personnes qui seraient tentées d'attacher quet>> que importance aux dénégations embarrassées et plus que vagues de N. Simon, nous devons faire remarquer qu*il est telle manière de se défendre d*une mauvaise action qui équivaut à un aveu complet, et c*est bien ici le cas, d'un bout à Taulre. Il y a de plus les témoins qui ont vu et entendu, tt qui ne se sont pas laissé prendre en flagrant délit.... d'inexactitude comme M. Simon à propos de V Internationale^ oii il a été coté sous le n® 606. M. Jourdain non plus n'était pas drapier, ce qui ne Tempéchait pas d'avoir, fait sa fortune à vendre du drap, qui valait mieux que les désaveux deM . Simon.
(t) La grille a été finalement ouverte sur l'ordre de M. Steenackers^ député de l'opposition. V. la déposition du gardien Gervais, t. Il,: p. 66. Le Siècle du matin avait imprimé l'avis suivant : « Rendez- vous est pris par des milliers de gardes-nationaux pour se rendre, sans armes, ii deux heures, devant le Corps- Législatif, m Un dimanche, c'était donner rendeïvous à toute la badauderie parisienne.
(«) Il faut y joindre aussi M. Etienne Ârago, frère du député Emmanuel, qui a osé avouer ceci : « Soit à l'intérieur, soit par mes rapports avec l*ex* térieur, j'ai poussé autant que possible à l'insurrection contre le gouvernement de décembre, » t. I, p. S3â.
plus nombreux sans doute que les criminels, se tint en dehors des grilles. Mais, dès qu*il devint probable que les mots: «Vu la vacance du pouvoir» qui impliquaient la déchéance seraient remplacés par ceux-ci qui n^engageaient à rien : « Vu les circonstances, » et que les cinq membres du comité qui allait recueillir le pouvoir exécutif seraient nommés par le Corps-Législatif, et les ministres par eux, alors, mais alors seulement, le signal fut donné, et le Corps- Législatif mis hors d'état de délibérer. Ce sera pour This* toire une question fort embarrassante de savoir s*il n*eût pas dû résister, en se transportant hors de Paris, de manière à rallier à lui tout ce qui en France se sentait honteux de subir cette odieuse usurpation, (i) Ici, comme en tout, on retrouve ce grand défaut national, inévitable dans une société aussi bouleversée que la nôtre, aussi affaiblie intellectuellement par ses dissensions intérieures, le manque de décision et d*énergie au moment voulu. Soyons indulgents en tout cas pour des hommes qui n*ont dû évidemment céder qu'à des scrupules de Tordre le plus délicat et qui n*auront pas eu au moins à se reprocher d'avoir donné le signal d'une guerre civile. Ce qui est au-dessus de toute discussion, c'est qu'ils n'ont pas laissé choir le pouvoir de leurs mains, comme on le leur a tant reproché, c'est qu'on le leur a bel et bien arraché, c'est que M. J. Favre a entraîné la foule à l'Hôtel de Ville « parce qu'il avait peur qu'elle n'assassinât quelques uns de ses collègues», pas pour autre chose, et que, lorsque vers 5 heures M. Grévy vint, au nom de la Chambre, qui avait trouvé moyen de se réunir dans la salle-à-manger du Corps-Législatif, pour
(4) Llmpératrice-Régente avait proposé k la députation dont M. Buffet était Torateur rimmoriel et glorieux exemple des Cortès de Cadix. V. le récit Cait dans le Contemporain par M. Koib- Bernard, qui assista à la scène comntie député, et rapporte aussi Toffre faite par une grande puissance de travailler à une médiation des Etats neutres sur la double base de l'intégrité du territoire et du matatien de la dynastie.
tant accusé depuis. « Si nous sommes battus, il nous restera la République pour consoler la France, » cette pensée dominait tout pour eux; elle osa même s*étaler publiquement, (i) Ce qu'il y avait de plus triste, c'est que les mêmes liommes, qui affichaient ainsi un chauvinisme d'emprunt et lançaient de tous côtés des étincelles enflammées pour faire prendre les barils de poudre préparés par la Prusse, étaient précisément ceux aussi qui avaient refusé le plus systématiquement au second Empire les moyens de s'armer. Lorsque fut proposé au Corps-Législatif (2) le projet de loi duquel devait sortir si réduite et si misérable cette garde nationale mobile qui ne sut que crier Vive la République, ce qui empêcha de Torganiser, M. J. Simon trouva un excellent moyen de s'opposer même à Ja rédaction enfin acceptée par la commission parlementaire. Ce fut de proposer le plus, afin d'empêcher le moins, et de tenir l'indispensable en échec au moyen de l'impraticable. A en croire cet orateur si compétent pour tout ce qui est suisse, il fallait imiter les vingt-cinq cantons helvétiques, et supprimer toute armée permanente, sauf à lever en temps 6t lieu une garde nationale que son libéralisme eût suffi pour rendre invincible. (3) Celte incroyable et perfide utopie
(4) La politique extérieure des patricides du 4 septembre avait déjà été ébauchée en 1840, à propos des affaires d'Egypte, par leurs propres ancêtres. < Les républicains comprenaient parfaitement qu'une guerre européenne devait nécessairement ébranler le trône, leur offrir toutes les chances de Tinconnu, toutes les occasions qui appartiennent à faudace, et ils appelaient hautement la nation aux armes dans des articles pleins de verve, de ressentiments et d'espérances. • £. Regnault, Histoire de huit ojis, T. ill, p. 333.
(1) Dans son discours du trône du 14 février 4867 Napoléon Ili disait aux deux Chambres : a Les conditions de la guerre étant changées, elles exigent Taugmentation de nos forces défeiiSives et nous devons nous organiser de manière à être invulnérables.... LMnfluence d'une nation dépend du nombre d*hommes qu'elle peut mettre sous les armes. » Il est bien dommage qu'on n*ait pas ajouté foi à ces sages conseils.
(s) « Le moyen de faire de nos soldats les (neilleurs soldats du monde, si vous ne le savez pas, moi, je le sais. Oui, messieurs, je le sais. Ce qui fait le soldat indomptable, c'est la cause qu'il soutient. Voilà les éléments de Sadowa qui Tannée dernière ont trompé les prévisions des plus habiles
fui gravement libellée en un conlre-projet auquel les honneurs de la discussion ne furent pas refusés, (i) Le gouvernement réclamait un million de soldats ; MM. Simon, Favre et Picard lui offrirent sur le champ dix millions de baïonnettes intelligentes! C*était le combler! Quant à la discipline qu'on eût établie parmi ces dix millions d*électeurs transformés en soldats et sous-ofïïciers, il nen était pas question, et il restait à craindre que cette immense armée de pompiers enrégimentée par des rhéteurs ne devint pas facilement un modèle ou un sujet d'effroi pour les armées allemandes, (2) à en juger surtout d'après les idées d'insubordination irrespectueuse que les publicistes de la même nuance répandaient comme k la tâche à cette époque dans les casernes de nos grandes villes. Tandis que les gazettes faubou-
généraux. Eh bien ! je i^uls allé sur les lieux étudier les causes morales de la viciûire, et en voici une que je vous apporte : c*esi qu*il y avait dans certaines parties de Parmée autrichienne comme un sentiment inconscient de rutiiiié pour elle d'être vaincue. Et quand je leur ai dit : Vous paraisse! vous plaindre de n'avoir pas éié assez battus à Sadowa, il y en a qui m*ont répondu : Oui. (?) 11 n'y a qu'une cause qui rende une armée invincible, et malheureusement celte cause n'est pas celle que nous défendons en ce momenl, cette cause, c'est la liberté. » J. Simon, i9 décembre 1867. — M. Thiers, lui, toujours mieux informé que personne, se moquait de la statistique militaire de la Prusse et de tous ceux qui se laissaient inquiéter par si peu : a 11 ne faut pas se fier à cette fantasmagorie de chiffres qui sont étalés aujourd'hui dans toute l'Europe! Gomment! la Prusse aurait treize cent mille hommes à nous opposer, et Titalie, neuf cent mille! Allons donc! ce sont là des fables qui n ont jamais eu aucune réalité !» — M. Garnier- Pagès allait jusqu'à vanter au Corps- Législatif, par Teniremise d'un étranger imaginaire, les profits que la liberté ne manquait jamais de retirer des grandes calastruphes nationales : « Si vous aviez perdu la bataille de Soiferino, si vous aviez élé vaincus, vous auriez eu la liberté tout entière ! »
(i) On ne saura jamais tout ce que ce fatal débat apprit à M. de Moltke d'utile sur les côiés faibles de notre organisation militaire. M. de Bismarck vit qu'il avait positivement meilleur jeu que nous — et nous pria de jouer.
(s) M. J. Simon a fait lui-même assez amèrement l'épreuve de sa conception militaire : « Nous avions une armée contre les Prussiens, (?) mais quand nous avions besoin de troupes pour rétablir l'ordre dans un quartier, nous ne pouvions en avoir que par l'effet d'une harangue; si notre discours manquait son effet, c'était fini, notre force armée tournait contre nous, nous étions un gouvernement sans troupes et sans police, a T. I de VEnquiU, p. 500. Les tirailleurs de fieileville n'ont pas fait mieux à Gréteil.
riennes avaient institué une Tribune aux Soldats oh Ton accueillait et payait même incontinent au moyen d*une prime en spiritueux tous les cancans de clianibrée de nature à ébranler la fidélité de Tannée, d'autres feuilles, sous le titre réglementaire de Gaietés du sabre, reproduisaient en les grossissant tous les on-dit propres à déconsidérer dans le pays cette même armée et à en faire prendre en horreur le développement désormais inéluctable. Il n*est que trop vrai de reconnaître que cette odieuse propagande avait porté ses fruits. Au moment du plébiscite, presque la moitié de farmée — Tarmée hélas! opinait aussi — vota contre la dynastie, c'est-à-dire contre le capitaine ou le caporal de service, (i) Ce ne devait pas être la seule part de responsabilité prise par le parti républicain dans nos désastres. (2) Quelles qu*aient été les coupables indiscrétions commises par la presse de toutes les catégories, nous savons aujourd'hui que c'est surtout grâce à un secret divulgué inconsidérément par le Temps {z)
(4) a Un soldat, en garnison à Rodez et membre de la Charbonnerie française, écrivait à un de ses co-affidésde Marseille le â août 4870 : < Sitôt que j'ai reçu vos lettres, j'ai communiqué ces heureuses nouvelles à mes amis. Mous sommes sortis ensemble, nous étions une vingtaine, nous sommes allés souper ensemble et nous avons bu à findépendance des peuples, à Marat, à Robespierre, à nos frères les Prussiens,,, Cher ami, près* que tout le régiment est de noire côté, je te rassure, les caporaux et bien des sergents aussi, mais les officiers, zut. En Prusse on leur témoignera Tamitié que Ton a pour eux... S'il faut partir, je partirai, mais je crois que je ne tuerai guère de Prussiens, mais bien des... hum! hum! » V. Dussieux, 1. 1, p. 8. M. Vinay, député de la Haute-Loire, a fait aussi connaître une Marseillaise du réfractaire composée pour la circonstance, et qui débutait ainsi :
Mous entrerons dans la carrière
Quand les Prussiens n'y seront plus,
Vous aurez mordu la poussière,
Mais nous chanterons vos vertus.
(1) Mous devons aussi rappeler, mais sans leur en faire un reproche, et sans rechercher l'arrière-pensée de leur vote, que M. M. Jules Simon, Jules Ferry, Léon, Picard, Dorian, Magnin, de Kérairy, Rampont, Steenackers, avaient voté les subsides nécessaires pour la guerre.
(s) Ce fait, qui appartient désormais à l'histoire, est attesté par une lettre du général de MuUke adressée le 25 août à onze heures du soir au quartiergëaéral du prince royal de Prusse. La lettre du général commence ainsi :
que rétàt-major prussien connut la résolution définitive da maréchal Mac-Mahon de marcher, non sur Paris, mais bien sur Sedan, marche qui fut surtout commandée par Tattitude menaçante de la populace révolutionnaire de Paris, devant les chefs de laquelle Napoléon IH lui-même n*osa plus se représenter à demi-vaincu, (i) De là cet immense coup de filet stratégique du i" septembre 1870, rendu irréparable et fatal dès le matin par Tincertitude qui régnait dans le commandement, TËmpereur n*étant plus qu*un simple spectateur parmi ses généraux, grâce à M. J. Favre qui de son autorité privée avait défendu qu'on lui obéit à Tavenir (2). La France finira bien par s'apercevoir un jour ou l'autre que c*est au républicanisme parisien qu'elle doit essentiellement ce qu'il y eut d'inouï dans ce désastre, dont Paris presque )out entier accueillit la nouvelle avec un débordement de joie vraiment impardonnable, (s) L'histoire enfin n'oubliera
« D*après une nouvelle arrivée à rinstant, » etc., et une noie ajoute aussitôt : « C'éUût une dépêche télégraphique du journal le Temps^ du mercredi S3 août, affirmant que le maréchal Mac-Mahon s^éiait subitement résolu il marcher au secours du maréchal Bazaine, et qu*il avait déjà quiué Reims avec toute l'armée. » Quand on a commis un pareil méfait, même involontairement, et livré à Tennemi la piste de l'armée qui défendait le territoire national, il siérait de montrer un peu plus de charité envers une armée contre laquelle on a fait ainsi office de rabatteur. V. Die Operationen der III*^ Armée par le major von Hahnke. — Le 7« cahier du compte- rendu officiel allemand {Der deutsch-Jranzôsische Krieg, p. 97â, 977 et 981) confirme cette révélation. L^étal- major de M. de Moltke fut prévenu par le Temps avant même de Têtre par le télégramme d'un espion qui de Paris avait fait passer sa dépêche par Londres. — 11 donna aussitôt ses ordres en conséquence.
(1) C'est là le sens vrai de cette phrase si commentée d'une lettre de Napoléon III à lord Burgoyne, disant « que la marche sur Sedan n'avait été que le résultat d'une conception poiilique et non d'une combinaison tactique. •
(1) Dans le procès Wimpffen (audience du i 2 février) M. Favre a encore parlé « d'une ingérence irrégulière de TËmpereur dans les affaires. •
(s) « Le lendemain était un dimanche, jour de fête pour la population parisienne. Un soleil éclatant resplendissait au ciel, et l'on baignait en quelque sorte ses yeux dans la lumière et la chaleur d'une de ces premières journées d'automne qui sont si belles en France. {Ailleurs aussi.) 11 semblait que toutes les noires visions de la nuit se fussent envolées à la clarté ée ce matin charmant. Le peuple de Paris était descendu tout entier aox
pas que ce furent trois députés de l'opposition républicaine, MM. de Rératry, Favre et Picard, tous les trois tout particulièrement au courant des affaires du Mexique et de la vraie valeur militaire ou patriotique du maréchal Bazaine, qui vinrent Timposer comme commandant en chef de Tarmée du Rhin au ministre de la guerre, sous prétexte que a l'opinion publique » — on disait plus simplement « le peuple » jadis — le désignait pour ce poste d^honneur. Il eût été cependant plus naturel de préférer n'importe quel autre maréchal» n*eût-ce été que le temporisateur et sage Ganrobert, plus ancien en grade de dix ans, à un soldat de fortune qui n'avait pas même été recevoir à Saint-Cyr l'instruction théorique du moindre sous-lieutenant et qui n'avait pas eu grand* peine à prendre Puebla. Ajoutons vile que ce qu'on a appelé la trahison de Bazaine n'eût point eu lieu sans le 4 septembre, et qu'il eût pu encore couper de Metz en octobre les lignes de ravitaillement et la base d'opérations des armées allemandes, si on n'eût pas ouvert à son ambition personnelle la plus large carrière en faisant table rase de toute légalité politique en présence de l'ennemi victorieux, et en soumettant un maréchal de France à la dure épreuve de recevoir des ordres lancés par des Cassandres ou des bazochiens en vacances avec la bourse de la France entre les mains. Le parti républicain a donc été pour quelque chose» il a
boulevards, où la foule se pressait en longues ondulations sur Tun et Tautre trottoir. L*allégresse était peinte sur tous les visa^i^es ; on causait, on riait. A tout instant des bataillons de la garde nationale passaient en chantant sur la chaussée. Ils s'interrompaient pour crier de temps à aulre : Vive la République! Et d'immenses acciamations leur répondaient : Vive la RépU' blique! Toute cette foule raccueillait comme une vieille amie, sur le retour de qui on comptait depuis longtemps et qu'on est heureux de revoir enfin. C'était dans les rues l'animation paisible d'un peuple qui a de la joie plein le cœur. C'était une gaieté expansive et spirituelle qui pétillait de toutes parts en serrements de main, en félicitations mutuelles, en propos rail* leurs, etc. » Cette page est d'un improvisateur républicain intarissable, M. F. Sarcey. Beaucoup de simples « ruraux » ont eu le cœur moins joyeux ce jour-lii.
été pour beaucoup dans nos désastres militaires, même avant le 4 septembre. Que dire qui n'ait point été déjà dit de cette journée néfaste entre toutes, où aura commencé à sonner le glas de la France? Renverser le second Empire pour s'être laissé battre n'était le droit de personne. On rie renverse pas une dynastie parce qu'elle s'est trouvée une fois la moins forte, et sa première défaite ne doit pas avoir pour punition sa déchéance ab irato, (i) Le ministre de la guerre avait surtout failli, par un inconcevable excès de légèreté. Le tort du gouvernement était d'avoir ressenti trop vivement une injure nationale, alors qu'il eût dû se sentir incapable de la venger à lui seul. Un tort semblable eût jadis paru excusable à des Français. La dynastie impériale nous avait d'ailleurs presque dédommagés à l'avance des deux provinces que nous devions nous résigner à sacrifier, au moins momentanément, eh nous donnant dix ans auparavant Nice et la Savoie, qui certes étaient loin de valoir en richesse et en population l'Alsace et le pays messin, mais, qui incontestablement, nous assuraient au sud-est une frontière naturelle absolument inexpugnable et bien plus précieuse pour notre sécurité nationale que l'avantage de nous étendre jusqu'au Rhin. De la part de ceux qui nous avaient imposé en 1848 lé suffrage Universel et qui en faisaient la pierre angulaire et sacrée de toute démocratie moderne, il y avait en outre un manquement bien hardi à leurs propres principes, un oubli bien grave surtout de la manifestation du 8 mai 1870 dans ce parti-pris de renverser au plus tôt un pouvoir acclamé —avec plus de résignation que de véritable enthousiasme, je l'avoue — par l'immense majorité des électeurs, afin de leur ramener une fois de plus cette République en haine de laquelle ils venaient précisément de voter une fois
(i) Les bonapartistes pourraient par sorcrott argumenter de certains irticles d*une Constitution acceptée sous la foi du serment par tous les députés, sans exception. Le parjure du S décembre a été bien dépaM.
de plus pour la plus médiocre des monarchies. (i) Concilie qui pourra ici les doctrines et les actions ! Mais cet attentat contre la volonté nationale, si clairement exprimée, était avant tout un attentat contre le salut public, un crime envers la patrie. Notre situation militaire sans doute était désespérée. Mais en Prusse comme en France il y avait eu de plus sombres crises encore, dont on avait fini par sortir avec du sang-froid et un courage clairvoyant. Napoléon III en effet, en admettant qu*il n*eût pas réussi à tirer parti à Londres et par suite à Vienne et à Turin, — ou à S.-Pélersbourg même, ce qui était le plus sûr et le plus simple, -> des conventions prusso-russes, relativement à la libre navigation de la Mer-Noire, Napoléon III, à défaut de complications européennes qu'il pouvait déchaîner encore, si amoindri qu'il fût en France, n'eût pas manqué d'obtenir du bon vouloir de l'Europe, laquelle ne pouvait raisonnablement désirer pour l'Allemagne un accroissement de puissance illimité, des marques de sympathie, une sorte de coalition, au moins diplomatique, (2) qui ne nous eût -peut-être pas empêchés
(i) n importe que rhistoire n*oublie pas, lorsque dans un siècle ceux qui auront hérité de nos dépouilles nous reprocheront d'avoir été un peuple aussi ingouvernable que la Pologne, que rimmense majorité du corps électoral français avait fait généreusement le sacrifice au second Empire des préférences particulières de son patriotisme, sur une simple promesse d'amendement.
(1) La ligue des neutres était prête. L'Âustro-Hongrie qui dès le mois de juillet décUrait que notre cause était la sienne et qu'elle la soutiendrait, dans la mesure du possible^ prouvait encore le 3 octobre, par une dépêche de M. de Beust au prince de Metternich, combien notre situation, avec toutes ses conséquences, l'inquiétait et l'intéressait. Mais il fallait une puissance assez forte pour se mettre en avant, et, s'il n'y en avait qu'une, du moins y en avait-il une, la Russie. M. de Metternich, le 5 septembre, répétait encore il H. J. Favre (T. I, p. ii4) que tout dépendait d'elle. Or, le Se-août, le tzar Alexandre avait donné audience au général Fleury, notre ambassadeur, et lui avait dit : « J'ai vu les derniers événements avec déplaisir et j'ai peur que mon oncle ne sorte des limites de modération qui lui sont assignées. L'Allemagne est très surexcitée, il y a là un -écueil. Au moment vejiu, je parlerai haut et je ferai tous mes efforts pour sauvegarder Tintégrité du territoire et pour assurer le maintien de la dynastie. » Ces paroles, qui jae prétendent pas être absolument textuçUes, ont éjié rapportées à la Cpin-
^p^njre quelques années une partie de l'Alsace et du pays messin, mais qui nous aurait mis en excellente voie pour les recouvrer ou au moins les revendiquer bientôt, à la tèle d'une ligue formidable, et cette fois, militaire. Il semble impos^ sible qu*un gouv^rnement qui ne s'était jamais inspiré dans ses relations internationales >que d'un incontestable esprit de justice et de désintéressement n'eût pas paru mériter quelqu'iptérèt au momeut du malheur et des lourdes épreulj[es.(i) N'eussions-oous gagné k l'intervention ou aux prières de l'Europe que la conservation de Metz, qu'on sauvait natu^^ i^lement en traitant fin septembre sur la base de Vuti pos- ^detis, et de Mulhouse, dont l'activité coinmerciale inquiet tait encore en 1871 l'industrie allemande, n'eussions-nous
•^- — ' : r— ^ : • : ' "- — -— rt
0iis«ion 4*Enquèle par M. G. Davernois (T. I, p. 2S4-SS6) alors ministre, et qui avait eu la dépêche eulre les mains. Toute cette partie de la déposition «st. à lire et à méditer, à rapprocher surtout de la dépèche du 9d octobre communiquée p»r M. de Chaudordy (T. II, p. 668) dans laquelle Sif A. Buchanam annonce au comte Granvilie que le prince Gortschakoff a'entend pas même appuyer la proposilion du gouvernement de la Reine en' âtveur d*un armistice. La révélation de M. Ouvernois est entiëremeni copfirmée, sans parler de M. Thiers qui eut Thonneur de recevoir de la bouche même du tzarKassurancc de son désir de s*opposer à toute exigence territoriale de la Prusse, (V. J. Favre, Gouvernement de la Défense natio-^ tuUe, T. I, p. â67) par Thonorable M. Buffet lui-même xiui, lui, rapporie ces paroles de Tlmpératrice, le 4 septembre : « nier le représentant d*une grande puissance m'a offert de proposer une médiation des Etats neutres sur ces deux bases : Intégrité du territoire de la France et maintien de la dynastie impériale. » (T. II, p. i43.) Quand on lit sans prévention cetttf Aoble réponse de Tex- Impératrice à la délégation du Corps- Législatif, on M peut ffléconnattre que les sentiments les plus français qui aient été exprimés il Paris le 4 septembre sont venus d*une femme et d'une Espagnole. Elle a su du moins être sérieuse et digne, pendant que la ville s'enguirlandait comme pour une fêle nntionale. Quant à la démarche du Corps LégislaUf^ elle était le résultat d'un faux calcul. Le plébiscite avait été fait en partie eontre les candidatures ofllcielles dont cette Assemblée était le fruit ; elle devait donc se supposer encore moins d'autorité morale que la Couronne. U' était par suite on ne peut plus imprudent d'attirer le pouvoir de son cêté. (f) Je cite textuellement Mi J. Favre, t. il» p. 65-66. — « Aujourd'hui ii est avéré que, si la Russie et l'Angleterre avaient été consultées, elles aaraient émis le vœu d'une entente colloctive opposée à tout dessein de conquête; cette entente aurait certainement arrêté la Fruste^ et préparé vne paix honorable. »
obtenu, ce qui allait de soi, que le droit de régler d*égal k égal la délimitation de notre nouvelle frontière sur la cime des Vosges, en évitant de payer quatre milliards à la Prusse et d'en gaspiller trois chez nous, que l'avantage et l'économie eussent été fort sensibles, (i) En acclamant aiT contraire comme chefs du gouvernement nouveau des avocats qui trois ans auparavant avaient été insulter le tzar dans le sanctuaire même de la justice, il y avait beaucoup de chan^ ces pour qu'on n'attirât pas vers nous la seule main asset puissante encore pour nous arracher de l'abtme, à demi, ou tout-à-fait peut-être. Renverser l'Empire, c'était en un mot rompre bruyamment avec l'Europe monarchique, qui encore une fois ne prenait aucun plaisir au succès du pangermanisme, mais qui n'avait aucune raison de se cora* promettre pour prêter main-forte à notre nouvel esclandre révolutionnaire. L'alliance, absolument platonique, de la
(i) A Ferrières, M. Favre ayant dit à M. de Bismarck : « Alors, c*est TAIsace et la LorraÎDe, » son interlocuteur répondit : « Je n*ai pas parlé de la Lorraine, » ce qui n*emp6chait pas le Journal Officiel du 2i dt prétendre que M. de Bismark avait exigé les deux provinces à la fois. (Cf. J. Favre, t,- I, p. i66 et p. S31.) M6me il la fin d'octobre, nous eussions obtenu la paix à de moins dures conditions qu*en janvier, deTaveu de H. Thiers : « Je patsai la nuit avec M. de Bismarck, et sans raconter ici des choses que Tbistoire seule saura et devra dire, j*acquis la certitude que la paix, une paix doolooreuse, mais moins que celle qu'il a fallu accepter plus tard, était 4lès lom possible. » Enquête^ p. S7. Nous savons nous-mème, par une correspondance particulière, qu*à cette époque le prince royal semblait accepter Tidée de la constitution de TAlsace en Bépublique neutralisée avec ou sans attache il la Confédération helvétique. M. de Bismarck n*était pas hostile à ce projet. Le roi seul résistait. Mais, dès la première quinzaine de novembre, è la suite de cette répétition générale de la Commune que Ton sait, le prince royal à son tour ne parlait plus que d*écraser la France. — Il résulte également du procès- verbal rédigé par M. Dréo, secrétaire du gouvernement de la défense nationale (séance du 5 novembre), que M. de Bismarck avait posé Vuitimatum suivant : « Maintenant, la cession de l'Alsace avec trois milliards d'indemnité; après la prise de Paris, la cession de l'Alsace et de la Lorraine avec cinq milliards d'indemnité. » — C'est aussi la pensée de M. J. Valfrey : « Au 31 octobre, trois milliards et demi d'indemnité avec l'abandon de l'Alsace jusqu'il Colmar et de la Lorraine jusqu'il Metz eussent pu être des conditions satisfaisantes pour M. de Bismarck. > — Hittoire de la diphmatie du gauvememwi «(c, T. I, p. i3S.
Ck)nfédération suisse et des Etats-Unis fut la seule que réussit à nous procurer, avec les « paroles d*intérêt stérile » de la Russie et de TAngleterre dont M. Favre se plaignait déjà avant Ferrières, (p. 130) ce nouveau gouvernement quii en diplomatie comme en stratégie, appliquait si déplorablement le principe démagogique qu*on est d*autant plus propre à se bien acquitter de fonctions publiques qu*on s*est moins préparé à les exercer. L'histoire, impartiale et vengeresse, ne dira pas seulement que Tinsurrection du 4 septembre fut mille fois plus criminelle que le coup d'Etat si souvent flétri du 2 décembre, acte de violence sollicité par la presque unanimité de nos conseils généraux, (i) légitimé ensuite par trois plébiscites, dont le second et te troisième au moins furent entièrement sincères, accompli en tout cas sans danger extérieur pour la patrie à laquelle il devait donner un regain extraordinaire d'influence politique et de prospérité financière. Elle ajoutera que cet abominable coup de force entrepris par des charlatans politiques avec la corn-
(i) M. E. Ténot, dans run des petits pamphlets qu*il a publiés contré le second Empire, et où la sécheresse éludiée du ton joue mal la sincérité historique, n*a pas craint d*écrire ceci (Paris en décembre i85i, p. 36) «— « Les vœux des conseils généraux n*avaient pas été beaucoup plus caractéristiques, touchant la prorogation des pouvoirs du président. Six de ces conseils sur quatre-vingt-dix (!!!) exprimèrent seuls le vœu de Tabro-
Slion de Tarticle 45, interdisant la réélection de Louis- Napoléon avant un iervaUe de quatre années. » — On peut devenir préfet de run de nos 90 (?) départements en écrivant ainsi rhistoire à rusage des lecteurs du Siècle^ dont plus d*un sait cependant qu*én i851 nous n^avions que 86 départements. Il n'en reste pas moins vrai que ce fait, rigoureusement exact en lui-même, se trouve absolument faussé par une réticence de raateur. Il n*y avait en effet qu'un très petit nombre de conseils généraux qui eussent violé la loi directement en sortant de leurs attributions non-poUtiques pour demander en termes précis la réégibilité du prince-président. Mais tous^ sauf cinq ou six, avaient demandé la révision de la Constitution, détour convenu pour arriver au même but. La majorité delà Chambre avait du reste voté cette révision, mais les meneurs de i848 avaient eu soin d'exiger les trois quarts des voix pour le cas de révision, et on n*avalt pu en réunir que 446 contre S78. — La République de i 792 elle-même n'avait été proclamée, sous la pression de la Commune, que par une minorité législative de 371 voix sur 743 membres qui composaient la CoavenUon.
plicitéde la canaillie parisienne, dont le premier exploit fût la délivrance de lâches assassins, est en bonne morale infiniment plus inexpiable encore que le crime du 18 mars 1871, commis par des misérables obscurs après au moins que la guerre avait cessé, et dans lequel le patriotisme dé^ de masses ignorantes entra pour beaucoup, (i)
Les hommes du 4 septembre ont si bien du reste senti rénormité de leur attentat qu'ils n'ont jamais osé en accepter la responsabilité, même historique. (2) A les en croire, ils
(i) Ce n*e8t pas assez de mettre sor le compte du 4 septembre la perie irréparable de Metz et de Strasbour^r. C*est aassi de ce jour fatal que Thistoire devra dater le mouvement séparatiste qui s^est produit à Nice et même sur certains points de la Savoie. La longue et édifiante déposition d*Dn républicain éprouvé, M. MarcDufraisse (T. IV, p. 453-478 de ÏEnquUe) ne laisse aucun doute sur ce point. Le prétexte pris par le gouvernement italien pour placer des troupes sur la frontière fui la délivrance par l^s républicains de tout ce quUl y avait de prisonniers à Nice au 4 septembre. ^ De plus les nouvelles autorités envoyées de Tours, ne connaissant en aucune * façon le département, — M. Marc-Dufraisse fait pour lui-mâme à cet égard un meà culpâ qui rhonore, — nommèrent sans s'en douter force séparatistes aux fonctions de maires, de membre des comqfiissions municipales, etc.. Sans la fermeté de Tamiral Jurien de la Gravière, le comté de* Nice eût été perdu pour la France, au moment du retour des auxiliaires garibaldiens de la République. C*est grâce à cette longue ineptie administrative que le i^r février, il la veille des élections, le mandat impératif qu^oti>va lii*e pot être imposé à tt. M. Bergondi et Piccon, depuis députés. Ce texte a été publié par le Ravermate et la Perseveranza, et n*a pas été démenti , que nous sachions du moins. « Les deux candidats déclarent : 1^ Qu'ils voteront pour la paix ;^ Qu'ils joindront leurs efforts pour engager ie général Garibaldi à soulever la question de Nice; S» Qu*ii l'égard du traité de 4860, ils ^'engagent ii soutenir toute proposition faite par le général Garibaldi, dans le but d'arriver à la révision ou à rannulalion du plébiscite de 1860. 4* Dans le cas où Télection du général ne serait pas validée on qu'il ne crût pas devoir soulever hii-mème ceUe question, MM. Picco» et Bergondi s'engagent k présenter et appuyer toute adresse ou pétition ii l'Assemblée dans le même but; 5* Si les circonstances ne permettent pas aux électeurs niçois d'envoyer une pétition dans ce sens, M. Piccon s'engage il soulever immédiatement la question de Nice, et M. Bergondi k fhife tout son possible pour provoquer une discussion k ce sujet; et si l'Assem- ;blée admettait cette discussion, ils s'obligent ii soutenir l'annulation dn plébiscite de 4860. »
(t) Je dois faire une exception pour M. Pelletan, qui loi, du moins, a le CQorage de ses exploits. Dans son volome intitolé ie 4 ieptembre tlevant fBn^nêtiffii^ acce|ike leflrottt levé^^ncomptteitéf «"(p/S^.VPoiirkU/lei
n*attraient fait que recueillir une épave abandonnée, dans la seule crainte qu*el le ne vînt à tomber en de pires mains que les leurs. Comme Bazaine à Metz, ils n*ont songé qu'à sauver la société. Il importe d'examiner ce système de près. Tout d*abord il va de soi que le strict devoir du patriotisme le plus élémentaire obligeait Topposition républicaine tout entière à venir, sur la première nouvelle de nos désastres, dès le lendemain de Frôschwiller, (i) déclarer solennellement k la tribune de ce Corps-Législatif, que M. Ollivier avait eu la simplicité d'esprit de convoquer, sans même proclamer l'étal de siège, que jusqu'à la fin d'une lutte qui menaçait de devenir fatale il n'y avait plus en France que des Français, et que les républicains avaient provisoirement disparu. (2) Ne point faire cette déclaration, se réserver la carrière toute grande ouverte des équipées et des complications révolutionnaires, c'était déserter la cause nationale et perdre tout droit au titre de bon citoyen. (3) On sait au contraire ce qui se passa
septembre n'a éië « qu'une sorte de Pardon comme an moyen-àge, on, si vous aimez mieux, le Jubilé de la Judée. » (p. 55.) Il est en vérité bien malaisé de voir on écrivain plus en proie que celui-ci au detirium metaphoricum qui s'épanche en phrases vides de sens depuis cinquante ans au moins sur la niaiserie républicaine de nos faubourgs. Avec ce genre de talent, on naît prédestiné au commerce de l'orviétan, mais, dans nne société bien policée, on ne serait jamais admis à se mêler de gouverner les autres. Ce n'est que par des douches qu'on peut répondre à ce parti-pris de déraisonner k propos de tout avec le plus d'images et d'injures possible.
(1) Si l'alliance qui éiaii déjà formée entre rAutriche et riialie pour nous venir en aide (V. la 2« déposition de M. de Ghaudordy au 3« volume de VEnquête) s'est trouvée rompue avant d'avoir porté ses fruits, dès le 7 ou 8 août, l'attitude de ces puissances a été bien moins déterminée par des revers qui n'avaient jusque-là rien de décisif, que parce qu'on a vu tout de suite k Vienne et à Florence, d'après ce qui se passait à Paris, que c'en était fait do second Empire.
(t) Après la catastrophe d'Iena, Fichte lui-même s'était rési^rné spontanément à «yourner jusqu'au \X1I« siècle t'avénement de la Répobliqoe en Allemagne. Chez nous, pour la fonder, il eût suffi de conserver la monarchie, loyalement constitolionnelle des deox côtés, josqu'û la fin do XIX* seolement.
(s) Si l'on songe avec quelle complaisance ces mêmes hommes ont fermé les yeox sor le coup d'état du général Pavia et défendu son instigateor, M. Sarraao, on devra avouer qo'iis ont fait beaocoop moins de sacrifices d*opi- Bion poiir to bien de U France que poor rambition d'on Espagnol.
ail palais Bourbon. La première réunion eut Ifea je ^ âbâf; Ce fut à peine si M. Jules Favre, qui attendait un portefeuille <|epuis 1848, laissa à quelques-uns de ses amis politiques ié temps nécessaire pour outrager nos ministres et ndi$ généraux, traités « d'ânes » en masse par M. Guyot-Montpàyroux, qui oubliait sans douté comment était tnort le général Âbel Douai. « Il faut que toutes nos forces militaires éôient concentrées dans les mains d*un seul homme, no^is ^iiecét homme ne soit pas TEmpereur. Ce n*est pas tout : si fa Chambre veut sauver le pays, elle doit prendre en main tç pouvoir. J'ai donc l'honneur de déposer une proposition aux termes de laquelle une commission de quinze membres choisis dans le sein de la Chambre sera organisée poUf Repousser l'invasion étrangère, » voilà la proposition de déchéance que le futur ministre des affaires étrangères et éous-chef du gouvernement osait formuler trois jours après j^rôschwiller, en y ajoutant cette fanfaronnade que.« tous les Français, jusqu'au dernier, » — M. Favre était moins que le dernier, sans doute, — « étaient disposés à mourir pour repousser l'invasion étrangère. » (i) C'était visiblement ^branler avec la plus odieuse impatience le pouvoir légat déjà bien assez fortement ébranlé par Tennemi, c'était dès la première occasion mériter le titre « de Prussien de Tinter rieur, » de complice éhonté de ceux qui nous venaient <l'outre-Rhin- (2) Qu'on relise les comptes-rendus s'ténogni-
< (i) Le 4 septembre il confirmait ainsi ceUe bonne parole, ne songeuA pas sans doute encore alors aux douceurs tardives de rhyménée : « Ce l^avernement combattra résolument l'étranger. D^avance chacun de ses membres jure de se faire tuer jusqu'au dernier. » V. J. Simon, Souvèniri du 4 septembre, p. 402.
• (t) M. Ë. Picard, le même jour, risquait même un premier appel à lïasurrection qui resta parfaitement impuni : « Si la Chambre accorde sa confiance aux ministres, si elle refuse des armes aux citoyens, mon avis esl que la population devra s'en procurer elle-même par tous les moyens possibles. » Les paroles véritablement prononcées paraissent même avoir été encore plus violentes. — Â Marseille, dès le 8, M. Ctaslon Grémieux avait devancé ces patrioUques insinuations, et tenté un coup de main qui ne féatt sit pas. Le général Troclm ne eommandsit pa» ii >IIarsMUf . i 4 '-^^^
phiques de cette courte session parlementaire qui va du 9 août au 4 septembre, et I*on verra que pendant ces quatre semaines d'angoisses poignantes Topposition républicaine n*a eu qu'une seule pensée, qu'une passion unique, amener lâ chute du second Empire et préparer les voies à cette République différée depuis vingt ans qui se présentait à Thorizon avec une corbeille de portefeuilles à distribuer. Les 19 et 20 août, la défaite de Bazaine sous Metz n'étant pas assez avérée pour permettre un retour offensif à la tribune dû Corps-Législatif, le leader de la gauche, qui à ce moment faisait achat de valeurs américaines, au lieu de conserver ses économies pour notre emprunt national d'un milliard (i), se dispensa de paraître à la Chambre sous prétexte « d'hémorragie grave. » Mais, dans la nuit du 3 au 4 septembre, dès que le général de Palikao eut annoncé le désastre de Sedan, bans perdre une minute, le même patriote se précipita à la Suite du général à la tribune pour déposer son projet de déchéance rédigé depuis un mois et transmettant les pouvoirs de l'Empereur à une Chambre qu'on avait trop déconsidérée en la représentant comme issue uniquement des candidatures officielles pour que la délégation de souveraineté qu'on faisait mine de lui confier ne lui fût pas retirée bien aisément par les émeutiers du ruisseau. Pendant le mois entier qui avait précédé la catastrophe finale pas un moyen n'avait donc été omis pour la produire, et, qu'on me pardonne cette comparaison d'une familiarité si exacte, pour faire le bois mort qu'on avait l'intention bien arrêtée de venir ramasser le plus tôt possible. Le jour fatal enfin venu, on ne demandait plus seulement l'armement des gardes nationales. M. de Kératry ouvrait la séance en déclarant que le ministre de la guerre avait « forfait à son devoir » en faisant garder les abords de la Chambre par « des troupes de ligne
(i) Le fait a ét^ rendu auUientiqae par un procès criminel.
et des sergents de ville, » et M. Esquiros demandait exprès*; sèment qu'elle ne fût protégée que par la garde nationale, (t) C'était en ouvrir les portes à deux battants aux gens de désordre (2) venus par troupeaux de Belleville, et qui, après avoir fait coudre des bandes rouges à leur pantalon, s'étaient rassemblés, pour prendre le mot d'ordre définitif, rue de la Sourdière, au local même où se réunissaient d'ordinaire les députés du groupe républicain. Les frères de deux .d'entre eux, M. Picard et M. Ferry, (3) M. Clément Laurier lui-même^ menaient cette plèbe sans patrie à l'assaut du pouvoir régu:^ lier, de celui qui tenait encore le dernier tronçon de notr« épée brisée. Dès le 3 au soir, dans des conciliabules où l'on réglait le mouvement, on ofifrait le ministère de la guerre au général Le F16, qui ressentait « comme une sorte de triomphe intérieur. » (4) Tant que l'intrigue parlementaire k laquelle présidait M. Thiers parut devoir triompher et aboutir à la déchéance, toute cette foule où les sots étaient encore
(1) M. J. Simon était en correspondance avec la municipalité de Neailly depuis le 3 pour foire arriver à Theure propice ses électeurs habillés eà gardes- nationaux devant le palais Bourbon. V. V Enquête sur le 4 septembre^ 1. 1, p. 333 et 493. Il donnait de plus rendez-vous verbalement pour le lendemain aux émeutiers. — Aux personnes qui seraient tentées d'attac&erquel^ que importance aux dénégations embarrassées et plus que vagues de M. Simon, nous devons foire remarquer quUl est telle manière de se défendre d*une mauvaise action qui équivaut à un aveu complet, et c*est bien ici le cas, d*un bout à Tautre. U y a de plus les témoins qui ont vu et enten4Uf et qui ne se sont pas laissé prendre en flagrant délit.... d'inexactitude comme H. Simon à propos de ï Internationale^ où il a été coté sous le n* 606. H. Jourdain non plus n'était pas drapier, ce qui ne Tempèchait pas d'avoir foilsa fortune à vendre du drap, qui valait mieux que les désaveux de M. Simon,
(t) La grille a été finalement ouverte sur l'ordre de M. Steenackers, député de l'opposition. V. la déposition du gardien Gervais, t. 11, p. 66. Le Siècle du matin avait imprimé l'avis suivant : « Rendez- vous est pris par des milliers de gardes- nationaux pour se rendre, sans armes, à deux heures, devant le Corps- Législatif. » Un dimanche, c'était donner rendezvous à toute la badauderie parisienne.
(s) Il faut y joindre aussi M. Etienne Ârago, frère du député Emmanuel, qui a osé avouer ceci : « Soit à l'intérieur, soit par mes rapports avec l*ex* térieur, j'ai poussé autant que possible à l'insurrection contre le gouver* nement de décembre, » t. 1, p. 53S.
(4) T. 1, p. 6iO-6«4.
plus nombreux sans doute que les criminels, se tint en dehors des grilles. Mais, dès qu*il devint probable que les mots: «Vu la vacance du pouvoir» qui impliquaient la déchéance seraient remplacés par ceux-ci qui n*engageaient à rien : « Vu les circonstances, » et que les cinq membres du comité qui allait recueillir le pouvoir exécutif seraient nommés par le Corps-Législatif, et les ministres par eux, alors, mais alors seulement, le signal fut donné, et le Corps- Législatif mis hors d'état de délibérer. Ce sera pour Thistolre une question fort embarrassante de savoir sMl n*eût pas dû résister, en se transportant hors de Paris, de manière à rallier à lui tout ce qui en France se sentait honteux de subir cette odieuse usurpation, (i) Ici, comme en tout, on retrouve ce grand défaut national, inévitable dans une société aussi bouleversée que la nôtre, aussi affaiblie intellectuellement par ses dissensions intérieures, le manque de décision et d'énergie au moment voulu. Soyons indulgents en tout cas pour des hommes qui n'ont dû évidemment céder qu'à des scrupules de l'ordre le plus délicat et qui n^auront pas eu au moins à se reprocher d'avoir donné le signal d'une guerre civile. Ce qui est au-dessus de toute discussion, c'est qu'ils n'ont pas laissé choir le pouvoir de leurs mains, comme on le leur a tant reproché, c'est qu'on le leur a bel et bien arraché, c'est que M. J. F.avre a entraîné la foule à l'Hôtel de Ville « parce qu'il avait peur qu'elle n'assassinât quelques uns de ses collègues», pas pour autre chose, et que, lorsque vers 5 heures M. Grévy vint, au nom de la Chambre, qui avait trouvé moyen de se réunir dans la salle-à-manger du Corps-Législatif, pour
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(i) L*Impératrice-Rëgente avait proposé il la dëputation dont H. Buffet était Toraieur rimmortel et glorieux exemple des Gortès de Cadix. V. le récit fait dans le Contemporain par M. Kolb- Bernard, qui assista k la scène comme député, et rapporte aussi Toffre faite par une grande puissance de travailler à une médiation des Etats neutres sur la double base de riotégrité du territoire et du maintien de la dynastie.
proposer de reprendre la séance au point où Ton en était à 2 heures, M. Favre répondit, avec M. J. Simon, — pour rie pas « suspendre la joie de la population, » (i) — qu'il était trop tard et qu'il se sentait « entraîné par la tempête. » (s) Ces gens se moquent donc absolument de leurs dupes ordinaires quand ils leur viennent raconter qu'ils ont « accepté le pouvoir avec une sorte de désespoir. » Leurs seules confessions écrites (s) constituent le plus formidable acte d'accusation qui ait jamais été lancé contre des citoyens rebelles à la loi et traîtres envers leur patrie.
Mais, disent-ils, si nous n'avons pas réussi à sauver l'intégrité du territoire national, (4) du moins avons-nous sauvé l'honneur! Il est bien évident que, s'ils ont pu ou cru sauver quelque chose, ce n'était pas assurément nos deux malheureuses provinces, car pas un seul jour ils n'ont eu d'illusions sur l'issue fatale de leur insurrection. (5) Mais de quel droit prétendent-ils que l'Empire n'eût pas aussi bien qu'eux sauvegardé ce qu'ils appellent l'honneur de la France? Rien ne les autorise à supposer que dès le 5 ou
(1) Souvenirt du 4 teptembre^ p. 4S6.
(I) T. I, de rEnquète, p. 332.
(s) V. J. Favre, t. I, p. 70 et suivantes. M. Favre oubliait ce qu'il avait ai l>ien dit le 24 août au Corps -Lëgialatif: « Celui qui gueUerait la défaite pour asseoir sur les ruines nationales les bases de ses espérances, celui-là serait un citoyen qui devrait être trois fois maudit. » Une fois suffit.
(4) Au point de vue militaire, que de reproches encore à leur adresser ! Les 45 mille Bretons du camp de Conlie ont été laissés sans armes en (èteà-tèle avec la variole, parce qu'on les soupçonnait de ne pas être républicains avant tout. Il est fort heureux aussi que le général Trochu n*ait pas pu exécuter sa fameuse sortie d'après son testament notarié. U était bien difficile de découvrir sur notre sol une position, un entonnoir stratégique qui ressemblai plus à Sedan que Rouen.
(5) Le 21 août, dix jours avant Sedan, le général Trochu déclarait à M. Favre lui-même, qui le rapporte, que « la défense de Paris ne pourrait être qu'une héroïque folie. » Gouvernement de la défense nationale, t. I, p. 49. V. aussi dans le T. I de VEnquéte parlementaire les dépositions concordantes de H. Picard, p. 478, de M. de Kératry, p. 668, et au T. Il, p. 313, celle de M. de Lareinty, qui contient un mot bien étrange du général Scbmitz.
le 6, avant d'attendre Tennemi sous les murs de Paris, la Régence se fût hâtée de signer honteusement une paix à tout prix. On y eût mis sans doute quelque sage lenteur et tout ce qui pouvait nous rester encore d'apparente dignité. Mais quel honneur pouvait-il y avoir pour une nation comme la France à se laisser traîner pendant tout un automne et tout un hiver dans le sang et la boue, sous la botte d'un ennemi acharné à frapper lâchement sa victime, pendant que ceux-là précisément qui eussent dû en prendre soin et abréger son agonie ne songeaient qu'à profiter de son état pour lui inoculer par force le virus républicain? Est-ce que TAulriche, après Solferino, s'était déshonorée en acceptant à temps une paix qu'elle n'eut pas même la force de faire exécuter? Est-ce qu'après Kôniggrâtz, elle s'était couverte de honte pour avoir sagement évité à Floridsdorf une journée de Sedan ? Elle pouvait cependant essayer encore raisonnablement de lutter, ayant à sa disposition son armée victorieuse de Gustozza, dont nous eussions vainement cherché l'équivalent après le 2 septembre, (i) Ce n'est que dans les pugilats de faubourg ou de collège qu'on peut trouver quelque consolation honorifique à prolonger dans le ruisseau une lutte avec un adversaire qu'on n'y entraîne même pas. Us ont sauvé notre honneur! Mais ils ont fait de nous la risée de l'Allemagne et de l'Europe en envoyant à Tours deux vieillards cacochymes (s) et républicanisants
(i) Les trois journées de Metz équivalaient à un Kôniggrâtz sans déroute. Sedan,c'étaitcequ*eùtélé Floridsdorf, moins la prise de Vienne le lendemain.
(i) Je laisse à penser quelles gorges chaudes on a dû faire dans Tentourage de M. de Moilke, en voyant un fantoche comme le citoyen Crémieux sMntituler niidistre de la guerre, successeur de Carnot et de Louvois. — « Lorsque Tamiral Fourichon quiua le portefeuille de la guerre pour la seconde fois, Crémieux, qui était titulaire de tous les portefeuilles avant notre arrivée, dit que ce porlefeuille de la guerre devait lui rester enlré les mains, en vertu de la délégation générale qui lui avait élé donnée à Paris. 11 y tenait par amonr-propre ; mais, ne connaissant pas les affaires de la guerre, il me dit : Glais-Bizoin, chargez- vous en, mettez- vous en rapport avec le général Lefiirt, les choses n*en marcheront que mieux; — et pour tout ce qui
pour y tenir Tdpée des connétables de France, — en livrant la France entière, docile par excès de patriotisme, à la merci d'une Bohême administrative et politique sortant on ne sait d'où, — en faisant commander des divisions ou des corps d'armée par le repris de justice Bordone, le percepteur concussionnaire Michel Franzini, ou rex-ofTicier de marine Robin, déguisés en généraux, — en lâchant sur le pays tout ce que les bas-fonds de la société contenaient de fournisseurs véreux et d'entrepreneurs d'affaires scandaleuses, les Ferrand, les Mottu, les.Leloup, (i) les Lièvre, (2) les Perchet, (3) -— en exposant un officier de mobiles à
regardait les choses de la guerre, on s'adressait à moi, assisté du général Lefort. — M, de Rainneville : Alors vous étiez ministre de la guerre? — Ai, Glais-Bizoin : C'était plutôt le général Lefortt — M, le comte Uaru : Ce n'était ni l'un ni l'autre, puisque M. Grémieux signait. — M. Glais-Bizoin: C'était en effet Grémieux, mais il ne s'en occupait pas. — M. le comte Dura : Vous vous occupiez donc du ministère de la guerre officieusement; mais le ministre titulaire était M. Grémieux. — M. Glais-Bizoin, Oui. Nous en étions là quand un ballon arriva apportant Oambetla. Je l'ai appelé lejatal ballon^ car il nous apportait deux choses fâcheuses, etc. » Enquête parlementaire y T. I, p. 6i6. V. aussi T. IV, p. 440, la déposition de M. Marc- Dufraisse. M. de Sugny demandant au témoin s'il élait vrai que, « à l'époque oîi l'on se disputait le portefeuille de la guerre, M. Glais-Bizoin disait à M. Grémieux : « Si vous étiez ministre de la guerre, l'Europe entière ne pourrait pas s'empêcher d'en rire, ce à quoi M. Grémieux aurait répondu : « Si vous Tétiez, ce serait la France qui éclaterait de rire ! » M. Marc-Dufraisse a dû faire ce douloureux aveu : « Puisque vous connaissez les faits, il n'est pas nécessaire que j'entre dans les détails; il me serait d'ailleurs pénible d'y insister. » — « Allons, bon! voilà l'armée qui va encore retomber entre les mains des militaires. » est un autre mot célèbre du même M. Grémieux, que nous devons au général Leflô (p. 622) et qui mérite de ne pas être oublié. ,
(i) Ferrand, l'un des bailleurs de tonds ùû iournal \^ République française, a été condamné à trois ans de prison et à 283 mille francs de restitutions envers TEtat. On se rappelle que son arrestation a eu lieu à son château de Lesnevar acheté sur ses économies, et au moment où il allait y recevoir M. Oambetla, venu pour évangéliser ces populations bretonnes un peu réfractaires à l'idée républicaine.
(i) Procureur de la République à Saint-Etienne. 38 faux en écriture privée. Qualifié « magistrat honorable » par le Siècle après son arrestation.
(s) Ex-saliimbanque, nommé commissaire central à Dijon pendant la guerre — et condamné pour vol dans l'exercice de ses fonctions. A Lyon le directeur de la sûreté générale après le 4 septembre, le cordonnier Baudy, a été déféré aussi depuis aux autorités judiciaires.
retrouver dans un escalier de FHôlel de Ville, sinon derrière une pile de bûches, du moins fuyant et éperdu, un ancien vaudevilliste et directeur malheureux d'un théâtre de Paris, successeur indigne de Tintrépide Bailly, — en fournissant au général de Werder Toccasion de battre avec trente mille Allemands plus de cent mille Français conduits par Bourbaki, c'est-à-dire Foccasion du seul fait de guerre vraiment inattendu et glorieux qui ait illustré les armes allemandes pendant cette campagne ! Avoir fait d'un M. Roche fort Tun des maîtres de la France, avoir accumulé gratuitement désastre sur désastre, mensonge sur mensonge, hâblerie sur hâblerie, avoir confondu à la face du monde Epinay sur Seine et Epinay près Longjumeau, avoir par incurie ou incapacité administrative fait manger pendant le siège le blé aux chevaux et Tavoine aux hommes, (i) avoir fait fouiller les armoires des Tuileries pour en extraire le plus de souvenirs compromettants ou de calomnies possible contre une dynastie qui avait tenu vingt ans le drapeau de la France, ils appellent cela avoir sauvé notre honneur! En vérité nous sommes loin de compte.
Vint enfin, cinq mois trop tard, la journée du 8 février 1871, Tune des dernières qui auront jeté un rayon de soleil et d'espoir sur notre histoire nationale. Peu s'en fallut, on se le rappelle, que le « fou furieux » qui parodiait à la fois Danton et feu Mangin depuis sa descente de ballon ne se cramponnât â son bureau de ministre, et ne fit dégénérer son usurpation fantaisiste en guerre civile. L'attitude seule de la population de Bordeaux lui fit lâcher prise, et mit fin à cette fureur de patriotisme qui ne coûtait d'abnégation, d'argent et de sang qu'à d'autres. La France de Saint-Louis et
(i) « Nous avons su qu*en effet on avait nourri certains chevaux avec du blë. Mais, comme à la fin nous avons mangé Cavoine. des chevaux^ au point de vue de la durée de la résistance de Paris, le résultat a été le m6mo. > Déposition de M. J. Ferry, t. I, p. 410.
d*HeQri IV cessa enfin d'appartenir au principal ami politique de M. Pipenbois et de « ses camarades. » (i) L'événement tant redouté (2) par les hommes du 4 septembre, la déclaration de répulsion publique qu'ils avaient si copieusement méritée en s'obslinant à ne pas convoquer d'Assemblée, comme si, d'après leur propre légende, ce n'était pas la Convention elle-même qui avait sauvé la France, celte déclaration d'indignité avait pu enfin se produire, et la « dictature de l'incapacité, » suivant l'énergique expression de M. Lanfrey, l'un des rares républicains qui, avec M.Grévy, surent maintenir en principe les droits du suffrage universel, cette dictature sanglante et bouffonne, à laquelle il est fâcheux peutêtre que se soient prêtés tant d'officiers généraux, trouvait son point d'arrêt forcé. La présence sous les drapeaux de presque tout ce qu'il y avait de célibataires en France, sans parler des malades et des prisonniers en Allemagne, empêcha seule la protestation d'être plus éclatante encore. Ceux-là surtout qui avaient eu aux pieds les souliers en carton libé-
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(1) CeUe expression démocratique est de M. J. Simon (de rinstiiut.) V. Enquête, t. I, p. 497.
(s) Le fou inconscient et candide qui s*appelle Garnier-Pagès a trahi sur ce point la vraie pensée de ses amis et la sienne. M. Dréo, son gendre et successeur désigné, à la date du 8 septembre, résume ainsi un de ses discours : a M. Garnier-Pagèâ fait observer à ses collègues que ce qui les arrête, c*est toujours la question de savoir si les élections seront républicaines. Si on en était sûr, on n^hésiterait plus. » V. aussi les édifiants télégrammes cités dans la séance du 16 janvier 1874 de l'Assemblée nationale, et donnant les raisons intimes de la suppression de tous les conseils généraux, municipaux, etc.. de France pendant la guerre. Le 48 septembre, à 8 h. 20 du matin, la « justice, » lisez M. Grémieux, télégraphiait de Tours à « Tintérieur » à Paris : « Les élections du 25 septembre sont périlleuses et destructives de notre nouvelle situation. » — « Pas un de nous n'arrivera au quart des voix nécessaires, » avouait encore par voie télégraphique le 49 septembre le préfet (?) de Lille écrivant à Paris. — Quant au fameux argument tiré de la dignité nationale, laquelle ne pouvait permettre à des Français de voter en présence des Prussiens, tout ce que nous devions gagner à ce scrupule patriotique de M. Favre et C^^, c'est que les élections se sont faites dans un tiers de la France sous l'œil et avec la permission des autorités allemandes. — Bon argument à réserver an reste contre une Chambre insuffisamment républicaine.
ralement expédiés par le dictateur chargé de fourrures, jusque-là inconnues de lui, ceux qui venaient dans la neige des champs de bataille d'essuyer les plâtres de la République» savaient au juste ce qu'elle avait fait pour la France. Trait à noter : ce furent surtout les départements occupés, ceux où Ton n*était point au courant de la situation, qui envoyèrent des républicains décider à Bordeaux de la paix ou de la guerre et faire de leur mieux dans Tinlérêt de la France. On a depuis celte époque contesté à cette Assemblée son titre et ses pouvoirs d'Assemblée constituante, uniquement parce qu'elle ne semblait point assez républicaine pour faire ou tolérer indéfiniment la République. Mais il a été prouvé que le 8 février, dans certains départements au moins, les bulletins de vote mentionnaient précisément le caractère constituant de l'Assemblée à élire, et tous les documents officiels publiés en septembre et en octobre, (i) lorsqu'il avait été question de procéder à des élections, n'avaient jamais parlé que d'une Assemblée constituante. Les termes de l'armistice, qui n'engageait la France que vis-à-vis de la Prusse, mais non vis-à-vis d'elle-même, ne pouvaient à eux seuls modifier cette situation en vue de laquelle les listes de candidats étaient préparées depuis quatre mois. En convenant avec M. de Bismarck qu'on consulterait la nation sur le point de savoir si elle préférait la paix à la guerre, M. Favre ne fixait l'objet de la consultation et les attributions de la représentation nationale à élire qu'en ce qui concer-
(i) Sans parler des décrets du 8 et du 15 septembre insérés au Journal Officiel el au Moniteur universel^ le décret du S«S septembre 1870 fait et signé à THôtel-de- Ville par le général Trochu et tous ses collègues était conçu en ces termes : « Art. 2. Les élections pour l'Assemblée constituante fixées au 2 octobre sont également ajournées. Art 3. De nouvelles dates seront indiquées dès que les événements le permettront, tant pour les élections des membres de l'Assemblée constituante, etc. » Le 10 octobre la délégation de Tours reproduisait encore dans un nouveau dééret répithète de Conitituante. — A la même époque, entre républicains, on ne causait par le télégraphe que de la Constituante future. V. les dépêches du Var citées p. 536 et 528 à la auite da rapport de M. de Sugny.
naît le gouvernement prussien. De quel droit d'ailleurs, et ceci tranche tout, des usurpateurs qui d:epuis cinq mois avaient volé le pouvoir et dérobé la France à elle-même, eussent-ils pu limiter le premier exercice que leur victime allait enfin faire de sa puissance, et déclarer que cette Assemblée, qui eût dû leur faire demander grâce à genoux, au nom même du suffrage universel outragé, ne s'occuperait que d'une question spéciale? Enfin, si l'Assemblée n'était ni souveraine ni constituante, légalement, TEmpire existait toujours, car le caprice des hordes de Belleville n'a pas encore le pouvoir de créer à lui seul la légalité en France. (0 Reconnaissons-le. Le 7 février, en fait, il y avait table rase. Le 9, il y avait une Assemblée mandataire de la nation, munie de pouvoirs aussi réguliers et aussi larges que le comportaient les circonstances, élue en tout cas dans des conditions tout-à-fait exceptionnelles de loyauté électorale et de patriotisme. Assemblée unique à ce point de vue, et qui semblait comme une tardive, mais inappréciable consolation après tant de catastrophes !
On a beaucoup reproché, surtout depuis quelque temps, à cette Assemblée évidemment monarchiste, mais où les royalistes honteux et les impérialistes craintifs formaient malheureusement un groupe trop nombreux, de n'avoir pas proclamé dès février 1871 la monarchie à Bordeaux, de la même façon que la Constituante de 1848 avait proclamé par hurlements la République. A notre sens, ce reproche n'est pas fondé. Une façon aussi brusque de dénouer la situation, en admettant que le succès en eût été possible, ce que les divisions des monarchistes permettent de révoquer en doute, eût été assez peu digne de la gravité du sujet. Il est douteux d'ailleurs que la rigueur des conditions de la paix
(i) Nous laissons aux bonapartistes le soin de rappeler que, d^apr^ une Gonstitotion qui n'avait pas six mois de date, rEmpereur, seul respojÉJMible, avait éa tout cas droit d'en appeler directement k la nation.
en eût été diminuée en quoique ce soit. Soyons sincère, elles auraient pu devenir plus rigoureuses, en raison même du danger que notre rentrée.dans le concert européen par la porte de la monarchie eût fait courir ou tout au moins eût fait craindre à M. de Bismarck. Il est possible même qu'on nous eût imposé Thumiliante obligation que M. Thiers n*a pas eu à subir, celle de n'entretenir qu'une armée d'un chiffre très restreint. Il importait, en outre, que le rétablissement de la monarchie ne fût pas une surprise, et ne se fît qu'avec une coquetterie de loyauté propre à prouver du premier coup la supériorité morale du nouvel état de choses sur les 2 dé-/ cembre et les 24 février. Il était bon aussi que la douleur de signer la paix qui nous était imposée fût épargnée au monarque futur, et, puisque M. Thiers voulait bien se charger de cette dure tâche, en expiation peut-être de l'imprudente interpellation de son ami M. Cochery, il valait infiniment mieux que ce calice d'amertume ne fût pas bu par un innocent. Il ne nous eût pas déplu enfin que la France, avant de traiter avec les Bourbons, — car la maison de France ne pouvait rentrer qu'une Charte à la main, et une Charte esquissée rapidement par notre représentation nationale, — prouvât d'abord, non-seulement au monde, mais à la maison de France elle-même, qu'elle avait encore en elle assez de force et de santé pour faire face par un effort suprême à une situation désespérée, qu'elle était encore à la rigueur en état de se tirer seule d'affaire. Comédie de moribond, si l'on veut, qui cache son agonie, eu signant son testament, mais qui sauve au moins sa dignité. Enfin, et cette considération avait alors une force toute particulière, Paris et quelques autres grandes villes se trouvaient armées jusqu'aux dents, promenant avec ostentation l'artillerie formidable que l'intelligence de la bourgeoisie républicaine leur avait mise entre les mains, et déclarant déjà qu'elles allaient s'en servir pour défendre contre leurs
concitoyens cette République dite indivisible et fraternelle qu'elles avaient si mal défendue contre les armées allemandes. Malgré la sagesse et la patience patriotique de la représentation nationale, la maladie républicaine et révolutionnaire que nous faisions de nouveau n'en suivit pas moins son cours, et, ce qui était fatal, le 4 septembre nous valut le 18 mars. Sans le sang-froid et Texpérience administrative de M. Thiers, (i) la France eût eu cette honte de plus de voir la ville de Paris châtiée durement par l'armée prussienne, conformément à l'engagement pris par M. de Bismarck envers quelques bonnes âmes nationales-libérales qui commençaient à craindre de voir leur échapper leurs milliards. « La guerre aura un épilogue, s'il le faut ; il sera court, mais il sera bon, » telle avait été à peu près sa réponse, (s) Notre armée à peine sortie de captivité fut assez
(i) Nous ëcrivons 'ces lignes uniquement pour bien montrer que nous n*avons aucun parti-pris d'injustice contre un homme qui, ii notre avis, depuis plus d'un demi-siècle, a fait trop de mal ii son pays et ii la vraie liberté pour que ce soit ici le lieu d'instruire son procès personnel. Toutefois nous devons, dans Tintërèt de la vérité, dire que notre impression n'«st nullement partagée par M. Valfrey (p. 8 et 9 de {'Histoire du traité de Francfort,) En conservant quelques semaines de plus les mobiles de Bretagne et de Normandie, peut-être eût-on réussi plus facilement à retirer ii la garde nationale de Montmartre et de Ménilmontant son parc d'artillerie. Il esl certain aussi que dans la nuit du 18 au 49 mars 1874 il fallut toute l'insislance de plusieurs généraux pour vaincre l'obstination de M. Thiers qui se reAisait à faire occuper le Mont-Valérien. On faillit bien même arriver trop tard. Mais cette fois an moins l'œuvre n'a pas écrasé l'ouvrier, et c'est quelque chose aujourd'hui chez nous.
(s) La question de la participation de la Prusse à insurrection communale de Paris est un problème historique très complexe qui a déjài tenté plusieurs publicistes distingués, mais qui ne semble pas encore résolu. Le général Trochu affirme que les troubles de Paris ont toujours eu des racines ou des attaches plus ou moins prussiennes. Mais, surtout en un pareil sujet, une affirmation du général Trochu, enclin aux illusions de toute espèce, ne saurait être décisive pour l'histoire. M. E. Arago (p. 389 de V Hôtel de- Ville à Paris) prétend qu'on aperçut le 31 octobre parmi les assaillants « Landeck, qui fût plus tard le Prussien de la Commune. » Un second membre du Sénat communeux auquel là population de Paris confia la direction de ses destinées, Frankel, était également d'origine allemande. Cn autre Allemand, du nom de Haas, fut arrêté à Lyon, en avril 4874 , comme agent prusslea»
heureuse pour reprendre Paris, ou du moins ce qui avait échappé au pétrole de ses sauvages défenseurs. Par malheur la société française, qui avait réussi encore à vaincre, ne sut pas user de s^ victoire, et se réorganiser sur des bases solides.
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et depuis a même trouvé moyen de se faire payer quatre mille francs de dommages et intérêts, pour vice de forme. (V. arrêt de la Cour de Cassation, 3 août 1874.) A Marseille également, le 23 mars 4871, un Prussien de 22 ans a servi de porte-drapeau à la bande révolutionnaire qui voulut parlementer avec le général Espivent ; plus tard il serait revenu se mêler à ses amis politiques de Paris. En creusant cette mine, on trouverait sans doute bien d'autres personnalités* prussiennes participant à nos désordres. En 1851 il y avait bien un comité allemand de communistes à Paris et le grand état-major révolutionnaire de Londres qui dirigeait en France ranarcbie naissante était en notable partie composé de réfugiés badois ou berlinois. Quant à Tingérence directe, à la connivence secrète et protectrice du gouvernement prussien, telle que Tentendent M. Barrai de Montant (Notes sur l'état de Paris pendant la commune) ou M. Th. Grimai d^ns un article de la Patrie (18 septembre 1873,) c*est tout autre chose. Ce ne serait pas sans doute la première fois que les autorités municipales de Paris se seraient laissé gagner par l'or de l'étranger; Philippe II avait parfaitement bien su attacher le conseil des Seize à sa cause. Mais M. de Bismarck aime beaucoup mieux être payé que payer lui-même, et d'habitude ne perd pas soq temps à provoquer des événements que d'autres travaillent à produire pour lui. U en profile, voilà tout. Quelques présomptions qu'on puisse tirer de ses rapports avec Mazzini, par exemple, déjà en correspondance en 1867 avec la diplomatie prussienne en Italie pour déchaîner sur nous une tempête révolutionnaire en cas de guerre franco-germanique, le rôle qu'il a joué vis-à- Vis de la Commune a été à notre sens analogue, quoique beaucoup plus passif, à celui que la monomanie du sieur Begnier lui avait donné Toccasion de prendre à Metz vis-à-vis de Bazaine, pour tâcher d'allumer une guerre civile en France entre les partisans de la dynastie, disposant de l'armée de Bazaine, et ceux des députés de Paris, disposant des ressources de la capitale. L'attitude prise par le gouvernement prussien en face de la Commune a été définie très heureusement par, le général de Schlotbeim, dans une dépêche adressée de Compiègne aux autorités de la ville de Paris, c'a été une attitude « amicale. » Quelques jours plus tard M. de Fabrice a écrit exprès pour se moquer de l'ignorance française qui avait pris le mot friedlich (pacifique) pour le mol freundlich qui seul signifie amical. Il y avait bien pourtant freundUch et non [iSiS friedlich, (V. Valfrey, La paix de Francfort, p. 24-25, note.) Un incident aussi impatiemment attendu, guetté, annoncé même à plusieurs reprises depuis le commencement du siège, devait en effet combler de joie l'état-major d'une armée qui avait en main la moitié des forts. Le mot du général de Schlotheim explique très bien les faits où M. Th. Grimai voit la preuve d'une complicité savante et cherchée, par exemple, la vente de matériel de guerre, de chevaux par ie commandaai prussien de Saint- Denis, la présence <le nombreox officiers
C'était en effet aussitôt après la chute de la Gommand qu'il fallait sans délai prendre un parti, et profiter de ee que les honnêtes gens étaient définitivement les maîtres de la situation pour pourvoir à l'avenir de la France. Ce parti à prendre, tout l'indiquait, le prescrivait plutôt, c'était le rétablissement du principe de l'autorité, en d'autres termes, la monarchie. Non pas assurément qu'une République sojt absolument inconciliable avec le principe d'autorité, (i) La dictature est même une institution d'origine toute républicaine. Mais en somme, d'après nos idées ou nos illusions coq«temporaines, la République suppose le principe d'autorité déjà profondément établi plutôt qu'elle ne se charge de Tinir poser. (2) C'est pourquoi elle ne semblait point, en 1871, convenir à la France où il s'agissait de tout remettre en équilibre. Nuisible en Allemagne, parce qu'il y devenait excessif, de ce côté-ci des Vosges, ce grand principe de sécurité et de longévité nationale qu'on appelle le principe monarchique
prussiens à la chute de la colonne Vendôme, etc. Dans cette sorte de neutralité affectée et hautaine entre la France légale et une poignée de misérables auxquels on attribuait jusqu'à nouvel ordre la qualité de belligérants, — ce qu'avait fait le Temps lui-même jusqu'au premier succès militaire de M. Thiers, — il y avait pour les Prussiens quelque chose de blésbant pour nous qui semblait doux à leur haine. Ce qu'il faudrait surtout rechercher, ce seraient les traces personnelles des agents prussiens qui auraient eu intérêt à servir la cause prussienne et l'auraient servie pendant le siège; mais cette recherche regarde la police, ce n'est pas là œuvre d'historien jusqu'à présent.
(i) Nous savons bien que M. Ranc passe pour avoir proclamé cet axiome : « Un gpuvernement ne discute pas avec ses adversaires, il les supprime, » et que M. Testelin a écrit: « La masse des électeurs est essentiellement ignorante, bête et absurde, » ce qui ne semble pas promettre grande déférence par la souveraineté populaire. Mais ce qui nous inquiète précisément dans ces principes, c'est qu'ils dépassent de beaucoup le but à atteindrev et ne concilient ou ne réconcilient nullement l'autorité avec la liberté, l'ordre avec le progrès, ce qui est tout le problème à résoudre, d'après de justjss considérations de temps et de lieu. Supprimer n'est pas concilier.
(f ) Elle suppose même, outre cet empressement de docilité et de respect pour la loi qui existe si peu chez nous, des besoins et des sentiments religieux dont les Républiques protestantes ou cléricales de la Suisse noMf fournissent une grande variété d'exemples qui étonneraient fort nosrad[ica^x.
était la seule et unique chance de salut qui nous restât, le seul expédient qui nous permit de renouer le passé au présent, en amenant sans trop de peine la résorption du bonapar* tisme et de ses forces vives dans un grand mouvement monarchique. Tant que le second Empire n*avait représenté que le principe d*autorité, il s'était fait respecter en France et avait fait respecter la France par TEurope. Ses malheurs et les nôtres n'avaient commencé que le jour où il s'était mis à Jouer avec le libéralisme, (i) Condamner la France U la République obligatoire en de telles conjonctures, c'était même condamner en retour la République à violenter la France, par conséquent la rendre aussi impopulaire qu'elle avait jusqu'alors paru poétique et séduisante. Ce n'était là que son moindre inconvénient. Le pays n'était pas républicain, il n'avait cessé de le déclarer toutes les fois qu'on l'avait consulté librement. Pendant vingt ans il avait protesté par ses votes contre l'apparente adhésion que lui avaient extorquée en 1848 les proconsuls départementaux de Ledru-Rollin. (2) Il est possible que la méfiance de la France fût la plus injuste du monde, mais elle existait, et ce dont un bon médecin doit tenir compte avant tout, quand il veut obtenir la guérison d'un malade, cest le tempérament et la manière de vivre antérieure de ce malade. Ce n'est que d'après ces données positives que le remède utile peut être cherché. Les élections qui venaient d'avoir lieu ne pouvaient laisser de.
(i)Tout ce qu*il y a ou d*iinprudent et de fautif, non pas contre la Prusse, mais contre la France, dans la campagne diplomatique de juUlet 4870, est dft uniquement, qu*on me pardonne ce néologisme, à la parlememaritation de rincident Holienzollcrn.
(i) Ce D*était pas assez d*envoyer Rachel déclamer la Marseillaise pour ëlectriser et communiquer l'élincelle républicaine aux départements. Le Moniteur du 12 mars contenait ceUe recommandation du ministre de Tintérieur à ses préfets: « Quels sont vos pouvoirs? Us sont illimités. Agent d*une autorité révolutionnaire, vous devez être révolutionnaire. Les élections sont votre grande œuvre. C'est de la composition de TAssemblée que dépendent nos destinées. U faut qu*elle soit animée de Tesprit révolutionnairt ; sinon, nous marchons à la guerre et k ranarchie. »
doute sur cette méfiance. Le refus de consulter directement la nation, afin de savoir ce qu'elle déciderait d'elle-même dans des circonstances extraordinaires, achevait de prouver que ceux-là mêmes qui avaient institué le sufi'rage universel désespéraient de le voir jamais, si on l'interrogeait directement et sincèrement, accepter pour son compte leur chimère républicaine, (i) Les impérieuses nécessités de notre salut national par rapport à Tétranger constituaient à elles
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(i) Les répablicains ont depuis, toul en refusant Tappel au peuple, absolument comme M. de Bismarck le refuse dans le SIesvig septentrional. Hait grand bruit à propos d*un certain nombre d'élections partielles qui oui amené à la Chambre un renfort notable à leur parti. Mais, sans tenir compte des avantages particuliers d'un groupe d'hommes politiques qui a eu le pouvoir exécutif en main de 4870 à 4873 et qui n'hésite pas à exhiber ses candidats sur des tréteaux publics jusque dans des salles habituées k servir à des luttes purement athlétiques, et où il ne saurait convenir à tout le monde d'accepter des rendez- vous, pour traiter devant des garçons pâtissiers ou les oisifs du quartier les questions les plus délicates de la politiqtie contemporaine, — il est à noter que ces élections ont été souvent le résultai d'une méprise quelconque ou le profil d'une minorité habile à profiter des divisions entre monarchistes. Dans la Seine-Inférieure, entre autres, on a trouvé moyen de faire élire, comme républicain, le général qui pendant rEmpire commandait la subdivision militaire de Rouen et qui n'avait certes pas prévenu ses électeurs qu'il allait voter contre la prolongation des pouvoirs du maréchal Mac-Mahon. Tout à côté, dans le Calvados, M. Paris n'avait obtenu son siège qu'avec l'appui de 26 à 27 mille voix sur 440 mille électeurs, tandis que ses trois concurrents monarchistes obtenaient 36 oii 37 mille suffrages. C'est lace qu'on appelle en langage républicain un département « converti. » Depuis, ce même siège a été conquis haut la main par un bonapartiste déclaré. M. Barni, M. Bert, et bien d'autres sont dans le même cas, et ne représentent que la minorité des votants. Enfin, et c'est là le point le plusgrave,ce n'est pas pour la République que le suffrage universel s'est déclaré en adoptant des républicains, c'est contre le comte de Chambord représenté par toute la presse radicale comme une sorte de Dagobert ou de Philippe II résolu à nous ramener uniquement tout ce qu'il y avait de plus mauvais dans le passé. — Certaines élections tout -à- fait radicales, celle de M. Barodet notamment, sont dues aussi en partie à l'appoint considérable fourni par les bonapartistes qui jugent le thiérisme à sa vraie valeur et préfèrent en arriver tout de suite au dénouement, sans l'agonie. C'est ce qui arrivera fatalement, lorque les monarchistes à bout de patience patriotique cesseront de lutter pour empêcher la République, qui ne saurait vivre que par eux, de tomber aux mains des républicains. Le pays serait sans doute à Theure actuelle désabusé par Texpérience, si le devoir national et le voisinage de la Prusse eussent permis de la laisser faire.
seules un troisième argument en faveur de )a monarchie qui n*eût pas dû permettre un instant d'hésitation. Nulie part en cfTet les institutions républicaines, à moins précisément de devenir dictatoriales, c'est-à-dire de ne plus être républicaines au sens oh nous entendons la République en France, ne confèrent au pouvoir exécutif ces moyens d'action secrète et à longue portée, cet esprit de suite et ces facilités de réticence sans lesquels il faut absolument renoncera faire de prudente et féconde diplomatie, (i) Ce ne sont point évidemment les brusques et incessantes transmissions de pouvoir et les indiscrétions propres même au vrai parlementarisme qui pourraient décider une chancelle-
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(i) Le seul plan qui eût pu — nous ne parlons pas de 4875, mais de 4874, — nous tirer des griifes prussiennes, et nous donnera peu près sûrement Toccasion d*ane revanche, consistait à paraître préparer ia guerre avec la Russie pour la faire tout simplement avec l'Âustro- Hongrie, de manière à ne pas soulever la question d*0rient et à écraser la Prusse avec toutes les forces du catholicisme contre la muraille de la neutralité slave. Kôniggràtz et Sedan devaient èire vengés du même coup, avec la Russie et TAngleterre pour juges du camp. Mais pour nouer une pareille trame, il eût fallu d'autres diplomates que M. Favre — et aussi que l'ancien homme d'affaires à Paris du Khédive d'Egypte. Des hommes politiques de la même famille, ou du même crû, que l'honorable M. Braleret, marchand de vin « pratiquant » à Belleville, et représentant d'un faubourg qui mène à lui seul hi capitale, laquelle mène la France, de pareils Richelieus de comptoir n'obtiendront jamais qu*une réserve glaciale, tout au plus qu'une compassion banale de la part de grands seigneurs rompus au maniement des affaires inlernalionales. Les amb&ssadeurs plébéiens d'une puissance battue ne relèvent guère son crédit en se présentant avec des gants déchirés et du linge équivoque dans les grandes cours. Assurément il n'est pas impossible d*une manière absolue qu'une nation républicaine s'allie avec un royaume ou un empire afin de poursuivre avec lui un but commun par un effort concordant. Henri IV et Louis XIII, quoique catholiques, se sont fort bien alliés aux Provinces-Unies républicaines et protestantes. Les rapports delà Russie avec les Etats-Unis sont trop intimes pour la croire décidée à refuser en toute circonstance le concours d'une République française. Il n'en demeure pas moins vrai que la différence reste énorme entre la République que nous sommes et la monarchie que nous aurions pu être, au point de vue de notre influence en Europe. L'exemple de l'Italie, qui n'a réussi à faire son unité, si longtemps compromise par des amaienrs de complots sans avenir, qu'en s'adressant à la maison de Savoie, eût dû suffire pour nous convaincre que le principe monarchique a du bon pour les peuples européens en présence d'un phis fort qu'eux.
rie quelconque à s'engager avec nous dans une partie quelque peu compromettante contre une puissance aussi forte que la Prusse et habituée à frapper avec une fureur sauvage quiconque s*est exposé à ses coups ou a été simplement désigné par elle pour les recevoir. Une République française ne saurait donc que végéter dans un isolement absolu et presque ridicule auquel les honorables sympathies qui pourront lui venir de Berne ou de Genève ne seront jamais une compensation suffisante. Il était clair d'ailleurs qu*une République indéfiniment révolutionnaire, à dégénérescence spontanée, pour ainsi dire, se dévorant elle-même avec ses enfants à l'image de Saturne, nous menaçait d'un retour offensif et prochain de l'Allemagne, assurée celte fois d'être applaudie tout haut par l'Europe entière, tandis qu'une République sage et modérée, inaugurant chez nous un Etat vraiment idéal, ne pouvait, pour une raison inverse, nous valoir que la jalousie et la sourde hostilité de l'Europe et de l'Allemagne monarchique. Une vengeance aussi spiri* tuelle, un contraste aussi frappant avec la semlité germanique, une apologie en action aussi inespérée du système républicain, devait en effet inévitablement donner à tous nos voisins l'impatience de leur joug et l'idée de se débarrasser au plus vile de leur dynastie pour suivre notre exemple. Un peu de modestie est toujours indispensable chez des vaincus, et, avant de vouloir être le premier peuple du monde, le Vorvolk, comme disait Rahel, celui qui marche à la tête des autres, il convenait d'abord de faire de notre mieux pour tâcher de rester un peuple, silencieux et prudent, ne fûl-ce que vingt ans. Il n'y a que la Révolution qui sur notre continent ait encore plus d'ennemis que la Prusse. A ces arguments si pressants des monarchistes, — et nous ne comptons pour rien l'exemple de l'Espagne, placée devant nous depuis 1868 comme l'esclave ivre de Sparte, — que répondaient les républicains, pour refuser de renouer notre
tradition historique, en confiant de nouveau le patronage, au moins nominal, de nos destinées à cette brillante maison royale avec laquelle nos pères pendant tant de siècles avaient été à la peine comme à l'honneur? Ils alléguaient d'abord le mérite du premier occupant, le fait accompli et actuel. En conservant la République à la France, assuraient-ils, nous faisions Téconomie d'une révolution. Cette manière de voir était absolument erronée. La France n'a jamais été depuis la chute du second Empire, elle n'est point encore aujourd'hui une République, quoique, par une anomalie $ssez bizarre, le chef du pouvoir exécutif y prenne le titre de président de la République. Le 8 février 187i, nous n'étions en République que parce que tout peuple qui tombe subitetuent dans l'anarchie se trouve en République. Adam et Eve ont forcément vécu ipso facto en République. Lorsqu'il n'y a plus rien en fait de légalité, il reste du moins une masse commune d'intérêts politiques et sociaux à liquider, qui est la chose publique, la propriété indivise et abandonnée de tous. Mais jamais la surprise criminelle des habitants de Beileville n'avait été et n'a été encore sanctionnée par la France, ni par ses représentants, ni par elle-même. L'espèce d'anonymat dont jouit la forme républicaine donne lieu d'ailleurs à une autre sorte de méprise dont ses partisans tiraient aussi trop facilement parti. Les révolutions en temps de République ne sont ni moins graves ni moins nombreuses que dans les monarchies, bien au contraire. De Î792 à 1799 la France n'a fait que traverser une série de révolutions, sanglantes très souvent, qui n'ont certes rien ajouté à la sécurité des intérêts publics ou des personnes, (i)
; (i) te nombre des victimes de la CAnvention arrive au ctiiffre de iS milt« 613 guillolinës, auxquels il convient d'ajouter une trentaine de miniers 4p morts à Lyon et ime douzaine au moins à Toulon, par suite de la guelfe civile. A Nantes, Carrier fit fusiller ou noyer 4400 nobles, 5300 artisaiu^^ "GO prêtres, sans compter les femmes et les enfants. Les guerres de f|;^ Veiid^ n'auraient pas coûté k la France moins de 900 mille citoyens. D*après
La monarchie française en un siècle n'a jamais eu à souffrir d'autant de complots et de terreur. La raison de stabilité immédiate ou future si chaudement recommandée par les républicains reposait donc tout entière sur une équivoque. Leurs scrupules de vieux libéraux ne méritaient pas beaucoup plus d'attention. Non-seulement en effet, nous venons de le dire, ce n'était point en faisant appel aux pratiques du libéralisme, en démuselant à perpétuité tous les bavards de la presse ou des clubs, que nous pouvions espérer une amélioration de notre sort. Il était en outre facile de comprendre qu'un gouvernement fort, solidement installé sur de vastes assises historiques ou populaires, serait seul en état d'accorder aux honnêtes gens d'honnêtes libertés et de faire la partie belle et loyale à tous ceux de ses adversaires qui ne se mettraient pas volontairement hors de toute bonne foi et de tout bon sens. Quand au contraire on exerce une
le journaliste et contemporain Prudhomme, les victimes de la Révolution jusqu'au Directoire auraient dépassé le chiffre de deux millions d'individus. Les 6*3 présidents de la Convention ont presque tous fini par la guillotine, .la déportation, la mise hors la loi, le suicide ou la folie. Du 4 décembre 1792 jusqu'au 24 fructidor an IV, il avait été volé par la Convention 44 lois emportant la peine capitale. M. Challemel-Lacour el ses collaborateurs politiques n'ont point reculé devant l'apologie badine el toute gracieuse de cette période de notre histoire. Â propos d'un livre nouveau de M. Wallon, on a pu lire dans leur journal, vrai Moniteur officiel de leur République scientifique : a La cervelle brouillée de cauchemars, il ne voit dans les événements les plus simples el les plus inévitables que machinations et noirs complots, et jusque dans ses récils des grandes journées de juin, d'août et de septembre, il reste historien injuste, passionné et aveuglément réactionnaire... Ce parti-pris est tel qu'il fait un sombre tableau des prisons de la Terreur, qui n'étaient pas comparables, paratt-il, aux geôles où les gouvernements qui se sont succédé depuis ont enfoui leurs vaincus politiques. Beaucoup étaient d'anciens couvents, d'anciens hôtels, où souvent les aristocrates menaient assez joyeuse vie, mêlés à quantité de femmes de leur monde ; faisant salon, nouant des intrigues amoureuses, jouant, buvant, faisant grasse chère... Peut-être cette promiscuité des sexes avait- elle ses inconvénients au point de vue de la morale ; mais, vraiment ! ce n'est pas à ceux qui se consolaient dans la société de femmes aimables et spirituelles, à représenter cela comme une aggravation. » — On se demande ce qu'il y a de français dans ce fiel ou raillerie à l'allemande.
dictature k la petite semaine au profit d'une République de tolérance, quand on prétend faire tenir la pyramide sur sa pointe, au lieu de la replacer sur sa base, on n'a pas trop de toutes ses ressources d'esprit pour défendre cette dictature sans racines comme une plante précieuse dans une serre mal fermée. On nous Ta bien fait voir, (i) Il faut être puissant pour pouvoir être large envers les autres, et la liberté est ranlithèse même de ce faux libéralisme qui, sans, aucun souci de régler les rapports de TEtat avec l'individu, d'améliorer nos lois civiles devenues si souvent des anachro-
(i) Lorsqu^on songe à tout ce que nous avons renversé ou laissé renverser de gouvernements sous prétexte que la dose de liberté attribuée à chaque citoyen était insuffisante, et que nous en sommes arrivés, pendant le principal quasi-royal d'un bourgeois heureux, à voir interdire la représentation de VOncle Sam y joué sans le moindre scandale aux Etats-Unis, alors qu'on faisait encore mine de le défendre chez nous à cause des Etals-Unis, — on fait d'amères réflexions sur Tinutilité des révolutions faites à coup de majorités parlementaires et d'articles de gazettes. La vraie liberté n'a guère de pires ennemis que les républicains, qui veulent et ont toujours voulu toutes les libertés, sauf une malheureusement — celle des autres. Ni M. Valentin, préfet de Lyon, ni M. Labadié, à Marseille, ni M. Lavedan, à Nantes, ne se sont fait faute, le cas échéant, d'abriter leur responsabilité sous de vieilles exceptions de droit dont le maintien paraissait monstrueux de 1852 à 1870 à toute la rédaction du Journal des Débats comme à tous les libéraux, amis de MM. Valentin, Labadié, etc. M. Spuller, se disant préfet de la Haute- Marne, a le 9 octobre 1870 expulsé de trois déparlements deux personnes qui a ne manifestaient pas d'assez bons sentiments à l'égard du gouvernement de la défense nationale. » M. Ricard, à La Rochelle, a mis en interdit avec son supérieur hiérarchique, M. Crémicux, le tribunal de l'« instance de la ville, et placé des sentinelles aux portes. On a publié une collection bien intéressante de « curiosités télégraphiques » libérales émises de Tours ou de Bordeaux pendant la guerre. Le 7 janvier, le prétendu ministre de rintérieur télégraphiait au prétendu préfet de l'Ain, à Bourg (Bordeaux, 7 h. 50 :) « Vous méconnaîtriez nos intérêts les plus chers, si vous vous 'borniez à faire de voire commission départementale un conseil de finances. Il faut qu'on y sente l'esprit républicain. » — Le 13, à 5 h. du soir, partait de Bordeaux un nouveau télégramme à tous les préfets, d'après les ordres envoyés de Paris par cet ami du libéralisme à outrance qui s appelle M. J. Simon : « Vous êtes autorisé à faire, au point de vue politique et républi- . cain, dans le personnel des instituteurs, tous les changements que vous jugerez utiles. » La perle du Técrin nous parait être cette dépêche de M . Gambetta adressée de Bordeaux au préfet d'Agen le 29 janvier 1871 : « Saisissez le journal, Tabonné, le porteur et les destinataires, car il y a égale culpabilité. » — 0 liberté, que d'actes d'intolérance on commet en ton nom!
nismes, d'étudier les voies et moyens du vrai progrès, réduit toutes ses exigences à l'impunité d'une industrie privilégiée et aussi nuisible qu'elle pourrait, qu'elle devrait être utile. Quant à l'argument suprême des républicains à propos précisément de notre politique extérieure, il était tout aussi illusoire et bien plus pernicieux encore en réalité, quoique contenant une part certaine de vérité et un pressentiment fort juste de l'avenir. Ne pouvant risquer un coup de partie contre l'Empire allemand, ni compter sur les sympathies de l'Europe, la seule chance, à leurs yeux, qui nous restât de reprendre possession de nous-mêmes, c'était, puisque la démocratie coule à pleins bords et que l'avenir lui appartient de toute évidence, de mettre notre dernier enjeu sur cette carte, et d'associer étroitement notre destinée à la destinée même des peuples. En suivant ainsi le flot, nous ne pouvions manquer d'arriver au port. Mais rien ne prouve d'abord que la démocratie de l'avenir doive commencer sur notre continent par 4a forme républicaine. Rien en tout cas ne permet d'assigner une date quelconque à ce grand soulèvement populaire dont il est tant question dans les écoles tenues par les frères ignorantins de la démagogie et qui doit renverser à la même heure tout ce qui reste de trônes dans le monde. DMci là il est certain que nous avons plus que le temps de nous faire anéantir^ si nous prétendons nous engager de nouveau dans une propagande républicaine capable d'inquiéter une monarchie quelconque, (i) Lorsque la Révolution aura, dans un ou deux siècles, posé son pied vainqueur sur la nuque de la dernière des dynasties, il se peut que nos petits-fils reçoivent de ce bon génie venu d'en haut des félicitations fort honorables pour notre zèle,
(i) « Les puissances ne renonceront jamais au droit d*emp6cber que, sous le titre de gouvernement, il ne s'établisse en France un foyer de désordre et de bouleversement, pour les autres Etats. » Déclaration des membres du Congrès de Vienne, insérée dans la Gazette de Vienne en 1815.
mais la France n*en sera pas moins morte pour avoir trop joué avec cette fameuse lance d'Achille du libéralisme, qui guérit les blessures qu'elle fait, assure-t-on, mais qui n'a pas la vertu de ranimer les cadavres. L'avènement de la démocratie, qui peut être d'ailleurs fort éloigné, n'implique nullement l'existence de notre pays. Un peuple hélas! ne vit pas toujours ce que vit une idée.
L'ensemble de ces considérations à la fois positives et négatives ne pouvait point, à ce qu'il semble, ne pas lever tous les doutes, et, assurément, il eût été facile, le patriotisme aidant alors, d'en faire comprendre peu à peu toute la gravité aux masses populaires. Par malheur pour la France, •— et ce malheur-là semble irréparable, car dès 1871 nous n'avions plus de Révolution à commettre — la direction de notre Assemblée nationale, et par suite, des événements, devait se trouver confiée à un homme qui aura fait perdre à la France cette heure propice, ce moment solennel des grandes résolutions patriotiques, l'une de ces occasions fugitives et providentielles qui sont comme les bonnes fortunes de l'histoire, où l'on peut tout, parce qu'on a le droit de compter sur tous, où la bonne volonté, l'esprit de résignation et de sacrifice, l'enthousiasme douloureux et navré qui suit les grands désastres de la patrie donnent à l'homme d'Etat digne de ce nom d'inépuisables ressources pour faire de grandes choses, s'il agit avec promptitude et fermeté. Certes, en donnant à Bordeaux le pouvoir exécutif à M. Thiers, la nouvelle Assemblée, qui semblait porter comme un radeau perdu en mer le spectre de la France, n'avait pas cru s'adresser à un Washington silencieux et inconnu. Tout dans M. Thiers indiquait, proclamait le monarchiste constitutionnel. Comme historien, il avait depuis longtemps établi en termes excellents toute la supériorité de l'institution monarchique pour la France de 1805, qui assurément était plus puissante au dehors et plus calme au dedans que la
France de 1871. (i) Il avait refusé de prendre sa part de responsabilité directe dans les événements du 4 septembre, préoccupé ce jour-là de Mazas (2) beaucoup plutôt que de la
(«) « En tout pays déchiré par des factions, menacé par des ennemis extérieurs, le besoin d'être gouverné et défendu amènera tôt ou tard le triomphe d'un personnage puissant, guerrier comme César à Rome, riche comme les Médicis à Florence. Si ce pays a vécu longtemps en République, il faudra plusieurs générations pour le façonnera la monarchie; mais si ce pays a toujours vécu en monarchie, et que la folie des factions Tait pour un instant arraché à son état naturel, pour en faire une République éphémère, il faudra quelques années de troubles pour inspirer Thorreur de Tanarchie, moins d'années encore pour trouver le soldat capable d'y mettre un terme, et un vœu de ce soldat, ou un coup de poignard de ses ennemis, pour le faire roi ou empereur, et ramener ainsi le pays à ses habitudes, et dissiper le songe de ceux qui avaient cru changer la nature humaine avec de vains décrets, avec des serments plus vains encore. Rome et Florence, longtemps Républiques, aboutirent, l'une aux Césars, Taulrc aux Médicis, et mirent plus d'un demi-siècle à se donner à eux. L'Angleterre et la France, Républiques de dix années, aboutirent, en trois ou quatre ans« à Cromwell et à Napoléon. Ainsi la Révolution, dans ce retour rapide sur elle-même, devait venir à la face du ciel confesser ses erreurs, l'une après l'autre, et se donner d'éclatants démentis !» — « La République n'est pas nécessairement la liberté, comme la monarchie n'est pas nécessairement l'ordre. On rencontre l'oppression sous la République, comme on rencontre le désordre sous la monarchie. Sans de bonnes lois, on doit trouver rune et l'autre sous tons les gouvernements. Mais il s'agissait de savoir si, avec des lois sages, la monarchie ne donnait pas, à un plus haut degré que toute autre forme de gouvernement, la somme de liberté possible, et de plus la force d'action nécessaire aux grands Etats militaires ; et surtout si des habitudes de douze siècles ne la rendaient pas inévitable, dès lors désirable, dans un pays comme le nôtre. S'il en était ainsi, ne valait-il pas mieux Fadmettre et l'organiser sagement, que de se débattre dans une situation fausse, qui ne convenait ni aux anciennes mœurs de la France, ni au besoin qu'on éprouvait alors d'un état stable et rassurant ? » Histoire du Consulat et de fEmpire, t. V, p. 55 et 92-93. Il y a aussi de bien judicieuses considérations en faveur de la monarchie dans la brochure publiée par M. Thiers en 1834 sous le titre de : La Monarchie de 1830 : — « Cette monarchie, nous l'avons voulue, nous la voulons encore, non pas par un goût d'esclave pour un état oii l'on dépend d'un homme, mais par intelligence d'un système admirable oii, sous la dépendance apparente d'un homme, on ne dépend que de la loi ; par intelligence d'un système où tout est prévu, réglé, et auprès duquel la République n'est qu'une ébauche incomplète et insuffisante, très en arrière de la civilisation et de l'art du gouverner les peuples. » (Page 60.) — En 1830 cependant, comme en 1805, la situation intérieure ou extérieure comportait bien plus de licence ou de républicanisme qu'en 1871 ou 1872.
(«) « Y a-t-il quelque chose de plus grave que les scellés sur les personnes? » disait M. Thiers à M. Daru au moment où celui-ci se plaignait de
République, et, corarae au 24 février 1848', laissant glisser entre ses mains la direction du mouvement. Son nom figurait à peu près partout en tête des listes électorales opposées à celles où se prélassait le nom du pseudo-Danton qui pendant quatre mois avait battu la grosse-caisse et fait la parade pour la République, pendant que les armées allemandes ravageaient le pays tout à leur aise. Enfin des hommes parmi les plus considérables de France ont attesté qu'à Bordeaux M. Tliiers dès ses premières conversations, loin de faire pressentir son futur zèle de néophyte républicain, loin de trahir le secret de ce Tu Washington eris que lui soufflait à Toreille M. J. Favre, avait au contraire permis, sinon ouvert lui-même, les plus légitimes et les plus sages espérances aux royalistes. On ne saurait tout au moins contester que celui de ses discours qui fonda ce qu'on a appelé bien improprement la trêve des partis ne contînt la promesse formelle, presque le serment, de rendre les choses en l'état, à l'expiration de son mandai, et de maintenir au moins la balance égale entre les partis. Peu importe après cela que des factieux venus k Versailles de deux ou trois denos grandes villes pendant la Commune aient ou non menacé l'ancien ministre de Louis-Philippe d'organiser la rébellion dans leurs municipalités, si le chef du pouvoir exécutif ne leur promettait pas de ne plus travailler dorénavant qu'à rétablissement de la République. En admettant même que M. Thiers eût assez oublié ses devoirs envers l'Assemblée, dont il n'était que le serviteur, pour faire à ces magistrats patriotes une autre réponse que celle du code pénal, à supposer que cet abus de confiance ait eu lieu, il n'en resterait
ce que M. Glais-Bizoin eût rais les sccHës avec son cachet sur le Corps Législatif. — « N*ai-je pas élé à Mazas? Vous ne m*entendez pas m'en plain • dre. » Et un peu plus tard : « De grâce, ne rentrons pas dans la voie des récriminations. Cela nous mènerait trop loin^ et vous devriez bien ne pas oublier que vous parlez devant un prisonnier de Mazas ? » Rapport dt if. DarUf pièces justificatives, p. 522.
pas moins évident que des engagements qu'il n'avait pas qualité pour conclure se trouvaient nuls de plein droit, et que la loyauté lui prescrivait impérieusement, une fois la Commune vaincue, d'exposer la situation à la Chambre dans toiïte sa vérité, et de solliciter au moins d'elle, soit une ratification, soit un désaveu.
M. Thiers préféra n'agir absolument qu'à sa guise, (i) et nous entraîner peu à peu à la République par ce vaste système de petites ruses, de menus empiétements, de progrès insensibles, que permet si facilement de concerter l'exercice du pouvoir exécutif, surtout dans un pays de centralisation et dans des temps agités. Avec son expérience consommée des intrigues parlementaires, et son intuition psychologique à propos de députés, il avait vu tout de suite qu'il y avait dans la Chambre nouvelle beaucoup d'esprits indécis, fatigués, sceptiques, très peu au courant de tout ce qui dépassait en politique les intérêts de leur ville ou de leur département, et que, bien que ces hommes se rattachassent la plupart à l'impérialisïne par leur passé ou à l'orléanisme par leurs. espérances, il serait facile de les grouper autour de lui, au nom précisément des intérêts ultra-conservateurs, et en profitant de leurs défiances voltairiennes, pour faire obstacle au rétablissement de la monarchie traditionnelle et historique. Au lieu donc de rédiger bien vite, après l'incendie de Paris, un projet de Constitution nationale en cinq ou six articles que M. le comte de Chambord eût peut-être accepté, car Henri IV lui-même n'avait cédé sur la question de la messe que mis au pied du mur par les Etats rassemblés
(i) L^ancien chef du pouvoir exécutif a cherché à s'excuser devant deux dëputations de ses admirateurs venues de Bordeaux ei du Pérou, en reprochant aux monarchistes de n'avoir rien proposé en 187i. Ce fut un grand tort en effet. Mais sur ce qui ce tort retombe-t- il, sinon sur rhomme d*Etai qui donnait à entendre que tout était perdu et que de nouvelles Communes allaient surgir de toutes parts, si Ton tentait de faire un roi? Un excàs de reconnaissance et de patriotisme dégénérant en faiblesse, voilà ce qui a paralysé toute initiative royaliste. Ce sont nos qualités qui nous perdent.
à Paris, — au lieu de transférer immédiatement en cas de refus la proposition de devenir roi de France à M. le comte de Paris, proposition qui n'eût certes pas été cette fois repoussée, le chef du pouvoir exécutif, lequel pouvait faire d'ailleurs aux idées de ses nouveaux amis la part magnifique dans le pacte à intervenir entre la nation et la royauté, préféra abuser à son profit, avec Tappui des voix du centre gauche recruté et discipliné par lui, de la maxime de droit in pari catisâ meUor possidentis, et se mit à jouer en famille le rôle de souverain, non pas constitutionnel, mais absolu, et à faire sans y prendre garde un Deux décembre à coups d'épingle contre la représentation nationale. Il ne pouvait y avoir rien de plus fatal cependant, de plus irréparable pour la France que la création d'un groupe parlementaire de plus, qu'un inutile morcellement qui allait couper en deux le grand parti des hommes d'ordre et empêcher dorénavant, pour toujours peut-être, la formation d'une majorité puissante et irrésistible, d'un mouvement d'opinion publique entraînant tous les cœurs et tous les efforts vers un but bien déterminé. Si le vœu de la République fût sorti du scrutin sincère du 8 février, encore bien que la République fût dans les circonstances données ce qui convenait le moins à la France, le mieux eût peut-être encore été de travailler avec zèle à son organisation, pourvu que les malfaiteurs publics du 4 septembre (i) n'y eussent aucune part, car l'essentiel
(i) Nous regrettons d'être obligé de nous exprimer avec autant de sévérilë sur le compte d'hommes que le hasard de leur naissance a fait nos compatriotes. Nous respectons rerreur, si funeste qu'elle soit, née de la passion et d'une haine exagérée contre le règne qui nous a valu le traité de Paris et la possibilité de rendre riialie aux Italiens, nous respectons, dis-je, cette erreur et cette passion lorsque nous la rencontrons chez des républicains sincères et de quelque valeur personnelle. Les esprits qui se laissent entraîner par leurs préventions jusqu'à ne plus être maîtres d'euxmêmes et à tomber dans Tinjustice ou l'absurdité sans s'en apercevoir nous semblent trop à plaindre pour que nous puissions éprouver envers eux un autre sentiment que la passion de les détromper à tout prix. Il en va autrement pour les FalstafTs politiques ou les néo-Robespierres qui, seuls, eux
pour tirer un pays de l'anarchie est parfois bien moins de le pousser d'un côté ou d'un autre que de le pousser vigoureusement dans une direction quelconque. La réaction, cette ressource suprême dans les moments de crise, ne se fait point sans cela. Grâce à la mauvaise volonté et, il faut bien le dire, à l'étroitesse d'esprit de M. Thiers, (t) plus encore qu'à son ambition personnelle, la réaction d'où dépendait notre con-
seuls, qu'on le sache bien, alors même qu'ils n'auraient pas contribué dix fois plus que l'cx -dynastie à nous faire perdre Metz et Strasbourg, ont la pleine et entière responsabilité de Tétat d'anarchie insoluble et humiliante où nous sommes depuis le 4 septembre. Il y a quelque chose qui a toujours provoqué et qui provoquera toujours notre indignation la plus irréconciliable : c'est le succès, ne lùt-il que provisoire et essentiellement momentané, des coupables qui réussissent à rejeter sur un innocent ou sur un moins coupable qu'eux tout l'odieux de fautes commises par eux et grossies à dessein exclusivement pour accabler une victime qui n'en peut mais. La liberté d'ailleurs, le progrès surtout n'a pas de plus dangereux ennemis que ces Rabagas qui perdent toutes les causes qu'ils prétendent servir, fussent-elles les meilleures du monde, et qui, avec une mise de talent et de conviction bien mince en vérité, se sont fait de la France une carrière, ouverte à toutes les médiocrités capables seulement de propager, à l'aide de phrases sonores ou de périodes savamment empoisonnées , les nr.alentendus qui séparent les diverses classes sociales, faites pour s'entendre, et non pour se haïr. Il n'y a pire métier que celui qui consiste à semer l'envie et l'ignorance, pour en vivre à son aise, soi et ses amis. Nous comprenons, tout en les combattant, les convictions de M. Lanfrey, de M. Grévy, de M. Littré, de M. Vacherot, qui ne sont pour rien dans nos malheurs, et avec lesquels nous ne différons que sur le meilleur moyen d'y mettre un terme. Mais l'impartialité ne consiste pas à renvoyer dans toute cause les plaideurs dos à dos, en partageant les torts, suivant une tradition on convention immuable. On ne doit aux accusés par esprit de justice que l'examen attentif et consciencieux de leurs objections et de leurs preuves. Il n'y en a pas moins des actes tels qu'ils dépassent toute indulgence et défient tout esprit de charité. Les Français qui se voient sans cesse sous les titres do a conspirateurs, » de « Vendéens, » etc., désignés aux fureurs ou aux haines populaires, pour peu qu'ils essaient de faire un peu usage de la légalité sans manquer à aucun des scrupules du parlementarisme le plus correct, et, pour tout dire en un mot, de sortir de leur rôle passif et débonnaire, ces Français-là ont bien aussi le droit d'avoir un moment de franchise.
(i) Si on se rappelle qu'en 1837, M. Thiers, qui venait de voir le railway de Manchester à Liverpool, déclarait publiquement que cette invention, bonne surtout pour amuser les désœuvrés des grandes villes, ne remplacerait jamais les routes et les canaux comme moyen économiqne de transport, on nous permettra de ne pas faire l'éloge de sa perspicacité ou de sa sûreté de coup-d'œil.
valescence ne se fît pas chez nous. La France, placée, pour l'adorer, exclusivement face-à-face avec cette République conservatrice qui était devenue le tarte à ta crème des rêveurs entêtés et peu soucieux des préférences d'autrui, se trouva pendant deux ans emportée sous la direction d'un pilote égaré par lui-même vers les récifs du radicalisme. Cette fois c'était le Directoire qui précédait la Convention. A la grande joie de M. Thiers et de son successeur désigné, M. Perrier, qui ne se consolait pas de n'avoir pu ramener à Paris la Chambre, heureusement avertie par cet instinct secret qui éloigne les moutons de l'abattoir, nous voguions à pleines voiles el au petit bonheur du vent comme de la marée vers une terre d'utopie radicale, une île fortunée dont personne ne nous avait encore rapporté une description quelque peu précise, où nous savions seulement que tous les habitants passent leur vie entière à élire quelqu'un à quelque chose, les justiciables, leurs juges, les soldats, leurs officiers, les employés, leurs chefs de bureau, et les écoliers, leurs maîtres d'études. A la lueur d'une aurore boréale qui pouvait bien n'être qu'une apothéose au pétrole, notre imagination apercevait dans cet avenir un Cléon quelconque, charcutier ou commis-voyageur politique, présidant gravement un conseil, je veux dire une équipe ministérielle choisie cette fois uniquement parmi les purs de Belleville, qui bientôt précipitaient leur président dans l'apothéose après l'avoir battu. (i) M. Laboulaye eût sans doute fini par déclarer que ce n'était pas bien, et que l'ombre de Franklin ne manquerait point d'en avoir du chagrin. Mais ces regrets tardifs ne nous eussent pas tiré d'affaire.
Il était grand temps que le 24 mai arrivât pour nous éviter le satto mm'tate dont nous menaçait « le cheval de renfort » (2)
(«) En novembre 4869 cette regrettable aventure était arrivée à M. Gambetta lui-même, de la part de ses propres électeurs de BeUeville. (1) Si cette fois la République ne se fonde pas en France^ à la fin du Sep-
attelé à la République « de droit divin » pour lui fairemonter la côte de la République conservatrice. Malheureusement, une fois de plus, cette grande journée n'a point porté ses fruits naturels, tant il est vrai qu'une anémie fatale.
tennat, les républicains feront sagement de n*en accuser que M. Thiers luimême, qui n*a jamais éié capable de fonder quoi que ce soit, et qui n*exceUe qu'à détruire. H ne tenait qu'à lui d'unir le centre droit au centre gauche et de faire à volonté avec leur appui soit une monarchie très libérale soit même une République sérieusement conservatrice. Sa perpétuelle compromission avec les héros du 4 septembre Ta seule fait renverser. En outre, et aucune faute ne montre mieux combien son caractère même le rendait impropre au rôle qu'il prétendait jouer, il lui suffisait de changer son ministère le 24 mai pour conserver en toute dignité tout honneur le titre de Président de la République. En réalité la Chambre n'a nullement voulu le renverser. M. de Broglie a été on ne peut plus explicite à cet égard; elle n'en avait pas le droit, se l'étant retiré à elle-même. Mais M. Thiers était incapable de s'élever intellectuellement à un rôle autre que celui de premier ministre brouillon, impérieux, taquin, immensément présomptueux et, disons-le, trop âgé et trop limité' dans ses horizons pour comprendre les nécessités du temps présent. Lamartine au mois de mai 1840 avait admirablement jugé dans un grand discours Thomme qui devait renverser tour à tour trois dynasties différentes et jusqu'à deux Républiques, y compris la sienne, comme il avait renversé le neveu de sa propre idole. Napoléon !«' : — « Vous, vous aimez, vous caressez, vous surexcitez le sentiment, le souvenir, la passion révolutionnaire. Vous vous en vantez. Vous dites : « Je suis un fils des révolutions, je suis né de leurs entrailles, c'est là qu'est ma force. » Vous aimez à secouer devant le peuple ces mots sonores, ces vieux drapeaux, pour l'animer et l'appeler à vous ; le mot révolution dans votre bouche, c'est, permettez-moi de vous le dire, le morceau de drap rouge qu'on secoue devant le taureau pour l'exciter. Voilà une des causes qui nous diviseront longtemps. Mais, il faut tout dire, il y a autre chose ea vous; il y a, j'oserai le dire, non un principe, mais une passion, une passion inquiète, jalouse, insatiable, que rien ne peut calmer, qui ne veut rien partager, parce que tout n'est pas encore assez pour elle. Il y a la passion de gouverner, de gouverner seul, de gouverner toujours, de gouverner avec la majorité, de gouverner avec la minorité, comme aujourd'hui, de gouverner avec et contre tous; régner seul, régner toujours, régner à tout prix. » — M. d'Ârnim, dans une dépêche du 2:2 janvier 1872, formulait un jugement analogie, mais d'un sans-façon dans la forme et d'une sévérité bien peu diplomatiques. — « M. Thiers a donné une nouvelle preuve de son impuissance à se dominer et à dominer les autres. Pendant une discussion qui a duré dix-huit jours, il a pris dix-sept fois la parole pour se poser vis-à-vis de TAssemblée nationale, avec une sincère infatuation, comme le seul homme infaillible dans toutes les choses dont il ne sait pas le premier mot. Il a cité des chiffres dont la fausseté est prouvée, il a émis des théories qui n'ont pas trouvé dans rAssembiée nationale un seul par-
je ne sais quel entêtement d'optimisme et d'insouciance, de cécité intellectuelle presque, a atteint la société française. Il faut bien convenir aussi que le bonheur manque à la France encore plus que la France ne se manque à elle-même. La réconciliation des deux branches de la maison royale qui semblait tout promettre est demeurée stérile, (i) Peut-être même la démarche si honorable de M. le comte de Paris aura-t-elle contribué, bien involontairement, à détourner le
tisan. Il a certifie qu'il possédait Tassentiment des cabinets en ce qui touche la modification des tarifs, quand pas un seul cabinet connu ne lui avait donné le sien. Il s'est perdu dans de petits détails puérils qui nont pas la moindre importance pour la question dont il s'agit, et en fin de compte, avec toutes ces erreurs, ces assertions fausses, ces minuties et ces prophéties, il a composé comme son collègue en infaillibilité, avec une irascibilité vraiment papale, un dogme, posé une série de cas de conscience, en sorte qu'il en. a été réduit à fopération suivante, calculée en vue d'un mouvement tournant : simuler une retraite avec un non possumus ultra pour mot de ralliement. Il a ainsi tout mis en suspens et forcé l'Assemblée, qui en dehors de lui n'avait ou ne pouvait avoir rien de prêt, à un acte de génuflexion qualifiée et à l'humiliant aveu de son impuissance. On a beaucoup pleuré, beaucoup combattu en l'air, beaucoup menti et ravalé beaucoup de bile. » — Au reste M. Thiers n'est pas le seul républicain qui ait compromis la République avant l'invention de ce Septennat né de l'impossibilité parallèle de la République et de la monarchie. Le 24 mai lui-même n'eût pu se faire, si M. Grévy n'avait abandonné son fauteuil présidentiel dans un accès de dépit personnel.
(i) Si rhistoire n'est pas encore en mesure de dévoiler les manœuvres et la pression diplomatiques grâce auxquelles M. de Bismarck est parvenu à faire échouer à l'étranger notre projet de restauration monarchique, il est impossible du moins de nier l'explosion de joie qui s'est manifestée dans toute la presse prussophile aussitôt Tinsuccès avéré de ce qu'on avait tant redouté. VËcho du Parlement du 10 octobre 4873 écrivait : « Préparons nous donc à voir la monarchie des Jésuites remplacer la République des Jésuites! > La Gazette cCAugsbourg, elle, racontait que plus de quinze millions avaient été dépensés pour acheter des voix et qu'une somme égale était encore disponible chez le banquier orléaniste préposé à la garde de ce fonds de corruption. La coupable défection de ceux des légitimistes qui ne connaissent que la politique du désespoir et « le raccourci par l'abîme » a elle-même été saluée en Allemagne avec une sorte d'enthousiasme. CE L'Allemagne partage la joie du peuple français sur la chute de M. de Broglie, » s'écriait toute radieuse la National- Zeitung. Le peuple français, c'était la rédaction de certaines gazettes radicales où l'on accueille les repris de justice au sortir môme de la prison où ils viennent d'expier des délits non -politiques. (V. l'afiaire Martinet dans la Gazette de* Tribunaux du 6 septembre 1873, audience du 4, septième chambre.)
suffrage universel d'une solution royaliste qu'il eût acceptée avec reconnaissance et joie dès le mois de juin 1871. En ce qui concerne M. le comte de Chambord et ses manifestes, (i)
(i) Les esprits graves et de bonne foi devront convenir qa'il y a bien au moins quelque justesse et quelque grandeur dans la lettre de 27 octobre 1873 : — a Amoindri aujourd'hui, je serais impuissant demain. Il ne s'agit de rien moins que de constituer sur ses bases naturelles une sociëlé profondément troublée, d'assurer avec énergie le règne de la loi, de faire renaître la prospérité au dedans, de contracter au dehors des aUiances durables, et surtout de ne pas craindre d'employer la force au service de l'ordre et de la justice. Ma personne n'est rien, mon principe est tout. » — Celle du 2 juillet 1874 n'est ni moins franche ni moins sage : « Je veux un pouvoir réparateur et fort ; la France ne le veut pas moins que moi. Son intérêt l'y porte, son instinct le réclame. On cherche des alliances sérieuses et durables ; tout le monde comprend que la monarchie traditionnelle peut seule nous les donner. Je veux trouver dans les représentants de la nation des auxiliaires vigilants pour l'examen des questions soumises à leur contrôle ; mais je ne veux pas de ces luttes stériles de Parlement d'où le souverain sort, trop souvent, impuissant et affaibli ; et si je repousse la formule d'importation étrangère que répudient toutes nos traditions nationales,. avec son roi qui règne et ne gouverne pas, là encore, je me sens en communauté parfaite avec les désirs de l'immense majorité qui ne comprend rien à ces fictions, qui est fatiguée de ces mensonges. La monarchie chrétienne et française est dans son essence même une monarchie tempérée qui n'a rien à emprunter à ces gouvernements d'aventure qui promettent l'âge d'or et conduisent aux abîmes. Le jour oîi, vous et moi, nous pourrons face-à-face traiter ensemble des intérêts de la France, vous apprendrez comment l'union du peuple et du roi a permis à la monarchie française de déjouer pendant tant de siècles les calculs de ceux qui ne luttent contre le roi que pour dominer le peuple. » — La proposition préparée par la commission des Neuf pour être soumise à l'Assemblée n'était pas non plus sans offrir quelques garanties de liberté sincère et raisonnable : — « Article 1«'. La monarchie nationale héréditaire et constitutionnelle est le gouvernement de la France; en conséquence, Henri-Charles- Ferdinand- Marie-Dieudonné, chef de la famille royale de France, est appelé au trône ; les princes de cette famille lui succéderont, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture. Art. 2. L'égalité de tous les citoyens devant la loi et leur achnissibilité à tous les emplois civils et militaires, les libertés civiles et religieuses, l'égale protection dont jouissent aujourd'hui les différents cultes, le vote annuel de l'impôt par les représentants de la nation, la responsabilité des ministres inséparable de l'inviolabilité royale, la liberté de ia presse sous les réserves nécessaires à l'ordre public, et généralement toutes les garanties qui constituent le droit public actuel des Français sont et demeurent maintenus. Le gouvernement du roi présentera à l'Assemblée nationale les lois constitutionnelles ayant pour objet de régler l'exercice collectif de la puissance législative par le roi et deux Chambres, l'attribution du pouvoir exécutif au roi, l'organisation du suffrage universel, et gêné-
nous nous permettons d'estimer en nous-mème que la France a eu parfaitement tort de manifester autant de répugnance pour le sevrage de parlementarisme et de journalisme qu'on lui laissait entrevoir comme unique condition d'un retour aux vraies lois d'un développement historique normal et bienfaisant sous une autorité toute paternelle. Qui veut guérir sa fièvre doit se mettre quelque temps au régime, et ce n'est pas la moindre conséquence ou la moindre perfidie de la politique de M. de Bismarck envers la France que d.e ne lui avoir laissé d'espoir de guérison qu'au prix d'un genre de vie qu'elle ne veut point adopter, qui répugne à la noblesse de ses goûts et dont elle ne comprend pas l'urgence, satisfaite qu'elle est d'avoir vécu, presque à sa propre surprise, un jour de plus. L'influence du clergé catholique, ce fantôme qui a tout gâté, — en admettant môme que ce clergé fût beaucoup plus uUraraonlain qu il n'est et ne peut être d'ici bien longtemps dans un pays tel que le nôtre, — nous semble préférable cependant à la dictature du Siècle
mlement toutes les luis nécessaires à la conslitution des pouvoirs publics. Art. 3. Le drapeau tricolore est maintenu : il ne pourra être modifié que par raccord du roi et de la représentation nationale. » — Qu'on commente en outre ces garanties de droit écrit par les belles paroles de Berryer en 4832 : — « J'ai toujours pensé qu'un peuple qui n'est pas né d'hier, qui a traversé quatorze siècles en développant avec un immense succès ses lois, son administration, ses arls, ses sciences, son industrie, en faisant sentir aux autres peuples la puissance de ses armes et de son intelligence, n'en est pas à chercher sa constitution et à se créer des maximes de gouvernement et de liberté; qu'il possède dans les monuments de son histoire et de sa législation tout ce qui lui est nécessaire pour assurer sa dignité au milieu des nations européennes, et chez lui-même, sa force et sa liberté. C'est dans cette longue vie d'un peuple que se consacrent les princi{^s immuables de sa constitution, c'est ainsi que la France a établi les lois fon> damentales contre lesquelles toutes les entreprises des factions sont vaines. Telle est la loi qui règle en France rordre de succession au trône, le droit royal, qui est le premier des droits du peuple, parce qu'il est la garantie de tous les autres. Telle est la maxime qu'aucun impôt ne saurait être établi sans le consentement, au moins médiat, de ceux qui doivent le payer. Ainsi encore la liberté des communes, la liberté de l'enseignement, l'indépendance de la religion et la liberté du culte sont les lois fondamentales de la monarchie française. »
et des marchands de vin. Nous croyons fermement qu'il s*échappe encore plus vérité, surtout plus de vraie fraternité et d*esprit de dévouement, d'une chaire chrétienne de village que d'une officine lucrative de démagogie frelatée et de mensonge « unilatéral, » comme on Ta si bien dit. (i) En
(0 Qu'on nous permette de montrer par un exemple à quel point sont poussés ces procédés de mensonge vis-à-vis des simples d'esprit. Le 20 décembre 4872, M. de Bismarck écrivait en confidence à M. d'Arnim. — « L'inimitié de la France nous oblige de désirer qu'elle reste faible, et nous agissons d'une manière très désintéressée en ne nous opposant pas, avec résolution et par la force , à l'établissement d'institutions monarchiques solides. Je suis persuadé qu'aucun Français ne songerait jamais à nous aider à reconquérir les bienfaits d'une monarchie, si Dieu avait fait peser sur nous les misères d'une anarchie républicaine. Tout le monde connaît les conversions colossales opérées depuis Xejperimentum in corpore vili fait avec la Commune sous les yeux de l'Europe. Des rouges sont devenus des libéraux modérés, et ceux-ci sont devenus conservateurs. La France nous sert d'exemple salutaire. — Si la France représentait devant TEurope un second acte du drame interrompu de la Commune (chose que je ne désire point par humanité,) elle contribuerait à faire apprécier davantage aux Allemands les bienfaits d'une constitution monarchique, et augmenterait leur attachement aux institutions de la monarchie. Nos besoins exigent que la France nous laisse en paix, et que nous l'empêchions, au cas où elle no voudrait pas respecter la paix conclue, de trouver des alliances. Tant qu'elle n'a pas d'alliés, nous n'avons rien à craindre d'elle. Tant que les grandes monarchies marchent d'accord, la République n'offre aucun danger pour elles. Au contraire, la République française ne trouvera que très-diffîcilement un ailié contre nous parmi les Etals monarchiques. Ceci est ma conviction, et elle m'empêche de conseiller à Sa Majesté de contribuer à encourager la droite monarchique en France. » — Or précisément en rendant compte de ce procès d'Arnim la République française^ (no du dO décembre 1874, p. 1, 3« colonne) imprimait cette phrase : < Eh bien, nous le demandons, en présence de telles révélations qui, tout en voulant atteindre la France, ne fitnt que découvrir la faiblesse de l'Allemagne, quel est le Français qui pourrait hésiter encore à réclamer avec nous ces institutions définitivement républicaines dont on redoute tant l'avènement à Berlin?» Et mine erudimini! Les collaborateurs de l'honorable M. Ferrand de Lesnevar ne faisaient allusion, dans leur sinoërilé républicaine, qu'aux craintes exprimées par M. d'Arnim à M. de Bismarck, craintes qui ne venaient pas de Berlin, mais de Paris, et qui avaient valu à l'ambassadeur prussien une algarade impérieuse du tout-puissant ministre chargé de diriger à son gré la politique de TKmpire. Mais il importait avant tout de cacher au lecteur qui abreuve chaque matin sa pensée à cette source de vérité avec quelle sollicitude M. de Bismcirck travaillait de loin à l'organib-ation de la République chez nous. C'est pourquoi aussi les mêmes apôtres de l'Evangile jacobin se sont précipités, au nom de leur patriotisme indigné, sur
refusant de courber quelques années la tête sous le joug de Tautorilé morale, nous nous sommes exposés de gaieté de cœur et à notre grand dommage à retomber un jour ou l'autre sous le règne de la force du nombre et du sabre. Provisoirement, nous avons eu Tinappréciable consolation de trouver un homme chez qui le dévouement égale le bon sens et qui nous a déjà prouvé ce que peut pour le salut de notre pays un soupçon de fermeté. Jusqu'en 1880, la société française sera préservée par le maréchal Mac-Mahon contre les entreprises de la plèbe conduite par des intrigants à Tassaut du pouvoir et de l'inconnu. Le Septennat, même transformé en République au jour le jour, sous condition essentiellement résolutoire, n'est sans doute qu'un simple trottoir de refuge pour la société française, un gouvernement de transition et d'attente. Peut-être s'en faudra-t-il beaucoup, par exemple, que, par l'effet de cette trêve à présent indéterminée, toutes les passions se calment, que toutes les rancunes désarment patrioliquement. L'impatience ne fait hélas! qu'irriter les convoitises, et la fièvre de l'ambition a besoin d'être coupée par un remède énergique. Mais l'interrègne de sept ans a dû être proclamé, parce qu'on ne pouvait pas proclamer mieux, et que, pendant sept ans au moins, c'était éviter la République légale et définitive k la France. (\) Il faut bien recon-
M. de CarayoD-Latour, lorsque cet adversaire personnel des Prussiens a voulu donner lecture de quelques extraits instructifs de cette correspondance diplomatique. La publicité exceptionnelle donnée à tout ce qui se dit ou se lit à notre Assemblée eût mal servi ce jour-là les affaires de là République, ce qu'il s'agissait d'éviter à tout prix. Voilà comment des milliers d'électeurs qui votent pour des candidats républicains ne se doutent guère qu'on leur fait jouer ie jeu de M. de Bismarck. Si la France savait !
(t) 11 reste encore fort douteux que la France se trouve actuellement en République, même provisoire. En effet l'article l^^^ qui seul contenait la mention et jusqu'à un certain point la déclaration de République a été repoussé le 12 février à une majorité de 18 voix. Il n'y a de véritablement, de légalement républicain en France, qu'un président de la République, expression très vague, puisqu'elle a été toujours tolérée, même alors que l'Assemblée voulait le moins entendre parler d'établissement républicain. La seule innovation consiste en ce que ce magistrat suprême est éla
naître aussi que ratermoiement septennal ou ultra-septennal, s'il a le grand inconvénient de ne pas nous permettre quelque chose de décisif pour notre réorganisation sociale, il faut reconnaître, dis-je, que ce retard de sept ans ou plus en toutes choses, cette sorte de demi-sommeil obligé de notre virilité nationale, a du moins cet incontestable et indispensable avantage de nous maintenir dans un état de débilité si manifeste que toute pensée de guerre de revanche se trouve exclue de notre politique par la force seule des choses, et que TAllemagne elle-même aura de la peine, quoiqu'elle fasse, k se créer un nouveau prétexte d'agression qu'accepte une fois encore l'Europe.
Qu'espérer au bout de cette période forcée de recueillement, suivant les uns, d'enfièvrement, suivant les autres? Les événements contingents jouent en politique un trop grand rôle pour que des conjectures ne semblent pas dès à présent bien prématurées. A un moment quelconque, on peut prévoir, à la suite ou au seuil d'une catastrophe intérieure, un retour momentané au principe d'autorité, sous une forme ou sous une autre. Nous assisterons sans doute encore au recommencement de quelque chose. Notre cœur endolori frissonnera de nouveau au souffle des grandes espérances nationales. Il n'est pas de maladie chronique qui n'ait des moments de rémission et ses entraînements de confiance. Malheureusement nous avons perdu la vertu essentielle, le ressort nécessaire sans lequel il n'est jamais de grand peu-
pour sept ans, indéfiniment rëéiigible, et pourra être choisi parmi les membres de nos diverses dynasties. Ileslde plus à noter que les portes ont été expressément tenues ouvertes comme à deux battants à la France pour sortir dès qu'elle le pourrait de cette antichambre de la République. Enfin M. Wallon, te parrain de cette Constitution, — la seizième depuis 4789, — Constitution votée d'ailleurs sans aucune discussion publique, disait le 23 juillet 4874, en en présentant le premier brouillon: « Ma proposition ne proclame pas davantage la République, elle cherche seulement à constituer la meilleure forme possible de gouvernement. » Respectons donc religieusement les pouvoirs du maréchal Mac-Mahon, mais ne les dénaturons pas.
pie, j'entends le patriotisme, — non pas ce patriotisme généreux et fugitif d€s champs de bataille, qui consiste à offrir sa vie à l'image de la pairie flottant dans les plis d'un drapeau — notre héroïque armée a versé assez de sang en Alsace et en Lorraine .pour qu'on ne lui refuse pas ce glorieux hommage, — mais bien ce que j'appellerai le patriotisme civil et quotidien, celui qui ne s'échauffe ni ne s'endimanche jamais, pas même avec des épaulettes de capitaine ou de général, mais se compose de modestes et perpétuels sacrifices de pensée ou d'intérêts silencieusement offerts à ta cause commune, au bien de la patrie, suivant une règle secrète et immuable de dévouement obscur. Ce qui nous manque, c'est la conscience de cette vérité que la grandeur nationale est un édifice à la durée et à la beauté duquel les plus humbles d'entre nous sont aussi appelés à concourir par la bonne foi constante de leurs jugements ou par l'abandon réfléchi de quelques unes de leurs préférences. Certes nous ne voudrions pas que cette indispensable et mystérieuse coalition de petits efforts destinés par leur nombre à praduire d'incalculables, bienfaits dégénérât jamais en une ligue d'hypocrisie ou de haine voulue comme on en a institué une outre-Rhin. Mais il n'est nécessaire ni de mentir ni de tromper les autres — loin de là — pour faire grâce à son pays de l'excès même et de l'injustice de certaines passions aveugles ou factices, ne serait-ce que de cette éternelle velléité du mieux qui chez nous a toujours été rempôchement du bien. Prendre parti contre des lois de conservation sociale, quand on a l'honneur d'être légitimiste, signaler avec empressement à la presse anglaise les casus belli dont les Italiens pourraient s'armer contre la France, (i)
(i) Y avait-il aussi un intérêt national pour nous à écrire , comme M. Senart la fait à Victor Emmanuel, à propos de notre abandon furcë de Rome et de l'entrée des Italiens dans la ville éternelle : « Je ne veux pas différer d*un instant à adresser à V. M. au nom de mon gouvernement mes
conspuer côle à côte avec les journaux de M. Falk la religion de rinimense majorité des familles françaises, chercher à ruiner en Egypte une entreprise française dont les Anglais presque seuls sont tributaires, ce sont là des actes où l'observateur impartial ne peut que*constater un oubli complet de la cause nationale, (i) Hélas ! les partis qui nous divisent
félicitations sincères pour cet heureux ëvënement? » Etait-ce encore bien servir la France que d'aller dire à Bologne, comme Ta fait M. Thiers raulonane dernier : a Vous devez vous auendre de la part du gouvernemeot actuel aux eiTeis d'un ressentiment mal déguise » ?
(4) Reproduisons, malgré sa longueur, un article déjà ancien, mais de plus en plus vrai, du Vaterland de Vienne, qui analyse très finement ce monstrueux travail poursuivi au jour le jour contre la France grâce à la collaboration incessante, très réfléchie et très habile d'un côté, très pas^ sionnée et très aveugle de l'autre, entre certains Français et un nombre considérable d'Allemands ou de non-Allemands bien connus du D>^ Aegidi : « M. de Bismarck n'est pas seulement très-habile; il a aussi beaucoup de chance. Ce qui se passe en France va au-delà de tout ce qu'on peut s'imaginer, n y a trouvé des alliés tout comme en 4866; une grande partie de la presse parisienne lui est dévouée ei combat ses ennemis. Ce qu'il y a de plus remarquable, c'est que le chancelier a obtenu ce succès sans se mettre en frais et sans l'avoir recherché. Les Français que nous venons de signaler travaillent réellement pour le roi de Prusse. Depuis longtemps on a remarqiié qu'il s'était établi un accord frappant de vues entre les correspondants parisiens des feuilles allemandes et la presse radicale de Paris. Ces correspondants ne voient les choses que par les yeux des radicaux et ne s'expriment qu'à leur manière. On s'aperçoit que la presse allemande se passionne subitement pour Gambetta et s'enthousiasme pour la domination des nouvelles couches sociales. M. Thiers lui-même lui pr.raU suspect d'une trop grande modération ; tout en le louant et en versant tous les jours quelques larmes amères à cause de sa chute, elle ne se lasse pas de produire des accusations, des c»lomnies et des diiTamations contre ses successeurs. C'est une alliance vraiment monstrueuse qu'on ne saurait excuser, parce qu'elle n'est sincère ni d'une ni d'autre part. Bien que les juurnaux allemands écrivent dans le même sens que les radicaux français, ils sont loin de les admirer, de les approuver. Leur concours n'est qu'agressif. En combattant les conservateurs plutôt que les radicaux, ils voient un moyen de discréditer le gouvernement français, d'attiser les passions socialistes en France, de perpétuer les scissions politiques et de décharger leur bile sur les uns, tandis qu'ils trompent les autres. Quant aux radicaux français, c'est, jusqu'à présent, ce parti qui paraissait avoir juré aux Allemands la haine la plus implacable. C'était le parti de la guerre à outrance. Il voulait exterminer les Allemands jusqu'au dernier, arborait le drapeau du patriotisme le plus extravagant, ne rêvait que vengeance et revanche, et traitait de conspirateurs ceux qui parlaient de paix. M. Thiers a été appelé « sinistre
ne rappellent que trop le chien de la comédie espagnole. Incapables de conquérir le pouvoir pour eux seuls, il s'agit au moins pour eux d'empôcher les autres de s'en saisir, ce qu'on peut faire et ce qu'<en fait sans scrupule, dans l'ardeur de la lutte.
Plus nous irons, et plus nous serons ingouvernables, plus mûrs par conséquent pour tous les abaissements du césarisme, trop las en tout cas de tant de brusques secousses et du piétinement dans le vide pour nous soucier de prendre part au libre jeu d'institutions nationales appropriées aux nécessilés du temps. Les oracles impénétrables du suffrage universel depuis deux ans ne permettent guère de supposer que les amis des princes d'Orléans confisquent à leur profit décisif la direction du nouvel « essai loyal » que M. Bocher vient de nous préparer avec le concours des amis de M. Naquet. Certes jamais l'occasion n'a été plus belle pour fonder en France la République de tout le monde et surtout des honnêtes gens. Mais il en sera très probablement de cette République provisoirement orléaniste ce qu'il en a été de la
vieillard » parce qu*il Pavait signée. Â leurs yeux, le Âiot « Prussien » étail la plus grossière injure. Et aujourd'hui, ces mêmes gens soutiennent la politique de M. de Bismarck avec plus de zèle que beaucoup de sujets de Guillaume l®^ Les journaux allemands du nouvel Empire et de rAutriche qui reçoivent leurs informations de Berlin combattent avec violence M. de Mac-Mahon et son gouvernement, et exaltent M. Thiers jusqu^à Pexcès. Ils plaignent les déparlements de l'Est el répètent avec une bonhomie malicieuse les mots d'un Prussien qui, en présence d'un radical, aurait dit : c Peut-être désirerez-vous notre retour. » Ils accusent les conservateurs de préparer un coup d'Etat et cherchent à discréditer r Assemblée nationale, ils ne cessent d'eflVayer la France des progrès dont le cléricalisme la menacerait; ils parlent d'une guerre contre ritalie, de réaction monstrueuse, d'un bouleversement dans l'Europe entière, de l'oppression de la pensée, etc. Les radicaux français ne se contentent pas de soutenir de toutes leurs forces une pareille politique ; ils reproduisent tous les jours les articles les plus violents des journaux bismarckiens, en y sgoutani leurs commentaires, ils s'en strveni pour faire à leurs lecteurs la peinture des bienfaits de la République et des dangers de la Monarchie. Les chefs du parti radical donnent ainsi la mesure de leur intelligence politique. Est-ce qu'ils croient peut-être pouvoir duper M. de Bismarck? ou bien mordent-ils seulement à l'hameçon par trop apparent qu'il leur a jeté? »
République « athénienne » qu'on nous promettait et qui dans la semaine se résolvait en injures de la halle et en coups de canne assortis. La loi historique est là, et M. Thiers Ta jadis fort bien formulée : rimbécillité ou le sang, voilà où la République est toujours venue échouer en France. (i) Tout ce qui se greffera sur le 24 février ou le 4 septembre est d'avance corrompu et pourri. Le souvenir du passé nous permet donc de considérer au moins comme possible Thypothèse du rétablissement du principe d'autorité monarchique après un effondrement républicain. Par malheur, dût notre aveu paraître un argument en faveur de la République indéfinie, nous ne voyons plus guère à présent comment uhe monarchie quelconque ramènerait en France cette union des cœurs, ce désarmement sans arrière-pensée des partis, qui seuls constituent la véritable unité nationale d'un peuple et pré-
(i) Les spectateurs confiants qui se persuadent que ceUe fois il en sera autrement, et que les républicains vont enfin s^aviser qu'ils ne sont pas seuls en France, feront bien de méditer ce savant programme politique de M. Lockroy, député de Marseille. Cette contre-partie du manifeste de M. le comte de Ghambord a été servie aux lecteurs du Rappel : a Cette République, dont on va achever la fabrication à Versailles, n'a rien de commun avec la République idéale. C'est là une chose dont il faut convenir. Entre ces deux Républiques, il y a la même différence qu'entre le Parthénon et la gare de rOuest; qu'entre une comédie de Molière et un vaudeville de M. Sardou ; qu'entre la Vénus de Milo et un chien caniche. La République fabriquée à Versailles est une République mâtinée. Née du mariage inattendu de la gauche et d'un petit groupe du centre droit, elle a toutes les élrangotés constitutionnelles des métis. C'est, dans l'ordre politique, ce que serait dans l'ordre naturel cet être bizarre, pon encore présenté à TAcadémie des sciences, et que les habitués des foires connaissent sous ce nom : a Fils d'une carpe et d'un lapin. » Cette constitution est mauvaise ; elle est réactionnaire ; elle est anti-démocratique. Elle manque de logique ; elle manque de base; elle manque de tout. Mais elle est Taffirmation de ce fait : la République. EUe est la négation de cet autre f»it : le ventavonat. C'est-àdire qu'elle ne permettra pas ce long désordre qu'une faction maudite se proposait d'entretenir pour rendre possible un attentat! Elle a une qualité encore, et peut-être la plus précieuse de toutes : c'est qu'elle n'est pas éternelle. La nation reste armée du suffrage universel. La nation reste souveraine maîtresse, et, une fois la République établie, il ne sera pas plus difficile de l'améliorer qu'il ne nous est difficile de faire des réparations urgentes à riot^rieur de nos appartements, »
parent en la justifiant sa grandeur au-deliors. Nous ne savons à qui pourrait échoir le pouvoir, mais nous pressentons facilement que personne ne le garderait bien longtemps. Le jeune Napoléon IV, que le suffrage universel accepterait, à ce qu'il semble, dès à présent, surtout si on voulait lui permettre de se prononcer en connaissance de cause, (i) l'exprince impérial, pour parler un langage plus correct, ne réussirait jamais à se rallaclier les classes dirigeantes. Sî le souvenir du 2 décembre a suffi, au bout de dix-neuf ans, à perdre Napoléon III, et cela au moment même où le devoir national commandait le plus clairement de différer cette catastrophe dans laquelle devait se trouver enveloppée la France, qu'on juge de la facilité qu!aurait ce même monde parlementaire à renverser un jeune- prince chargé du souvenir de Sedan et de Bazaine par-dessus le marché, et représentant un ordre de choses ou de grossières exagérations qui ne sont pas de nature à valoir à la France beaucoup d'amis en Europe! M. le comte de Chambord, qu'un miracle seul pourrait à présent nous rendre, trouverait liguée contre lui cette même bourgeoisie frondeuse, assistée de toure la partie laborieuse et saine encore du peuple, qui ne serait désabusée - de ses préventions et ne reprendrait un peu confiance qu'après de longues années et qu'à la condition invraisemblable que les « chevau'-légers » n'eussent aucune part au pouvoir ni aucune influence à la cour. Quant à la royauté moderne représentée par la famille d'Orléans, et qui semble en ce moment tenir la corde dans ce steeple- chase, malgré la défiance du suffrage universel, effrayé par la seule pensée d'un retour k l'ancien régime, il est certain que l'Europe et tous
(i) La candidature de M. Brasme dans le Pas-de-Calais aura produit an document historique curieux sous forme d'une petite affiche jaune imprimée chez Ber, à Boulogne sur Mer, 63, rue Neuve-Chaussée. — ^ Aiuc marins. Si le hareng ne se vend plus comme autrefois, c'est querAlsacé et la Lorraine qui en consommaient le plus ont été perdues par la faute de TEmpire dont M. Delisse est le défenseur, d
les^ens sensés de notre pays s'en accommoderaient admirablement. Aucune loi ne nous défend celte espérance, qu'un plébiscite consacrerait peut-être encore, quMI eût consacrée certainement en 1871. Il y a déjà bien des conversions préparées et anti-datées avec une authenticité obscure dans certains coins du centre gauche. Mais, si jamais cette solution est adoptée, il arrivera fatalement à M. le comte de Paris, quoiqu'à un degré moindre, ce qui serait arrivé à la République. Le libéralisme le dévorera en quelques années, (i) Avec la liberté de la presse, même pendant Tétat de siège, il n'a fallu qu'un an pour rendre M. de Broglie impopulaire; un mois a suffi pour M. de Fourtou. Munis des puissants engins de destruction sociale dont dispose le libéralisme, les radicaux et les bonapartistes, coalisés ou séparés, emporteront les ministères et les ministres comme autant de félus de paille. Certes Tascendant personnel que donne une grande éducation princière sur des plébéiens sortis d'une obscure arrière-boutique s'est pleinement montré dans un procès célèbre. On peut beaucoup chez nous encore par l'énergie cachée sous la courtoisie des formes. Mais, pendant une vingtaine d'années au moins, il nous faut une dictature politique et surtout morale, faite d'intelligence autant que d'honnêteté. Louis-Philippe II serait bien faible sur son trône. Louis XIX ou Philippe Vil s'y pourrait facilement maintenir. Nous n'avons pas en tout cas de meilleure chance de salut que cette invraisemblance : une monarchie orléaniste, très démocratique et point du tout libérale, ayant pour devise tout pour le peuple, mais rien par le peuple, et ne nous infligeant pas surtout la douleur de ministères recrutés parmi les Machiavels de brasserie. Lorsque le suffrage universel aura été à l'école, il sera toujours temps de lui rendre la
(i) LVgument que les républicains tirent du mainlien de rordre matériel depuis quatre ans n'est dû qu'à cette étrangeté que ce sont des monarcbistes qui dirigent notre naissante RépubUque,
clef de Tarmoire aux joujoux — ou aux liqueurs fortes, (i) Mais noire sujet nous interdit de nous attarder à ces considérations. Nous ne devions toucher à la situation intérieure
(i) Nous ne saurions ici, sans sortir du domaine de rhistoire, recommander des vues, ou projets de reforme nécessaires qui, faute de développements suffisants, seraient trop facilement taxés d'utopie. Bornons-nous à indiquer seulement piar leur nom trois lois, d'ordre physiologique, pour ainsi dire, sans lesquelles il ne saurait être question de régénération ou d'un travail sérieux de réparation politique, i^ Une loi sur la décentralisation, conservant Paris comme capitale jusqu'à la prochaine insurrection ou Commune parisienne, mais organisant dès à présent la France en provinces, d'après le plan proposé déjà par le feu duc de Broglie dans son livre posthume; 2<> (ne loi sur la presse et sur l'instruction publique, obligeant enfln la presse à n'être plus que le premier et le plus large de nos établissements d'instruction supérieure (l'empire moral et matériel du monde est au peuple qui saura le premier endiguer et rendre féconde la plus malfaisante jusqu'ici des forces intellectuelles qui ravagent le monde,) et en même temps sui)siituant à nos vieilles méthodes d'enseignement secondaire un système d'études plus moderne, dont M. Michel Bréal nous a donné une excellente idée dans sa récente étude, et dont nous trouverions au besoin le modèle dans les écoles aUemandes ; 3o Une loi supprimant radicalemetit le droit de suffrage attribué depuis vingt-cinq ans aux vagabonds, aux illettrés, et grâce auquel un saltimbanque sans feu ni lieu a exactement les mêmes droits sur la France qu'un membre de Tlnstitut. Notre pays ne retrouvera pour faire ses affaires des gens véritablement capables et désintéressés que lorsque les bons citoyens n'auront plus à aller disputer la confiance des électeurs à des hommes d'Etat qui n'ont adopté cette carrière féconde que faute d'avoir pu s'en faire une. — Une fois un pouvoir durable et définitif établi sur ces bases, et suffisamment armé contre les Brutus de Ménilmonlant en disponibilité, il serait facile et opportun de donner satisfaction aux justes plaintes des classes malheureuses, au moyen de mille et une petites innovations qui, sans rien changer au fond de notre législation sur la propriété, corrigeraient cependant d'une façon très notable la répartition si peu équilal)le dans tant de cas de la richesse publique. Une guerre à mort contre ragiotage et l'escroquerie déguisés sous le nom de haute banque serait le point de départ de celte croisade gouvernementale pour les pauvres. 11 importe tout d'abord qu'un voleur ou une association de voleurs bien cotés à la Bourse soient mis hors d'état d'enlever aux petites gens le salaire laborieusement acquis de leur peine. Il importe ensuite que l'argent ne puisse pas s'acquérir sans cause licite, uniquement par l'effet du jeu, et que Tindustriel ou le commerçant puisse le moins possible prétexter réventualité de pertes énormes pour se croire autorisé à l'énormité de bénéfices immédiats et certains. Un pouvoir fort peut faire beaucoupde bien dans cette direction d'idées. Il peut également, à l'aide d'espérances de distinctions honorifiques et d'une pression exercée sur les classes riches par la presse à sa dévotion, amener les directeurs et les actionnaires de la plupart dç nos grandes compagnies de transport ou d'industrie à renoncer
de la France qu*en tant que cette situation se rattachait à nos rapports internationaux avec la Prusse. Nous revenons tout naturellement à ces rapports internationaux et au sentiment d'un si redoutable voisinage. Nous avons en effet raisonné jusqu'ici dans une hypothèse que Tétat actuel de l'Europe et surtout de l'Allemagne ne permet point d'accepter, la possibilité pour nous de pourvoir à notre avenir sans avoir à craindre des complications extérieures. Ce n'est point là malheureusement le cas.
Certes ce n'est pas de nous que vient le danger, la menace d'une nouvelle guerre franco-allemande. L'évidence s'impose. Nous n'avons pas le moindre espoir de succès militaire. Si une lutte s'engageait de nouveau ~ et celle fois ne pas vaincre, ce serait périr — ou les radicaux la conduiraient ab ovo, et les Français raisonnables sont déjà suffisamment édifiés sur les talents militaires de tous les huissiers ou menuisiers déclassés que nous vaudrait une nouvelle Convention et qui, ne tenant aucun compte de la sage maxime ne sîitor ultra crepidam, recommenceraient à organiser la
défense nationale à l'aide de chars hussites, etc., (i) — ou
spontanément à une parlie de leurs dividendes au-delà de 6 o/o et à la hausse immérilée de leurs tilres, pour rëlribuer convenablement le travail manuel ou intellecluel de leurs employés. L'Elat pourrait aussi et devrait enfin rendre rinstruction professionnelle, non pas seulement gratuite; mais obligatoire, pour quiconque no justifierait pas de ressources ou d'aptitudes spéciales. L'étude seule des langues vivantes nous ouvrirait à l'étranger des débouchés de toute espèce. On finirait peut-être aussi alors par s'apercevoir que TEtat n'a pas seul un rôle à jouer dans la solution des questions sociales, et que les famiUes comme les municipalités ont bien de leur côté quelques devoirs à remplir envers les déshérités de ce monde. Avec un peu de paix au dedans et au dehors, il serait très aisé chez nous de faire en peu de temps de grands pas dans la voie du progrès sur ce terrain. On D*a jamais fait appel en vain à la générosité française. Mais au moins faudrait-il ne pas menacer de mort les gens à qui on demande des sacrifices, et surtout seconder les efforls intelligents d'un gouvernement qui prendrait soin de présider à cette réorganisation nationale et économique.
(i) Comment pourrait-on espérer un seul instant l'emporter, nous né disons pas en temps de guerre, mais même en temps de paix, sur une nation aussi solidement constituée que TÂllemagne, avec les traditions d'iadisci-
bien le pouvoir ne se trouverait pas entre les mains des radicaux, et leur unique effort dès le début des hostilités serait, comme en 1870, de s*en saisir aussitôt à tout prix.
pline dans Tignorance qui composent tout le bagage de notre radicalisme? Nous rougirions de reproduire ici quelques uns des documents encore plas dépourvus de patriotisme que d'orthographe par lesquels certains chefs de municipalités affiliés à ["Internationale ou à la Marianne ont prétendu tenir t6te à Tautoriié préfectorale ou ministérielle. C'est bien assez de rappeler que M. Thiers lui-même du i^' mai 1871 au 24 mai 4873 avait été obUgc de révoquer, — nous laissons 459 cas de suspension de côté — jusqu*à 433 maires ou adjoints, dont 45 pour faits d'indignité personnelle. On en pourrait citer qui passent les bornes ordinaires et extraordinaires du scandale, sans parler du conseiller d'arrondissement de Marseille arrêté par la police de Paris en habits de femme. Le principe égalitaire de l'électoral universel ne peut amener à la surface et aux affaires que les plus efiVontés, du côté de ceux qui n'ont rien à perdre et qui ont tout à gagner, et que les gens les plus inoffensifs du quartier, pour représenter ou trahir l'intérêt de conservation. Ce n'est point ainsi qu'on peut soutenir le choc d'un ennemi inflexible dans ses plans de haine, et formidablement uni par une intelligente discipline. M. Disraeli, dans un discours prononcé à l'Université de Glasgow, a trop bien touché du doigt ce défaut de notre cuirasse, cette faute commise par notre orgueil individuel aux dépens de notre dignité collective pour que pour ne donnions pas une partie de ces judicieuses considérations iiistoriques : — « Un autre pays, longtemps notre ennemi, a cru devoir, à la fin du dernier siècle, reconstruire son système politique et le rebâtir sur le principe de l'égalité sociale. Pour atteindre plus vite ce but, il a bouleversé toutes ses vieilles institutions, toute une monarchie de huit cents ans, dont la politique traditionnelle avait créé le royaume; une Eglise nationale qui, bien que romaine, avait assuré ses libertés; une attribution du sol qui avait constitué et maintenu une vaillante noblesse que l'on ne pourra jamais restaurer. Il renversa tout. Il confisqua toutes les propriétés et abolit toutes les corporations. H effaça du sol toutes les anciennes divisions; en un mot, il accomplit jusqu'au bout son dessein, qui était de détruire tous les éléments sociaux et de les réduire en poussière. Cette expérience a été faite largement, et on peut juger, par le résultat de quatre-vingts ans, de ce qu'elle a produit. Ëh bien! je dois dire que parmi les nombreux services que la France a rendus à rEurope, le service le plus précieux est cette preuve qu'elle nous a donnée : à savoir, que le principe de régalilé sociale n'est pas un principe sur lequel on puisse s'appuyer à l'heure de l'épreuve et au jour du danger. On voit alors qu'il n'y a personne qu'on puisse prendre comme chef, personne autour de qui l'on puisse se serrer. Et cela est naturel, puisque Tindividu qui vent diriger commet une usurpation sur la souveraineté de tous. » — Grâce aux fantaisies des grands hommes de 1830, de 4848 et de 4870, nous aurons servi finalement en effet à faire une magnifique réclame historique au principe monarchique en Prusse , en Autriche et ailleurs. Ce sera le dernier service que nous aurons rendu au inonde.
Au point de vue politique, nous n'existons plus, nousn*avons plus d'existence nationale, même par rapport à l'ennemi. La haine du parti adverse passe ou paralyse toutes les autres, (i) Ce n'est pas tout encore, car notre dépopulation commence à se faire sentir d'une manière très sensible, pour des causes qui ne sont ni la guerre, ni les épidémies, ni les cessions territoriales, (2) tandis que les générations nouvelles, malgré tous les vides faits par l'émigration, pullulent en Allemagne. Nous ne sommes plus que 35 millions à peu près contre 42, et l'écart s'élargira sans cesse. Financièrement aussi, quelle que soit la fécondité de notre sol (3) et l'activité de notre industrie, gardons nous bien de nous trop enorgueillir. L'état de nos finances publiques est loin d'être brillant. Non-seulement notre dette nationale dépasse 22 milliards, mais voici des budgets en déficit inquiétant, puisque, d'après notre ministre des finances, l'ensemble de ces découverts monte à un demi-milliard. Ne réussissant point à coloniser, (4) c'est-à-dire à exploiter les richesses improductives et sans maître de notre
(1) Un barbarisme de circonstance exprime énergiquemont cet état de choses : il n'y a plus chez nous que du partiotisme, au lieu et place du patriotisme. l)n homme tel que M. Vitet a pu écrire dans la Revue dei deux mondes le 15 janvier 1871 cette phrase qui montre quelle éclipse la haine de parti à parti a fait subir au sentiment national : « Un mur infranchissable se dresse désormais entre la France et TEmpire. Eh bien ! convenez-en, Tannée qui a cet honneur de porter à son compte une telle délivranée, «i meurtrière et si fatale qu'elle soit d'ailleurs, n'est pas une année stérile ; il ne faut la maudire qu'à demi, et ne lui lancer l'analhëme qu'en y mêlant une sorte de gratitude. »
(s) La mortalité des enfants, par exemple, due à l'oubli des préceptes de Housseau — et surtout des lois de la nature, est beaucoup plus grande en France qu'ailleurs. Sur 1000 enfants 502 seulement atteignent chez nous rige de vingt ans, tandis quaux Etats-Unis 654 y parviennent. En Angleterre la proportion s'élèverait à 663, en Suède, à 670 et en Norvège, à74S.
(s) La dépopulation zoologique de notre territoire s'accuse aussi d'uns manière très préjudiciable pour notre agriculture. En 1866, nous possédione 3313 mille chevaux, 345 mille mulets, 518 mille ânes. En 187*2 ces chiffres étaient tombés à â88â mille pour les chevaux, 299 mille pour les mulets, et 450 mille pour les ânes.
(4) D'après H. Warnier, député de l'Algérie, ceUe colonie nous coûte 8 milliards depuis 1830. On n'y compte pas plus de 1S9 miUe Français en 1873.
globe, condamnés à voir noire exportation elle-même diminuer par le double effet de la concurrence allemande et de notre peu d'élasticité nationale, (i) nous ne sommes point appelés à voir s'augmenter beaucoup le magnifique patrimoine que nous a donné la nature. Au pointde vue intellectuel enfin, comment songer à une lutte avec FAUemagne, nous qui dépensons en tout 86 mille francs pour notre enseignement supérieur? La seule vengeance, la plus humaine et la plus enviable après tout qu'il nous fût permis de tirer de 1870, c'était la revanche de l'esprit et de la morale. Il ne tiendrait encore qu'à nous de faire valoir noire juste cause, qui est celle de la démocratie chrétienne et de la justice, et de nous placer par une simple revendication de la vérité historique plus haut que jamais, mille fois plus haut surtout que l'Allemagne, dans les sympathies de l'Europe et du monde, d'écraser notre rivale sous le mépris mérité des honnêtes gens de tous les pays, et de la laisser dédaigneusement s'infecter de sa corruption grossière, en groupant autour de nous toutes les espérances de ceux qui croient encore au progrès, au triomphe lent, mais sûr, de l'idée d'équité contre la force brutale. Cette lutte, par malheur, qui eût pu être glorieuse pour nous, nous ne l'avons pas même entreprisé. En dehors du champ de bataille, nous ne sommes plus hélas ! qu'une nation efféminée, ou plus exactement féminisée^ prompte à toutes les faiblesses d'un instinct affectueux et d'une générosité à l'épreuve de n'importe quels mécomptes, mais intellectuellement tombée en quenouille, malgré la loi salique, qui n'est point applicable à la bourgeoisie française, paraît-il, plus douce assurément et plus aimable par ses
(i) Nos exportations pendant les neuf premiers mois de 1874 représentent cinq millions de moins que pendant la période correspondante de 1873. £n 1873, la Belgique avaii acheté à la France pour 315 millions de marchandises, et lui en avait vendu pour 320. On comprend après cela les craintes exprimées par notre Moniteur universel à la suite de la publication des tableaux de nos douanes pour les deux premiers mois de i874.
mœurs qu*aucune autre, mais incapable aussi des fortes résolutions et de cette persistance dans les idées conçues qui est le gage des succès durables. Dans ces conditions, quelle force de résistance sérieuse pourrions-nous opposera une race plus nombreuse que nous, qui a tout sacrifié pour devenir plus robuste que les autres, qui ne veut plus entendre parler de modération ni de Providence, qui n'a plus qu'un but, braver cette Providence et se mettre au-dessus d'elle? Nos qualités mêmes combattent contre nous dans cette lutte fatale. Comme Prométhée, nous avons eu le tort de vouloir porter trop tôt la main sur Tidéal. Nous avions rêvé un état social et politique trop parfait, une République modèle parée du charme de toutes nos illusions, et c'est M. de Bismarck que nous avons fini par rencontrer pour nous faire dérailler, comme un aiguilleur vigoureux, dans une anarchie adynamique, où les borgnes sont rois et où les ventriloques passent pour des hommes d'Etat.
Il n'en est malheureusement pas, à propos de guerre, de la Prusse comme de la France. Si la défaite nous a faits résignés, (i)la victoire a rendu nos ennemis plus audacieux, plus belliqueux encore qu'auparavant. L'énormité même de leur succès les a condamnés comme à Télernité du succès. Sur la pente où ils se sont placés, ils se trouvent obligés de nous détruire, en ne mettant à cette suppression d'un grand Etat voisin que la discrétion commandée par le reste de sympathies que nous pourrions avoir gardé en Europe. Au train dont vont les armements outre-Rhin, nos cinq milliards ne tarderont pas à être gaspillés. Le budget du nouvel
(i) U y aurait vraiment une injustice cruelle à trouver que nous ne faisons pas assez bien les chuses. Sur un de nos théâtres de drame on a mis dernièrement en scène Thistoire du baron de Trenck qui parvint à se faire aimerde la princesse Amélie, sœur du Grand Frédéric Afin de ne pas nous attirer quelque fâcheuse affaire, il a été décidé que tout se passerait à la cour de Bavière. Et il se sera trouvé sans doute plus d'un journal allemand pour dénoncer une fois de plus notre absolue ignorance en fait d'histoire !
Empire pour 1875 contient par rapport à 1874 un surcroît de dépenses de près de soixante-dix millions de francs. A ce compte-là notre argent ne durera pas dix ans. (i) Faire payer de nouveaux impôts pour renouveler ce fonds spécial où Tenlretenir serait un moyen de discréditer l'ère bismarckienne auprès des populations. Elles-mêmes, par une sorte de terreur secrète, désirent en finir une fois pour toutes avec nous, (i) Elles voudraient escompter au plus vite l'effroi
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(i) A roccasion de la fixation du chiffre des contributions matriculaires pour 1875, le plénipotentiaire du grand-duché de Saxe au sein du Conseil fédéral a déclaré avoir reçu, par suite de raccroissement de ces contributions, le vœu de voir le gouvernement de Tempire s*occuper sérieusement, avant rétablissement du budget de 1876, de chercher de nouvelles ressources financières.
(s) M. Bartolomeo Mairatti, dans un agréable récit de voyage publié en 4874 par la Perseveratna sous le titre de A traversa la Germania eentraie raconte ainsi une conversation qu'il a eue avec un habitant de Nassau : — « El s'il survenait une nouvelle guerre? — Avec la France? — Oui, supposons-le. — Oh ! alors tout le monde prendra un fusil et on en finira pour toujours. L'Allemagne doit rester comme elle est. Nous voulons èifjB Allemands. Mais on peut être Allemands, et être unis, sans être prussifiés. La guerre doit se faire une fois encore. Ce sera un bien pour tout le monde. Les choses ne peuvent pas marcher dans Tétat actuel. Le budget militaire ronge le pays jusqu'aux moelles. Il gale et empêche tout ce qu'on voudrait faire de bon. » — L'espoir qu'une nouvelle guerre contre la France débarrassera les Allemands du militarisme prussien est une des illusions les plus chères de la candeur allemande. — Les discours de certains catholiques contre les armements prussiens ne sont pas de meilleur augure pour nous, en ce qu'ils contribuent à surexciter le sentiment national contre ce/ii< qui est répuié rendre ces armements nécessaires. Toutes ces violences de langage contre M. de Bismarck retombent en sommé sur nous, qui, d'après M. de Bismarck, l'obligeons seuls à prendre des précautions si dispendieuses. Den sie aber docfi planen, disait-il encore le 30 novembre 4874, en parlant des Français et de celte guerre de destruction que les savants de leur côté ont déjà dénommée la troisième guerre punique, (V. Bel den franzôsischen Kriegsgefangenen, du D' J. Kamp, Stuttgart, Kirn, 4874.) Le général de Voigls-Rhetz, commissaire du gouvernement, a été bien autrement explicite pendant la même discussion. Dès à présent il existe un Deutscher Kriegs Versicherung Verein, c'esl-à-dire une société d'assurance militaire sur la v/'e fondé par treize grandes compagnies en vue de la prochaine guerre. Les prophètes eux-mêmes se mettent de la partie. Le père Tranquil Wolfgang, mort en juin 1873 dans le couvent des Franciscains de Munich, après avoir laissé un recueil de prophéties pour 1874 4890, annonce de 1875 à 1876 une guerre entre la France et Tltalie, se terminant par la prise de Paris et d'Alger succombant devant l'armée italienne, et la
que leur inspire chaque jour le langage des nouvellistes chargés de colporter piano, piano les conceptions ministérielles, (i) La sollicitude de la grande Chancellerie pour donner le plus promptcment et le plus complètement possible satisfaction à ces vœux conformes de la paysannerie et des Universités germaniques n'est point douteuse. Ses huissiers sont venus jusque chez nous sommer l'évêque de Nancy, Mgr Foulon, d'avoir à comparaître, avec une partie des prêtres de son diocèse, devant le tribunal de Saverne qui Fa condamné le 25 avril 1874 à deux mois de prison dans une forteresse. Il a même été question de poursuites à exiger du gouvernement français contre les évêques de Nîmes et de Périgueux. Â Londres, lord John Russcll, inépuisable en mauvais vouloir contre la France, Ta dénoncée, non-seulement au Parlement, mais encore dans une autobiographie récemment publiée, comme menaçant la paix du continent. «Le jour où Taigle de l'Empire prendra son vol des tours de Notre-Dame, TAngleterre et rilalie, TAllemagne et la Prusse, TAulriche et la Russie feront bien de conclure des traités d'alliance et de se préparer pour l'action, » d'après le noble lord. A son sens, c'est toujours la conquête de la Belgique qui est à Féiude au camp Satory. M. de Bismarck et ses agents ont en effet grand soin maintenant de présenter la Prusse au monde comme la protectrice attitrée de toutes
rétrocession de la Corse, de Nice et do la Savoie. En 1878, aura Heu à Berlin le grand congrès qui refera à nouveau et d'une manière définitive la carte de r Europe, il y a du vrai dans les vues politiques du P. Wolfgang, car il annonce pour i874 : Unzufriedenheit in Frankreich. Mais la pi*6phétie était facile ! — M. de Bismarck, on peut en être sûr, hé négligera rien pour mériter les qualifications du professeur Félix Dahn dans son ode latine émaillée de jeux de mots :
Salus tibij Duplex foriis — (Bis- Ac Medulla nobilis, etc. — harck.) (4) « Len<^ 252 de la Kreuz Zeiiung, n écrivait le général de ManteufTel de Nancy le 1<^' novembre i8T2, « contenait dans son arlicle de fond des attaques si violentes que j'ai écrit à M. de Balan pour lui faire remarquer que les articles de ce genre excitaient les officiers et les soldats. »
les nations plus faibles auxquelles la France cherche noise. Ce beau rôle de protecteur, de « souteneur » de la faiblesse opprimée, a semblé le moyen le plus propre pour donner le change à FËurope. Restait à trouver la victime supposée de la France. Tout d'abord, on avait songé, pour tenir cet emploi, à Tltalie, qui a eu la finesse de le deviner et le bonheur de s'y dérober à temps, (i) L'Espagne de M. Serrano était mieux faite pour en comprendre et en accepter les avantages éventuels. Heureusement les provocations de M. Serrano, qui eût bien mieux fait de rechercher et de punir les assassins de son vieux a camarade » et émule ea révolutions libérales, Prim, ces provocations ne tombaient pas d'assez haut pour franchir les Pyrénées, et blesser au cœur la Frauce. Nous avons eu à souffrir plus que des outrages en paroles, car un navire français a été arrêté par les Espagnols dans les eaux des îles Soulou, (2) et deux
(1) Le 18 janvier 1874, M. de Bismarck écrivait à M. (TÂrnim : « Dans un cuntlii entre la France et Tlialie, nous ne pourrions nous soustraire à la nécessité de soutenir riialie. » Et ie post-script um ajoutait : « Si Tltalie était attaquée par la France sans motif ou pour des motifs qui touchent aussi nos intérêts, nous ne pourrions la laisser sans secours. » On voit diaprés cela combien il était fStcheux qu*un membre de notre Assemblée crût pouvoir signaler à la presse anglaise un casus-beUi italien k propos de Wrénoque. Plus d'un Italien était disposé à prendre roffensive: « A Theure de Taction, ceUe haine de rélranger et le génie italien produiront cet homme de génie énergique qui saura défendre le sol de la patrie en prenant à propos l'offensive sur le sol de Tennemi. » Telle est la conclusion du t. 11 (p. 285) de Touvrage de M. Marselli, professeur à FEcole militaire supérieure 'd'Italie, sur les événements de 1870 — 1871.
(s) V. le Nordj no du i8 novembre 1874. — La presse allemande, vers cette époque, engageait vivement M. Serrano — Toncle Voss annonçait même renvoi de sa demande — à réclamer de la France une « amende » d'un demi-milliard de francs pour avoir favorisé les carlistes. Le fait est que les carlistes auraient seuls eu le droit de réclamer quelque chose à notre douane, car en quelques mois, dès 1873, elle leur avait saisi S94 douilles de cartouches amorcées et un nombre presque égal de capsules, sans compter les vêtements militaires, le salpêtre, etc. Notre ministre des affaires étrangères a du reste réduit l)ien vite à leur juste valeur, c'est-à-dire à néant, toutes ces imputations de mauvaise foi. La roule maritime a toujours été la moins dispendieuse et la plus sûre, partout oii Ton peut aborder et débarquer le long rTune côte mal gardée. Les événements l'ont bien fait voir, et ce n'était pas la peine de vouloir nous imposer par des demi-
barques de commerce naviguant sous notre pavillon, le Pionnier et le Congre, ont reçu des coups de fusil des troupes serranistes, l'une, près du cap Machichaco, et l'autre, en pleine Bidassoa. Que n*aurions-nous pas à dire aussi des fonctions si étrangement provocatrices que s'est arrogées sur notre territoire M. le consul de TEmpire allemand à Bayonne? Aucun des publicistes qui ont écrit sur le droit des gens n'avait prévu ce cas d'une inquisition et contrôle en tout genre exercés sur le sol d'une nation par un agent consu. laire d'une autre nation, (i) Compliquer ce système de
menaces un changement de préfet. Ou nous nous trompons fort, ou cela s^appelle intervenir dans nos affaires intérieures. • (i) Certains journaux anglais ont compris et signalé la politique vainement, mais bien cruellement irritante de M. de Bismarck, remuant du pied sa victime à moitié morte de 1871, pour la soulever une dernière fois, et justifier le coup de grâce qu'il lui prépare. Sous le titre de : Prince Bismarck' 8 Taunts, le Speciator du 44 mars 1874 écrivait: < 11 est naturel, à notre sens, de supposer qu'il se persuade à lui-même que ses invectives contre la France produiront Tun ou l'autre de ces deux effets. Ou bien elles abattront les Français qui sont, comme il le sait bien, un peuple d'ordinaire très nerveux ; ou bien elles les enflammeront d'un de leurs subits accès de passion ; et il se dit probablement à lui-même que l'un ou Tautre de ces résultats servira également bien ses desseins. S'ils sont abattus en entendant le grand homme d'Etat qui a comploté leur ruine parler d'eux avec un dégoût aussi méprisant, par ce moyen il aura assuré un répit à la guerre, sans aucun danger que l'Allemagne retombe dans sa sécurité apathique. Si, au contraire, ce langage jette la France dans quelque nouvel accès de colère, le prince de Bismarck saisira cette occasion — la rumeur publique dit qu'il l'attend avec impatience — de meure l'Allemagne en sûreté contre son ennemi au moyen d'un démembrement militaire de la France ; et il aura aussi préparé TAllemagne à cette politique au moyen du langage dont il se sert avec tant de soin contre la France. Ainsi, si nous comprenons bien ce régime vraiment extraordinaire de vésicatoires que le prince de Bismarck applique au malade qu'il a déjà en réalité si bien saigné, il a pour but d'abord d'entretenir en Allemagne le sentiment du danger et une vigilance qui sert à détourner l'attention nationale de l'examen des questions intérieures ; puis, de soumettre et de briser l'esprit de la France par la publicité qu'il donne à sou mépris hautain pour la puissance de la France et à son dédain absolu pour le sentiment français; ou, enfin, si ce résultat ne se produit pas, d'accoutumer l'Europe et l'Allemagne à l'idée que la France est un voisin intolérable, dont la prochaine attaque contre l'Allemagne doit être punie par quelque chose de pire qu'une amende et une simple rectification de frontière, — par un démembrement sur une large échelle. »
contre-adminislration par surveillance d'habitudes d'espionnage et de délation officielle, c'est là un rôle tout-à-fait nouveau, et très piquant, en vérité. L'Autriche, qui n'a pas, elle, « sauvé Fhonneur » en 1866, en s'abandonnant à des ministres de la guerre dont aucun n'eût été jugé digne des modestes galons de caporal dans un bataillon genevois ou vaudois, l'Autriche, qui n'a pas laissé chasser ou ébranler sa dynastie avant même l'heure des défaites irréparables, n'a pas eu du moins à subir le proconsulat d'un autre M. Lindau sur un point de ses frontières. Nous ne sommes pas sans quelque jalousie de son « déshonneur. »
Une nouvelle invasion de la France par les armées allemandes semble donc dès aujourd'hui très vraisemblable, sinon inévitable. Le premier partage de la Pologne a eu lieu en 1772, et le second, en 1793. Il n'est pas probable qu'on nous laisse attendre jusqu'en 1893 la reprise d'hostilités aussi exemptes de péril que productives en fait de milliards. Un moment d'embarras du ministre des finances, un mouve* ment révolutionnaire chez nous, quelques élections catholiques de trop en Allemagne, en voilà plus qu'il n'en faudra pour nous valoir une nouvelle réquisition de dix milliards et de trois ou quatre provinces présentée par trois millions de baïonnettes. La réduction de la France à l'état de puissance de second ordre par d'importantes cessions de territoire (i) doit être dès à présent regardée comme toute prête dans les bureaux de la grande Chancellerie. Que ceux de me3
(i) A moins que nous ne préférions toul simplement refaire Tempire 4e Gharlema^ne en offrant la couronne de France à S. M. Guillaume i^' ou à son fils. Le 20 novembre 1870, le maire de Versailles reçut de la posta prussienne une leiire très sérieusement écrite par un négociant de Leipzig, M. Heinrich Dietz, où celte pensée se trouvait exposée et défendue à l'aide de nombreux arguments, qu'on trouvera réunis dans Versailles pendant toccu' paiiotty de M. Ë. Délerot, p. 179. — Aux conférences de Haguenau, en 1815, il avait déjà été question de transférer la couronne de France k un prince d'origine allemande, soit le roi de Saxe, soit le fils du roi des Pays- Bas, de la maison de Nassau.
compatriotes qui, le 1®' juillet 1870, n^eussent point traité de pure folie la simple hypothèse que Strasbourg et Metz auraient cessé quatre mois plus tard de nous appartenir, que ceux-là, mais ceux-là seulement, traitent de vision chimé* rique, s'ils le veulent, ce projet de démembrement par détachements et rognures sur les coins, par troncature, dirait un minéralogiste. Il ne suffît malheureusement pas de vivre dans rignorance et Tinsouciance absolue des choses et des langues étrangères pour qu'aucun danger ne nous puisse venir précisément de rétranger.
Quelque cohésion qu'elle ait reçue du temps, notre unité nationale n'en est pas moins faite, comme toutes les autres» de pièces et de morceaux. Sans doute la géographie nous protège visiblement, mais beaucoup de Français parlent encore des patois qui peuvent rendre facile ou au moins réalisable l'entreprise de les détacher à jamais de la France pour les rattacher à des voisins avec lesquels l'ethnographie ou l'histoire leur crée plus d'une incontestable affinité. £n 1814 et surtout en 1815 des projets de dislocation complète de la monarchie française avaient à diverses reprises préoccupé les vainqueurs, (i) De 1880 à 1890, qui empê^ cherait de les reprendre pour les mettre cette (ois à exécution? Du côté des Pyrénées, il n'est que trop visible pour quiconque a lu certaines gazettes madrilènes (â) que le
(4) a Le baron Werner fit entrevoir à B&le à Fteury de Chaboalon la possibilité d'une régence, d'une nomination du duc d'Orléans et même d'une Constitulion féiiéralive. Au grand effroi de Werner, Fteury comprit cela dans le sens d'une constitulion républicaine, tandis que Werner y voyait un démembrement comme celui des Etals allemands, projet que discutaient à cette époque les patriotes allemands dans le Rheinische Merkur ainsi que dans d'auires feuilles, de même qiie plus lard ils attacbèrenl une grande importance au projet conçu par des Français eux-mêmes et qui consistait à séparer la Provence du resie de la France et à faire de Lyon une ville libre comme cette dernière l'avait proposé elle-même. » Gervinus, t. I, p. 179-480.
(•) « Les prussophiles ont un argument qui coupe court à tout : dans le prochain démembrement de la France nous aurons notre part. Notre frc^A-
Roussillon, la Navarre française et l'espace intermédiaire, la partie méridionale en un mot de cette ligue d'Aquitaine ou du Sud-Ouest organisée pondant la guerre par la démagogie toulousaine a dû être promise à un certain moment à l'Espagne, soit comme don de joyeux avènement au nom du prince Léopold de Holienzollern, soitcomme uneglorieuse compensation de Cuba ou de toute autre colonie espagnole. Il est certain que le Roussillon, bien qu'acheté dès 1462 par Louis XI, n'a été définitivement réuni à la France qu'en 1659, un siècle après Metz. Pendant la guerre civile qui, sous Louis-Philippe, ensanglanta sept ans la péninsule ibérique, il n'a été que trop souvent question chez nos voisins de cette revendication. Le dos de maio n'a jamais cessé d'être célébré à Madrid avec la même ponctualité de gallophobie que le 18 octobre en Allemagne. Encore bien que Rayonne n'ait été enlevée par Charles Vil qu'aux Anglais, on n'y regardera pas de si près à Madrid, le jour où M. de Rismarck aura jugé que l'intérêt et l'honneur allemand exigent impérieusement qu'elle redevienne ou devienne espagnole. Pour l'Italie, sans la loyauté chevaleresque de Victor-Emmanuel, et malgré toute la diplomatie de M. Senart qui a admis en principe la possibilité d'une rétrocession, on lui eût fait accepter dès 1871, non-seulement Nice, (i) mais encore la Savoie,
tière s'étendra jusqu'aux rives de la Garonne. On nous donnera le Roussillon, la Provence et le Languedoc peut-être. Ne croyez pas que je plaisante. Ces choses-là se disent et s'écrivent très sérieusoment. Parmi les journaux qui se livrent à ces intempérances de langue, je citerai le Diario de Saim-Sebastien. » Correspondance de Madrid du Journal de Bruxelles^ no du 17 septembre 1874.
(\) Nice, n'en déplaise à GaribaUii, Tut fondée vers l'an 300 avant Tère chrétienne par une colonie marseillaise, d'oii son premier nom de Nicœa Massiliemium , du mot grec qui signifie victoire. Au point de vue ethnographique, Nice est donc médiocrement italienne. Au point de vue historique, il nous suffira de rappeler que dès iâ59 le duc Philibert de Savoie cédait à Henri II, sans violence aucune, pour cause de mariage — outre la Bresse et une partie de la Savoie, le comté de Nice avec restitution des fruits perçus depuis près de cent ans. — Nous croyons néanmoins qu'on a grand tort de ne prendre en France aucun souci du travail qui se fait
sinon plus. De la vallée de Tlsère on arrive si facilement à Chanibéry! Lui-raêino le traité d'alliance anglo-russe préparé en 1805 attribuait déjà à la Sardaigne notre Dauphiné(i) qu*en 1815 la diplomatie prussienne mit tant d'insistance et de zèle à lui faire donner pour toujours. M. Crispi refusera-t-il toujours l'occasion de prendre part à la curée, et de rendre ruse pour ruse à M. Senart qui prétend l'avoir joué? On en peut douter. A Genève, où les registres de l'étatcivil maintiennent opiniâtrement la distinction entre la qualité de Savoisien et celle de Français, ce qui est une manière de ne pas reconnaître l'annexion, (2) repousserait-on bien énergiquement l'offre de devenir un vrai canton, comme tous les cantons confédérés, c'est-à-dire
par refTet du hasard ou autrement, pour rattacher plus que jamais Nice et toute la côte à rilaiie par la langue ei par le tour d^esprit. Non- seulement Menton est devenu Tun des rendez-vous préférés des Allemands délicats de consUtutiori qui profitent de leurs loisirs de poitrinaires pour calomnier consciencieusement le passé de la France auprès de ces nouveaux Français, mais encore des troupes dramatiques italiennes parcourent sans cesse tout le comté de Nice et même notre ancien arrondissement de Grasse où se trouve Cannes. Au printemps de 1874, après le départ des étrangers, quand on s*e?t retrouvé à Nice en famille, trois de ces compagnies dramatiques sont venues occuper les trois théâtres appelés : Folies niçoisef. Théâtre d'été et Café américain, pour y donner des pièces injurieuses contre les Jésuites, rinquisition,etcequ*on devine. Le Juif errant, le petit Mortara, Galilée lui-même ont paru sur la scène en compagnie du joyeux Stcnterello. On y a représenté également la Bataille de San-âlartino, réglée d'après les données scientifiques de M. Paul Hassel, et destinée à faire oublier Solferino et Tarmée française. Une autre pièce qui a fait scandale avait pour titre : Ritorno in patria, ce qui était très clair. Il n'est pas étonnant après cela que les cris de Evviva l'Italia ! Evviva Garibaldi aient éclaté à Nice plus souvent qu'il n'eût convenu à dos oreilles françaises. Maintenant que Nice a été largement dotée par la France de tout ce qui lui manquait, à quoi bon payer sa part de nos contributions de guerre et subir le joug des Jésuites? Dans un livre classique de M. Libero Liberi, L'Italia esposta agli Italiani, les Alpes maritimos.flgurent presque en tête de la table des matières.
(i) V. rarticle 13 du projet cité par M. Tbiers, t. V, p. 361. Gervinus est beaucoup plus explicite. Le dédommagement éventuel du Piémont devait être pris dans le Dauphiné.
(t) Un patriote savoisien, M. Hudry-Menos, Vun des rédacteurs du Journal de Genève, avait employé le meilleur de sa vie à préparer la constitution de la Savoie en un petit Etat démocratique et autonome^ doté du self -govemment sous la suzeraineté de ses anciens princes.
autre chose qu'une ville sans territoire, et ne se laîsserait-on pas entraîner, le cas échéant, à accepter quelque chose du Chablais et de ce beau pays de Gex qu'on a possédé jadis? (i) Le jour encore, où, soit de gré à gré, soit par la force, la race germanique prendrait Anvers ou Liège à la Belgique, est-il certain qu'elle ne réussirait pas à lui faire accepter en compensation Ryssel et cette Flandre française qui a tant de rapports avec la Belgique et beaucoup moins de haine contre elle que l'Alsace contre rAllemagne?(2) Quant
(i) L'industrie suisse, représentée par plusieurs grandes compagnies, que centralise la compagnie générale de Bellegarde — près Genève, disent les prospectus, qui ne parlent pas du département de TÂin, — a pris
{possession de ce petit village français dont elle fait la fortune. On engage brt à Genève les habitants à diriger de ce côté leurs promenades dominicales, a N'y aurait-il pas là un but de promenade aussi intéressant que le Pas de TEchelle et le Creux de Monnetier? La population de Genève ferait ainsi connaissance avec cette cité voisine qui date d'hier, qui ne sera jamais pour elle une rivale, mais qui pourra devenir avec le temps un précieux auxiliaire, par les carrières qu'elle ouvrira aux jeunes gens actifs et intelligents. Il y a là, ce nous semble, une place à prendre et tout un avenir en perspective. » — Pendant la Commune le comité républicain de Bonneville a adressé à tous les maires de l'arrondissement, avec approbation du conseil municipal, une déclaration portant < que les populations de la Savoie du nord, n'étant point liées par la votation de 1860, devaient se prononcer à nouveau sur leurs destinées. » La Patrie du 46 mai 1874 a donné les noms des signataires de cette pièce. La Gazette du peuple de Ghambéry, dans son n» du 24 octobre i873, a également soutenu que le traité de cession de la Savoie à la France deviendrait révocable, du moment où la France adopterait un gouvernement qui ne conviendrait pas*, à la rédaction de la Gazette du peuple, — Qu'on médite enfin cette révélation de M. Marc-Monnier dans la Revue des deux mondes du i®' mai 4871. — « La Prusse répétait à Berne : a Occupez, occupez, nous l'approuvons. » Cette puissance poussait même assez ouvertement à une occupation définitive. « On vous accuse , » disait-on à un ministre prussien , « de vouloir prendre SchafThouse. » — « Prendre SchafThouse ! » répondit le ministre avec un éclat de rire. Nous songions au contraire à arrondir la Suisse avec le Chablais et le Faucigny. » Quelque temps après , dans une cour étrangère , on dit brusquement à un diplomate suisse : « Vous avez réfusé la Savoie ?» — a Qui nous l'avait offerte ?» — « Faites rignorani ! » (i) Après Waterloo , YOracle de Bruxelles réclamait déjà pour les Pays- Bas la Flandre française. V. Viel-Gastel, t. III, p. 467. — La très brillante fête historique qui récemment a amené à Tournai une foule de curieux de notre déparlement du nord, n'a pas été sans rappeler à nos compatriotes leur commune origine avec les gens du Hainaut , bien avant
à l'Angleterre, qui a si longtemps fait effort pour avoir un pied-à-terre sur le continent, une tête de pont sans pont audelà de la Manche, et qui précisément en ce moment cherche à créer au moins un port exclusivement anglais vers Ândresselles ou Ambleteuse, (i) en attendant qu*elle puisse relier directement Calais à la Méditerranée, c'est-à-dire à Suez et aux Indes, par une ligne ferrée directe, ce ne serait qu'un plaisir pour l'Empire allemand de lui offrir en échange de sa
même les beaux jours de Philippe-Auguste. U en est pour nous de cette fête comme de toutes celles qui rappellent à nos provinces frontières leurs rapports de race ou de sympathie avec des pays voisins , comme la fôte de Pétrarque à Avignon, par exemple. Ce qui, en tout autre temps, n*auraitétë qu'une heureuse occasion d'abaisser les barrières qui séparent deux grandes nations juxtaposées et de mêler les cœurs sans tenir compte des lignes de douane ou de police n'est plus pour la France afTaiblie qu'un symptôme de désagrégation prochaine, qu'une menace d'endosmose politique au profit de l'étranger. — Certains journaux belges ont communiqué à leurs lecteurs les observations faites dans le Globe par un soi-disant Hollandais sur la ligne de démarcation philologique entre nos populations de langue flamande et le reste de la France. Au dire de ce savant Hollandais, il y aurait encore près de 165 mille Flamands opprimés entre Grevelingen, Kales, Kammerich et Valencyn, soit Gravelines, Calais, Cambrai et Valenciennes. — M. Kirchoff, professeur à la Kriegs Akademie de Berlin, trace nos frontières naturelles d'après ces données : « La limite naturelle de TAllemagne, du côté de la France, est tracée, à partir du Pas-de-Calais, par les collines qui, partant du cap Griz-Nez, bordent à l'ouest le bassin de rEscaut, se dirigent, au sudest, jusqu'à la Meuse, et accompagnent, sous le nom d'Argonne, la rive i;auche du fleuve jusqu'au plateau de Langres. De là la frontière se continue par les monts Faucilles jusqu'au Ballon d'Alsace de la chaîne des Vosges. Puis elle suit la ligne de séparation des eaux du Rhône et du Rhin jusqu'à l'extrémité nord-est du Jura, et, enfln, la crête du Jura suisse. »
(i) Le conseil général du Pas-de-Calais et la ville de Boulogne ellemême ont prêté les mains à ces projets du South-eastem et du London- Chatam- Dover railway. C'est à Chàtillon que serait ouvert le nouveau port. On a même parlé d'une ville anglaise tout entière à édifier entre le cap Gris-Nez et Calais. Le maguifique tunnel sous-marin dont M Michel Chevalier veut nous assurer l'honneur ne diminuera pas le péril. Il ne serait même pas absurde de supposer que M. Stephan, trouvant incommode de confier à Brest ou à Cherbourg des lettres allemandes à rimprobité française, ferait volontiers ofiVir à quelque successeur du général Grant d'y accepter un comptoir ou deux sur le continent européen. En 4840 une compagnie anglaise de Liverpoorsollicilait à Paris pour acheter Cherchell en Algérie, tandis que les Etats-Unis nous ofl'raient le quitus d'une créance de 25 millions dûs par nous en échange de rabandon d'une partie de la côte d'Oran.
complicité passive une ou deux villes de notre littoral, par exemple, Calais, conquis eu 1558 seulement, et pour lequel nos rois n'ont eu quelque temps que des titres assez mal en règle, ou au pis-aller Dunkerque, qu'un fils de Georges II assiégeait encore en 1793 à la tête d'une armée autrichienne.
Une fois ces compensations préalables accordées à autrui, on ne voit pas trop ce qui empêcherait l'Allemagne, quitte à jeter encore une ou deux de nos colonies en pâture à l'Angleterre ou à la Russie, de revendiquer pour elle, soit la Champagne (i) et toute la haute et moyenne vallée de la Marne, comme plus particulièrement imprégnée de germanisme que toutes les autres parties de notre pays, (2) soit ce vaste bassin du Rhône à la pointe duquel elle touche presque dès maintenant par la Saône et le Doubs. On sait combien la possession de la Provence avait été longtemps un des rêves les plus chers des chefs du saint-empire. Après ce percement de l'isthme de Suez qui fait du libre accès de la Méditerranée un avantage géographique d'une extrême importance, une grande nation aussi désireuse de s'enrichir par le commerce et l'industrie que Test l'Allemagne contemporaine ne peut qu'échapper bien diflTicilement à la tentation de s'y chercher d'autres ports que les ports autrichiens dont elle dispose indirectement sur l'Adriatique. Déjà il a été question bien souvent dans la presse et la littérature allemande du « vol historique » de la Franche-Comté, province acquise postérieurement à l'annexion de l'Alsace et auparavant enclavée
(i) Nous ne parlons pas de Nancy, que M. Kayssler ne pouvait se décider à nous rendre. « On n'écrivait pas Nancy alors, mais Nanzig, et les Allemands s'y trouvaient si bien qu'ils ne regardaient pas comme possible que la ville pût être rendue aux Français... Mais c'est dommage tout de même que nous ne devions pas avoir Nancy... Le pyince de Bismarck aurait bien dû prendre aux Français Nancy, qui serait devenu la perle de nos villes. » P. d58 et 313.
(s) 11 y a quelque dix ans un grand journal illustré allemand a attribué à cette seule cause la bonne moyenne de la régoin en fait d*instruction primaire.
par Charles-Quint dans le cercle de Bourgogne, (i) On peut au reste voir, — non pas sur une carie de fantaisie toile que celle qui, réduisant dès 1861 la France au seul bassin do la Loire, obtint un succès de curioisité égayée en Europe et surtout à Paris, mais bien sur une carte très travaillée publiée en 1872 à Berlin par le D'C. Wolff, — non-seulement le Gambrésis, TÂrtois et la Flandre française teintés d*une nuance particulière, tandis que la France entière est restée en blanc, mais encore Tévéché de Verdun, la Lorraine française, le duché de Bar et la Franche-Comté rattachés à TEmpire allemand par une ligne coloriée, de la même nuance verte et jaune que celle qui marque les contours de TÂllemagne, et courant en guirlande le long du troisième méridien. Une fois établis à Gray et à Besançon sur la Saône et le Doubs, comment les Hohenzollern, anciens seigneurs de Neuchatel et du Valengin, ne profiteraient-ils pas du voisinage pour aller châtier la démagogie lyonnaise et la démagogie marseillaise, et infliger Thumiliation d*une garnison prussienne à ces villes qui n'ont pas rougi de mettre en train ou en question dès 1870 et 1871 le démembrement de notre pays, Tune, en osant envoyer à Tours la menace de tendances séparatistes, si Ton ne cédait à ses exigences, l'autre, en essayant d'organiser cette pitoyable ligue du Midi, qui aura donné le premier signal de notre dislocation nationale. (2) Après de pareilles hontes, qui pourrait
(i) V. ia thèse de M. G. HôfTer, jeune docteur de Gôttingue, Dos Verhàlmiss des Kônigreicht Burgund zu Kaiser und Reich, 1874.
(i) La justice commande de reconnaître que la tendance séparatiste qui s*est manifestée à Lyon en 4870-1874 a eu d^abord sa cause dans rorgueit justement blessé de la seconde ville de France en voyant le pouvoir politique et militaire, législatif, exécutif et même judiciaire, usurpé et confisqué le 4 septembre par les seuls députés de la ville de Paris. On trouvera des détails sur ce point dans les séances du 8 et du i 1-13 septembre du gouvernement dit de la déftînse nationale. M. Ferrouill&i, député de Lyon, a avoué, le 91 janvier 1873, à Versailles qu*cn septembre 1870, les délégués de 14 départements du midi avaient délibéré à Lyon sur le démembrement de la France. On voulait adjoindre des Lyonnais au goovernemont pari-
s*étonner de voir les empereurs d'Allemagne faire passer le plumeau par M. de Sybe! sur leurs anciens titres à la souveraineté de cette principauté d*Orange à laquelle le premier roi de Prusse prétendait déjà avoir droit du chef de sa mèi*e et à laquelle il ne renonça qu*à Utrecht, soit en 1714? Ce qui serait donc à craindre vers la fin de ce siècle, ce serakl un nouvel Empire de Charlemagne, ou de Charles-Quint tout au moins, avec un cercle de Bourgogne embrassant la plus grande partie de Test, voire même du centre de la France, el administré par le « prince-rouge, » vice-roi ou lieutenant-' général, pour faire suite au « prince-noir » des Anglais au XIV* siècle. Au lieu d'un roi des Romains, dans le nouvel empire prusso-germanique, il y aurait un roi des Français. (i) Ceux de mes concitoyens à qui l'aurore de la République, ou plutôt de toutes les Républiques qui s'épanouiront de la République initiale, de celle de M. Prudhomme k celle de Proudhon, donne le courage de l'optimisme ou de l'aveuglement, ne manqueront pas de traiter de chimères ces vagues et douloureuses prévisions. A les entendre d'abord, la France s*est trouvée déjà à plusieurs reprises dans une situation aussi désespérée, et elle s'est tirée pourtant du péril. Sans
sieD. Dès 1850 cet Elat < rouge » dans rstat français avait existé. M. Cent, avocat envoyé à Lyon pour défendre les insurgés du 15 juin 1849, avait organisé dans une quinzaine de départements du sud-est, le long du Rhône jusqu'à Marseille, une vaste association insurrectionneUe qui avait préparé dans celte région une jaquerie socialiste capable de résister à main armée. C'est ce qui explique, beaucoup plus que l'amour de la légalité pure, la lutte qui, après le 2 décembre, ensanglanta certains départements de cette partie de la France.
(i) L'érudition allemande serait parfaitement capable, — au XX<> siècle, et si tout jusque-là sourit à son patriotisme, — de pousser encore plus loin ses réclamations, jusqu'en pleine Méditerranée. En 1746 une armée da saint-empire occupait encore l'ile S'-Honorat, en face de Cannes. Dix ans plus tôt un aventurier westphalien, le baron de Neuhof, fut roi de Corse, sous le nom de Théodore l*''. La malheureuse ile avait été pendant une longue suite d'années ravagée par des troupes wûrtembergeoises au service de la République de Gènes. Théoddre l^^ était le chef du parti national. V. aussi la brochure de M. C. Strauss, L'Algérie et la Pruue, p. 73. Dentu, 4874.
remonter jusqu'à la journée de Poitiers ou d'Azincourt, de Pavie ou de la Massoure, à la fin du XVI* siècle, pressé de tous côtés par les Espagnols, et rongé au cœur par une insurrection ouvertement entretenue par l'étranger, notre paya a réussi en effet à reprendre le dessus sur sa mauvaise destinée, et à se rendre l'arbitre de l'Europe au sortir même d'une interminable période de guerres civiles et religieuses. Mais la Providence elle-même se lasse de protéger, et on ne saurait s'autoriser de miracles pour n'avoir aucun souci de l'avenir. 11 y a d'ailleurs entre la France de 1590 et celle de 1875 cette différence considérable que l'une avait trouvé un Henri IV, et qu'il n'y a plus apparence que nous trouvions de sitôt un Henri V. La guerre d'ailleurs que nous faisait alors l'Espagne n'était qu'une guerre d'Etat à Etat, plus religieuse encore que politique; ce n'était point une guerre ethnographique, une lutte de race, une querelle pour l'existence même, entreprise au nom du principe de la concurrence vitale, ce qu'est devenue notre simple rivalité d'influence politique sur le continent avec les peuples d'outre- Rhin, grâce à l'incommensurable imprudence des hommes du 4 septembre, qui ne soupçonnaient pas à quel colosse de brutalité ils avaient affaire. Il faut en réalité une intrépidité bien incurable dans la cécité volontaire pour prétendre que les nations ne périssent plus en Europe, quand nous avons sons les yeux le cadavre de cette Pologne dont les dernières convulsions viennent à peine de cesser et dont les anciennes Diètes fournissent à la presse de M. de Bismarck des occasions de rapprochements quotidiens avec la tumultueuse Assemblée que M. Buffet présidait à Versailles. On ne saurait pas beaucoup plus raisonnablement tirer confiance de l'espèce d'entraînement que la Prusse semble prendre à préparer elle-même la destruction de son œuvre en Allemagne. Nous avons déjà exprimé notre manière de voir sur la lenteur probable de ce travail de décadence spontanée à l'intérieurp
travail qui peut d'ailleurs être singulièrement i-aîenli encore et contrebalancé par un travail en sens contraire de développement politique au dehors. Reste enfin notre dernière chance de « relèvement, » la compassion de TEurope et la juste défiance que lui doit inspirer TEmpire allemand. Mais il faudrait d'abord nous appliquer à mériter plus complète* ment que nous ne le faisons les sympathies de l'Europe, d'un côté en lui donnant la preuve de notre bonne volonté patriotique, de Fautre, en lui montrant par de brillants efforts de haute littérature nationale que nous lui pouvons donner mieux que l'Allemagne en fait de grandes pensées et de délicatesse, (i) Par malheur, de 1871 à 1875, nous n*avons
(i) A TExposilion de Vienne, nous avons bien obtenu un succès artistique incontestable, 438 médailles pour la peinture, 34, pour la sculpture, S6 , pour rarchileclure , et 49 pour les arts graphiques. L^AUemagne en a reçu dans ces diverses catégories 450, 23, 9 et 46. Ce n'est point par maiheur la sculpture ou la photographie qui nous tireront d'affaire. A Londres, les neuf dixièmes des pièces qui se jouent à Paris ont été fort judicieusement mises en interdit afin de prévenir une contagion de mœurs ou d'idées qu'on ne tolère ailleurs que pour dégoûter de nous. Le public italien, lui aussi, a eu le bon goût de siffler récemment l'une des dernières oraisons dramatiques de M. Dumas fils sur l'adultère et Thyslérie. Aux Etats-Unis, il commence à en être de même, et ce n'est point de cette façon que nous nous relèverons aux yeux du monde. — 11 serait aussi indispensable que notre presse dite légère s'appliquât un peu plus à ménager, de même que notre presse politique, les justes susceptibilités des étrangers. On a été, par exemple, indigné à Saint-Pétersbourg de la comparaison faite d'une fille de théâtre. Déesse ordinaire de féeries à la mode , avec une Madone universellement vénérée à Moscou. Ce n'était point la peine d'envoyer un journaliste ad hoc et plénipotentiaire pour si peu. Au Havre et à Paris, l'Impératrice d'Autriche, qui avait cependant pris le chemin de fer de ceinture pour éviter les boues du boulevard , a été insultée et raillée de la manière la plus anti-française qui se puisse imaginer. Le roi de Bavière, qui cependant doit aimer M. de Bismarck un peu moins que nous encore, a été insulté de la même façon dans les mêmes gazettes, à l'usage spécial des « conservateurs » et du clergé. Les Belges comme les Suisses ont eu aussi maintes fois à se plaindre des moqueries sans but ni raison des plus frivoles de leurs voisins. 11 n'y a pas bien longtemps qu'à Toccasion d'une publication nationale et littéraire, la presse de Bruxelles confessait hautement l'effet produit sur elle par toutes ces piqûres de frelons crottés de Paris. La Suisse s'est vue malmenée par de grands journaux parisiens à propos même d'une hospitalité qui avait été généreusement offerte, mais qui n'avait pas pu rester absolument gratuite : c'est déjà quelque chose de
fait que déchoir un peu plus dans son estime, grâce à nos odieuses querelles de parti et à ces improvisations de presse ou de théâtre qui font de chaque étranger auquel le hasard les présente un indifférent de plus qui méprise la France, (i) ou ne conçoit du moins aucun motif pour essayer de la disputer à la fureur de la Prusse. G*est aussi dès à présent une question de savoir si, militairement, TEmpire allemand n'est pas de force à tenir tête à TEurope entière et à déjouer les efforts d*une coalition que sa diplomatie n'aurait pas réussi à prévenir ou à couper en deux à son profit. Lorsqu*on songe que Frédéric II réussit avec les faibles ressources de sa petite monarchie à se défendre victorieusement contre la Russie, TAutriche et la France, on doit se demander si M. de Moltke et M. Krupp n*auraient pas facilement raison en 1878 ou 1880 d'une ligue européenne formée contre le pangermanisme. Hérissée comme elle Test de forteresses imprenables que défendrait une artillerie sans rivale, la patrie allemande possède une puissance défensive de beaucoup supérieure encore à sa force offensive.
II nous serait bien doux, qu'on n'en doute pas, de pouvoir nous abandonner aussi avec confiance aux raisons d'espé-
recueilUr une armée de la France et de faire de son mieux pour la recevoir. Peut-être même des journaux plus sérieux devraient-ils y regarder à deux fois avant de suivre avec tant de passion les persécutions du canton de Berne et de la République genevoise contre le clergé catholique ; rintérêt national pourrait ici faire mettre une sourdine an ressentiment religieux. Dans le Journal des Débats lui-même , M. John Lemoinne , que les succès de style de M. Rochefort semblent parfois empêcher de dormir, n*a pas craint d^accabler M. Disraeli, qui pourtant ne nous est point hostile, il s*en faut, de facéties de mauvais goût , propres tout au plus à amuser cinq minutes son lecteur. Il n*est pas jusqu*aux conclusions ultra rigoureuses et fort injustes de M. Perrot contre Garibaldi qui n'aient fortement irrité en Italie tout ce qui garde encore un peu de bon vouloir pour la France. Le schah de Perse enfin, qui sait fort bien le français» n*a pu s'empêcher de montrer quelque impatience à propos des sots calembours dont son titre était le sujet à Paris. On peut voir, d'après ces quelques indications , combien il s'en faut que nous nous fassions beaucoup d'amis au-dehors. (i) Wie ekelig doch dièse Pariser, disaient un jour derrière nous deux jeunes Berlinoises à la fin d'une pièce de leur Landemann OfTenbach.
rer, de ne pas désespérer plutôt, qui peuvent exister encore, et de détourner notre imagination de ce Finis GaUiœ auquel elle se heurte partout et qui répouvante. (i) Aussi bien la destinée politique des nations est un problème dont les données varient chaque jour et où les inconnues sont innombrables. Bien téméraire après tout est celui qui s'imagine en trouver la solution certaine dans les calculs de proba^ bilités qu*ébauche son optimisme ou son pessimisme. Malheureusement ce sont les idées qui gouvernent le monde, et un grand peuple lui-même ne vaut que ce que valent celles dont s*alimente son esprit. A Theure qu'il est, — et c'est là
(4)11 épouvantwt d^à en 1867 M.Prevost-Paradol. (V.lafladel^Fraitc^ nouvelle.) Rappelons en revanche quelques ultima verba de M. Guizot^ puisés k deux sources différentes, mais dérivant de la même pensée de confiance inallérable. A M. Gladstone M. Guizot écrivait après 4870 : « On connaît mal, on comprend peu la France ; on oublie trop son histoire. Parmi les grandes nations de TEurope, elle est celle qui, dans le cours de sa longue vie, a commis le plus de fautes, hasardé le plus d'excès téméraires et subi les fortunes les plus diverses. « Elle a toujours fini par reconnaître ses erreurs et se relever de ses chutes. Elle est imprévoyante, changeante, sujette à s'engouer et à se dégoûter, soit des idées, soit des personnes. Mais sous cette surface mobile et agitée, il y a un grand fonds d'intelligence et de résolution courageuse ; les guûis frivoles, les mœurs légères se répandent aisément parmi nous ; mais ils n'y obtiennent jamais crédit et confiance : le mal moral a souvent abondé en France; le bien moral p'y a jamais manqué ni perdu la première place dans le sentiment public. » A \9i Société 'det aniiguaires de Normandie, il disait en 1873 : — « Nous avons fait assez de ruines depuis longtemps : ruines matérielles, ruines morales et ruines sociales... Nous avons devant nous un grand inconnu, appliquons-nous à conserver le peu qui nous reste. Donnons au pays Texemple de la stabilité, de la conservation. Le pays le comprendra ; le pays en profilera. J'ai prononcé le mot de ruines; je ne veux pas finir sur une parole inquiétante. J'étudie l'histoire de France; je vois que la nation a beaucoup soufiert, qu'elle a beaucoup langui et qu'eUe est toujours sortie triomphante de toutes ces épreuves. Telle est la force et la vitalité 0e la France : elle a le don de résurrection. Ne nous faisons pas d'illusion; mais ne perdons pas l'espérance. Ce sont les illusions qui ruinent les nations ; mais c'est l'espérance qui les sauve. » Nous nous permettrons d'ajouter que, s'il ne faut jamais désespérer en effet, il importe bien plus encore de faire quelque chose pour justifier l'espérance que l'on conserve. Il n'y a rien de plus alarmant que la somnolence d'un peuple qui s'assoupit dans la douce conviction que sa destinée est d'être immortel et qui s'en remet pour le reste tuix bons soins du basar^.
le pire symptôme pour nous, — nous ne paraissons guère faits à ce point de vue pour Tempire du monde. Loin de déceler et d'entretenir la vigueur de la pensée, loin de trahir en la fécondant une éclosion continue et spontanée de vastes desseins ou de nobles espérances, fruits charmants d'une imagination fraîche et forte à la fois, nos productions intellectuelles — et je ne parle pas même de cette mise en scène de singeries ou de turpitudes frisant l'aliénation mentale et si chaudement recommandées au public par des marchands de contre-marques jaloux les uns des autres, — ne dévoilent plus, n'encouragent plus qu'une contagion, qu'un épanchement de tristesse morne ou de raffinement désenchanté de lui-même, qu'une débauche voulue de dérision systématique ou de réalisme enlaidi qui ont fait de la littérature parisienne comme une vaste école de dégoût mutuel. Retrouvons tout d'abord cette haute et sereine raison, ce sang-froid d'une intelligence bien réglée, ce louable besoin d'apprendre et d'apprécier exactement les choses ou les hommes, ce tour d'esprit enfin à la fois viril et gracieux qui a fait notre grandeur et notre puissance du XVP au XVIIP siècle. Tant que cela ne sera pas compris, tant que nous ne nous serons pas défaits de cette excessive et insidieuse subtilité dont nous aimons tant à faire un brillant étalage en toufe rencontre, le )*este lui-même ne sera rien, à supposer que ce reste se fasse jamais.
Dieu sauve la France!
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